JANVIER 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 23 Janvier 2004

 Début : 8h15 – Fin : 13 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/01/01
RÉMUNÉRATION
Renault doit garantir, pour tout, le maintien des rémunérations !

Lors de la signature du contrat de travail ou de son avenant, la Direction de Renault et le salarié se mettent d’accord sur un niveau de rémunération, en échange d’un travail, d’objectifs à réaliser, d’une responsabilité à assumer. Cette rémunération est un élément déterminant du pouvoir d’achat du salarié.

Du fait de l’augmentation du coût de la vie, la monnaie perd constamment de sa valeur et provoque une baisse du pouvoir d’achat. Avec le même salaire, le salarié ne peut plus satisfaire les mêmes besoins. Pour satisfaire la signature réciproque du contrat de travail, la Direction doit donc actualiser les salaires. Si elle ne le fait pas, elle ne respecte pas ses propres engagements.

La CFTC demande que les AGS suivent le cours de l’inflation pour l’ensemble des salariés sans distinction de Statuts. Dans cet esprit et pour 2004, la CFTC demande 5,00 % d’AGS pour tous !

Renault doit revoir l’individualisation salariale des Cadres !

Au 1er janvier, un nombre grandissant de cadres et d’ingénieurs ont eu 1% voire 0% ! Lorsque le talon est concédé (qui correspond en fait à l’AGS des ETAM et des APR), cela est présenté comme du mérite. On voit que l’individualisation salariale des Cadres crée une injustice profonde, génère des effets pervers, développe l’agressivité et démotive. La CFTC demande les AGS pour toutes les catégories de salariés.

Renault doit mettre en valeur ses Ressources humaines !

Une politique des salaires est indissociable du gouvernement des hommes. Pour gagner, RENAULT doit pouvoir motiver et encourager son personnel. Or beaucoup de Professionnels, de Techniciens ou de Cadres sont depuis cinq ans, voire dix ans, au même coefficient ou à la même position. Comment dans ces conditions être encore motivé ! Ces situations sont d’autant plus imméritées lorsque les salariés concernés sont reconnus pour leur valeur professionnelle et/ou pour leur qualité relationnelle. Pour ceux qui n’ont pas eu d’augmentation depuis au moins cinq ans et quel que soit le Statut, la CFTC demande un rattrapage de salaire au moins égal au coût de la vie durant cette même période.

Le salarié a droit à sa feuille de paie intégrale !

Les charges patronales sont payées par l’entreprise (et non pas payées par le patron comme le terme le suggère). La rémunération brute et les charges employeur constituent le salaire brut réel du salaire. L’ensemble de ces charges sert à financer notre système de protection sociale qui est redistribué sous forme d’allocations diverses (maladie, familiale, chômage, retraite, logement … etc). Pour une information complète du salarié, la CFTC demande que soit détaillée la rubrique « Autres charges » mentionnée dans la colonne des « charges employeur » et que, d’une façon générale, toutes les charges que paye l’employeur au titre des salaires soient indiquées pour notre information. (Taxe sur les transports, Formation professionnelle, 1% Logement, Subvention du CE …).

Revalorisation de l’indemnité progressive de transport

La CFTC demande la revalorisation de l’indemnité progressive de transport.

Cet ensemble de considérations n’étant pas du ressort direct de l’Etablissement  a été transmis à l’échelon central. La négociation salariale s’ouvre le mardi 27 janvier 2004.

65070/01/02
CHARGE DE TRAVAIL


Beaucoup de salariés souffrent d’une surcharge de travail. La CFTC demande :

 que les solutions soient recherchées au plus bas niveau en application du principe de subsidiarité,

 que les tâches inutiles soient repérées et éliminées (Est-il toujours nécessaire de donner un délai pour tout travail : la gestion de la charge est elle-même une charge),

 de mieux distribuer le travail entre salariés (y compris entre les Renault et les Prestataires),

 de revoir les procédures inutiles ou obsolètes,

 de mieux tirer parti des compétences.

Cette question rappelle d’une manière très générale des grands principes d’organisation. Nous souhaiterions être éclairés sur des cas concrets.

65070/01/03
HOT LINE informatique (115)

Pour qu’un travail puisse être reconnu, l’auteur ne doit pas être anonyme.

Les impératifs de rendement ou de productivité mettent le salarié « Technicien réception d’appel » en situation de ne pouvoir répondre techniquement. Ils font leur possible pour répondre au mieux et toujours avec beaucoup de gentillesse, à la personne appelante. L’anonymat de leur fonction ne leur permet pas d’être reconnu. Est-ce normal ? La CFTC demande à RENAULT d’éviter le recours abusif aux « Call Center » impersonnels et anonymes.

Les techniciens HOT LINE sont par formation polyvalents sur les traitements incidentels. L’anonymat pratiqué aujourd’hui dans beaucoup de société de service, nous semble garantir une protection par rapport aux mails répétitifs ou les appels abusifs. 

Dans certains cas, le recours à la Hot Line n’est pas la solution !

Même pour un problème récurent, on est obligé de passer par la Hot Line, ce qui a pour conséquence que plusieurs utilisateurs restent bloqués. Parfois pendant 24 heures ou plus ! Il faudrait pouvoir identifier et contacter directement le technicien compétent, surtout si l’on connaît l’énoncé de la solution. N’est-il pas possible d’avoir dans le domaine de l’informatique, un bon carnet d’adresse ?

L’organisation mise en place est efficace, car elle permet le suivi, la traçabilité des appels et des solutions apportées. Elle permet de capitaliser les résultats et de construire des plans de progrès. 

65070/01/04
FORMULAIRES « S2N » ENTRETIENS ANNUELS 
La standardisation n’a t’elle pas atteint sa limite dans les formulaires des entretiens annuels ? Cette année, ces formulaires standardisés (bilan 2003 et objectifs 2004) sont très peut conviviaux pour la saisie. Il serait souhaitable de pouvoir écrire le nombre de mots souhaités par ligne, de ne pas être limité dans les copier/coller, ou de pouvoir accéder à la mise en forme. La CFTC demande que, tout en respectant une trame minimale, plus de liberté soit possible dans la présentation de ce document qui reste déterminant pour le salarié.

Cette question a été transmise au père technique en central travaillant sur la standardisation des imprimés. Précisons dans l’immédiat que le collaborateur et son N+1 ont toujours la possibilité de sortir du cadre, en utilisant une ou plusieurs pages supplémentaires si nécessaire.

65070/01/05
PARKINGS 

Existe-il une autre solution à la saturation des Parkings que la mise en place de Sabot sur les voitures mal stationnées ?

 Beaucoup de personne se plaignent des ralentissements constatés chaque matin à l'approche du Technocentre. Dans la même idée que le mini tunnel, est il possible de concevoir une bretelle d'accès directe à la rocade, évitant le Rond point des Frères Perret quant on arrive du Rond point Georges Besse ?

Certains parkings ne sont jamais saturés , d’autres le sont de temps à autres . Le parking du BREUIL offre toujours des places disponibles.

Le service APS a toujours su faire preuve de compréhension, mais ne peut tolérer des véhicules garés sur des emplacements gênants, en particulier pour l’intervention éventuelle des véhicules de secours.

De la même manière, il n’est pas admissible que certaines personnes garent des véhicules dans des allées de circulation, alors que 30 m plus loin des places de parking sont disponibles. 

Le deuxième volet de votre question, relève d’une question d’organisation qui ne peut être traitée dans notre instance.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/01/06
SALAIRES 
1) Les élus CGT demandent une augmentation de salaire qui suive l’évolution du coût de la vie. Les réunions sur les négociations annuelles début 2004 doivent prendre en compte deux points : le rattrapage correspondant au manque à gagner depuis plus de 20 ans, et une augmentation de salaire conséquente.  Les élus CGT demandent un rattrapage du manque à gagner de 11 % avec un talon minimum de 150 Euros.

Les élus CGT demandent qu’aucun salaire soit  inférieur à 1400 Euros

Cette question a été  transmise à l’échelon central. La négociation salariale s’ouvre  le   mardi 27 janvier 2004.

2)
Promotions et rallonges 
Les élus CGT avec les salariés demandent que toutes les promotions et rallonges soient communiquées dès le début de l’année et de manière précise (date, nature et montant).

Les promotions ou/et les augmentations sont officialisées dans le mois d’application, en conséquence, les informations ont été diffusées individuellement aux intéressés concernés par l’échéance de janvier 2004.

3)
Quelles sont les règles d’augmentation avec une promotion ? 
Dans la grille de coefficient  présentée  à la dernière réunion de DP il n'est pas fait mention de l'obligation d'être au milieu de la fourchette du coef précédent pour passer au coef supérieur. Qu'en est-il de cette règle ?

La  règle actuelle prévoit le maintien pendant deux ans minimum, dans un coefficient, sauf pour les parcours des jeunes embauchés où les délais sont réduits pour l’accès sous certaines conditions au coefficient supérieur.

Le critère principal retenu, est la qualification du salarié en regard du poste à pourvoir. 

4) Les élus CGT demandent la communication des salaires et des coefficients par Direction, par âge, par sexe, par ancienneté. 

Les indicateurs globaux figurent au Bilan Social.

5) Les élus CGT demandent que dans le tableau d’évolution de carrière des élus, une 3ème colonne soit prévue, car des hiérarchiques ont présenté le montant de la discrimination comme une rallonge accordée, ce qui est un abus de langage.

    Nous confirmons nos réponses des mois précédents.

6)
Heures supplémentaires de nuit 
Lors de la réunion DP d'octobre 2003, la direction du TCR s'était engagée à "mettre à disposition dans le Web un formulaire permettant de déclarer les heures supplémentaires de nuit" (65070/10/29). M. Romain s'était engagé oralement à le faire avant fin 2003. 

Nous demandons donc à quelle adresse Intranet, les salariés peuvent trouver ce document ?

Ce document est en cours d’homogénéisation avec ceux des autres établissements tertiaires de la Région Parisienne. Sa mise en ligne dans l’Intranet est reportée aux mois prochains (mai), en attendant les déclarations doivent se faire via le GRH de chaque direction. 

65070/01/07
CASA
Les élus CGT demandent la prolongation de l’accord CASA après février 2005. Le départ dès 55 ans comme le prévoit l’accord CASA signé par la CGT.

Une commission de suivi s’est déroulée le 20 janvier dernier .Elle a permis de repréciser :

 Le rappel du dispositif

 Le bilan du dispositif au 31/12/03

 L’impact limité  de l’avenant à l’accord professionnel  signé le 19/12/03

Ce sujet figure à l’ordre du jour du prochain CE.

65070/01/08
EMBAUCHE

Les élus CGT demandent le remplacement systématique de tous les départs des salariés. 

1 départ égal 1 embauche.

Le nombre d’intérimaires augmente au Technocentre depuis 1999. Les élus CGT demandent l’embauche des intérimaires qui le souhaitent.

Toutes les informations concernant le bilan emploi 2003 et les perspectives 2004 ont été diffusées dans le cadre du plan Emploi à l’occasion des CE  à la fin de l’année 2003 .

65070/01/09
CONGES

JOURS COMPLEMENTAIRES. En application des deux derniers paragraphes de l’alinéa Jours complémentaires de réduction du temps de travail, De l’ACCORD DE L’ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT SUR L’EMPLOI, L’ORGANISATION ET LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL, (Juillet 1999), Les élus GCT demandent le bénéfice des deux jours complémentaires prévus pour le personnel qui est astreint à participer à l’activité du Groupe Suivi  Support  (ex HOT-LINE GSA) de DTSI/DSO/SITA qui a été organisée… « en horaires décalés visant à assurer 12h d’ouverture par jour… ».

Après avoir vérifié que cette disposition n’avait pas été appliquée depuis la mise en place de ce groupe, les élus demandent une rétroactivité totale. 

Dans la pratique ce dispositif concerne 4 personnes qui une semaine sur cinq ont des horaires de travail décalés, soit 7h00-16h00, soit 10h00 - 19h00, de façon à assurer au total la couverture 7h00- 19h00. La mise en application permet d’appliquer la clause de l’accord cité dans votre question, concernant les deux jours de RTT complémentaires. Cette clause sera appliquée rétroactivement pour les personnes concernées.

65070/01/10
RTT COLLECTIF.

Comment récupère-t-on un jour de RTT collectif quand il est contenu dans une période d’arrêt de travail pour maladie ?

La fermeture de l’Etablissement couverte par une journée RTT collective prime sur le congé maladie inscrit sur cette même journée. 

Le paiement de l’indemnité journalière (hors période de carence) versé à l’entreprise par la caisse primaire d’assurance maladie est remboursé au salarié à postériori. 

65070/01/11
ACHATS

1)
Les élus CGT demandent que l’évolution des salaires des chargés d’achats projet et série ETAM soit prise en compte. Les chargés d’achats projet et série ont les mêmes objectifs qualité, coûts et délais, qu’ils soient ETAM ou cadres. 

Les salariés de la Direction Administration demandent la revalorisation des coefficients et des salaires.

C’est l’envergure du domaine d’intervention qui détermine le statut Cadre ou ETAM pour choisir la personne affectée au poste. 

2) Les élus CGT demandent qu’il n’y ait pas de déménagement successif intermédiaire, mais 1 seul déménagement.   

L’organisation des déménagements est le résultat du meilleur compromis entre les délais demandés, les disponibilités de surface, les contraintes de travail des clients et leurs exigences. (Dans un cas précis toutes ces contraintes n’ont pu donner lieu au meilleur compromis pour le client). 

65070/01/12
DTSI

1. Signature des entretiens individuels

Au service 18743 (DTSI), la réponse de la direction du TCR à la question DP du décembre 2003 (65070/12/11) sur la signature des entretiens individuels n'a pas été comprise. Nous vous demandons donc de préciser votre réponse :

Est-ce que le N+2 peut faire des rajouts dans le formulaire d'entretien annuel (bilan + objectif) après que le collaborateur et son N+1 l'ont signé ?

Se reporter à la réponse très claire de la Direction à l’occasion de notre séance du mois de décembre.

2. Accès à la revue de presse informatique

Pendant des années, les salariés de la DTSI ont eu un accès libre à des informations extraites de journaux tels que "Le monde Informatique", "01 Informatique", etc.

Ces informations étaient accessibles à l'adresse  http://www.intra.renault.fr/dtsi/revuedepresse/
Depuis le début de l'année, lorsqu'on se connecte au site, le service communication de la DTSI affiche ce message :

" Pour des raisons juridiques liées aux problèmes de droits d'auteurs, nous ne pouvons plus assurer ce service en ligne à partir du 1er janvier 2004. Nous étudions actuellement une nouvelle solution avec la Direction des Achats du Groupe Renault. Merci de votre compréhension."

Qu'est ce qui a changé au niveau de la loi depuis cette date ?

L’Entreprise n’a pas le droit de mettre en ligne des articles de presse compte tenu de la réglementation en vigueur, sous peine d’actions en justice (droits d’auteur).

Une solution efficace et raisonnable est à l’étude.

3. Management par objectif

Sur le site DTSI "Agilis" (http://www.intra.renault.fr/dtsi/agilis/), la direction de la DTSI publie des questions/réponses sur le déménagement de la DTSI au Plessis-Robinson.

A un salarié qui demande si "dans le cadre de la maîtrise du temps de travail, il sera mis en place un système de badgeage ?", la direction de la DTSI répond que "la mise en place du contrôle du temps de travail par badgeage n'est pas à l'ordre du jour. La stratégie DTSI favorise le management par objectifs." 

A un autre salarié qui demande "Comment mesurer le temps de travail ? Pointage ?", la direction de la DTSI répond que "le pointage n'est pas dans les règles de l'Entreprise. La stratégie DTSI favorise le management par objectifs."

Nous reposons donc la question posée le mois dernier (65070/12/11) et à laquelle la direction du TCR n'a pas répondu : 

Quel est le lien entre management par objectif et temps de travail ?

Quels moyens la direction met en oeuvre pour éviter les dérives dues à des objectifs trop lourds  entraînant  un dépassement de la durée légale de travail ?

En complément de notre réponse du mois de décembre, nous rappelons que toutes les Directions de l’Entreprise, fixent des objectifs dans le cadre des entretiens individuels annuels. La question de la charge de travail fait partie des thèmes qui sont abordés pendant l’entretien.

Les parties signataires de cet entretien possèdent chacune un espace de documentation, destiné à porter des observations. 

4.
Badges des prestataires

Des prestataires ont eu leur badge revalidé en janvier 2004, sans que leur commande, qui arrivait à terme en décembre 2003, soit validée.

Nous demandons, comme en décembre 2003 (question DP de n° 65070/12/10), quel est le nombre de prestataires, par direction résidente, dont la situation n’est pas encore régularisée.

A la date du 21 /01/04, il reste environ 130 sociétés de prestation à régulariser.

Cette situation évoluera favorablement d’ici le début du mois de février.

65070/01/14
MAINTENANCE
1.
Classification
Les salariés du secteur maintenance demandent que leur classification soit plus en relation avec les responsabilités de leur métier qui consiste à piloter de la sous-traitance et assurer leur intervention sur les équipements, les bâtiments ou les moyens d’essais.

Il n’est pas normal que des salariés de ces secteurs soient à des coefficients 240 ou moins.

Le service Maintenance (hors moyens d’essais) est composé de 74 personnes. .A fin 2003 

12 salariés sont au coefficient 240. Ces personnes sont pour l’essentiel des exploitants de la Centrale et ne sont pas responsable de pilotage de sous-traitance.

Suite à la réorganisation de la Maintenance en Région Parisienne, un plan de professionnalisation est engagé.

Un complément de réponse sera apporté lors de la prochaine séance sur la maintenance des moyens d’essai.  

2.
Plan de prévention : responsabilité

Les élus CGT et les salariés du secteur maintenance demandent que soient précisées les responsabilités pour la rédaction d’une part, et la signature d’autre part.

Ils demandent à avoir les informations et la formation nécessaire pour appréhender correctement les responsabilités liées à leur fonction.

Deux formations « chargés d’affaires » sont disponibles au catalogue, elles sont destinées respectivement :

 Aux responsables 

 Aux chargés d’affaires

Elles ont pour but de faire appréhender correctement les responsabilités et les aspects rédactionnels du plan de prévention.

65070/01/15
TRANSPORT

Sur la ligne Versailles Chantiers / Technocentre :

Des usagers se plaignent de la surcharge des bus au départ de Versailles le matin aux horaires de pointe (7H35, 7H40).

Les élus CGT demandent quelles sont les dispositions prises pour remédier à une situation dénoncée depuis longtemps.

Réf : nos réponses précédentes de décembre 2003.

65070/01/16
RECONNAISSANCE DES EXPERTS METIERS  
Les élus CGT demandent que les experts soient identifiés comme tels dans BPU et rattachés au N+2 ou au N+3 selon leur niveau d’expertise. 

Les élus CGT demandent la mise en place d’une « double échelle », donnant une équivalence Chef d’UET, Chef de service ou Directeur aux experts métiers de l’entreprise, comme cela existe à Air Liquide.
Les élus CGT demandent que les élus soient consultés en CE sur les actions en cours à la DRH-IV (voir le journal Grand angle)

Cette question portant sur une révision des conditions d’expertise n’est pas du ressort de cette instance.

65070/01/17
ACCES LIBRE

Les élus CGT demandent  que l’accès au connecteur 5A au 4ème étage soient libre. Actuellement, la porte est verrouillée, même pour les délégués.

Nous sommes intervenus auprès du service APS, pour lui indiquer ce type de dysfonctionnement qui semble apparaître de manière aléatoire.

65070/01/18
ECRAN DE VEILLE SUR LES POSTES SPOT

La fonction de XP permettant l’affichage d’écrans de veille personnalisés a été désactivée sur les postes Spot par la DTSI. 

Comme il n’est pas du ressort d’une direction technique comme la DTSI de décider de fonctions qui relèvent de la qualité de vie au travail, nous demandons à la direction des ressources humaines de faire rétablir cette fonction. 

Le choix retenu a été que chaque salarié puisse personnaliser son fond d’écran par des images ou photos.

65070/01/19
PALM

Les agendas électronique compatibles spot fournis par l’entreprise ne sont plus commercialisés. Les agendas électroniques disponibles aujourd’hui dans le commerce ne sont plus compatibles Spot. Nous demandons que cette anomalie soit corrigée afin que ceux qui souhaitent investir à leur frais d’un agenda puissent s’en servir, ou alors que la direction en fournisse à tous ceux qui en font la demande. 

Un nouveau produit sera disponible fin avril : Le Compaq Ipaq

65070/01/20
formation de la hièrarchie 
1.
Chez de nombreux jeunes ingénieurs et cadres, la volonté de faire respecter très rapidement leurs droits et les engagements pris vis-à-vis d’eux par la hiérarchie, créée une tension nouvelle dans les secteurs :

 Soit parce que la hiérarchie est mal formée et commet des maladresses vis-à-vis de leurs subordonnés.

 Soit parce que la hiérarchie n’a pas les moyens d’honorer les engagements pris par la direction lors de l’embauche.

La CGT soutient cette démarche des nouveaux embauchés et sera à leurs côtés pour les aider dans celle-ci.

Néanmoins, sans aucune candeur sur la déclinaison par la hiérarchie des objectifs fixés par la direction générale, la CGT demande que la hiérarchie ait une formation sur les règles et lois en vigueur dans l’entreprise.

Cette formation est prévue pour le second semestre 2004.

2. Nous demandons également que tout engagement pris vis-à-vis d’un salarié en terme de formation, d’évolution de carrière ou d’augmentation soit formalisé par écrit afin de lever les ambiguïtés génératrices de conflits ou de départs de l’entreprise.

Les parcours « jeunes techniciens » et « jeunes cadres » permettent d’expliquer à tous les salariés concernés, les possibilités d’évolution dans les parcours professionnels de l’Entreprise.

Les engagements ne peuvent se prendre qu’à l’occasion d’entretiens formels où sont examinés, les opportunités de l’entreprise, les souhaits du salariés et l’adéquation entre les possibilités du salarié et les besoins de l’Entreprise.

65070/01/21
LES ICP

Les ICP analytiques chiffrables peuvent elles être validées par un expert.

CF Note du service 6642.

Des salariés faisant partie de la DIM/DEP font partie de l’établissement du Technocentre.

Dans la mesure où le règlement des ICP est différent de celui de l’établissement de Rueil Lardy, quels sont les règles applicables et quel est le lieu ou doivent se tenir les comités ICP.

Les ICP analytiques sont visées par des experts, soumises au contrôleur de gestion et enfin au responsable des ICP De l’Etablissement.

C’est l’Etablissement  qui fournit la feuille de paye qui traite le dossier ICP .

Dans le cas d’ICP à auteurs multiples, l’ICP est affectée à l’Etablissement de l’auteur principal. 

Dans le cas de la DIM/DEP, la personne qui fait la saisie doit tenir compte des règles applicables à chaque auteur.
65070/01/22
Parking des personnels Renault

Place Ovale, faute de parking privé Renault, les salariés se garent dans le parking souterrain du centre commercial voisin. Seules les 3 premières heures sont gratuites. Ensuite cela coûte entre 1 et  1,50 Euros/heure (soit 8.50 Euros/jour).

Les salariés Renault qui viennent travailler en voiture ont droit à une carte de parking permanente (qui permet d'avoir le parking gratuit toute la journée). Ces cartes ont été attribuées à ceux qui ont déclaré venir exclusivement en voiture.

Les autres salariés n'ont pas de cartes. Ce qui veut dire que s'ils doivent prendre leur voiture à cause d'une réunion qui se termine tard, d'un séminaire, d'un stage de formation, d'un problème à la SNCF ou de la prise d'une 1/2 journée de congé (il y a très peu de train en dehors des heures de pointe), etc., ces salariés doivent se débrouiller : soit en faisant une note de frais (ce qui veut dire qu'ils sont obligés d'avancer de l'argent pour aller travailler), soit en déplaçant leur véhicule toutes les 3 heures.

Il y aurait des cartes de parking en libre service prévues pour ces cas. Mais à ce jour, personne n'a vu ces cartes.

Nous demandons que les salariés Renault aient accès facilement aux cartes de parking en libre service.

65070/01/23
Parking des prestataires

Les prestataires qui travaillent Place Ovale n'ont pas de carte de parking. Ils sont donc obliger soit de déplacer leur véhicule toutes les 3 heures (ce qui veut dire sortir la voiture du parking et rentrer de nouveau en prenant un nouveau ticket donc 3 nouvelles heures sans payer), soit de se garer loin, voire très loin, sur un parking extérieur privé donc normalement interdit, car toutes les places publiques des alentours sont payantes.

Nous demandons que Renault fasse le nécessaire pour que les prestataires aient des places de parking gratuites.

65070/01/24
Vols

Les salariés de la Place ovale se plaignent de vols. Un prestataire a eu 2 livres de volés. Pratiquement tous les soirs, au 8ème étage, les bureaux sont visités, les téléphones utilisés et des tentatives de connexions aux PC ont lieu.

Nous demandons que la direction prenne des mesures pour empêcher ces vols.

Q22-23-24. Les locaux de la Place Ovale dépendent de l’Etablissement du Siège, à qui nous transmettons vos questions. 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/01/25
Entretien Annuel
Il  y a quelques années le document relatif au bilan annuel prévoyait la possibilité officiellement  de demander un entretien à son N+2.

Cette mention a disparu sur les documents utilisés à ce jour.

a) Une demande d’entretien individuel à son N+2 fait-elle partie aujourd’hui du processus normal de gestion des ressources humaines ?

Le processus se déroule normalement entre le N+1 et le collaborateur.

b) Le N+2 a-t-il le droit de refuser l’entretien individuel demandé par un de ses collaborateurs ?

Le N+2 sollicité de cette manière doit dans tous les cas favoriser le lien hiérarchique direct. Dans le cas d’une difficulté, il lui appartient de la gérer avec les moyens à sa disposition, il n’y pas de règle générale.

2- Quelle est la règle concernant l’ordre de la signature de l’entretien annuel.

Réf : notre réponse du mois précédent 

3- Quel est le délai de retour au salarié de l’entretien signé ? 

Le formulaire d’aide à l’entretien, prévoit dans le chapitre conclusion, qu’un délai de 10 jours après l’entretien est admis pour le signer dans sa formalisation finale.

Cela donne une indication sur la remise finale au salarié . 


65070/01/26
Places de stationnement Handicapés

1-Est-il possible d’attribuer nominativement une place de parking numérotée, aux personnes handicapées qui ont une autorisation du service médical ?

Des personnes handicapées, avec macaron sur le pare-brise, se trouvent parfois sans possibilité de stationner leur véhicule.

La réalisation est en cours,elle consiste à affecter nominativement les places de parking aux ayant droit. Le délai annoncé est mai-juin 2004. 

2- Il y a-t-il adéquation entre le nombre d’autorisations du service médical et le nombre de places effectives matérialisées ?

Actuellement, il y a plus de places réservées  aux personnes à mobilité réduite que de personnes reconnues ayant droit. L’affectation prévue facilitera la gestion d’ensemble.

3- Au sous-sol de la ruche il y a des places réservées V.I.P avec accès badgé.

Pourquoi le même système n’est-il pas appliqué aux places handicapés ?

Le mode VIP ne peut-être reconduit car les personnes à mobilité réduite ne travaillent pas toutes dans un même lieu, nous travaillons sur une affectation proche de leur lieu de travail.

65070/01/27
Véhicules de location
Au B.V.P il y a aujourd’hui 3 voitures de location pour palier à l’attente de livraison d’un véhicule neuf. 

Au regard du nombre insuffisant de véhicules de location sur le TCR, quels sont les moyens mis en place pour louer un véhicule à Boulogne, assurance et autorisations ?

En complément, on peut obtenir un véhicule de location selon disponibilité en s’adressant à la plateforme (Tél . 47070) 

65070/01/28
Titre de transport

Dans le cadre d’une mobilité de personnel vers Guyancourt demandée par l’entreprise, la direction s’est engagée à  rembourser sur une période de 2 ans, le différentiel du prix du titre de transport.

Aujourd’hui ces remboursements ne prennent pas en compte les augmentations des titres de transport.

Nous demandons la réactualisation des tarifs de remboursement et la récupération de l’arriéré.

La revalorisation des barèmes 2004 est en cours et fera l’objet d’une prochaine diffusion.

65070/01/29
Barrière 

La barrière de sortie du parking des marnières ne fonctionne plus depuis au moins 8 à 10 mois.

Dans quel délai la barrière sera-t-elle réparée ?

Le système actuel manque de fiabilité, un nouveau type de fonctionnement avec une boucle au sol est étudié pour un fonctionnement automatisé.

65070/01/30
Vitesse 

Compte tenu de l’extension de la mise en place de radars automatiques, la CFE-CGC demande que toutes les voitures de service soient équipées de régulateur de vitesse

Cette question est transmise à la DSG.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/01/31
Séjours salariés en Iran 

Nous demandons que l’entreprise fasse le nécessaire pour les titres de séjour des salariés devant se rendre en Iran : incompatibilité avec des tampons inscrits sur ce document (israéliens ….)

Cette question est transmise à la DSG.

65070/01/32
Départs CASA 

Information sur les départs CASA (suite aux rencontres entre partenaires sociaux et UIMM)

Ce sujet sera abordé au cours du CE du 28 janvier 2004.

65070/01/33
Informations entre CASA et Retraite 

Comment la direction interprète-elle l’âge du départ en retraite des salariés, pour leur permettre de faire basculer dans leur capital temps les jours de formation ?

Cette situation que nous retrouverons au début de 2005 ne fait pas l’objet de modalités précises à ce jour.
65070/01/34
Détecteurs de billets (50 €)

Nous demandons que la Sodexho mette dans tous ses points de vente des détecteurs de billets (refus de prendre des billets de 50 euros), question posée le mois dernier (65070/12/24).

L’approvisionnement en petite monnaie reste le réel problème que nous connaissons à toutes les caisses « clients » à l’intérieur du TCR . Le détecteur de faux billets ne résoud en rien ce premier problème.

Nous avons demandé à Sodexho, en particulier, de communiquer aux salariés sur la nécessité d’utiliser des petites coupures ou de faire l’appoint le plus proche de la somme à débiter.

65070/01/35
Abris bus 

Nous demandons l’agrandissement des abris bus aux gares routières.

L’agrandissement demandé étant lié principalement à la protection contre les intempéries, nous transmettons cette question au CHSCT concerné.

65070/01/36
Sanitaires :

Nous demandons l’installation de sanitaires aux gares routières

Cet investissement surtout demandé à l’usage des conducteurs de bus n’est pas envisagé.

65070/01/37
Formalisation officielle augmentation salariés

Certains salariés se sont vus signifier leur augmentation sur des papiers sans entête, voire sans signature, nous demandons une formalisation par un document officiel.

Certains secteurs d’activité ont progressé cette année sur la formalisation de ces informations, nous allons examiner la possibilité d’harmoniser les documents.

65070/01/38
Localisation utilisateurs téléphones portables 

L’entreprise a-t-elle demandé aux opérateurs téléphoniques : SFR, France Télécom un système de localisation des utilisateurs ?

L’entreprise n’a fait aucune demande.

65070/01/39
Opérateurs téléphoniques 

Nous demandons que l’entreprise intervienne auprès des opérateurs téléphoniques en particulier BOUYGES et SFR pour améliorer la couverture du site.

La couverture RP a été considérablement améliorée pour les mobiles fournis par l’Entreprise (ORANGE) ; il n’y a pas d’actions similaires prévues avec les autres opérateurs.

65070/01/40
Rappel sur les questions de décembre 

65070/12/27
Havas
Nous demandons que la direction intervienne auprès de l’agence Havas pour que celle-ci négocie auprès des compagnies aériennes un droit d’accès au salon d’attente de ces compagnies y compris dans le cadre de prise de billets classes économiques.

Cette question a été retranscrite dans un cahier des charges technique transmis aux compagnies. Nous attendons aussi sur ce point la prise de position de la Direction des achats.


65070/12/28
Incident d’urgence en voyage 

Nous demandons que les salariés voyageant à l’étranger aient un n° d’urgence autre que médical.

Quelles réponses avez-vous eu lors de la transmission des questions à la Direction des services Généraux ?
Il existe une procédure communiquée par mailing en avril 2003 . Il s’agit de la diffusion d’une carte avec n° d’urgence. Cette procédure est disponible dans le guide du voyageur dans la rubrique agences de voyages.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/01/41
Déplacements en France et à l’Etranger

Dans le cadre du projet X77 plusieurs salariés sont en déplacement pour plusieurs semaines voir des mois en Espagne sur le site de Valladolid. Aucune avance de frais d’hébergement ne leur est faite ou proposée par leur hiérarchie (frais d’hôtel jusqu’à plus de 200 euros par semaine). Nous demandons qu’une avance de frais soit effectuée , égale aux dépenses puisque ce sont des fixes, ou que l’hébergement soit pris en charge 100% par Renault


De plus des heures supplémentaires sont effectuées et non rémunérées.


Le personnel en mission longue durée souhaitant une avance peut en faire la demande auprès de son hiérarchique.

Les heures supplémentaires sont prioritairement récupérées.

65070/01/42
Locaux de la ruche niveau 0 (accès atelier)

Cela est devenu une habitude, le couloir d’accès aux ateliers (ruche niveau 0) est devenu un boulevard, et par temps froid un atelier annexe où des mesures techniques sur des véhicules « moteur tournant » se pratiquent de plus en plus régulièrement. Phénomène déjà signalé dans les instances dites « compétentes ». Nous redemandons à ce que cela cesse.


Cette question est du ressort du CHSCT .

65070/01/43
Réfectoires

Les locaux mis à disposition ne sont toujours pas signalés pour certain.

Après avoir visité celui qui se situe au transfert (près de la banque), nous aurions voulu savoir quel était le protocole de nettoyage du matériel mis à disposition (four à micro-onde, frigo, mobilier divers) ? Pour ne citer que le frigo, il n’a visiblement pas été nettoyé depuis très longtemps et peut-être jamais. Qui en a la charge ?

De plus nous demandons l’agrandissement de certains de ces réfectoires (diapason, CRP, transfert...).

Les sociétés de nettoyage font le nettoyage quotidien des sols, tables, chaises,    paillasses,éviers. Le nettoyage des plaques, fours micro-ondes  et réfrigérateurs sont à la charge des utilisateurs. Le minimum serait que chaque utilisateur nettoie chaque ustensile  après utilisation.


SANTE

65070/01/44
Hygrométrie dans les bureaux

Des salariés se plaignent régulièrement d’irritation oculaire. Nous demandons le résultat des mesures effectuées bâtiments par bâtiments, Ruche, Diapason, CRP, Gradient.... Si aucune mesure n’a été effectuée, nous demandons qu’elle soit effectuée dans les meilleurs délais et les résultats communiqués aux représentants du personnel.


Cette question est du ressort du CHSCT .

65070/01/45
Légionellose

La légionellose se transmettant par l’air conditionné et l’eau chaude sanitaire (douches dans les vestiaires mis à notre disposition), il y a-t-il eu récement des mesures bactériologiques de faites ? si oui, quels sont les résultats, quelle est la périodicité des contrôles ?


Cette question est du ressort du CHSCT .

65070/01/46

Il est demandé régulièrement à des salariés une prise de sang. Quel est le protocole, quels sont les examens demandés ? Que recherche-t-on en priorité ? Ces examens sont-ils obligatoires ? Quels sont les métiers à risque ?


Cette question est du ressort du CHSCT .

65070/01/47

Les formats de radiologie pulmonaire sont tellement petis qu’il est pratiquement impossible d’y déceler quelque chose. Nous demandons d’avoir des radios pulmonaires au format standard.


Cette question est du ressort du CHSCT .

65070/01/48

Nous demandons pour les femmes de plus de 45 ans d’obtenir une ordonnance pour une mammographie ou échographie mammaire.


Cette question est du ressort du CHSCT 

65070/01/49

Nous demandons l’ouverture d’une antenne sérieuse « sevrage tabac ».


Cette question est du ressort du CHSCT 

65070/01/50

Nous demandons l’état des effectifs salariés ayant eu une convocation pour la visite médicale et quelle est la fréquence de passage pour les salariés du Technocentre ?


Cette question est du ressort du CHSCT 

65070/01/51
Congés
Nous demandons l’établissement des congés principaux entre le 1er Juin et le 30 Septembre.

Nous nous en tenons à l’application de l’accord central sur les congés.

65070/01/52
AGS

Nous demandons le calendrier des AGS pour l’année 2004.

La négociation salariale s’ouvre le mardi 27 janvier 2004.

65070/01/53
Salaires

Nous redemandons 230 euros d’augmentation sur le salaire de base pour tous en rattrapage de l’inflation cumulée sur les dernières années écoulées.

La négociation salariale s’ouvre le mardi 27 janvier 2004.

65070/01/54
Communication

Quel est le budget annuel des expositions ?

Nous demandons que le montage et démontage de ces expositions ne s’effectuent pas à l’heure des repas où le passage des salariés est le plus important et donc les risques d’incidents multipliés.

Le montage et démontage des expositions se font systématiquement dans le cadre d’un plan de prévention validé par le service des Conditions de Travail. Le périmètre d’intervention est toujours balisé pour garantir la sécurité des résidents à toute heure.

65070/01/55
Site Web
Nous réclamons le même traitement que les autres organisations syndicales pour l’attribution du site internet.

Le principe de cette attribution n’est pas contesté. Une prochaine session de formation permettra à votre organisation d’y participer.   

65070/01/56
Vente de voitures
Nous demandons à ce que les retraités et pré-retraités aient accès aux prix des véhicules.

Tous les retraités et préretraités sont personnellement destinataires du tarif PGR  à chaque modification. Tous les BVP sont à leur disposition pour les renseigner.

65070/01/57
Promotions et augmentations individuelles

Les « heureux bénéficiaires »  des augmentations du plan 2004 ont reçu un courrier personnalisé annonçant l’événement. Ce courrier est-il une mesure générale ou locale ?

Réf : notre réponse à une question précédente dans ce compte-rendu.

65070/01/58
CASA
Des organisations syndicales ont affirmé dans leurs publications que l’accord CASA était prolongé jusqu’en décembre 2006. Que dit la direction à ce sujet ?

 Ce sujet a été abordé au cours du CE du 28 janvier 2004.

65070/01/59

Il semblerait que certaines personnes remplissent les conditions pour partir en retraite plus tôt. Qu’en est-il pour les personnes déjà parties en CASA, Que devient la prime et le reliquat, que devient la non imposition de cette prime ?

Ce sujet a été abordé au cours du CE du 28 janvier 2004.

La séance est levée à 13h15. 

FEVRIER 2004
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 20 Février 2004

 Début : 8h15 – 12h00

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/02/01
SALAIRES
Les élus CGT demandent une revalorisation des AGS pour 2004. 

Les 2 % d’augmentation sont inférieures à l’augmentation du coût de la vie. Les élus CGT demandent le rattrapage correspondant au manque à gagner depuis 22 ans, et une augmentation de salaire conséquente.  Les élus CGT demandent un rattrapage du manque à gagner de 11 % avec un talon minimum de 150 Euros.

Les élus CGT demandent qu’aucun salaire soit  inférieur à 1400 Euros.

 Promotions et rallonges.

La réponse DRH du mois de janvier n’est pas satisfaisante. Les élus CGT et les salariés demandent la communication des promotions et des rallonges dès le début de l’année, et de manière précise.

Nous confirmons notre réponse du mois précédent

Contrairement à la réponse de la question 6507/01/06 N°3 du mois de janvier, il s’avère que des prérogatives on été données pour limiter les promotions. En fonction de la position des salaires dans la grille (45%). Que motive cette prérogative ?

Il n’y a pas de directive concernant ce point de passage à 45% de la fourchette, certaines promotions ont été réalisées en dessous de cette situation, d’autres au –dessus. Notre réponse du mois précédent précise en outre que le critère principal retenu est la qualification du salarié en regard du poste à pourvoir. 

Comment est calculé l’intéressement aux résultats financiers pour les femmes en congé de maternité.

L’accord central sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle qui vient juste d’être signé améliore le dispositif lié au congé de maternité, de paternité ou d’adoption.

Ces trois types de congés sont assimilés désormais à du travail effectif pour l’acquisition des droits aux congés payés, pour l’acquisition des jours de réduction du temps de travail individuels et collectifs, pour la détermination des droits d’ancienneté ainsi que pour la détermination du coefficient de présence pour le calcul de l’intéressement et des allocations trimestrielles.

Les élus CGT demandent que dès que les chefs d’ UET sont prévenus qu’une salariée est en congé de maternité, que l’application des franchises soit immédiate, diminution de la charge de travail en fonction des congés repos et de l’heure quotidienne.

Ceci également pour les salariés en temps partiel.

Il est clair que dès que nous avons connaissance d’un congé maternité ou d’une application temps partiel à 4/5, nous appliquons les modalités d’accompagnement prévues par notre réglementation.

Répartition des salaires sur le site du Technocentre.

Par tranche de 150 Euros, direction par direction, chez les femmes, chez les hommes, par tranche d’âge, par catégorie, en incluant les ingénieurs et cadres, par filière professionnelle, en fonction de l’ancienneté. Sous forme de graphiques et de tableaux afin de pouvoir les exploiter.

Les éléments statistiques concernant les niveaux de rémunération figurent au bilan social qui sera présenté officiellement au CE extraordinaire du 17 mars prochain.

Remboursement des titres de transport.

Après plusieurs réclamations auprès du service paye, les collaborateurs du service 22070 n'ont toujours pas été régularisés quant au remboursement de leur Carte Orange en intégrant l'augmentation de cette dernière depuis le 01 août 2003 conformément à la charte "Mobilité en région Parisienne". Les élus CGT et le personnel de la DL demandent à ce que cette régularisation et sa rétroaction se fassent dans les plus courts délais.

Cette régularisation est faite sur la paye de février.

Des hiérarchiques présentent le montant de la discrimination comme une rallonge accordée par le service. Les élus CGT demandent qu’une autre colonne soit créée dans le tableau d’évolution de carrière des élus pour éviter cette confusion.

La situation réelle de chaque élu est examinée dans le comité de carrière le concernant sans aucune ambiguïté, sur le contenu de la progression salariale.

Nous renouvellerons nos consignes aux GRH, mais nous ne modifierons pas le document S2N servant à suivre l’évolution de carrière.

Heures Supplémentaires de nuit.

Les élus CGT demandent que le document commun avec les autres établissements tertiaires de la région parisienne soit disponible avant le mois de mai.  Des contraintes existent pour les déclarations auprès des GRH.

Nous confirmons notre réponse précédente en précisant que la mise en ligne de ce document sera avancée à fin mars, au lieu de mai, comme  précédemment annoncé .

65070/02/02
CONGES

Acquisition des congés payés.
La direction n'attribue pas pendant leur absence de droits à conges (2,5 jour par mois) aux salariés qui prennent leur capital temps accumulé (par exemple avant de partir en CASA ou en retraite) . 
L'article L.223.2 indique en effet que "l'absence du travailleur ne peut avoir pour effet d'entraîner une réduction plus que proportionnelle."
Mais l'article suivant L.223.4 indique que "sont assimilés à du temps de travail effectif pour la détermination de la durée du congé les périodes équivalentes à 4 semaines ou 24 jours de travail. Les périodes de congés payés, ..., les jours de réduction du temps de travail,... sont considérées comme périodes de travail effectif pour la durée du congé."
Les élus demandent l'application de la réglementation, et le paiement rétroactif de ces jours pour les salariés déjà partis en CASA ou en retraite.

Dans la réglementation, l’acquisition des droits aux congés en nombre de jours est de  2,5 jours ouvrables par mois de travail  .

Seul le travail effectif est pris en compte pour savoir si le salarié a droit à des congés payés. Le temps effectif de travail est défini légalement comme le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.( C.trav.,art.L.212-4)

Pour que le droit au congé soit ouvert, il suffit que l’intéressé puisse justifier avoir    accompli au minimun un mois de travail ou un temps équivalent.( C.trav.,art.L.223-2)
65070/02/03 
DEPART CASA

Les élus CGT demandent la prolongation de l’accord CASA après février 2005.

Le départ dès 55 ans comme le prévoit l’accord CASA signé par la CGT.

Cette question est transmise à l’échelon central qui est habilité à traiter ce dossier.

65070/02/04
EMBAUCHE

Les élus CGT demandent l’embauche des salariés avec le respect des seuils d’accueil, et l’embauche des intérimaires, certains sont chez Renault depuis plusieurs années, avec des contrats différents.

Les seuils d’embauche sont respectés. Les critères Renault tiennent compte des niveaux de diplômes et de l’expérience des salariés embauchés.

Les candidatures volontaires « Intérimaires » sont toujours examinées au même titre que les autres candidatures.

65070/02/05
ACHATS

La réponse DRH du mois de janvier est en décalage avec la réalité que vivent les chargés d’achats projet et série, etam et cadres.

La réorganisation des ACHATS s’est effectuée sans tenir compte de « l’envergure du domaine d’intervention », pour reprendre la formule des DRH, pour des acheteurs etam ou cadres.

La description de fonction des chargés d’achats ne porte aucune indication sur le statut etam ou cadre. Et la charge de travail est aussi importante pour les etam que pour les cadres.

De ce fait, les élus CGT et les salariés des ACHATS demandent que la progression des salaires des chargés d’achats  soit identique pour les etam et pour les cadres.

Les politiques salariales de chacune de ces deux populations sont décidées par l’entreprise et sont sous tendues par des règles précises qui sont appliquées dans toutes les Directions.

65070/02/06
MAINTENANCE

Classification

Les salariés du secteur Maintenance Sce 66422 demandent que leur classification soit plus en relation avec les responsabilités de leur métier qui consiste à piloter de la sous-traitance et assurer leur intervention sur les équipements, les bâtiments ou les moyens d’essais.

Il n’est pas normal que des salariés de ces secteurs soient à des coefficients 240 ou moins.

Il s’agit du 66424, une seule personne se situe au coefficient 240. Nous demandons qu’une étude de poste soit réalisée dans ce secteur.

Plan de prévention : responsabilité

Les élus CGT et les salariés du secteur maintenance demandent que soient précisées les responsabilités pour la rédaction d’une part, et la signature d’autre part.

Ils demandent à avoir les informations et la formation nécessaire pour appréhender correctement les responsabilités liées à leur fonction.

Nous reformulons notre réponse du mois dernier, il existe deux formations R1 et R2 pour les chargés d’affaires et leurs hiérarchiques qui répondent à vos interrogations.

Nous demanderons au GRH concerné de faire le point sur la réalisation de ces actions de formation dans ce service.
65070/02/07
TRAVAILLEURS ISOLES
A Rueil, une personne décédée sur son lieu de travail a été trouvée le lendemain matin. L'inspecteur du travail a demandé que la réglementation concernant les travailleurs isolés soit respectée. 
Nous demandons qu'un rappel soit fait à ce sujet à la hiérarchie par les GRH, en particulier à destination des personnes qui restent seules tard au bureau.
Nous demandons que l'heure de référence à laquelle le personnel doit avoir quitter les locaux soit avancée à 19h30, et qu'il soit demandé aux personnes ayant des contraintes exceptionnelles de se signaler au gardiennage pour des raisons de sécurité


La mise en place d’une ligne de conduite pour les trois établissements de la Région Parisienne est en cours.

La réflexion qui est menée intègre les facteurs énumérés dans votre question :

 La définition d’un numéro de téléphone unique permettant au personnel de communiquer son débordement d’horaire.

 Fixation d’une heure de référence pour comptabiliser les personnes encore présentes sur le site.

650702/08
GRADIENT

Discrimination personnel Renault /prestataires au gradient 
Il est indiqué par affichage que le personnel prestataire doit avoir quitté le bâtiment avant 20h30, et que le personnel Renault doit avoir quitté le bâtiment avant 21h. Nous demandons une égalité de traitement, la fixation de contraintes horaires spécifiques étant constitutive du délit de marchandage.

L’affichage réalisé au Gradient n’a aucun caractère officiel, il n’a pas été réalisé à l’initiative de la Direction , ni par le service Sécurité de l’Etablissement qui a procédé au retrait des affiches en constatant que cet affichage était sauvage.

65070/02/09
SPOT

Les élus CGT demandent l’installation de mini- web sur les postes PC SPOT.      

Le chef de projet Spot n’a pas connaissance ni du contenu de ce projet, ni d’un éventuel  déploiement sur SPOT.


Hors séance, nous avons constaté qu’un produit de substitution à Synertel est disponible sous le nom de mini Web sur internet.

65070/02/10
PLACE OVALE

Quelles sont les réponses DRH du Siège social aux questions 65070/01/22, 65070/01/23 et 65070/01/24, concernant les salariés du Technocentre.

Veuillez trouver ci-joint les réponses qui nous ont été transmises par l’Etablissement du Siège.

PLACE OVALE - Parking des personnels Renault

Place Ovale, faute de parking privé Renault, les salariés se garent dans le parking souterrain du centre commercial voisin. Seules les 3 premières heures sont gratuites. Ensuite cela coûte entre 1 et 1,50 euros/heure (soit 8.50 euros/jour).

Les salariés Renault qui viennent travailler en voiture ont droit à une carte de parking permanente (qui permet d'avoir le parking gratuit toute la journée). Ces cartes ont été attribuées à ceux qui ont déclaré venir exclusivement en voiture.

Les autres salariés n'ont pas de cartes. Ce qui veut dire que s'ils doivent prendre leur voiture à cause d'une réunion qui se termine tard, d'un séminaire, d'un stage de formation, d'un problème à la SNCF ou de la prise d'une 1/2 journée de congé (il y a très peu de trains en dehors des heures de pointe), etc... ces salariés doivent se débrouiller : soit en faisant une note de frais (ce qui veut dire qu'ils sont obligés d'avancer de l'argent pour aller travailler), soit en déplaçant leur véhicule toutes les 3 heures.

Il y aurait des cartes de parking en libre service prévues pour ces cas. Mais à ce jour, personne n'a vu ces cartes.

Nous demandons que les salariés Renault aient accès facilement aux cartes de parking en libre service.

Réponse : Les parkings de la place Ovale fonctionnent depuis 4 ans. Les cartes sont fournies aux Directions qui les attribuent à leur personnel. Pour mémoire, la dotation totale s'élève à 231 cartes.

Parking des prestataires

Les prestataires qui travaillent Place Ovale n'ont pas de carte de parking. Ils sont donc obligés soit de déplacer leur véhicule toutes les 3 heures (ce qui veut dire sortir la voiture du parking et rentrer de nouveau en prenant un nouveau ticket donc 3 nouvelles heures sans payer), soit de se garer loin, voire très loin, sur un parking extérieur privé donc normalement interdit, car toutes les places publiques des alentours sont payantes.

Nous demandons que Renault fasse le nécessaire pour que les prestataires aient des places de parking gratuites.

Réponse : Ceci n’est pas envisagée.

Vols

Les salariés de la Place ovale se plaignent de vols. Un prestataire a eu 2 livres volés. Pratiquement tous les soirs, au 8ème étage, les bureaux sont visités, les téléphones utilisés et des tentatives de connexions aux PC ont lieu. Nous demandons que la direction prenne des mesures pour empêcher ces vols.

Réponse : Il a été signalé à la sécurité la disparition des 2 livres. Aucune autre information citée n’a été remontée à la sécurité.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/02/11
Véhicules de location

Comment un salarié est-il assuré pendant le temps de travail lorsqu’il va chercher une voiture en prêt relais à Boulogne Billancourt ?

Cette question doit être répondue selon trois contextes différents :

- le salarié se fait transporter par une tierce personne ou une personne de sa famille et avec une voiture de propriété extérieure à l’entreprise

- un collègue de Renault l’accompagne avec une voiture de l’entreprise

- le salarié emprunte une voiture flash

Pour l’usage d’un véhicule privé, il faut utiliser et respecter la réglementation R.H qui précise selon les statuts les conditions d’utilisation d’un véhicule personnel.

Tous les  véhicules de l’entreprise, sont assurés. L’assurance couvre le conducteur Renault et les personnes transportées définies sur l’autorisation de prêt.

65070/02/12
Téléphone portable entreprise

Au RDC du Gradient et dans les salles de réunions du RDC, la couverture du réseau orange ne permet pas de recevoir les appels venant d’autrui. Est-il prévu d’avoir une amélioration du système ?

L’Etablissement  a saisi France Télécom via le service  téléphonie  pour que les utilisateurs de mobiles Orange puissent utiliser leur portable dans les conditions optimisées. 

65070/02/13
Vitesse Bis

A la question 65070/01/30 du mois de Janvier, concernant notre demande d’équiper les véhicules de service de RV, la direction a transmis cette question à la DSG.

Qu ‘en est-il ? Quelle est la réponse de la DSG ?

Pour les pools et parcs, la DSG commande systématiquement l’option RVLV pour les modèles qui en disposent.

65070/02/14
Autorisation d’accès des élus

Nous constatons depuis quelques temps des blocages d’accès à différents endroits de TCR, pour les élus, ce qui entraîne une gêne dans le cadre de leurs activités.

Nous demandons que la libre circulation des élus soit de nouveau rétablie.

Cette demande, transmise au service APS, a été traitée au cours de cette semaine.

Les accès de tous les mandatés ont été vérifiés.

65070/02/15
Déclaration sur l’honneur

Les salariés prenant les transports en commun et pour lesquels l’entrepris participe aux frais de transport, ont reçu récemment une Déclaration annuelle sur l’honneur sur laquelle figure les sommes perçues.

Ils sont « invités » à la signer et à la retourner au service paye.

C’est la première fois qu’une telle déclaration est demandée. Elle n’a été accompagnée d’aucune information.

Nous aimerions connaître le détail du pourquoi d’une telle demande.

Nous demandons qu’une note d’information soit envoyée aux salariés concernés.

Cette fiche de déclaration a été transmise dans tous les secteurs de l’Etablissement  via les GRH, cette demande relève d’une obligation de l’URSSAF, cette disposition figure également dans une note de réglementation. 

65070/02/16
Anniversaire et Médailles du travail

Suite à l’allongement de la durée du travail les conséquences se font ressentir sur les avantages Renault.

Le constat :

Auparavant les avantages étaient sur quatre périodes

20 ( 30 (38( et 43 ans (prime et jours accordés par Renault)

Aujourd’hui

(20 ans (uniquement la médaille)

(30 ans (prime et 1 jour de congé par Renault)

(35 ans (prime) décret gouvernemental du 17/10/2000

(38 ans (2 jours de congés spéciaux par Renault)

(40 ans (prime) décret gouvernemental du 17/10/2000 

(43 ans (plus rien ???)

Question :

1- du fait du changement de la durée de travail l’entreprise ne peut-elle pas reprendre les avantages des 43 ans ?

2- les primes lors des anniversaires sont restées inchangées, l’entreprise ne pourrait-elle pas les revaloriser (voire d’autre entreprise de même taille que Renault  qui proposent des avantages allant d’un salaire mensuel a plus)

Cet ensemble de questions  relève de la politique de l’Entreprise. Nous l’avons transmis à nos services centraux.  

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/02/17
RESTAURATION :

Les délégués du personnel constatent encore une fois une diminution de choix de plats les moins chers au restaurant du Gradient. En règle générale, nous faisons le constat que les prestations du Gradient sont plus chères que les autres restaurants du site.

Nous demandons à la direction d’intervenir auprès de la SODEXHO pour remédier à cette situation.

La référence du cahier des charges est identique dans tous les restaurants de l’Etablissement. Au Gradient, la restauration traditionnelle et la restauration à thème sont proposées dans un même lieu, ce qui peut peut-être occasionner des comparaisons de prix immédiates.

Nous avons rappelé à la Sodexho son obligation de respecter partout notre cahier des  charges.

65070/02/18
RESERVATION DE PLACES POUR LA FORMATION AU RESTAURANT DU GRADIENT

Il devient de plus en plus difficile de trouver une place au restaurant du Gradient. Et de moins en moins compréhensible pour les salariés que 2 ou 3 rangées de tables soient réservées et, de ce fait, non utilisées à 100%.

Nous demandons à la direction d’intervenir pour rationaliser les réservations de tables.

Quelques rappels : La réunion des stagiaires autour d’une même table, est de nature à favoriser les échanges, tout en gagnant du temps. 

Les réservations sont faites dans le cadre d’un planning précis négocié avec la Sodexho,, pour optimiser la durée et l’espace disponible. 

Nous examinons avec le service formation la possibilité d’utiliser en priorité le créneau 12h00 – 13h00, qui permettrait plusieurs rotations des convives à table.

65070/02/19
DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS

Il est demandé aux salariés que soit établi un ordre de mission, avant son départ, et à le joindre dans le relevé mensuel. Il est précisé dans la note qu’il peut être établi pour les déplacements fréquents un ordre de missions mensuel. Qu’à défaut d’ordre de mission, on pourrait joindre convocation par e-mail, invitation, etc....

Pour les responsables qui sont amenés à organiser leurs déplacements, comment font-ils ? Doivent ils eux mêmes s’envoyer courrier, une convocation ?

Les modifications que nous venons d’apporter aux règles de fonctionnement des déplacements sont liées à un redressement important de l’URSSAF . Les nouvelles règles ont pour but vis-à-vis de cet organisme de justifier du caractère professionnel des déplacements des salariés de l’Entreprise..

65070/02/20
CONGE PATHOLOGIQUE 

Une salariée a découvert sur sa fiche de paie que Renault l’avait mise en arrêt maladie (en congé pathologique) 15 jours avant sa date officielle de congé maternité. Cette salariée ne s’était pas arrêtée, était donc présente pendant ces 15 jours dans l’entreprise, n’a fourni aucun arrêt de travail, n’a été aucun cas prévenue de cette situation.

Comme la direction explique-t-elle cela ?

Y a-t-il une procédure automatique de mise en congé pathologique ?

Il s’agit effectivement d’un effet mécanique de BPU qui est régularisé rapidement si il est enregistré avant l’arrêt de paye, sinon la régularisation n’intervient que le mois suivant à réception du certificat médical produit par la salariée.
65070/02/21
PRESTATAIRES

 Quelles seraient les répercutions pour l'établissement d'un contrat non renouvelé entre une entreprise de prestations ingénierie et son employé ?

 Le contrat non renouvelé entre l’entreprise de prestation et un des salariés ne concerne pas directement notre établissement.

 Sous quelles conditions un salarié prestataire, peut partir à l'étranger pour Renault ?

 Un salarié exerçant une prestation pilotée par l’entreprise qui l’emploie, peut partir à l’étranger dans le cadre de ses missions, si ce déplacement est demandé et organisé par son employeur.

 Quelles seraient les répercutions pour l'établissement si un salarié sous-traitant n'a pas ses visites médicales à jour ?

 La visite médicale d’embauche ou les visites périodiques sont du ressort de l’entreprise de prestation qui emploie le salarié sous traitant.

65070/02/22
AVANTAGES EN NATURE

Sauf erreur de notre part, les cadeaux et voyages ne font pas partie des attributs salariaux et, à ce titre ne sont pas discutés dans le cadre des négociations salariales. Aussi nous ne comprenons pas pourquoi les salariés reçoivent au titre de dédommagement, pour activité professionnelle, des voyages, des cadeaux des (des repas dans des grands restaurants), etc.

Nous demandons que la direction revienne sur cet état.

Des éclaircissements de votre part nous permettrait d’examiner le bien fondé de cette demande.

Dans le cadre des animations et challenges, il arrive que des récompenses soient distribuées sous forme de cadeaux ou sorties. La valeur de cette récompense est considéré comme un avantage en nature qui fait l’objet d’une régularisation en paye soumise à charges sociales et à déclaration dans les revenus du salarié.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02/23

Le délai entre les réunions DP et la parution des comptes rendus s’allonge régulièrement. Les salariés ayant sollicité les représentants du personnel ne comprennent pas l’absence de réponse faite à leurs interrogations. Comptez-vous remédier à cette dérive ?

Nous nous appliquons à transmettre dans les délais les Comptes rendus de nos réunions qui sont aussitôt affichés dans les différents secteurs de l’Etablissement.

65070/02/24

Dans les autres établissement il existe , et c’était encore le cas sur le TCR l’an passé, une note précisant les modalités de prises de congés principaux – exemple sur Reuil/Lardy voir note 208/66942/2003 du mois de décembre. Cette carence de communication entraîne des interprétations erronées ou fantaisistes de la part de la hiérarchie de premier niveau. Les incidents verbaux se multiplient dans les UET. Est-ce un choix délibéré de la part de la direction du personnel ? SUD rappelle directives bloquant les dates de congés posent problèmes aux directions des services pour assurer une continuité technique durant l’été et qu’elles empêchent nombre de salariés de pouvoir partir en congés pendant la période la moins onéreuse. Ainsi pour le bien de l’entreprise et celui de ses salariés nous demandons à ce que les dates de congés principaux s’échelonnent entre le 1er Juin et le 30 Septembre.


La note concernant les  congés d principaux 2004 a été largement diffusée et commentée à l’aide d’un kit au niveau des UET .

Pour les dates d’ouverture de la prise de ces congés , nous nous en tenons à l’application de l’accord central.( Pj en annexe à ce compte rendu ).

65070/02/25

Devant l’accroissement régulier de la fréquentation des réfectoires par les prestataires et le personnel Renault déçu par les repas servis à la Sodexho, SUD demande à avoir la liste précise des critères pris en compte pour :



- le nombre de salle, la taille des réfectoires, le listing du matériel mis à disposition et la fréquence des nettoyages.

SUD demande également l’augmentation du nombre et l’extension des réfectoires existants.

Cet ensemble de questions est à reprendre dans le cadre des réunions de CHSCT .

65070/02/26

SUD demande à ce que soit rappelé dans toutes les directions les règles d’inscription du personnel aux différentes formations. Il s’agit d’un commun accord entre le salarié et son hiérarchique direct. Depuis quelques temps se multiplient les inscriptions sauvages sans que l’intéressé ne soit consulté.

Nous demandons également que soit mise en place une procédure plus stricte utilisant le bordereau d’émargement signé par la personne formée, pour le décompte des heures dans BPU. On nous signale encore chaque mois des cas de décompte fantaisiste

Le support d’entretien annuel permet d’inscrire les formations prévues au plan de formation de chacun. Nous recommandons évidemment aux managers de s’assurer que leurs collaborateurs sont informés de l’importance de l’acte de formation, leur accord étant le gage de l’efficacité recherchée dans l’envoi en formation.

La gestion de l’absentéisme est faite uniquement à partir des feuilles d’émargement que le service formation récupère à l’issue des sessions. Si des anomalies sont constatées, elles sont systématiquement corrigées à partir de ces feuilles d’émargement.

65070/02/27

Suite aux différents agrandissements des parkings du TCR, nous demandons le prolongement ou la création des allées couvertes. Par exemple : les 60 arpents, Prés clos…

Cette extension n’est pas envisagée par l’établissement.
65070/02/28

Tous les salariés nouvellement embauchés ne connaissent pas leur droit. Par exemple, le personnel travaillant en atelier ne bénéficie pas de la prime habillage/déshabillage ou de jours de congés. Les représentants SUD exigent que cette prime leur soit attribuée.

Les droits et devoirs de chacun sont largement expliqués dans les séances d’accueil des nouveaux embauchés, les informations concernant le port des vêtements de travail et les mesures d’accompagnement sont données dans les Directions et services  par le secteur RH de chaque Direction à qui on doit transmettre toute nouvelle demande. 

65070/02/29

Lors des transports de pièces entre sites et usines,  les salariés utilisent des véhicules classiques. En cas de collision, d’accidents, ces pièces représentent un grand danger pour les occupants (elles pourraient traverser le véhicule puisqu’elles ne sont pas retenues). Nous demandons que des véhicules utilitaires soient mis à la disposition des salariés au pool véhicule pour de tels convoyages, que soit affiché au pool taxi la procédure à suivre pour une telle demande et que dans la réservation électronique d’un véhicule de pool il y ait une rubrique « véhicule utilitaire ». 


La DSG prend en compte cette suggestion et étudie la possibilité de modifier la demande électronique.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE
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QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/03/01
Parking des Marnières

Le parking des Marnières est réservé pour la Logistique et pour les élus du personnel. Depuis plusieurs mois, le parking est plein en permanence et il n’y a aucun moyen pour se garer. Nous demandons encore une fois à la Direction de régler rapidement ce problème.

 Le lecteur de badges qui permettait d’assurer ce mode de fonctionnement est HS .

Une solution de substitution est à l’étude. Elle vise à rétablir le contrôle d’accès nominatif sur ce parking. 

Pour l’instant, il fonctionne comme tous les autres. Quand il est saturé,  les éventuels usagers doivent rejoindre l’extension du parking de l’Orme d’Enfer où de nombreuses places sont disponibles.

Mission
65070/03/02 Réservation hôtels 
En France les réservations d'hôtels se font de plus en plus en appelant des numéros commençant par 08. Sachant que les accès de ces numéros sont interdits sur nos postes et même en passant par le standard, comment pouvons nous réserver ces hôtels ?


Depuis la mise en place des nouvelles procédures de réservation début 2003, il faut systématiquement passer par l’agence de voyage interne qui se charge de faire les réservations conformément à la politique « Voyages » définie dans l’Entreprise. 

Ces informations ont été diffusées dans toutes les Directions à toutes les assistantes lors de demi journées d’information ou par lettres d’information.


65070/03/03
Hôtels conseillés hors forfait 

Il semblerait que de nombreux hôtels conseillés sur le site intranet des déplacements sont à des tarifs trop élevés pour nous permettre de respecter les forfaits de remboursement.
Comment trouver des hôtels moins chers ? Peut on changer la liste des hôtels conseillés ?

Cf : la réponse précédente

65070/03/04
Remboursement communications téléphoniques à l'étranger 

Quand on est appelé pour des raisons professionnelles sur son portable personnel alors que l'on est en mission à l'étranger, on paie la quote-part du pays dans lequel on se trouve.
Comment se faire rembourser cette part ?


En référence, aux règles liées aux déplacements et aux exigences de l’URSSAF , le remboursement des frais téléphoniques engagés sont indemnisés à partir du moment où la facture fournie permet d’apprécier le caractère professionnel du déplacement et des communications téléphoniques associées.

65070/03/05
SDA

Pourquoi à la DPSI (DF) doit-on encore utiliser SDA comme l'IV alors que les autres directions ex DQDF ne l'utilisent pas ?

La DPSI , pour une part importante de son activité , contribue aux projets de l’Entreprise ( 27% projets gamme, 28% projets hors gamme ) . Les coûts dans ces domaines sont intégrés dans le ticket d’entrée Ingénierie . L’outil pour ce faire est SDA et nous devons donc le renseigner. C’est l’outil unique qui a été retenu pour manager l’ensemble du champ des activités de l’IV.

65070/03/06
Tableau d’affichage 

Malgré notre demande, dans certains secteurs du TCR, il n’y a pas de tableau d’affichages, pour diffuser les différentes informations de la Direction. Quel est le délai pour obtenir ces tableaux?

Les informations échangées en séance font ressortir que cette insuffisance concerne essentiellement le bâtiment Gradient. Nous procéderons à un nouvel inventaire des moyens en place avant d’optimiser le nombre des supports destinés à la Direction. 

65070/03/07
Double Nationalité

Pour une personne de nationalité marocaine (donc étrangère), embauchée Renault, l’Entreprise peut-elle favoriser sa demande de double nationalité?

Les avantages sont surtout administratifs :

- Une fois par an, la personne est obligée de renouveler sa carte de séjour (une demie journée de travail perdue!)

- Lorsqu'un déplacement s'effectue à l'étranger, par exemple à l'usine de Nissan en Grande Bretagne - pourtant c'est l'Union Européenne - un visa est exigé, ce qui impose des délais non négligeables.

Dans toutes ces situations, la Direction observe la stricte neutralité, sans jamais interférer sur les choix personnels des salariés dans leur démarche liée au code de la Nationalité. 

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03/08
Restauration 

Les locaux mis à disposition (réfectoires) ne sont toujours pas flêchés. Nous demandons que soit affiché à la brioche dorée le plan d’accès des réfectoires du technocentre.

La refonte de la signalétique est en cours. Les améliorations qui seront apportées visent une information de proximité sur l’emplacement de tous les réfectoires. Dans un premier temps , nous demandons une mesure du taux de fréquentation de tous les réfectoires de l’établissement .

65070/03/09
Travaux parkings « Fosse aux loups »

Les aménagements des parkings de la fosse aux loups posent visiblement un problème d’accès puisque le matin de nombreux salariés rentrent par le sens interdit !

Nous demandons qu’une meilleure signalisation soit faite à l’entrée de ce parking.

La situation décrite dans votre question concerne en fait le parking de l’Orme de l’Enfer  et son extension. La signalétique utilisée dans ce secteur est celle préconisée par le code de la route. L’obligation de la respecter s’impose donc à tous.

Le sens interdit placé devant une voie indique que l’accès par cette voie est interdit. Nous intervenons pour que la signalétique d’entrée du parking soit revue ou renforcée. 

65070/03/10
Parking Technoservice
Nous demandons l’agrandissement de ce parking. Il n’est pas normal que l’on laisse nos véhicules en double file lors de révision.

Depuis quelques mois , le garage de la Direction, a fait le nécessaire pour que le nombre de véhicules de l’Entreprise en attente de réparation et garés sur ce parking soit limité. Cette action a permis de libérer des places. 

65070/03/11

Un sondage téléphonique, où sont évoqués les congés, accords, les salaires, la hiérarchie, l’avenir, la crainte de licenciements, vient d’avoir lieu. Nous demandons à avoir les résultats de ce sondage.

Ce sondage est commandité par la Direction générale . La diffusion des résultats est destinée au management.


65070/03/12
Accord égalité professionnelle H/F

Nous demandons la copie de cet accord .

Cet accord a été remis à l’issue de la séance.

65070/03/13
Plan d’évacuation
Nous voyons fleurir dans le TCR des panneaux point de rassemblement. Quand seront formés les chargés d’évacuation ?

Le dispositif de formation est permanent, il a pour objectif de former les chargés d’évacuation dans le cas d’un éventuel sinistre. La procédure en vigueur prévoit de définir et d’identifier des lieux de rassemblement extérieurs où seront dirigés les personnels faisant l’objet d’une évacuation.  

65070/03/14

Au 1er avril 2004, le CMU va être intégré dans le salaire de base. Donc une nouvelle grille de salaire et un mini de fourchette vont donc être revalorisés. Les nouveaux embauchés vont-ils en être bénéficiaires ?


L’article premier  de cet accord indique qu’il s’applique à l’ensemble des salariés APR et ETAM .

65070/03/15
DESIGN

Les salariés classés HC qui travaillent dans les ateliers ont été informés qu’ils n’avaient pas le droit à la prime habillage/déshabillage. Nous demandons à ce que ces salariés touchent cette prime. 

Nous avons rappelé au cours de notre dernière séance les règles d’attribution de la prime vêtements de travail . De part leur fonction, les salariés cités ne sont pas concernés par cette mesure.  

65070/03/16
POSTE SPOT

Malgré l’implantation de 12.000 postes SPOT, certains salariés n’ont toujours pas de poste informatique pour accéder à Intranet et ses services. Nous pensons donc que ces salariés sont défavorisés et nous demandons qu’ils aient les mêmes droits que tous les autres.

Le déploiement de Spot continue. La DTSI nous précise que les personnels qui ne font pas partie de la vague de déploiement collective, pourront faire la demande d’un poste SPOT via  le catalogue des services à partir du mois de juin prochain. 

65070/03/17
ENTRETIEN INDIVIDUEL

Lors d’entretiens individuels, des responsables hiérarchiques ont exigé des salariés une date de mobilité. Est-ce une orientation de la direction ?

Aucune directive n’exige, de faire préciser une date de mobilité, par contre le cadre de l’entretien individuel prévoit d’ aborder au cours d’un dialogue constructif, les souhaits d’une part du salarié et les perspectives d’avenir en terme de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences et  de parcours professionnel d’autre part.

Il est dans ce cas parfaitement normal d’envisager des jalons sur le calendrier qui sont destinés à planifier les changements à prévoir et à mettre en œuvre. 

Si aucune mobilité n’est envisagée, il faut cependant mentionner la date à laquelle il faudra évoquer cette question à nouveau.

La nécessité de prendre date est importante pour éviter les non-dits. 

QUESTIONS DES ELUS FO

65070/03/18

Quand un membre du personnel répond à une demande de poste à la DPSI cette direction renvoi par courrier : votre profil ne correspond pas à notre demande. Quel est le bon profil ?


La DPSI a réalisé au cours de l’année 2003 un assez grand nombre de mobilités sans difficultés apparentes. Le cas particulier évoqué dans cette question a fait l’objet d’un examen hors séance. 

65070/03/19

Pourquoi la direction préfère-t-elle un prestataire plutôt qu’un Renault en mobilité pour faire le même travail ?

 Cette question fait également référence à un cas particulier étudié hors séance. 

65070/03/20

Dans le règlement intérieur est-il mentionné qu’il est interdit de ce servir d’un 2 roues pour des déplacements professionnels ?

Oui, cette interdiction figure à l’article 2.2  alinéa (f) du règlement intérieur 

65070/03/21

Pourquoi au Sce 67110 pour avoir une promotion ou augmentation individuelle il faut au minimum 10 ans dans le coeff voir plus ?

Après examen, il apparaît qu’aucun salarié ne se trouve dans la situation décrite.

65070/03/22

Comment ce fait-il que sur le parking des Marnières c’est l’anarchie, faut-il l’accident pour réagir ? Ce parking n’étant pas filtré tout le monde s’y gare et n’importe comment ?


Cf : notre réponse à la question N°1

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/03/23
SALAIRES

Les élus CGT demandent une revalorisation des AGS pour 2004. 

Les 2 % d’augmentation sont inférieures à l’augmentation du coût de la vie. Les élus CGT demandent le rattrapage correspondant au manque à gagner depuis plusieurs années, et une augmentation de salaire conséquente.  Les élus CGT demandent un rattrapage du manque à gagner de 11 % avec un talon minimum de 150 Euros. Les dividendes des actionnaires ont augmenté de 21,7 % en 2004 par rapport à 2003, rappelons que l’actionnariat salarié ne représente que 4,08 % du capital de RENAULT. 

Les élus CGT demandent qu’aucun salaire ne soit inférieur à 1400 Euros.

Cf : nos réponses précédentes :

65070/03/24
BUDGET D’AUGMENTATIONS INDIVIDUELLES ETAM ET APR

Les élus CGT demandent de donner consigne aux directions du Technocentre, concernant l’accord des négociations salariales, leurs plans de promo 2004, afin de tenir compte des 0,2 % supplémentaires alloués aux promos et rallonges. 

Nous attendons les directives de la Direction Générale

65070/03/25
AGS POUR LES CADRES

L’article 2 du texte définissant les mesures salariales 2004 indique : « il est rappelé qu’en ce qui concerne les cadres, les AGS fixent le talon des augmentations individuelles ».

Nous demandons que la situation des cadres qui ont eu en janvier 2004 une augmentation inférieure aux AGS 2004 soit corrigée, avec effet rétroactif sur janvier et février.

Nous demandons combien de personnes sont concernées sur le Technocentre.

Cette référence au talon AGS des APR – ETAM n’est pas un élément nouveau. Elle est utilisée depuis plusieurs années.

Le bilan des résultats et performances d’un cadre, peut conduire à une décision d’augmentation individuelle inférieure à ce talon. Dans ce cas, le bilan réalisé est assorti d’un plan de progrès individuel et formalisé qui doit permettre à l’intéressé de se resituer positivement par rapport à ces objectifs.

65070/03/26
REMBOURSEMENT TITRES DE TRANSPORT

Contrairement à la réponse donnée par la direction sur le compte rendu de février, la régularisation avec rétro -activité du titre de transport du personnel du service 20070 n’a toujours pas été effectuée.

Les élus CGT et le personnel de la DL réitèrent leur demande.

Ce règlement a bien été effectué en février pour les APR et les ETAM . Il est prévu pour les cadres sur la prochaine paye. 

65070/03/27
SALARIES  « PACSES »
Devant l’augmentation importante des PACS dans la société française, nous demandons à la direction de se positionner clairement sur les droits de ces salariés sur le plan de la couverture sociale (congés, prêts, congés pour évènements spéciaux…).

Cette revendication n’est pas traitée dans cette instance, nous la transmettons à l’échelon central.

65070/03/28
DEPART CASA

Les élus CGT demandent la prolongation de l’accord CASA après février 2005.

Le départ dès 55 ans comme le prévoit l’accord CASA signé par la CGT.

Cf : nos réponses précédentes.

65070/03/29
EMBAUCHE

Les élus CGT demandent l’embauche des salariés avec le respect des seuils d’accueil, et l’embauche des intérimaires, certains sont chez Renault depuis plusieurs années, avec des contrats différents.

Cf : nos réponses précédentes sur les seuils d’embauche

Le plan de recrutement 2003 a permis d’intégrer 10% des intérimaires travaillant sur notre site.

65070/03/30
DTSI

Les élus CGT exigent le maintien des salaires. Ils exigent que la direction communique dans le détail tous les tenants et les aboutissants du projet : « REFONDATION PHASE II » de la DTSI. Ce qui est en jeu, c’est notre avenir à tous, que nous soyons personnel Renault ou prestataires, pour une mauvaise cause de réduction de coûts.

Le Directeur  de la DTSI a reçu le 15 mars une délégation de 30 personnes composée de représentants du personnel. 

A l’issue de cette rencontre, il a été décidé la mise en place d’un dispositif  de concertation associant 3 représentants syndicaux DTSI par organisation syndicale. 

65070/03/31
ACHATS

Les élus CGT et les salariés demandent l’embauche de toutes les secrétaires qui sont actuellement intérimaires.

Lors de la réorganisation, des embauches ont été faites, mais pas en nombre suffisant. Ainsi des postes de chargés d’achats projet et série, des administratifs et des secrétaires.

Le plan de recrutement de cette direction concerne 80 personnes, il sera tenu à la fin de l’année 2004. 

65070/03/32
FORMATION

E-learning : (système de cours par intranet, déclic)
Quel est le principe de fonctionnement de ces formations à distance.
Ces formations sont-elles imputables au CEF ?  Sous quelles condition ?

Les modules E Learning sont souvent complémentaires des formations classiques en salle ( Anglais ) . E learning  propose également un droit d’ouverture de 10 hs dans son offre en ligne sans autorisation préalable de la hiérarchie .Ces heures de formation sont imputables au  CEF dès lors que la durée de connexion dépasse  une durée de 3 h30’ . Les heures de connexion hors temps de travail ne sont pas déductibles du CEF . 

65070/03/33
QUESTION COORDINATION CHSCT

Nous demandons à être associé au groupe de réflexion concernant les situations de « travail isolé » et les mesures envisagées afin d’éviter les dysfonctionnements qui ont eu lieu sur l’établissement de Rueil, lors du décès d’un salarié au magasin du bâtiment A4.

Il conviendra d’étudier particulièrement :

 Le cas des salariés travaillant dans des plages horaires décalées, soit avant 6H30 soit après 17H30.

 Le cas des salariés travaillant à la fois dans un bureau et ayant des essais à faire dans un atelier dans lequel, ils peuvent être seul.

 Le cas des salariés ayant à intervenir dans des locaux techniques ou de stockage dans lesquels personne ne travaille.

Le groupe de travail à l’échelon central sera suivi d’une réflexion au sein de notre établissement pour adapter les modalités pratiques d’application.

65070/03/34
COURRIEL AUX CADRES SUR LA CONDAMNATION DE RENAULT

Recevoir un courriel des Ressources Humaines dans la situation d’insécurité ambiante, a généré des inquiétude avant lecture, une incompréhension pendant lecture, et un mécontentement après la lecture de devoir aller à la poste.

Nous demandons qu’une information compréhensible et honnête soit diffusée par l’établissement.

Une information a été réalisée au sein de l’établissement , via les GRH, et la ligne hiérarchique, avant l’envoi à domicile des courriers de l’Entreprise.

65070/03/35
DQFI - Service 65012
Il est demandé dans le service de prendre obligatoirement ses congés en incluant les semaines 32 et 33 (du 2/08 au 15/08 inclus).
Nous demandons que les collaborateurs puissent prendre leurs congés, dans les périodes prévues par l'établissement sans rajouter de contraintes supplémentaires.
Quelle est la justification d'une telle obligation puisque une permanence est assurée dans les autres secteurs de la DQFI (incidentologie et plateaux OLV, OPR) entre autre.

L’examen de cette question montre que dans ce service, la forte préconisation qui a été faite pour une prise de congés incluant les semaines 32 et 33 se justifie par une baisse d’activité en cohérence avec l’activité des clients réseau et usines. 

Les permanences indiquées sont réduites au strict minimum dans la période citée.

Les directives générales fixées par l’établissement ne sont pas remises  en cause, dans la mesure ou elles précisent que les demandes de dérogations sont transmises et étudiées par la hiérarchie.

65070/03/36
PANNEAU D’AFFICHAGE

Les panneaux syndicaux au Gradient sont dans un couloir, il faut gêner la sortie du restaurant pour s’arrêter les lire. Nous demandons que les mêmes panneaux identiques aux autres soient installés le long de l’escalier.

La décision d’implanter ces panneaux à cet endroit a été prise de manière collégiale il y a un an. Nous sommes prêts à examiner la mise en place d’un second emplacement au Gradient tenant compte du  périmètre et de la population en extension. 

65070/03/37
AFFICHAGE DP

Nous demandons que les questions concernant spécifiquement un secteur soient affichées sur les panneaux UET du secteur.

Nous ne donnerons pas suite à cette demande car ce n’est pas la vocation de ces panneaux de réaliser un tel affichage. 

65070/03/38
MINIWEB SUR INTERNET

Les élus CGT réitèrent leur demande d’installation sur les PC d’un produit de substitution à Synertel.

Le chemin à suivre à partir de l’écran SPOT pour s’abonner est le suivant :

 Onglet Services

 Catalogue des produits et services informatiques.

o Zones à renseigner 

 Produit : SYNERTEL

o Commander
Après validation de votre hiérarchie, vous aurez accès au produit via SPOT .

65070/03/39
INTERESSEMENT ETABLISSEMENT D’ORIGINE

Nous demandons  à la direction de l’établissement de Guyancourt de faire le nécessaire pour que les salariés qui ont été mutés en 2003 sur le Technocentre ou Aubevoye, puissent toucher, dans les plus brefs délais, l’intéressement de leur établissement d’origine au prorata du temps passé dans celui-ci.

Cette situation est désormais réglée.

65070/03/40
TECHNOSERVICE

Les salariés du Technoservice demandent que tous les salariés aient droit à la prime d’habillage.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/03/41
ABRI-BUS

Il n’y a plus d’abribus à côté du CE,  cet abri bus a été installé à côté du Gradient.

Les salariés et les élus CGT demandent qu’un nouvel abribus soit installé à côté du CE.

Nous procédons à une mesure de fréquentation de cet arrêt situé à proximité du CE .

La séance est levée à  12h30

AVRIL 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 23 Avril 2004

 Début : 8h15

QUESTIONS DES ELUS CFDT

Contrat AGF n° 606.201 :

1) Qu'est-ce qui a motivé la résiliation du contrat ? (cf. doc. n°1)

2) D’après le courrier du 12 mars 2004 de Mme Florence AELION, il y a eu un appel d'offre pour remplacer les AGF. Pourrait-on avoir connaissance de la liste des assureurs qui ont été sollicités par Renault ? (cf. doc. n°2)

3) Sur la fiche de paie il y a deux lignes, une pour la Cotisation prévoyance AGF, l'autre Assurance complémentaire AGF. Suite à la résiliation de l'Assurance Complémentaire est-ce que la Cotisation Prévoyance AGF continue ? Si non avec quel organisme ?

4) D’après le courrier de Mme Florence AELION : "..., il est apparu que la Mutuelle Renault faisait la meilleure offre en proposant les mêmes garanties et les mêmes prestations à un tarif identique, celui-ci étant inchangé depuis 1997." 
La clause 7 Prestations Décès du contrat Mutuelle Renault fait apparaître que :  « En cas de décès, la commission Evènements Familiaux du Fonds Social de la Mutuelle pourra accorder une aide financière. Cette indemnité est limitée à 20% du PMSS*. », (cf. doc. N°3)
alors que la clause « g » Indemnités Décès des AGF précise uniquement : « 20% du PMSS »
(cf. doc. n°4)
Il semblerait qu’il y ai une sensible différence entre ces deux clauses.
Nous souhaiterions que vous fassiez des démarches auprès de la Mutuelle Renault pour que la clause 7 soit identique à la « g ».

5) Depuis mai 2001 les AGF ont averti les assurés que les originaux de la Sécu et de la Mutuelle n'étaient plus renvoyés aux assurées mais stockés pendant une durée de deux ans. (cf. doc. n°5)

Que sont advenus les documents de plus de deux ans ?

Qu'adviendra-t-il des documents récents, reçus par les AGF ?

Comment peut-on s'assurer que les AGF stockent les documents conformément à leur note d'info de 

mai 2001

Cet ensemble de questions, ne relevant pas de l’instance DP, est transmis aux services centraux qui pilotent ce dossier .

65070/04/01
Parking des Marnières (Cf65070/03/01) :

Est-ce que la solution de substitution est trouvée ?

Quand sera-t-elle appliquée ?

Un projet d’extension de ce parking est en cours (+ 80 places environ ) et devrait être opérationnel fin octobre.

Le service APS va réaliser une étude pour définir le système le plus adapté pour répondre aux besoins du cahier des charges : 

 les personnes qui se rendent dans les locaux syndicaux dans la journée peuvent se garer .

 les expressites, les livreurs, les entreprises prestataires peuvent accéder , manœuvrer , se garer sans problèmes .

l’étude sera terminée pour fin juin.

65070/04/02
Brioche Dorée :

Le service est assuré par deux personnes. Ce qui occasionne une file d’attente interminable. 

Nous demandons, pour les heures de pointes d’augmenter le personnel de service.

Cette question est transmise à la Sodexho

65070/04/03
Observatoire Avenant cadres pour les IIA et IIIA :

Pourriez-vous nous fournir la liste nominative des personnes qui n’ont pas signé l’avenant et la liste nominative des personnes qui ont signé l’avenant ?
Les évolutions de salaires sur les cinq dernières années des cadres qui n’ont pas signé 


Cette question ne relève pas de l’ instance DP

65070/04/04
Heures de roulage :

Nous vous demandons de rappeler les règles auprés des direction concernées.

*PMSS : Plafond mensuel de la sécurité Sociale=2476€ au 01/01/04

Les règles concernant les heures de roulage sont définies et accessibles sur le web RH à partir du sommaire – lettre « D » - Déplacements.  

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/04/05
DIAPASON (Métrologie)


Les travaux de gros œuvre ont commencé au diapason et causent des vibrations lors des mesures techniques. Nous demandons que cela soit pris en compte dans les plannings pour ne pas en fin d’année pénaliser les salariés sur leurs objectifs.


Les travaux ont occasionné  une reprise de mesure pour une personne pour une durée de deux heures. Une réunion préliminaire de l’UET a été organisée  pour prévenir les membres de l’équipe des risques de vibration pendant la durée des travaux. Le planning a été finalisé en fonction de ces risques.

65070/04/06
MOBILITE


Malgré les propos tenus les mois derniers, certains GRH n’ont pas l’air d’avoir tout compris et continuent de réclamer une date de mobilité. Nous vous demandons de faire arrêter ces pratiques.


Cf : notre réponse du précédent CR du 19 mars 2004 .

65070/04/07
FLECHAGE REFECTOIRE


Nos activités sont sans cesse gérées par des plannings avec délais. La direction serait-elle exempte de donner des délais ou attend-elle de nous que nous fabriquions nous même le fléchage des réfectoires ?


Cf : notre réponse du précédent CR DU 19 mars 2004.


La commission de restauration a examiné ce point à l’occasion de sa dernière séance. Les CHSCT réaliseront dans leur périmètre l’analyse du fonctionnement des réfectoires. La nouvelle politique signalétique du Technocentre définit  de nouvelles règles de signalétique indiquant les bâtiments et les connecteurs. Dans ce cadre, les réfectoires ont une adresse que les résidents peuvent consulter sur le Web ou obtenir en appelant Argos tél : 59999
65070/04/08
SITE INTRANET


A ce jour, nous n’avons toujours pas de RdV pour une formation à la mise en place d’un site Intranet. Les 5 autres syndicats ont leur site avec une déclinaison TCR/TCA.


Nous demandons donc quel est le délai pour obtenir cette formation et si nous n’obtenons pas cette formation nous serions dans l’obligation d’engager un recours auprès des tribunaux pour descrimination syndicale.


Un point d’avancement sur l’utilisation de la Charte « Intranet Syndicale » sera réalisé en commission de suivi au début du mois de mai.


Dans ce cadre seront examinées les évolutions techniques et les adaptations  pour les organisations syndicales qui sont en cours de réalisation de leur site Intranet.

65070/04/09
DTSI


Les représentants SUD demandent à être reçu au même titre que les représentants des autres organisations syndicales de l’établissement de Guyancourt aux réunions que la direction organise à Boulogne pour traiter des problèmes de réorganisation de la DTSI, étant donné que 450 personnes de la DTSI sont sur notre site.


Les réunions de concertation qui se déroulent à Billancourt entre les organisations syndicales et la DTSI sont organisées pour informer et recueillir en priorité l’avis  des représentants du personnel appartenant à cette Direction.

65070/04/10
PASSEPORT


Dans plusieurs réunions d’UET du TCR, il nous est demandé d’avoir un passeport en cours de validité, alors que des déplacements à l’étranger ne sont pas forcément prévus.


Est-ce une mesure générale ? Non, ce n’est qu’une recommandation.

 La direction a-t-elle l’intention, dans les futurs projets des véhicules, d’expatrier une partie des études ? Cette question ne relève pas de notre instance DP

65070/04/11
CONGES

- Dans certains UET, les CU, N+1 n’ont visiblement pas le temps de faire un état des lieux du suivi de nos congés. Nous demandons donc d’avoir accès à cette base de données en lecture seule.


Les GRH et les ARH ont la possibilité de réaliser les requêtes pour leur Direction


Cet outil permet de faire un état des lieux du suivi des congés de manière nominative .


- Sur le bulletin de paye, les jours « capital temps » sont inscrits en heures, alors que dans BPU ils sont inscrits en jours. Nous demandons, pour une meilleure compréhension et un meilleur suivi, qu’ils soient inscrits de la même façon (en heures ou en jours comme la direction le souhaite, mais de façon identique) sur les deux documents.


Nous confirmons qu’il n’est pas envisagé de satisfaire cette demande  qui techniquement parlant nécessite des modifications importantes dans les outils informatiques.

65070/04/12
BATIMENT MOD


Nous demandons que des panneaux syndicaux soient installés, avec l’organigramme du CHSCT (avec photos ).


Le panneau CHSCT est en place et à jour. Des  panneaux supplémentaires à usage syndical sont également en place et seront rapidement identifiés pour  l’usage des 6 organisations syndicales représentatives  sur le site.

QUESTIONS DES ELUS FO

65070/04/13

Sur les véhicules NISSAN nous bénéficions de la remise PGR pour l’achat, mais pas sur l’entretien des pièces de rechange, pourquoi ?


Nous n’avons pas connaissance d’accord avec NISSAN concernant l’achat de prestations d’entretien, de réparation et de pièces de rechange NISSAN pour le personnel Renault. 


La question déjà transmise par le passé à la Direction des Ventes Spéciales au personnel n’a pas reçu de réponse positive.


Nous demandons au personnel du BVP que cette situation soit rappelée aux clients éventuels au passage d’une commande d’un véhicule NISSAN .


65070/04/14

Devant le bâtiment logistique côté nord il y a des ralentisseurs. Les véhicules de services ou fonctions jouent à saute mouton et ne respecte pas les piétons, ainsi que la vitesse. Cela est-il amusant ou bien est parce que le véhicule ne leur appartient pas.


L’Etablissement fait régulièrement des campagnes sur « le comportement routier » pour amener les résidents à modifier leur comportement.  Les faits que vous rapportez restent heureusement minoritaires.
65070/04/15

Dans le règlement intérieur il est mentionné qu’il est interdit de ce servir d’un véhicule 2 roues pour des déplacement professionnel, mais quand est-il quand on va du domicile sur un autre site ?


Si ce déplacement a un caractère professionnel, l’interdiction demeure.   

65070/04/16

Les fontaines à eau ont été changées pour raisons d’hygiène. Aujourd’hui elles sont remplacées par d’autres ou il manque les gobelets pour respecter cette hygiène. Les utilisateurs boivent au bec.


Les précisions apportées en séance mettent en évidence l’absence de distributeurs «  à becs » . Cette question pourra être reprise en CHSCT .

.

65070/04/17

A ce jour rien n’est fait sur le parking des marnières c’est toujours l’anarchie. Les organisations syndicales peuvent elles avoir des places réservées afin de ne pas subir ce désagrément.


Cf : notre réponse à la question N°1

65070/04/18

A la maintenance et travaux neufs, quand nous sommes sur un autres sites ou rocades, parking… les freesets ne portent pas. Pourrais-t-on avoir un vrai portable ?


La difficulté de réception des freesets  dans les zones citées est en cours d’examen. La demande de téléphone portable doit être faite à la hiérachie pour validation.

Si le besoin est avéré la hiérarchie obtient le produit demandé auprès du service téléphonie. 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/04/19
CEF

Plusieurs cadres ont demandé de transformer leur CEF en capital temps au mois de janvier 2004.

A ce jour, les transferts n'ont toujours pas eu lieu. Pour quelles raisons ?
Les demandes faites en 2003 n'ont jamais été régularisées. Pourquoi ? Ces personnes demandent la récupération des jours 2003.

Les difficultés rencontrées en 2004 sont liées à un bug informatique sur la gestion du statut Cadre. Pour 2003, toutes les demandes transmises avant le 15 février 2003 ont été normalement traitées.

Les cas particuliers révélés en séance seront traités par le service « Rémunération ».

65070/04/20
DIRECTION DES ACHATS

- Les responsables des achats projets imposent aux salariés de prendre 3 semaines de congés annuels, ce ne sont pas les directives de Renault. Les salariés qui souhaitent  prendre 4 semaines de congés doivent pouvoir le faire. 

Après examen de votre question, nous n’avons pas  recensé de tels cas.

Nous réaffirmons donc que la règle fixée par la note d’application sur les congés prévoit que les salariés doivent prendre 24 jours ouvrables de congés principaux dans la période de référence fixée pour notre établissement entre le 12 juillet et le 5 septembre 2004.

Toute autre disposition doit faire l’objet d’une demande et d’une autorisation dérogatoire. 

Les 24 jours ouvrables sauf dispositions exceptionnelles doivent être pris en une ou plusieurs fois  dans la période de référence. 

- L’intérim est conçu dans la loi pour faire face à des surcroîts d’activité temporaires. Or des postes de travail ont été créés en janvier 2004, il n’y a jamais eu de personnel Renault à ces postes, ce sont des intérimaires. Il n’y a donc pas eu de remplacement, ni de surcroît d’activité temporaire.  De nombreux intérimaires demandent à être embauchés.

Les postes ouverts à l’intérim en janvier 2004, sont répartis sur plusieurs motifs : surcroît d’activité, remplacement d’absent, attente de CDI . 

 

- Des responsables demandent aux intérimaires de prendre 4 semaines de congés cet été, de fait, cela revient à leur imposer 4 semaines sans solde, c’est inadmissible. Puisque certains services demandent des permanences, il serait donc possible pour les intérimaires d’être présents.

Tout intérimaire en mission dans notre établissement, dans la période ouvrant droits à la prise de congés principaux pour le personnel Renault , possède une clause de contrat  précisant  les dispositions prises pour cette période. En général, la période d’absence du personnel intérimaire est déclarée en absence autorisée non payée. 

Par principe les entreprises de travail temporaire ont des méthodes et outils de gestion des congés payés  propres au statut de leur personnel.   

65070/04/21
DPR

Des salariés de la DPR ayant fait des heures supplémentaires au mois de novembre attendent toujours leurs paiements. Pour quelles raisons ? Les élus CGT demandent que toutes les heures supplémentaires effectuées soient payées sans retard.

Cette situation a été régularisée.

65070/04/22
FORMATION EN LIGNE "EFFICACITÉ PERSONNELLE"

A la question 65070/03/32 la direction répondait que l'imputation au CEF était assujettie à la condition de dépasser 3h30 de connexion or la plaquette nominative reçue par l'ensemble du personnel RENAULT ne précise ni cette condition ni le fait que la connexion hors temps de travail n'est pas imputable au CEF :


- Qu'en est-il exactement ?

  Nous confirmons notre réponse précédente
- Aura-t-on une plaquette "corrigée" ?

 Non , cette plaquette n’est pas nécessaire, sachant qu’un PQSR est installée en ligne  et qu’il répond  à toutes les questions posées.

Les élus CGT demandent que la formation en ligne ne soit pas imputée au CEF. C’est une formation effectuée au poste de travail.

Cette formation en ligne, obéit aux même règles que toutes les actions du plan de formation. Ce n’est pas en soi une formation au poste de travail, c’est une facilité d’accès à la formation par le poste de travail.


65070/04/23
ACCIDENT AVEC UN TIERS – Responsabilité
La rocade se situant, sur une propriété privée, est empruntée par des automobilistes cherchant à contourner certains embouteillages. Dans le cadre d'un accident intervenant entre un collaborateur Renault et une tierce personne ayant empruntée cette rocade comment seront établies les responsabilités ?

Ce sont les règles du Code la route qui s’appliquent sur la Rocade.

La route se trouve dans la propriété privée mais bénéficie dans les heures d’ouverture du Technocentre d’un accès public. Dans le cas que vous évoquez, il est nécessaire de pratiquer un constat à l’amiable.

65070/04/24
DEPLACEMENT LONGUE DUREE HORS DU PAYS DE RESIDENCE POUR LES SALARIES

Les élus CGT demandent qu’un déplacement dans un autre pays que le pays dans lequel ils sont en longue durée (par exemple un retour en France pour une formation hors TCR) soit indemnisée comme pour un salarié en déplacement, (au forfait ou aux frais réels), en plus des indemnités journalières. En effet l’indemnité journalière longue durée ne couvre pas les frais supplémentaires engagés pour ces déplacements.

Les élus CGT demandent qu’un déplacement dans un autre pays, compris dans une autre mission longue durée à l’étranger, soit indemnisé (au forfait ou aux frais réels).

Les règles d’indemnisation des missions imbriquées sont clairement définies. Elles ne prévoient pas le chevauchement des deux types d’indemnité mais les traitements séparés des deux situations  dans le contexte réel de chacune. 

65070/04/25
TRAVAIL DU CONJOINT LORS DES MISSIONS A L’ETRANGER

En Espagne, il a été signifié par Renault au futur employeur du conjoint d’un salarié qui avait opté pour le déplacement longue durée avec famille que sa femme n’était pas autorisée à travailler sur place.  Les dispositions associée au déplacement avec famille sont elles subordonnées au fait que le conjoint ne travaille pas ?

A notre connaissance , il n’existe aucune restriction de cet ordre, pour l’organisation d’une mission avec déplacement du conjoint. 

Cependant, ce cas ayant fait l’objet d’une clarification en séance. Sa localisation se situant dans un autre établissement, nous transmettons à fin d’analyse cette question.

65070/04/26
DEPLACEMENTS EN IRAN

Des salariés des Achats, de la DIV et de la DPR ont été amenés à se rendre en IRAN.
Certains ont travaillé 12 jours de suite et fait des heures supplémentaires en plus du samedi et du dimanche. Comment sont payés les samedis et les dimanches ? Comment sont payées les heures supplémentaires ? Les élus CGT dénoncent ces conditions de travail. Travailler 12 jours de suite est illégal.

L’organisation des missions de courte durée dans un pays étranger est en cours d’adaptation, pour tenir compte des temps d’ouverture des sites, des habitudes culturelles du pays et des temps de déplacements nécessaires entres les sites visités, notamment en Iran.

Les cas en – cours de traitement bénéficieront des mesures qui seront prises dans le cadre de cette réorganisation.

65070/04/27
INDEMNITES FORFAITAIRES POUR LA TURQUIE

Les indemnités forfaitaires pour BURSA sont passées de 115 à 100 Euros, celles pour ISTANBUL de 240 à 124 Euros. Les élus CGT demandent la raison de cette minoration, et le maintien du montant des indemnités forfaitaires.

En tenant compte des conditions de vie  et d’hébergement à Istanbul  et à Bursa , les indemnités liées à ces deux lieux de missions ont été régulièrement révisées tous les deux ans. La dernière mise à jour conduit aux montants cités dans votre question.

65070/04/28
NON RESPECT DES REGLES CONCERNANT LES ENTRETIENS

Au service 66421, un salarié élu CGT qui avait envoyé par messagerie l’entretien avec la rubrique commentaire remplie à reçu en retour pour signature l’entretien papier signé du n+1 et du n+2 avec sa rubrique commentaire effacée. Il lui été signifié que sa version était provisoire et que le dernier document était l’entretien définitif.
Les règles concernant les entretiens ont été rappelés aux hiérarchiques par les GRH, et rappelées à plusieurs reprises par la direction dans les comptes rendus DP suite à des cas similaires de désaccords de hiérarchiques sur la rubrique commentaires.
Comme cela ne semble pas suffire, les élus CGT demandent que les hiérarchiques concernés soient convoqués par la direction des ressources humaines pour leur faire appliquer les règles en vigueur. 

Les éléments d’information cités dans votre question sont en cours d’examen, nous interviendrons au terme de notre analyse auprès des hiérarchiques concernés. 

Il est anormal que les commentaires du collaborateur disparaissent de la version finale qui lui est destinée.

65070/04/29
LISTE D’ATTENTE DEPART CASA

Comme la liste des personnes partant en CASA l’année N est fournie au gouvernement en mai de l’année N-1, et la version définitive vers  septembre de l’année N-1, les salariés déclarés Cotorep après septembre sont sur liste d’attente pour un départ l’année N à 56 ans. Il leur est dit oralement qu’au pire ils partiront le 1er janvier de l’année N + 1. Pour rassurer ces salariés, Les élus CGT demandent que cela leur soit confirmé par courrier.

Les confirmations sont toujours réalisées en temps utile, par écrit et diffusées auprès des salariés .

65070/04/30
CARRIERES LONGUES

Les salariés demandent s’il est possible de racheter des trimestres manquants dans le cas des retraites pour les carrières longues.

Oui cette possibilité existe sous certaines conditions.

65070/04/31
SERVICE COURRIER.

Les salariés RENAULT, DYNAPOST et GOELIS demandent le passage au coefficient 240 et une augmentation générale de salaire de 200 Euros pour tous. Les élus CGT demandent que ces revendications soient transmises aux directions de DYNAPOST et GOELIS.

Cette question a été transmise aux entreprises concernées.

65070/04/32
SALAIRES

Quelles sont les directives sur l’attribution des 0.2 % supplémentaires alloués aux promotions et rallonges.

Les salariés et les élus CGT demandent la revalorisation des salaires proportionnellement à la hausse du coût de la vie, et le manque à gagner constaté depuis plusieurs années.

Les directives sont en cours de finalisation et seront annoncées dans la première quinzaine du mois de mai.

65070/04/33
Absence de hublots dans la ruche

L’absence de hublots aux portes des escaliers de la Ruche provoque des risques d’accidents.

Les élus CGT demandent que ces portes soient dotées de hublots pour éviter les accidents du travail. Cette question a été également transmise au CHS-CT Ruche.

Le CHSCT concerné ayant été saisi, il traitera cette question.

65070/04/34
SDA 

Les salariés et les élus CGT demandent :

A quoi sert la déclaration des heures dans SDA ?

Le système de Saisie D’Activité fait partie du système de gestion par projet SPRING (système de pilotage des ressources d’ingénierie. Ce système collecte les heures passées par projet de chaque salarié dans les ingénieries.

 
Cette déclaration d’heures permet : 

 d’évaluer le coût d’un projet .

 d’alerter sur le dépassement du réalisé /prévisionnel

 capitaliser  afin de pouvoir estimer le temps à passer sur un nouveau projet


Comment sont déclarées les heures supplémentaires dans SDA ?

Pour les cadres :  le nombre de jours travaillés est converti en heures sur la base de la  rémunération légale de 38.5h par semaine . 

Pour les ETAM : les heures supplémentaires sont autorisées préalablement par la hiérarchie et déclarées en conformité avec les  déclarations saisies dans BPU .

Pour ces deux statuts il est possible d’inscrire l’activité sur des périodes hautes et basses en conformité avec l’accord d’aménagement et de réduction du temps de travail.

65070/04/35
PLATEAU X44

Les salaires du projet X44 s’inquiètent de leur éventuel déménagement au MOD prévu en fin d’année.

La Direction confirme-t-elle ce déménagement ?

Le plateau X.44 sera implanté dans la Ruche

65070/04/36
POOL TAXI

Le personnel de la société PENELOPE, employé par le service pool taxi, est-il autorisé à conduire les véhicules hors du Technocentre.

Oui, la conduite des véhicules hors Technocentre est stipulée dans le contrat et le plan de prévention . 

65070/04/37
ESSAIS PROFESSIONNELS

Monsieur MAURIN,  responsable  des essais professionnels est parti en CASA.

Son remplaçant est-il en place ? Si non à quelle date arrivera-t-il ?

Les essais prévus dans le cadre du plan de promotion ont été réalisés ou seront réalisés par la structure en place constituée de trois spécialistes du secteur Emploi. Cette disposition a été retenue pour  le 1er semestre 2004. Dès la rentrée de septembre la relève sera assurée.

65070/04/38
DEPARTS CASA CRPV

Nous demandons le remplacement du personnel d’atelier portant en CASA au CRPV.

Il y a un déficit de 36 personnes au CRPV selon cette direction.

Cette première question a fait l’objet de réponses déjà formulées à la convention DCRPV lors des rencontres périodiques avec les élus.

Comme il était de tradition, certains responsables attribuent des « primes exceptionnelles » à leur personnel partant en CASA.

A notre connaissance il n’y a pas de règle et cela crée un malaise. Les Directions s’honoreraient en généralisant une petite gratification pour services rendus à l’entreprise.

Il n’y a pas de règles spécifiques liées au départ CASA. Des primes exceptionnelles peuvent être accordées pour récompenser des efforts exceptionnels .

65070/04/39
Déclaration des heures de grèves

Les élus CGT demandent que les règles de déclaration des heures de grèves soient rappelés dans les différentes directions par l’intermédiaire des DRH et quant aucun cas aucun écrit signé doit être demandé au personnel en grève.

Ce rappel sera fait en réunion des GRH . En revanche nous rappelons que le personnel s’associant à un mouvement de grève appelé sur notre établissement , doit prévenir verbalement sa hiérachie  du fait qu’il quitte son poste de travail  pour fait de grève.

65070/04/40
PARKING DES MARNIERES

Suite à une question posée par d’autres organisations syndicales et la situation devenant de plus en plus critique, les élus CGT demandent où en est l’étude visant à rétablir le contrôle d’accès sur ce parking ? 

Cf : notre réponse à la question N°1

65070/04/41
RNPO

RNPO est une filiale détenue et gérée à 100 % par Renault-Nissan bv depuis juin 2003. Où est située géographiquement cette filiale ?

Que signifie "bv"   ?

RNPO est une structure de Droit Français, sans effectif, qui supporte les coûts de fonctionnement de l’activité des achats communs de RENAULT et de NISSAN pour l’Europe , le Japon et les USA . Cette société est consolidée dans RNPO bv où bv est le sigle hollandais équivalent de S.A en France.

65070/04/42
FORMATION SAER

Est-ce la formation SAER est décomptée dans le CEF, cette formation est nécessaire pour le travail et ne devrait pas être imputée dans le CEF.

Toutes les formations contribuant à la maîtrise des postes sont éligibles au CEF .

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/04/43
PARKING DES MARNIERES

Suite à la réponse de la Direction à la question 65070/03/01:

Le lecteur de badges qui permettait d’assurer ce mode de fonctionnement est HS . Une solution de substitution est à l’étude...

quel est le planning de l’étude? Le parking étant toujours plein, il y a des véhicules qui sont garés le long de la clôture à côté du tourniquet, ce qui pose un problème de sécurité : manoeuvre fastidieuse pour les camions. Comment la Direction compte régler ce problème de sécurité?

Cf : notre réponse à la question N°1

65070/04/44
MISSIONS

Suite à la réponse de la Direction aux questions 65070/03/02 et 03:

Depuis la mise en place des nouvelles procédures de réservation début 2003, il faut systématiquement passer par l’agence de voyage interne qui se charge de faire les réservations conformément à la politique «Voyages» définie dans l’Entreprise.

en cas de dépassements dus aux réservations centralisées, le salarié peut-il se faire rembourser aux frais réels?

Bien que l’agence de voyage prenne en compte les barèmes de RENAULT, il y a des cas avérés de dépassement. 

La demande de règlement des frais peut- être transmise en indiquant les frais réels.

65070/04/45

En cas d'urgence (exemple: départ inopiné, imprévu en mission un dimanche, d'où impossibilité d'obtenir un titre de mission et de réserver l'hôtel suivant les procédures habituelles), quelle est la procédure à appliquer?


Un ordre de mission doit régulariser la situation dans les meilleurs délais. L’intéressé appelle  le N° d’urgence Voyage suivant les modalités indiquées  dans le guide du voyageur dans la rubrique/ interlocuteurs : agence de voyage/ N° appel.

65070/04/46
TABLEAU D'AFFICHAGE

Suite à la réponse de la Direction à la question 65070/03/06, où en est l'inventaire des tableaux d'affichage au Gradient?

Aujourd’hui un panneau d’affichage Direction se situe à la sortie du restaurant d’entreprise du bâtiment Gradient.

Nous sommes toujours favorables à la création d’un nouvel emplacement d’affichage syndical et Direction qui pourrait se situer dans la partie Nord –ouest du bâtiment.

Le service Développement Social réunira les organisations syndicales à la mi- mai pour étudier ce dossier. 

65070/04/47
TITRE DE TRANSPORT

Suite à la réponse de la Direction à la question 65070/01/28 : la revalorisation des barèmes 2004 est en cours et fera l’objet d’une prochaine diffusion, où en est-on sur le remboursement?

Les nouveaux barèmes  2004  déplacements et missions ont été normalement mis en place à la fin du mois de janvier, il figurent dans la rubrique déplacements du WEB RH 

65070/04/48
ANNIVERSAIRE ET MEDAILLES DU TRAVAIL

La Direction a-t-elle une réponse à la question 65070/02/16 ?

Le traitement du  dossier « médailles du travail »  est issu de la politique  de l’Entreprise qui sur ce point  ne prévoit pas d’évolutions à court terme.

65070/04/49
CONGES


Suite à la note N° 65070/04/02 concernant la prise de congé en 2004 : 24 jours ouvrables entre 12/07/04 et 05/09/2004..., peut-on imposer une période plus restrictive que celle préconisée?


Les règles stipulées dans cette note précisent que dans la période de référence du 12/07 au 05/09 /04 , les salariés doivent déposer 24 jours ouvrables . Des dispositions dérogatoires complémentaires sont énoncées permettant de modifier, avec accord de la Direction, la période de référence.

65070/04/50
LES JOURS D'U.P.A.

"Les UPA (Unités Pratiques d'Atelier) sont des points qui étaient autrefois attribués à certaines catégories de salariés travaillant en atelier (APR, Régleurs, ATP, Maîtrise d'Atelier). Ils se traduisaient entre autres par l'acquisition de jours de congés supplémentaires proportionnellement au temps que le salarié passait en atelier au cours de sa carrière.

L'Accord Résultant de la Négociation Annuelle 1990 a fixé à 1 jour par an les congés acquis à ce titre par les APR, Régleurs, ATP et Agents de Maîtrise d'Atelier. Ces jours sont acquis en fin de carrière et ne peuvent être pris que pour anticiper le départ à la retraite.

L'accord octroie en outre à ces salariés le doublement des 10 derniers jours acquis."

Les jours d'UPA sont-ils toujours appliqués?

Ces dispositions sont appliquées au TCR.

65070/04/51
CARRIERES LONGUES

Suite au Flash info du 01/04/04 de la Direction : Sous réserve de la validation de chaque dossier individuel par la Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse, 107 personnes pourraient demander leur départ à la retraite avant 60 ans...Pourquoi ces dites personnes ne sont pas averties individuellement?

La réserve émise dans votre question nécessite effectivement de la prudence en attente d’un dispositif opérationnel validé par la CNAV.

65070/04/52

Renault a-t-il un projet de rachat des trimestres manquants pour les anciens apprentis?

La Direction n’envisage pas de prendre à son compte ce projet de rachat.

65070/04/53
POINTS LANGUES

Quelle est la pratique de l'Entreprise en ce qui concerne les points langues?

La pratique « points langue » , ne correspond plus à la politique d’internationalisation de RENAULT . L’usage d’une deuxième langue, notamment l’Anglais fait partie des compétences requises et utilisées par chaque salarié.

65070/04/54
CONCOURS F1

Pourquoi les gens n'ont pas été avertis qu'il faut prendre une demi-journée de congé pour visiter Viry Châtillon au cas où il serait l'heureux gagnant du concours F1?

L’annonce de la nécessité de prendre une demi-journée de congés pour la visite de Viry Châtillon est faite, personnellement à chaque gagnant, au moment de la proclamation des résultats du concours. La Direction de la Communication a noté que cette précision pourrait être directement mentionnée dans le règlement du concours  et en tiendra compte pour les opérations futures. 

65070/04/55
TELEPHONE PORTABLE ENTREPRISE

Suite à la réponse de la Direction à la question 65070/02/12? Où en est-on pour les utilisateurs de mobile Oranges. Nous élargissons notre demande à tous les autres opérateurs.

La demande effectuée par l’entreprise ne concerne que l’opérateur principal avec lequel nous travaillons en priorité.

65070/04/56

Quels sont les risques si on travaille à côté des relais de téléphones mobiles?


Cette question a été transmise au service de santé de l’établissement.


650070/04/57
E-LEARNING

Suite à la réponse de la Direction à la question 65070/03/32, est ce que la réponse a été bien précisé dans le contrat de l'apprenant?

Cf : Notre réponse à la question N° 22

MAI 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 14 Mai 2004

 Début : 8h15 – Fin 13h15

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/05/01
Accès gare routière

Suite à une marche arrière audacieuse sur la rocade d’un car qui avait loupé l’entrée de la gare routière, il nous paraît judicieux de mettre à l’entrée de la gare routière, un fléchage au sol pour indiquer l’entrée d’une façon claire pour les chauffeurs. 

Ce n’est visiblement pas la première fois que cela se produit.

Le service Développement social fera  une note aux sociétés de transport  pour leur rappeler la nécessité de former leurs chauffeurs sur les circuits internes au TCR.

L’Etablissement examinera l’opportunité de mettre en œuvre une signalétique « Gare Routière ».

65070/05/02
SDA

La saisie des heures supplémentaires n’a pas à être inscrite sur le logiciel SDA d’après la hiérarchie. Quelle est la marche à suivre pour que les « projets » puissent comptabiliser les heures supplémentaires réellement effectuées ?

Ref : notre réponse à la question N°34 du mois d’avril 2004.

65070/05/03
Circulation rocade- véhicule liaison intérieure

Les véhicules Renault non immatriculés ( liaison intérieure) qui roulent sur la rocade, sont-ils tous conformes au code de la route ?

En clair passent-ils un contrôle technique ?

Oui, ces véhicules sont en état de rouler, sous réserve qu’ils soient soumis à un programme d’entretien à la charge du service utilisateur. La prise en charge de cette opération est assurée par le garage de la direction.

Quelle est la marche à suivre en cas d’accident entre un tel véhicule et un tiers ?

Le constat amiable habituel est de rigueur, en utilisant le N° d’assurance de l’établissement.

65070/05/04
Réunion UET

Est-ce normal qu’au sein d’un même service et/ou d’une même direction, des salariés prestataires assistent aux réunions d’UET alors que dans la section d’à coté il leur est demandé de ne pas y assister ? Il y a-t-il plusieurs règles dans une même direction ou service ?

Les salariés des entreprises prestataires n’ont pas à assister aux réunions d’UET animées par la hiérarchie Renault. Toutes les règles de fonctionnement ayant un rapport avec les entreprises prestataires seront prochainement réactivées dans les parcours de formation destinés au managers de 1 er niveau.  

65070/05/05
Accident rocade Frères Perret du 23/04/04

C’est au moins la 2ème fois, à notre connaissance, que le poteau du portail sur rail est plié par un automobiliste. Ce poteau est visiblement pas assez en retrait de la chaussée. Nous demandons donc qu’une modification soit apportée pour qu’un tel accident ne se produise plus.

L’examen de cette situation, à travers les deux cas accidentels que vous soulignez  fait apparaître une vitesse excessive à l’approche de ce portail . Nous faisons examiner cependant l’opportunité d’aménagements supplémentaires

65070/05/06
Congés principaux
Il a été dit par le représentant de la direction en séance de DP du mois d’Avril 2004 que l’on pouvait toujours « négocier » ses dates de congés avec sa hiérarchie. Sur le terrain tout est différent, puisqu’on demande à des salariés qui avaient posé 1 des 4 semaines en dehors de la période de référence (15 juillet au 1er dimanche de septembre) de rentrer dans le rang ! Demander à des salariés de repositionner leurs congés à la mi-avril nous paraît un peu léger au niveau management.

Le syndicat SUD réaffirme et revendique la possibilité d’étaler ses congés principaux entre début juin et fin septembre.

La négociation évoquée le mois dernier  n’est envisageable qu’à l’intérieur de la période de référence citée dans la note d’application annuelle issue de l’accord central. Ce sont aujourd’hui les deux références sur lesquelles nous nous appuyons pour gérer les congés principaux du personnel.
65070/05/07
Tabac

L’entreprise Peugeot sur son site de Sochaux a pris la décision d’aider les salariés à arrêter de fumer, la presse en a fait un large écho.

La direction Renault qui est souvent prise de vitesse par les mesures dites « sociales » est encore une fois prise de vitesse par son concurrent direct. Que compte faire Renault sur le sujet du tabagisme ?

Cette question a été transmise au service de santé.

65070/05/08
IRP

Sud demande que le sigle SUD apparaisse sur la page d’accueil de Nescape au même titre que les autres organisations syndicales de l’établissement de Guyancourt.

Le menu en page d’accueil du WEB de l’établissement cite les organisations syndicales qui ont déjà ouvert leur site.  Nous allons mettre en place l’ensemble des sigles y compris ceux qui sont en attente d’ouverture.

65070/05/09
Accord « Couverture Sociale »

Nous demandons à la direction de remettre à jour l’accord « couverture sociale ». Ex : francs(euros – article 9 prise congé – congé naissance (congé parental) - … etc…

Nous transmettons cette demande de mise à jour au service qui en a la charge.

65070/05/10
Carte bancaire

Nous demandons que les salariés qui se déplacent puissent avoir le choix entre une carte American Express ou une carte bleue internationale à débit différé étant donné qu’avec la carte American Express on ne peut pas tout réglé ( pont de Tancarvile).

L’entreprise a fait le choix d’un contrat Americain Express, nous poursuivons l’étude de votre question en collaboration avec le service Voyages .

65070/05/11
Véhicules de service

Est-il normal qu’une personne ayant eu un « léger accident » lors d’un déplacement Renault, reçoive de la direction une demande pour payer la franchise ? Nous rappelons que Renault « s’auto-assure » et nous demandons à la direction de veiller à ce que de telles pratiques ne se reproduisent pas.

Cette situation est normale pour les salariés qui bénéficient d’un véhicule de fonction ou d’un véhicule affecté . Pendant les heures de travail, Renault assure le véhicule et en dehors de ces heures l’assurance est nominative.

QUESTIONS DES ELUS FO

65070/05/12

Aujourd’hui au parking des Marnières le passage piéton est matérialisé par des figurines mais les véhicules se garent toujours dessus. Que compte faire la direction pour prendre en compte la sécurité des piétons ?

Ainsi que sur tous les parkings, chaque fois que le stationnement d'un véhicule présente un risque de dangerosité, le service APS immobilise le véhicule avec un sabot et informe le propriétaire lorsque celui-ci demande d’enlever le sabot . Si ce constat d’incivilité se reproduit pour la même personne, sa hiérarchie sera avertie en vue d’une sanction.

Naturellement, chaque résident peut informer le PCS (tél : 51222) lorsqu'un véhicule est garé sur une zone à risque.

65070/05/13

La direction de NOVAP promet à ses nouveaux embauchés un changement de coefficient (150) après 3 mois d’essais. Actuellement, 8 mois après toujours rien. La direction de RENAULT SAS peut elle intervenir pour que la société NOVAP tienne ses promesses.

Une intervention est réalisée par nos services auprès de Novap 

65070/05/14

Faut-il avoir un niveau de salaire supérieur ou égal à 50% de la fourchette pour pouvoir accéder au coefficient supérieur ?

Non, ce n’est pas le critère retenu. Réf : nos réponses précédentes.

65070/05/15

Qu'elle est cette notion de fourchette et comment positionner son salaire en % de celle ci ?

Taux de positionnement

Dans la fourchette       :        salaire de base actuel  – salaire de base mini du K

[image: image20.emf] salaire de base maxi du K – salaire de base mini du K

[image: image21.png]


pour un K 285 :            Ex :                 – 1751€   = 32.5%

                                                                2519€ -  1751€

65070/05/16

Quand les distributeurs de boissons n’étaient pas cent pour cent SELECTA il n’y avait pas de problèmes de fonctionnement. Aujourd’hui les gobelets se coincent et les approvisionnement de denrées sont très longues (1 sem et plus). Que faut-il faire pour avoir un café ou autre

Ce constat est surprenant, nous n’avons pas de réclamations sur les défauts liés à la fourniture des gobelets. Cependant un appel argos déclenche une intervention dans les plus brefs délais

65070/05/17

Lors d’un incident sur une imprimante il fallu 3 interventions successives d’un technicien pour obtenir satisfaction. La société qui gère les appels du 115 est-elle payée au nombre déplacement ?

La société qui gère le 115 est payée dans le cadre d’un forfait annuel révisable qui prend en compte le nombre d’appels moyens reçus et effectivement traités dans l’année .En parallèle, Renault mène avec le fournisseur des plans de progrès pour réduire le nombre d’appels ( par exemple un mot de passe unique pour webmail et internet, le poste SPOT … )

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/05/18
DEVENIR DE L’INFORMATIQUE RENAULT

Par soucis d’efficacité et de maîtrise des coûts, nous demandons que l’informatique RENAULT soit renforcée au sein de l’Entreprise. Les directions clientes ont besoin d'une bonne informatique, adaptées aux vrais besoins et réactive. C’est pourquoi, la CFTC demande, qu’à partir de réflexions au sein de chaque UET de la DTSI (Direction des Technologies et des Systèmes d’Information) :

un état des lieux de l’informatique soit entrepris,

des propositions d’organisations soient formulées,

qu’une méthode soit élaborée…

… et que les résultats de ces travaux soit remontés aux décideurs par la voie hiérarchique.

Parce que la DTSI joue un rôle vital dans le fonctionnement de l’entreprise et qu’il n’y a pas d’avenir de RENAULT sans avenir de l’informatique, la spécificité de l’automobile dans l’examen des évolutions de l’informatique et de l’organisation doit être prise en compte.

Le devenir de la DTSI est en cours de discussion à l’échelon de l’entreprisse.

65070/05/19
Mobilité DTSI

Suite aux réunion des 5 avril et 26 avril 2004 et au comptes-rendus qui ont été diffusé à l’ensemble des salariés de la DTSI, la CFTC demande si les conditions de mobilités définies par la Charte restent applicables pour les salariés de l’informatique.

DTSI  applique évidemment  les règles de mobilité de RENAULT. Nous nous appuyons sur les entretiens annuels dans lesquels sont documentés la date de mobilité, l’orientation professionnelle envisagée et le lieu souhaité .

Pour les nouveaux embauchés, il est demandé 2 postes successifs à DTSI pour constituer un socle métier fort . Cette disposition est  précisée  à l’embauche.

65070/05/20
FEUILLE DE PAYE Cotisation APEC

La feuille de paye de mars 2004 a fait apparaître une nouvelle cotisation pour le salarié et pour l’employeur intitulée « Cotisation APEC FORFAIT ».

La CFTC demande :

 Quelle est la raison réglementaire ou législative de ce prélèvement ?

 Sur quelle base ce prélèvement est-il calculé ?

Pour toute nouvelle cotisation sur salaire, soit à la charge de l’employé, soit à la charge de l’employeur, ou pour tout changement de taux, la CFTC demande que l’information soit faite sur la feuille de paye.

Tous les mois, un prélèvement de 0.024 % pour le salarié et de 0.036% pour l’employeur sont effectués .

Un prélèvement annuel supplémentaire  de 7.13 € pour le salarié et 10.13€ pour l’employeur complète ce dispositif réglementaire destiné à financer les opérations de reclassement des personnels  de statut CADRE .
65070/05/21
CONGÉS

 Capital temps. Constatant une inquiétude parmi le personnel quant aux règles régissant le Capital temps, la CFTC demande qu’un rappel soit fait auprès des hiérarchiques afin qu’ils soient en mesure de dissiper les éventuels malentendus.

 Congés d’été et de fin d’année. Tout en admettant la continuité de l’activité dans les périodes propices aux prises de congés, nous souhaitons un minimum de concertation et de compréhension au sein des UET et des Services. Nous constatons trop souvent que le sujet des congés génère de l’incompréhension, du stress et du 0mécontentement. Nous demandons que tous les cas difficiles soient examinés, notamment quand se pose le problème au sein du couple, même lorsque le conjoint n’est pas Renault. Avec la féminisation des emplois constatés, chez Renault ou ailleurs, la CFTC tire la sonnette d’alarme auprès de l’Etablissement pour des situations qui vont devenir de plus en plus fréquentes.

La note d’application prévoit que tous les cas particuliers et difficiles soient examinés par la hiérarchie et statués en dernier ressort pour une éventuelle dérogation par la Direction.

65070/05/22
PRISE EN CHARGE DE LA RESTAURATION

En participant financièrement à la Restauration des cinq restaurants du Technocentre et de celui d’Aubevoye, la Direction de l’Etablissement privilégie la restauration collective et ceux qui y ont recours au détriment des autres salariés. (Ceux qui consomment leurs repas préparés à la maison dans les salles prévues à cet effet, ceux qui déjeunent à l’extérieur …). La CFTC demande que tous profitent de l’effort de l’Etablissement en matière de restauration.

Cette question qui évoque une large réorganisation basée sur de nouveaux principes ne sera pas traitée dans notre instance

65070/05/23
RETOUR DE MISSION

De retour de mission un vendredi, et suite à un retard important du fait de perturbations des vols en provenance de l’Espagne, des salariés ont été déposé au PC4 par le taxi à 22h30. Est-il normal que ces salariés aient dû rejoindre leur voiture à l’autre bout du Technocentre à pied et sans être accompagné par des agents de la surveillance ?

Le seul fait de se présenter au PC4 à cette heure tardive doit déclencher une autorisation, voire un accompagnement pour le déplacement à l’intérieur du TCR . 

65070/05/24
EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

Pour accéder aux sites autres que le Technocentre, nous demandons que soient reprécisées les règles d’utilisation des voitures du Pool Taxi et des Voitures Flash ainsi que les prises en charges par l’assurance en cas d’utilisation d’une voiture personnelle pour un représentant du Personnel, qu’il soit Délégué syndical ou autres, Cadre ou non Cadre.

Toutes ces précisions existent dans le Web RH .

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/05/25
SALAIRES

Suite à la question 65070/04/32 sur les directives de l’attribution des 0,2 % supplémentaires alloués aux promotions et rallonges, les élus CGT demandent que ces directives soient annoncées. La réponse DRH indiquait dans la première quinzaine du mois de mai.

Une note est adressée aux différentes directions. Elle est destinée à collecter les propositions complémentaires qui seront examinées et consolidées au niveau de la DRH .

Le délai de mise en œuvre de ce plan supplémentaire reste fixé au mois de juillet 2004.

65070/05/26
AGFF- TA ET AGFF -TB (voir fiche de paie)

A la 9éme ligne après la rémunération brute de notre fiche de paie se trouve Les AGFF TA ET TB . De quoi s’agit-il ? 

Il s’agit de l’association de gestion des fonds de financement des retraites complémentaires entre 60 ans et 65 ans.

Les salariés demandent : est ce à eux de faire le changement de dossier, ou est-ce du ressort de la Direction ? (Les AGF devient AXA).

Ce transfert administratif est transparent pour le salarié, jusqu’à réception de plus amples informations les adhérents doivent continuer à transmettre leur courrier par voie interne à AGF . Aucun renseignement personnel ne sera donné par téléphone.

65070/05/27
CEF
Suite à la question 65070/04/19 du 23 avril 2004, sur le CEF, les élus CGT demandent si tous les cas particuliers qui avaient demandé la transformation de leur CEF ont été résolus.

Les deux cas particuliers soumis au service Rémunération ont été traités pour les Etam, le traitement  des cadres est encore en cours.

65070/05/28
CARRIERES LONGUES

Suite à la question 65070/04/30 du 23/04/04 sur les carrières longues, les élus CGT demandent la transmission dans le détail des conditions de rachat des trimestres dans le cas des retraites pour les carrières longues.

Cette note de fonctionnement est annexée au présent compte rendu.

65070/05/29
Embauche au coefficient 215 des titulaires d'un Bac Professionnel ou Technique

Le conseil des Prud'hommes d'Elbeuf a donné raison, en juin 2002, à 3 jeunes ouvriers de la Fonderie de Cléon qui portaient plainte pour non respect des seuils d'accueil pour les titulaires d'un Bac Pro/Tech.

Malgré ce jugement, la direction de Renault refuse toujours d'appliquer la Convention Collective à tous les jeunes embauchés.

La direction aurait tort de croire que cette question est réglée. Le 14 avril 2004, 15 jeunes de Renault Cléon ont débrayé 1h pour réclamer le respect des seuils d'accueil. Le 29 avril, ils étaient cette fois, 75.

La CGT Technocentre se réjouit de cette mobilisation et demande que les jeunes titulaires d'un Bac Pro soient embauchés au Technocentre, comme dans tout le groupe, au coefficient 215. 

Nous demandons également la rétroactivité des coefficients d'embauche et des salaires.

La convention collective précise que l’obtention de la qualification s’articule autour du niveau de diplôme et de la tenue du poste. Donc le passage au coefficient 215 reste subordonné à la tenue effective du poste après une période d’intégration sanctionnée par l’essai professionnel.

Nous avons la volonté d’intégrer au plus vite les jeunes titulaires du bac pro en essayant de réduire autant que possible cette période avant essai professionnel. 

65070/05/30
DTSI

 Suite aux différents mouvements de mars et avril, à l’occasion desquels les salariés de la DTSI ont pris nettement part et se sont positionnés, les élus CGT demandent le retrait du plan Refondation Phase 2 de la direction de la DTSI.

Le devenir de la DTSI est en cours de discussion à l’échelon de l’entreprise.

ASTREINTE

Suite à la réponse de la direction concernant la question 65070/01/09 de Janvier 2004, les élus CGT demandent à quelle date seront versés les jours de congé complémentaires qui sont dus au personnel astreint au Groupe Suivi Support (ex HOT-LINE GSA) de DTSI/DSO/SITA ?

Les deux jours liés aux horaires décalés du service 18725 sont attribués l'année N+1.

La note du 15 janvier donnant les modalités d'organisation de ces horaires et les personnes concernées sur 2003 et 2004 a été transmise au SRH de RENAULT SIEGE .

Le SRH de RENAULT SIEGE a  validé la possibilité d'octroi des deux jours d'ATT par le service réglementation central.

Ainsi les 2 jours d'ATT de 2003 ont donc été crédités sur les compteurs capital temps individuel des intéressés le 29 Février 2004.

Le service rémunération du TCR vérifie  la réalisation de ce versement.

 Retenues sur salaire pour grève à la DTSI

Les salariés de la DTSI qui ont participé aux rassemblements au Trapèze n'ont pas tous le même traitement sur leur fiche de paye d'avril.

Certains n'ont aucune retenue sur salaire. Des ETAM ont des retraits de 1h50, 1h67, 2h00  ou 2h50. Des cadres ont 2/10° de jour de retenue...

Les élus CGT demandent quelle est la règle concernant ces retenues de salaire, sachant qu'il y a eu au moins 3 rassemblements, les 15 mars, 5 et 26 avril ?

 

Paiement des heures de grève à la DTSI

Vu que la direction porte l'entière responsabilité des actions menée par les salariés de la DTSI pour défendre leur emploi au sein de Renault. 

Les élus CGT demandent le paiement de toutes les heures de grève. 

DTSI a respecté la législation  

• L’absence peut être qualifiée de grève (jurisprudence) car:

 cessation du travail,

 franche,

 collective,

 faite en vue d'appuyer des revendications professionnelles
Nombre de grévistes à la DTSI

La direction de la DTSI a demandé que les participants au rassemblement du 5 avril soient comptés comme grévistes.

Combien la direction a-t-elle compté de grévistes ce jour-là en ce qui concerne notre établissement (Technocentre et Place Ovale) ?

Concernant les questions sur la grève, nous avons seulement décompté les heures pour la réunion du 5 avril . Le 26 avril a été considéré comme un rassemblement annoncé par les organisations syndicales.

Je vous livre ci-dessous le process que nous avons mis en place pour le 5 avril . Tous les chefs de service ont reçu cette information , sous forme de kit envoyé par les GRH

Pour la réunion du 15 mars qui était la 1 ère réunion de concertation , un accord avait été pris entre DTSI direction, RH centrales et syndicats pour qu’il n’y ait pas de décompte .

 

Paiement des Heures Supplémentaires

Puisque la direction fait des retenues sur salaire pour grève, nous demandons que tous les cadres et les ETAM qui travaillent au-delà de 7h47 par jour soient payés en heures supplémentaires.

Nous appliquons les règles en vigueur

65070/05/31
DIRECTION DES ACHATS. 
Les chefs de projets achats et les chefs de projets DIV prévoient des réunions qu’ils nomment « obligatoires » à 18 h 30. Les salariés et les élus CGT protestent contre cet état de fait.  Les chargés d’achats et salariés de la DIV demandent que les réunions se fassent dans le cadre de horaires légaux affichés par la direction.

La Direction des achats a rappelé aux différents chefs de service la nécessité de programmer les réunions  dans le cadre des horaires de travail affichés.

INTERIMAIRES

Les salariés intérimaires, à qui la direction imposent  4 semaines de congés d’été sans solde, demandent qu’une avance importante de leur prime de fin de contrat liée aux congés leur soit versée.

Les salariés des entreprises de travail temporaire doivent formuler  cette demande auprès de leur hiérarchique au sein de leur Entreprise de travail temporaire. 
65070/05/32
CRP 

1 – contrôle  et mesure

Pourquoi retient-on sur les heures capital temps collectif les heures des vendredi (7 de suite) que nous n’avons pas travaillés pendant la période basse (les vendredis : 6 , 13, 20, 27 février et vendredi 5,12,19 mars 2004 ; Soit 7H48 par vendredi).

- Résultat solde capital temps collectif 53,19 heures sur feuille de paie de mars 2004.

- Prise capital temps collectif 22,41 heures du 19/03/ au 19/03/04 alors que c’était une journée non travaillée.

- Retenue prise capital temps collectif le 02/03/04 de 29,88 heures.

Les élus CGT demandent : Comment peut-on enlever des heures sur le capital temps collectif alors que nous n’avons que 5 jours collectifs ?

Le responsable du service Conditions d’emploi et de rémunération organisera une réunion d’information destinée à l’encadrement de la DCRPV . 

2 – PRESTATAIRES

A partir du 12 mars la direction a mis des prestataires alors que les salariés du contrôle et mesure étaient en période basse.

Les élus CGT dénoncent cette situation.

Effectivement, deux prestataires sont intervenus au service analyse et mesure

pour mettre en œuvre  des compétences spécifiques dans le domaine de la programmation. L’ajustement des effectifs s’est réalisé dans cette période basse par rapport aux nécessités du secteur.

3 – CEF

Un salarié a signé la feuille des 51 ans pour les CEF 2003, cela a été crédité sur la feuille de paie de janvier puis retiré sur celle de février.

Il a été répondu par le « pointeau » du CRP que c’était parce qu’il y avait eu des formations en février. 

Les élus CGT demandent : Est ce normal ? Et pourquoi signer cette feuille qui finalement ne sert à rien ?

Les élus CGT demandent pourquoi ne pas avoir laissé les heures en négatif au lieu de débiter les jours de congés de l’année dernière.

Ce cas particulier sera examiné hors séance.

4 - INDEMNITES DE DEPLACEMENTS

Le barème pour un déplacement en Espagne est de plus de 3 mois (mois par tranche de 3 semaines et heures supplémentaires sont des jours à récupérer…)

Les élus CGT demandent quels sont les règles et barèmes pour un déplacement en Espagne de plus de 3 mois, mais effectué par tranches de 3 semaines (heures supplémentaires/jours de récupérations etc.) ?

Les règles et les barèmes pour un déplacement en Espagne  de plus de trois mois, mais effectué par tranche de 3 semaines, sont ceux applicables aux missions de longue durée.

Déplacement à l’étranger de manière continue :

   < 15 jours barème courte durée

> 15 jours barème longue durée

Donc le déplacement > de 3 mois à l’étranger est soumis au barème mission longue durée même si des allers/retours entre les deux sites interviennent pour des motifs professionnels dans le cadre de la mission.

5 - PRIME ACCESSOIRE

Les salariés et les élus CGT demandent l’intégration des primes accessoires dans le salaire de base en cas de mutation. Ainsi que le rattrapage.

Voir nos réponses précédentes depuis juillet 2003

6 - CASA

Cela fait plusieurs mois que nous demandons le remplacement des départs en CASA du CRPV (36 personnes). Dans la réponse du mois précédent vous dites que nous en avons déjà discuté. La CGT n’est plus dans le cadre des discussions, mais attend des faits. 

Les élus CGT demandent : que faites-vous pour pallier la surcharge de travail ?

Nous confirmons toutes nos réponses précédentes qui rappellent que nous ne visons pas un remplacement poste pour poste mais simplement une évolution normale  liée au plan d’ajustement des effectifs en fonction de l’évolution de nos activités et de nos métiers . Le budget ne présente pas de baisse significative en nombre de cases. Pour faire fasse aux surcharges occasionnelles d’activités, nous pouvons faire appel aux sociétés de travail temporaires.

65070/05/33
AFFAIRE DES GARDIENS NOV’A.P

1 – PREAMBULE

Les circonstances de la réactualisation du 18 mars 2003 de la loi du 12 juillet 1983 relative à la « réglementation des activités privées de sécurité », a entraîné une vague importante de licenciements de salariés de la sécurité sur le territoire français. Par voie de conséquence le Technocentre a été touché.

Les fondements de l’article 6 de cette loi dispose entre autre que « nul ne peut être employé pour participer à une activité privée de surveillance et de gardiennage… » : 

 S’il n’a fait l’objet, préalablement à son embauche ou son affectation, d’une déclaration auprès du Préfet de Police ou du Département.

 S’il a fait l’objet d’une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin N°2 du casier judiciaire.

Cette situation a conduit les Préfets de Police à obliger les employeurs de justifier la non présence de ces salariés dans leurs effectifs sous peine d’amende de 15 000 euros d’amende et de 1 an de prison. Les dits employeurs ont donc licencié séance tenante les gens concernés. Il faut savoir que le salarié a des voies de recours mais la décision forcée de l’employeur n’est pas suspensive pendant le temps du recours.

2 – QU’EN EST-IL AU TECHNOCENTRE ?

5 salariés de la société NOV’A.P en contrat avec Renault Technocentre, sont concernés à cette date, d’autres cas pouvant se faire jour ultérieurement. Aujourd’hui 4 d’entre eux souhaitent réintégrer le site, entendu qu’ils bénéficient de recours positifs par retour de courrier de la préfecture, voire du Tribunal de Grande Instance de Chartres pour l’un d’entre eux, sous couvert d’une usurpation d’identité avérée par ce même Tribunal de Grande Instance.

3 – QUEL MOYEN D’ACTION POUR LES DP ?

Aucune en terme de droit. Mais nous demandons à la Direction du Technocentre d’intervenir auprès de la société NOV’A.P pour qu’elle reprenne sous contrat ces 4 salariés sur le site de Guyancourt (site d’origine avant les licenciements).

La Direction du Technocentre intervient auprès de la Société Novap

5 – POURQUOI CETTE DEMANDE ?

Renault Technocentre a passé contrat avec la société NOV’A.P sous la base d’une prestation à fournir si cette prestation veut être menée à bien en qualité cette société a besoin de tout son effectif originel, d’autant que certains d’entre eux ont de l’expérience et qu’il faut au moins 5 mois de délai pour embaucher une autre personne entre l’accréditation préfectorale et l’accréditation de confidentialité Renault.

6 – RAPPEL

Même si la société NOV’A.P n’a pas d’obligation de réembauche dans la mesure où il y aurait appel d’offre ces salariés sont prioritaires. 

 

65070/05/34
MEDAILLES DU TRAVAIL

Les élus CGT demandent la revalorisation et le rattrapage de la prime des médailles du travail, des prêts mariage, des indemnités progressives de transport(exemple : les primes de l’IDVU sont supérieures à celles de Renault Technocentre).

	MEDAILLES DU TRAVAIL
	IDVU
	RENAULT SAS

	20 ans d’ancienneté
	699 euros
	Une poignée de main

	30 ans d’ancienneté
	902 euros
	230 euros + 80 euros

	35 ans d’ancienneté
	1080 euros
	190 euros + 80 euros

	40 ans d’ancienneté
	1184 euros
	230 euros + 80 euros


PRET MARIAGE

	PRET MARIAGE
	IDVU
	RENAULT SAS

	Prêt mariage
	1923
	1372


INDEMNITE PROGRESSIVE DE TRANSPORT

	INDEMNITE PROGRESSIVE DE TRANSPORT
	IDVU
	RENAULT SAS

	De 1 à 9.9999 Km
	10.92 euros
	7.9 euros

	De 10 à 19.9999 Km
	23.16 euros
	8.6 euros

	De 20 à 29.9 Km
	35.23 euros
	18.8 euros

	De 30 à 39.9 Km
	48.91 euros
	21.42 euros

	De  40 à 49.9 Km
	73.40 euros
	21.42 euros

	De 50 Km et plus
	89.82 euros
	21.42 euros


Cet ensemble de revendications est transmis régulièrement à l’échelon central qui a en charge les politiques citées dans votre question. 

65070/05/35
TRANSPORT PAR CAR

Les mercredi 5 et jeudi 6 mai, les cars de la ligne Boulogne-Billancourt/Technocentre, prévus à 7 h 10 sont passés à 7 h 30, ces cars sont vieux et poussifs. Les salariés et les élus CGT demandent que les sociétés de transport s’équipent de nouveaux cars, et qu’ils soient à l’heure.

Sur la ligne de car SAVAC Versailles/Technocentre les usagers voyagent parfois debout. Ces cars ne sont pas conçus pour être des cars de ligne en ville, il n’y a pas de poignées pour s’assurer. 

Les élus CGT demandent que la SAVAC mettent plusieurs cars à la disposition des usagers afin que les conditions de transport et de sécurité soient assurées.

Des efforts et des résultats significatifs ont été obtenu ces derniers mois , en particulier sur les deux lignes citées dans votre question.

Certains ajustements pouvant conduire à de nouveaux progrès sont en cours d’étude

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/05/36
EXPOSITION DOISNEAU

Au cours de l’exposition « Doisneau » dans la Ruche, une brochure sur le patrimoine photographique a été mise en libre distribution, en très petit nombre, à des moments aléatoires. L’offre est restée très inférieure à la demande. Beaucoup de salariés qui n’avaient pas le temps d’attendre sont repartis et déçus. La Direction peut-elle envoyer ces brochures par courrier à l’ensemble du personnel du TCR ?

2500 exemplaires ont été distribués à l’heure du déjeuner pendant la première semaine de l’exposition . 

Il n’est pas prévu de nouvelle édition de ce document.

65070/05/37
DECLARATION SUR L’HONNEUR

Les salariés n’ayant pas renvoyé (ou pas à la bonne destination) la Déclaration annuelle sur l’honneur (cf question 65070/02/15) se sont aperçus que le remboursement du titre de transport était enlevé sur la fiche de paye. Nous demandons au Service Paye d’envoyer une lettre d’avertissement aux personnes n’ayant pas renvoyé cette Déclaration. D’autre part, le Service Paye a-t-il le droit de supprimer les éléments de paye sans avertir la personne concernée ?

Cette lettre avertissant  les intéressés de la nécessité de nous retourner la déclaration individuelle a bien été envoyée à chaque salarié concerné.

65070/05/38
AUTORISATION DE REDUIRE LE CAPITAL SOCIAL PAR ANNULATION D’ACTIONS

Dans « L’avis de convocation  Assemblée Générale mixte » page 21 :

« Dans la seizième résolution, il est proposé à l ‘Assemblée d’autoriser le Conseil, pour une durée de 18 mois, à annuler par voie de réduction du capital social, les actions acquises dans le cadre du programme de rachat de ses propres actions par la société dont la quatorzième résolution a précisé les modalités.... »

La Direction peut-elle expliquer cette rubrique ?

Les résolutions ont été traitées à l’Assemblée Générale des actionnaires.

65070/05/39
CAR-TRANSPORTS EN COMMUN

Nous avons appris que la société GAUBERT a déposé le bilan. Dans ce cas, qui la remplace ?

Nous ne connaissons pas officiellement cette situation, nous ne traitons pas directement avec cette société qui est pilotée  par une autre société de transport  qui en cas de défaillance sera comme d’habitude notre unique interlocuteur.  

65070/05/40

Nous aimerions savoir qui met à jour les horaires de car sur l’intranet ?


L e service Développement Social a transmis toutes les informations et les dernières modifications à la personne chargée des mises à jour dans le Web de l’établissement.


Nous préparons l’implantation de présentoirs au Gradient, à l’ Avancée et au PC4 . 

65070/05/41

Pendant la période du mois d’août 2004, les horaires des bus seront-ils identiques à ceux de l’année ?


Les études sur le fonctionnement de l’Etablissement en période estivale ne sont pas tout à fait terminées

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/05/42
Contrat AGF
Vous deviez déposer en central notre question à 5 volets, avez-vous reçu une réponse ?

Nous sommes en attente d’une réponse sur cet ensemble de questions. 

65070/05/43
Retraite
Nous demandons que soit fait le recensement des Ingénieurs et Cadres potentiellement intéressés par un départ du type « Carrières longues », comme cela a été fait pour les APR / ETAM.

La Direction Générale chargée des Ingénieurs et cadres réalise directement cette estimation.

65070/05/44
Jugement « Avenant cadres » 

Nous vous demandons que la direction respecte le jugement du tribunal d’instance de Versailles relatif au travail hebdomadaire des cadres.

Voir notre réponse des mois précédents.

CASA 

En Février 2005, il restera environ 2500 personnes qui ne seront pas parties en CASA.

La provision a été faite pour ces personnes qui ne partent pas.

Qu’est-il envisagé de faire avec cette provision ?

Ce dossier est traité à l’échelon central, les modalités  d’emploi , de la provision que vous citez ne sont pas connues à ce jour.

65070/05/45
Brioche Dorée 

Suite à notre question n° 65070/04/02 avez-vous reçu une réponse de la Sodexho ?

Nous attendons toujours la réponse

65070/05/46
Virus informatique SASSER 

Comment l’entreprise se protége-t-elle des attaques du type SASSER ?

Il existe : 

 Une protection  par un Garde barrière par rapport à internet qui bloque les attaques sur les adresses les virus de messagerie.

 Une protection par les patchs des constructeurs au niveau des postes et serveurs ( problèmes parfois d’ incompatibilités applicatives à valider)

 Une protection des postes par un antivirus ( Norton) et ses mises à jours

 Une protection des serveurs par un autre antivirus Macaffee et ses mises à jours.

 Une entité dédiée SOSVIRUS qui coordonne les déploiements  de mises à niveau prévisionnels et correctifs pour limiter les impacts au mieux
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QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/06/01
salaires
Les élus CGT demandent que les directives de l’attribution des 0,2 % supplémentaires alloués aux promotions et rallonges soient communiquées. Les élus CGT demandent la communication de la note.

La question sur le plan de promotion n’a pas été retenue au CE du 26/05/04.

Cette attribution complémentaire à hauteur de 0.2% est en phase de consolidation.

Les directives associées n’ont pas fait l’objet d’une note de diffusion . La mise en œuvre de cette disposition est toujours  fixée au mois de juillet 2004.

65070/06/02
CEF

Suite à la question 650 70/04/19 du 23 avril 2004, où en est la transformation des CEF pour les cadres.
Cette opération n’est pas totalement  clôturée.

65070/06/03
CASA

A. Le plan CASA est-il prolongé jusqu’au 31/12/06 pour tous les ETAM et APR, hors carrières longues ? Les élus CGT demandent la transmission de la note de fonctionnement, conformément à votre compte DP rendu du 14 mai 2004, qui devait être annexée à ce compte rendu. Elle n’a pas été transmise.

Non le plan CASA ne sera pas prolongé jusqu’au 31/12/06, la  date  d’adhésion pour une éventuelle entrée dans le dispositif reste fixée au plus tard le 28 février 2005. 
B. Est-il exacte, que pour l’entreprise, le financement d’une CASA cotorep B à 56 ans est identique au financement d’une CASA à 57 ans ? C'est-à-dire un coût moyen de 43 500 euros (avec l’aide de l’Etat) contre 113 000 euros en cas de départ à 55 ans.

L’aide publique varie selon les différentes tranches d’âge d’appartenance, ainsi, les départs à 56 ans sont aidés à hauteur de 35% tandis que les départs à 57 ans sont aidés à hauteur de 50% .

C. Pourquoi n’est-il pas possible, comme on me l’a répondu, de faire partir en CASA un cotorep B à 56 ans à la place d’une personne qui s’est désistée à un départ CASA à 57 ans.

En fonction de la règle pré - citée (B) et du plan Emploi qui pré - détermine les volumes de chaque tranche d’âge, il n’est pas possible de réaliser les changements de catégorie évoqués dans votre question.

65070/06/04
DTSI

Les salariés de Renault, prestataires et les élus CGT exigent le retrait du projet Corniou "partenariats DTSI".

Ce dossier continue d’être traité  dans le cadre du Comité Central d’Entreprise.

65070/06/05
ACHATS

Les salariés et les élus CGT demandent des embauches supplémentaires de chargés d’achats projet et série, et aux biens d’équipement, d’administratifs, de gestionnaires. L’intensification de la charge de travail des salariés est un problème. Les responsables travaillent à la relance, demandent des intérimaires car les embauches ne répondent pas à la charge de travail réelle. Les salariés en départ CASA, qui sont prévisibles, ne sont pas remplacés. Les GRH ont recours aux mêmes intérimaires sur les projets différents, et certains intérimaires ont demandé à être embauchés. Les salariés et les élus CGT dénoncent cette course à la productivité dans le secteur tertiaire, qui se traduit par une dégradation des conditions de vie et de travail.

Les autorisations d’embauche accordées par la Direction Générale à la Direction des Achats pour l’année 2004 sont en cours de réalisation et sont en bonne voie pour être normalement réalisées dans l’année 2004.

Les intérimaires déjà en poste pour lesquels des CV sont déposés bénéficient de la même analyse de dossier de candidature  que les autres candidatures acheminées vers les services de recrutement Renault.

65070/06/06
INGENERIE DES SYSTEMES D’ESSAIS

Reconnaissance de la qualification par rapport au poste tenu.

Au service 66421, en plus de leur mission de chef de projet dans la conception des moyens d'essai , on demande aux  ETAM restant dans le service d'assumer les missions de chefs de projet cadre  : 
- prendre en charge le rôle de chef de projet investissement
- préparer des exposés à présenter au comité de direction
- participer de manière active à la mise en oeuvre de la politique stratégie.

On charge donc les ETAM de nouvelles responsabilités sans le statut et la rémunération qui y correspondent.
Les élus CGT demandent, soit de régulariser la situation des ETAM en les faisant passer rapidement au statut cadre,  soit d'arrêter de les surcharger de missions toujours nouvelles , ce qui aboutit à une véritable déréglementation du travail génératrice de stress avec toutes les conséquences qui en découlent.

Cette situation n'étant pas spécifique à ce service, les élus CGT demandent qu'un chantier soit ouvert par les RH pour définir les caractéristiques des profils de poste (sur le plan technique et responsabilité) qui correspondent à un statut de cadre et celles qui correspondent à un statut d'ETAM, conformément aux conventions collectives.

Le service cité en référence est piloté par la Direction de l’Ingénierie Mécanique Nous examinerons donc avec l’établissement concerné le bien fondé de cette réclamation.

Notre établissement participe à un chantier de refonte des nomenclatures « métiers» permettant de réaligner les descriptifs des activités et des fonctions principales.

65070/06/07
NOV’AP

Quel est le résultat de l’intervention de la Direction du Technocentre auprès de la société NOV’AP ?

Les décisions concernant le personnel de NOV’AP incombent à cette entreprise. La Direction de notre établissement reste très attentive à l’évolution de la situation, mais ne peut en aucun cas s’ingérer dans la résolution des problèmes . 

65070/06/08
Egalité Professionnelle entre les femmes et les hommes
Les collaborateurs/trices demandent une diffusion de l'accord du 17/02/2004 ou de connaître le chemin d'accès à cet accord puisqu'il n'est ni sur le WEB des RH ni celui de l'établissement.


Nous transmettons  par courrier séparé un exemplaire de cet accord à chaque organisation syndicale représentative sur l’Etablissement.


65070/06/09
DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS
Certains UET (et pas tous ont eu une information sur la nouvelle procédure (la mise en place d'une carte vitale européenne) en cas de maladie lors de déplacement professionnel :

Les élus CGT et le personnel demandent une information globale et nominative telle qu'elle est faite pour sur d'autres sujets.

Les élus CGT et le personnel demandent la procédure pour se la procurer.

Cette carte de Sécurité Sociale Internationale est effectivement en circulation depuis les premiers jours de juin . L’ensemble de la fonction RH a été informé  à cette même date de sa mise en service.

Pour se la procurer, il est nécessaire de faire une démarche personnelle auprès de votre Caisse Primaire d’Assurance  Maladie.

Ce nouveau support ne remet pas en cause les obligations de l’employeur dans le cadre des déplacements professionnels de son personnel à l’étranger.

65070/06/10
PRESTATAIRES

Les élus CGT demandent le nombre de salariés du Technocentre détachés sur d’autres établissements, site par site et direction par direction.

Le nombre de salariés détachés au Technocentre par site d’origine, par direction.

Le nombre de salariés d’entreprises extérieures exerçant leur prestation sur un site différent à celui de la direction qui a passé le contrat.

Le nombre de contrats de prestataires passés sur le Technocentre avec la nature des prestations et le nombre d’heures prévues.

Les effectifs des salariés détachés, et ceux concernant  les entreprises qui effectuent des prestations , sont régulièrement diffusés au Comité d’établissement. 

Les élus CGT demandent le nombre de plans de prévention passés pour les 12 derniers mois avec le nombre d’heures prévues et la nature de l’activité entreprise par entreprise, direction par direction.

Ces informations ne relèvent pas de notre instance. 

Le nombre de badges visiteurs délivrés en moyenne journalière sur le dernier mois avec le maxi atteint dans le mois.

Les informations concernant la gestion des badges ne font pas l’objet d’une diffusion. 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/06/11
Problème de règlement concernant les cars de la ligne 91.06 MASSY-PLATEAU-ST QUENTIN Gare Horaire MASSY 6h.25 T.C.R. 6h.47 

Les 8 juin, 9 juin , 15juin nous avons eu un nouveau chauffeur sur cette ligne qui, sans arrêt , à tout propos, fait référence au règlement. Nous ne sommes pas opposé à un règlement, encore faut-il que ce règlement soit le même pour tous et connu de tous.

Par conséquent, pour éviter certains incidents, nous demandons :

1/   Que le règlement soit affiché dans chaque car .

2/ Que la Direction nous le procure en le réclamant à la société « ALBATRANS » 

Le règlement de cette société est en cours d’évolution, dès qu’il sera finalisé, il sera affiché dans les cars et déposé  au service Développement Social.

65070/06/12
Cars Transports en commun

Le mois dernier, nous vous avions posé la question concernant l’inquiétude du personnel suite au dépôt de bilan de la société GAUBERT (Question 65070/05/39).La Direction a-t-elle pu documenter cette question comme nous vous l’avions demandé ?

Nous confirmons notre réponse du mois dernier : notre seul interlocuteur sur la ligne de Billancourt est la société Savac. Elle assure la gestion de la ligne y compris l’organisation de  sa propre sous-traitance.  

65070/06/13
Contrat A.G.F.

Vous aviez déposé en central la question concernant le contrat A.G.F. N’ayant toujours pas de réponse , nous avions relancé cette question au mois de mai (65070/05/42) Nous attendons toujours la réponse.

La Société AXA projette de diffuser prochainement une information individuelle à l’ensemble des salariés de l’entreprise.

65070/06/14
Médaille du travail suite à la question N° 65070/02/16

Avez-vous une réponse de la Direction Générale ?. 

Nous confirmons nos réponses précédentes. Les modifications suggérées dans vos précédentes interventions ont été transmises à la Direction centrale qui  a en charge ce dossier. 

65070/06/15
Enquête Renault

Plusieurs personnes ont été questionnées, chez elle, le soir au téléphone. 

Quels sont les buts et les résultats de cette expertise ?

Combien de personnes ont été contactées ?

Comment est assurée la confidentialité ?

Il s’agit d’une enquête d’opinion sur l’Alliance Renault - Nissan , plus de 8000 salariés des deux groupes dans 17 pays différents sont contactés téléphoniquement . Le traitement  réalisé garantit l’anonymat. Les résultats seront diffusés  aux membres de l’Alliance board courant septembre 2004.

65070/06/16
Solde des congés sur Déclic

Nous pouvons dorénavant contrôler le solde de nos congés sur Déclic. Pourriez-vous nous expliquer le décalage qui existe entre la feuille de paie et ce qui est décompté dans « Déclic » ?

Le décalage constaté s’explique par l’écart existant entre BPU où les données saisies sont prévisionnelles et l’état des compteurs sur le bulletin de paye qui ne tient compte que des congés réellement consommés.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/06/17
Congé paternité :
Est-ce que la personne perçoit la totalité de son salaire pendant le congé paternité?

Oui

65070/06/18
CEF:

a) Pour une personne née en 1950 commet peut-elle transformer ces jours de formation en congé?

Nous confirmons nos réponses précédentes, l’éventuel transfert du solde du CEF peut intervenir au cours des cinq ans qui précèdent le départ en retraite ou un congé de fin de carrière.  

b) Est-ce que les formations CATIA, CATIA-GDG sont déductibles du CEF?

Les formations Catia sont déductibles du CEF comme toutes les actions de formation inscrites au plan de formation, dès lors qu’elles dépassent 3h30.

65070/06/19
Questions AGF

Avez-vous des nouvelles du central?

Réf : notre réponse à la question N° 13 

65070/06/20
Vendredi jour non travaillé en Iran :

Compte tenu que le vendredi est un jour non travaillé en IRAN, nous demandons des précisions sur les modalités de travail et déplacement dans ce pays, permettant de respecter la réglementation en vigueur.

Le temps de déplacement dans ce pays entre le lieu d’hébergement et le lieu de mission habituel est considéré comme du temps de trajet classique . Dans le cas d’une mission itinérante, la situation sera analysée individuellement.

La prise effective du repos dominical se situe dans la semaine qui suit ou qui précède le travail du dimanche qui est en Iran un jour travaillé. Cependant le premier dimanche travaillé dans une période de mission sera payée avec une incommodité de 100 % . Les autres dimanches seront travaillés et payés sans incommodités ni repos compensateur.

65070/06/21
Communication infos CE( TCR via intranet

Est-il envisagé une connexion du type Intranet pour que les salariés puissent avoir accès aux infos du CE ?

Cette connexion est effectivement à l’étude. Les pré requis de matériel et de logiciels informatiques sont actuellement en cours d’analyse. 

65070/06/22
Passage sous SPOT :

Depuis le passage sous SPot qui a imposé la suppression de certains logiciels spécifiques au métier (64814), les gens sont contraints à basculer sur un autre poste pour travailler avec les applications faisant maintenant défaut, et cela, plusieurs dizaines de fois par jour !.

Outre le fait que cela soit ergonomiquement un retour en arrière contraignant, il se trouve que même en passant par le 115, personne peut déroger au verrouillage de la cession au bout de 15 mn....

La contrainte du "délogage" en fin de travail (c'est vrai, souvent non réalisé en quittant le micro), est remplacé par un écran noir en phase de travail et l'obligation de demander à la machine la permission de continuer.

Cette opération de saisie représente plus de 2 mn par jour => soit 1 séance de travail par an !

Quelle solution peut être envisagée pour pallier à ce défaut ?

 Le verrouillage du poste est obligatoire, lié à la sécurité d’utilisation du poste

( sécurité des données, protection contre l’utilisation pirate.)

 Le « délogage » est absolument nécessaire pour assurer la synchronisation  des données présentes sur le poste avec le serveur central. C’est ce serveur  qui est sauvegardé et qui permet de retrouver ses données quel que soit le lieu où l’on se connecte.

 Certaines applications actuelles ne fonctionnent pas sous Windows XP mais toutes les applications utiles sont en cours de reprise. Certaines applications obsolètes seront abandonnées. 

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/06/23
licences flottantes des postes informatiques utilisées pour les formations :
Le mardi 11 mai lors d’une formation, des salariés de retour de déjeuner ont du attendre une vingtaine de minutes avant de pouvoir se connecter au logiciel.

La cause de cette anomalie est due au principe des licences flottantes. Le nombre de licences flottantes disponibles ( centralisées) étant atteint, il faut attendre que l’une d’elles se libère pour poursuivre la formation.

Le temps de formation étant pris a presque 70% sur les congés , le syndicat SUD demande à ce que tous les PC dévolus à la formation soient pourvus de licences fixes attribuées à chaque poste pour que pareil dysfonctionnement ne se reproduise pas.

Les licences ont un coût , le choix des licences flottantes est fait pour des raisons économiques. Le dimensionnement du nombre de licences est lié à l’utilisation maximale statistique du poste.

Une révision de cette situation reste possible et sera opérée en fonction de la fréquence de ce problème.

 65070/06/24
Après CASA :

Dans l’article des ressources humaines de Mr De virville ( Global mai 2004, page 29) a propos du dispositif CASA, il est écrit : « ce dispositif s’arrêtera l’année prochaine. Pour les ouvriers et partie des techniciens, l’âge de départ  va reculer d’environ 3 ans ».

Comment faut il interpréter « une partie des techniciens » y a t il des particularités selon le coefficient ou la direction ?

Cet  interview dans Grand Angle précise bien que le dispositif CASA s’arrêtera l’année prochaine , en conséquence « l’âge du départ à la retraite va reculer d’environ trois ans . »

« La partie des techniciens concernés  » veut seulement exprimer une donnée globale quantitative, sans liens avec une appartenance à une qualification ou à une Direction.

Des précisions sur les départs « longues carrières » sont apportées , dans le numéro 31 de GLOBAL à la page 58.  

65070/06/25
Augmentation de 0.2% de l’enveloppe et promotions :

Lors des DP du mois de mai , il a été confirmé que la répartition des 0.2% serait effectuée avant les congés d’été .

Le début de la période de référence sera atteinte dans un mois et nous n’avons  à ce jour aucune information sur les consignes d’application.

Les différents niveaux hiérarchiques interrogés affirment n’avoir aucune information.

Qu’ elle est la procédure d’attribution de ces 0.2% ?

Réf : Notre réponse à la question N°1

65070/06/26
Entrée frères Perret/ accident de la circulation :

Vendredi 4 juin un nouvel accident a eu lieu à cette entrée du TCR.

Nous avons déjà signalé à plusieurs reprises que cet endroit était dangereux.

C’est le troisième accident à cet endroit, cela commence à faire beaucoup.

Nous demandons qu’une expertise soit réalisée.

Cet accident s’étant produit aux limites extérieures du périmètre de l’établissement, il a été traité par les services de secours hors établissement.

Cependant nous communiquons au CHSCT, concerné par la proximité des lieux d’accident, cette préoccupation. 

65070/06/27
Contrat AGF et mutuelle Renault option CC.

Nous demandons qu’une information claire soit faite aux salariés.

Ex :comment fait-on pour obtenir le bordereau pour la désignation d’une personne pouvant prétendre à l’allocation décès ?

Les personnes concernées ont reçu une lettre. La mutuelle se tient à la disposition de toutes les personnes qui souhaitent reconduire ce type de prestations
65070/06/28
Réunions mensuelles de DP

Les représentants SUD demandent que les réponses écrites des réunions de DP soient conformes aux réponses orales apportées par les représentants de la direction devant les représentants du personnel.

Les réponses orales en séance relèvent souvent d’échanges ou débats qui élargissent la question écrite posée. Nous  rédigeons toujours au plus près de la synthèse qui s’est exprimée en séance autour de la question posée.

65070/06/29
Plan canicule été 2004 au TCR :

La direction a-t-elle  « un plan canicule 2004 » ?

Si oui, comment est il décliné dans les différents secteurs , Ruche, CRP etc....

Si non pourquoi ?

La Direction  ne présente pas un plan canicule décliné par secteurs . A l’inverse , à l’appui des situations qui se sont révélées l’an passé, les Directions et services sont invités à prendre des dispositions qui leur sont propres pour atténuer les inconvénients liés aux élévations sensibles et durables de le température.

Le cas échéant et pour pallier à des élévations de température au-dessus de la moyenne saisonnière, la Direction prendrait dans ce cas les mesures appropriées. 

65070/06/30
Salles de réunions au TCR.

Nous constatons une nette dégradation de l’état des salles de réunions du TCR.

Tableau blanc à terre ou non fixé... Matériel électrique défectueux... Mobilier cassé...etc...

Que compte faire la direction ?

Sur le millier de salles de réunion répertoriées dans l’établissement seules 140 sont gérées et surveillées par le pool de réservation. 

Pour toutes les autres, elles sont placées sous la responsabilité des Directions et services qui ont la charge de leur fonctionnement et de leur maintien en état.

En cas de dysfonctionnement les résidents doivent appeler le guichet unique  59 999

65070/06/31
 Pièce jointe  

Pour répondre à la question 65070/04 /19 du 23 AVRIL 2004 : Copie de la Note de         fonctionnement  

Objet : Réforme des retraites. Rachat des années d’études ou incomplètes 

Résumé : 

Depuis le 1er janvier 2004, les assurés peuvent racheter des trimestres d’assurance vieillesse au 

titre des années d’études ou des années incomplètes afin de majorer le montant de la retraite 

versée par la Sécurité sociale. 

Le coût du rachat, fixé par arrêté ministériel, varie en fonction de l’âge de l’assuré et de sa 

rémunération. 

Le rachat est également possible en matière de retraite complémentaire. 

La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites (article 29) a institué une faculté de rachat 

de périodes par l’assuré afin de compléter ses droits à retraite. 

Un décret du 31 décembre 2003 a précisé les modalités d’application de cette faculté. 

Les dispositions de ce texte sont applicables aux demandes effectuées entre le 1er janvier 2004 

et le 31 décembre 2005. 

1. Les conditions du rachat 

11. Les personnes susceptibles d’effectuer un rachat 

La faculté de rachat est ouverte aux personnes qui remplissent les trois conditions suivantes : 

- elles n’ont pas fait liquider leur retraite ; 

- elles n’ont pas déjà obtenu la prise en compte de 12 trimestres au titre du rachat d’années 

d’études ou d’années incomplètes, 

- elles sont âgées d’au moins 20 ans et de moins de 60 ans à la date à laquelle elles présentent 

leur demande de rachat ; 

NB : à titre dérogatoire, les personnes âgées, en 2004, de moins de 54 ans ne peuvent effectuer 

une demande de rachat ; 

1 12. Les périodes susceptibles d’être rachetées 

Peuvent faire l’objet d’un rachat : 

_ les périodes d’études 

Les périodes d’études doivent avoir été effectuées dans des établissements d’enseignement 

supérieur, des écoles techniques supérieures, des grandes écoles et classes du second degré 

préparatoires à ces écoles. 

Elles doivent avoir donné lieu à l’obtention d’un diplôme. 

L’admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles est 

assimilée à l’obtention d’un diplôme. 

Les périodes d’études ayant permis l’obtention d’un diplôme équivalent par un état membre de 

l’Union européenne peuvent également faire l’objet d’un rachat. 

Enfin, les périodes d’études ne peuvent être rachetées que si elles n’ont pas donné lieu à 

affiliation, à titre obligatoire ou volontaire, à un régime d’assurance vieillesse. 

_ les années incomplètes 

Lorsqu’une année civile n’a pas donné lieu à validation de 4 trimestres au titre de l’assurance 

vieillesse, le ou les trimestres manquants peuvent faire l’objet d’un rachat. 

Sont visées les années ayant donné lieu à validation d’au moins un trimestre au titre d’une 

période cotisée, d’une période assimilée ou reconnue équivalente. 

2. Les modalités du rachat 

21. Le nombre de trimestres rachetables 

Le rachat ne peut porter sur plus de 12 trimestres au total, que ce soit au titre des années 

d’études ou des années incomplètes. 

Il doit concerner un nombre entier de trimestres et ne peut avoir pour effet de valider, au titre 

de l’assurance vieillesse, plus de 4 trimestres par année civile. 

NB : toute période de 90 jours successifs d’études répondant aux conditions précisées supra 

(cf. point 12) est considérée comme égale à un trimestre. 

22. Les catégories de rachat 

Deux catégories de rachat sont prévues par le code de la sécurité sociale. 

Le choix de l’une ou l’autre appartient à l’assuré. 

Ainsi, le rachat peut être pris en compte : 

- pour la détermination du taux applicable au calcul de la retraite. 

160 trimestres sont actuellement nécessaires pour bénéficier du taux plein (50 %) ; en cas de 

durée d’assurance inférieure, le taux est minoré ; 

ou 

- à la fois pour la détermination du taux et de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier 

d’une retraite complète (de 152 trimestres en 2004 à 160 trimestres en 2008). 

Le choix entre les deux options doit être effectué par l’assuré lors de sa demande de rachat. Il 

est irrévocable. 

2 Exemple 

Un assuré né en 1945 envisage de liquider sa retraite en 2005. Il aura, à cette date, validé 150 

trimestres. Il rachète 10 trimestres. 

Choix 1 : le rachat est pris en compte exclusivement pour la détermination du taux 

Le rachat permettra à l’assuré de bénéficier du taux plein (50 %) car il aura validé 160 trimestres à 

ce titre. Mais sa pension sera proratisée, sa durée d’assurance n’étant pas modifiée par le rachat et 

restant inférieure au minimum requis (154 trimestres en 2005). 

Retraite = taux plein X salaire annuel moyen des 22 meilleures années X 150/154 

Si le salaire annuel moyen retenu est de 15 000 euros, la retraite annuelle sera égale à : 

50 % X 15 000 X 150/154 = 7 305 euros 

Choix 2 : le rachat est pris en compte pour la détermination du taux et la durée d’assurance 

Le rachat permettra à l’assuré de bénéficier du taux plein (50 %) car il aura validé 160 à ce titre. Sa 

pension sera complète car sa durée d’assurance modifiée par le rachat sera supérieure au minimum 

requis. 

Retraite = taux plein X salaire annuel moyen des 22 meilleures années X 160/1541 

Si le salaire annuel moyen retenu est de 15 000 euros, la retraite annuelle sera égale à : 

50 % X 15 000 = 7 500 euros 

23. Le montant du rachat 

Le montant du rachat résulte de l’application d’une formule de calcul fixée par le décret du 

31 décembre 2003. 

Conformément à ce texte, le coût d’un trimestre racheté varie en fonction : 

• de l’option de rachat choisie par l’assuré 

Le montant du rachat est plus élevé lorsque les trimestres sont pris en compte à la fois pour le 

taux et la durée d’assurance prise en compte pour le calcul de la retraite. 

• du montant de la rémunération de l’assuré au cours des trois années précédant la demande 

Trois tranches sont fixées : 

- rémunération inférieure ou égale à 75 % du plafond de la sécurité sociale (soit 22 284 euros en 

2004), 

- rémunération comprise entre 75 % et 100 % du plafond de la sécurité sociale (entre 22 284 

euros et 29 712 euros en 2004), 

- rémunération supérieure ou égale à 100 % du plafond de la sécurité sociale (29 712 euros en 

2004). 

La rémunération prise en compte est la rémunération soumise à cotisations. 

• de l’âge de l’assuré 

L’âge retenu est celui de l’assuré l’année au cours de laquelle il est informé de l’acceptation de 

sa demande de rachat. 

Un barème des rachats, prenant en compte ces trois variables, est publié chaque année (cf. 

barème pour 2004 publié par arrêté du 31/12/2003 joint en annexe). 

1 Rapport limité à 1. 

3 A défaut de publication d’un nouveau barème avant le 1er décembre d’une année, les montants 

fixés par le barème précédent restent applicables. 

24. Le paiement des périodes rachetées 

Le paiement des périodes rachetées est effectué au plus tard le dernier jour du deuxième mois 

suivant la décision d’acceptation de la demande de rachat. 

Lorsque le rachat porte sur plus d’un trimestre, un paiement échelonné est possible. 

Ce paiement échelonné ne peut être effectué que par prélèvements sur le compte de l’assuré. 

La durée du paiement est de : 

- 1 ou 3 ans si le rachat porte sur au moins 2 et au plus 8 trimestres, 

- 1, 3 ou 5 ans si le rachat porte sur plus de 8 trimestres. 

Le paiement échelonné sur plus d’un an entraîne l’application, à compter du douzième mois, 

d’une majoration égale au taux d’évolution prévisionnelle des prix à la consommation (hors 

tabac). 

25. L’interruption du rachat 

Le rachat prend fin en cas : - d’incident de paiement, - de demande de liquidation de sa retraite 

par l’assuré, - de décès de l’assuré. 

Après une interruption, l’assuré ne peut présenter de nouvelle demande avant l’expiration d’un 

délai de 12 mois. 

3. Les formalités du rachat 

31. La demande de rachat 

La demande de rachat est formulée auprès du régime général de la sécurité sociale : 

- pour les demandes de rachat de périodes d’études : si ce régime est le premier dans lequel 

l’assuré a validé un trimestre au titre de l’assurance vieillesse après ses études, 

- pour les demandes de rachat d’année incomplète : si au moins une période d’assurance a été 

validée dans ce régime au titre de l’année considérée. 

L’assuré présente la demande de rachat à la CRAM (ou la CNAVTS en Ile-de-France) dans le 

ressort de laquelle se trouve sa résidence. 

La demande doit mentionner l’option de rachat choisie par l’assuré et le paiement échelonné 

s’il y a lieu ; elle doit être accompagnée des pièces justificatives permettant à la caisse de 

vérifier si les conditions sont remplies et de calculer le montant du rachat. 

La liste des mentions et pièces justificatives est fixée par un arrêté ministériel (texte à paraître). 

32. L’acceptation du rachat 

La caisse indique à l’assuré qui a formulé une demande s’il est admis ou non à effectuer un 

rachat. 

En cas d’acceptation, elle lui précise le nombre de trimestres susceptibles d’être rachetés et le 

montant du rachat. 

A défaut de réponse de la caisse dans les deux mois suivant la réception d’une demande 

recevable, celle-ci est considérée comme rejetée. 

4 4. Retraite complémentaire 

Tirant les conséquences de la loi du 21 août 2003, un accord ARRCO/AGIRC du 13 novembre 

2003 a prévu une possibilité de rachat de points auprès des régimes de retraite complémentaire. 

Cette faculté est ouverte aux personnes qui ont effectué un rachat de périodes d’études auprès 

de la Sécurité sociale. 

L’acquisition de points se fait en une fois au titre des mêmes périodes que celles ayant donné 

lieu à rachat auprès de la Sécurité sociale. 

Le nombre de points susceptibles d’être racheté est fixé forfaitairement à 70 par année 

d’études, dans la limite de trois ans, pour chacun des régimes. 

Les barèmes de rachat sont établis par l’ARRCO et l’AGIRC. 

4. Fiscalité 

Les cotisations d’assurance vieillesse versées dans le cadre du rachat sont déductibles du 

revenu brut pour le calcul de l’impôt sur le revenu. 

Catherine PÔNE
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ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 23 Juillet 2004

 Début : 8h15 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/07/01
SALAIRES

Les élus CGT demandent quelles sont les directives concernant les 0,2 %   supplémentaires alloués aux promotions et rallonges. Comment  sont attribués ces 0,2 % ?

Les bénéficiaires du plan complémentaire verront l’impact des décisions d’augmentation ou de promotion sur leur bulletin de salaire de juillet. Les annonces individuelles sont réalisées par ailleurs dans chacun des secteurs.
Les élus CGT demandent que la règle sur l’attribution de la prime de déplacement à l’étranger et de déplacement longue durée soient communiquée au compte-rendu de cette réunion.

Les élus CGT rappellent que ces primes et les indemnités de déplacements ne sont pas une gratification, elles ne sont pas liées à la rémunération, contrairement à ce qu’affirment certains hiérarchiques. 

Les règles d’indemnisation des missions en France ou à l’étranger sont accessibles selon les deux cheminements suivants:

1. Déclic – SERVICES – Ressources humaines – Services Entreprise – Mobilité internationale

2. Déclic – LE Web RH – Vie pratique – D – Déplacements

Le rappel sera fait en comité de GRH de la nature de ces indemnités compensatrices d’un déplacement.

65070/07/02
CARTE ORANGE 

A la question 65070/06/13 avait été répondu que l’indication kilométrique « domicile/travail » était pour mettre dans BPU. Or ceci n’apparaît toujours pas, les élus CGT et le personnel demandent l’utilisation officielle de cette information.

Cette information est disponible dans Bpu à l’intention de l’équipe administration du personnel.

65070/07/03
P1CS mutés d'usine au CRP

 Afin que les P1CS arrivant d'usine au CRP ne perdent pas d'argent nous demandons :
   1) l'intégration de la prime accessoire dans le salaire de base.
   2) la compensation de la perte de la prime de déplacement après 2 ans.
   3) le passage du P2, sans essais, 6 mois après leur mutation au CRP.

1° Nous confirmons nos réponses précédentes

2° La compensation de la perte cesse au terme de la seconde année après le déclenchement de la mobilité

3° Confrontés à des situations de mutations d’origine établissements industriels ou filiales, la Charte de mobilité prévoit des dispositions qui maintiennent  pendant deux ans des ressources correspondantes à l’ancienne fonction.

La Direction mettra à profit ces deux années, pour organiser  les conditions d’accès à un coefficient supérieur . En aucun cas, les intéressés ne pourront être dispensés du passage de l’essai leur permettant d’accéder au coefficient supérieur.

Des exemples récents montrent que cette volonté de promouvoir le personnel ayant atteint le niveau de compétences dans son emploi, est régulièrement  mise  en œuvre dans des délais rapides au sein de cette direction. 

65070/07/04
CEF

Suite à la question 65070/04/19 du 23/04/04 et 65070/06/02 du 18/06/04, les élus CGT demandent où en est la transformation des CEF pour les cadres.

La clôture de cette tâche est retardée par le changement de version de BPU . Les opérations de saisie reprendront en octobre2004. Des mesures sont prises pour éviter d’ors et déjà des difficultés de report liées au changement d’exercice 

Les élus CGT demandent que le catalogue de toutes les formations, dont les nouvelles, soient disponibles pour tous les salariés.

Ce catalogue est accessible sur l’Intranet.

· Déclic – Service s - Ressources Humaines – Formation- Offres de formation

Ces informations sont mises à jour en temps réel par la DDRH , elles sont également accessibles auprès de votre GRH ou auprès du Service Formation de l’Etablissement.

65070/07/05
SERVICE 66421 INGENERIE DES SYSTEMES D’ESSAIS RECONNAISSANCE DE LA QUALIFICATION EN RAPPORT AVEC LE POSTE TENU

Ce sujet qui avait été abordé  en juin dernier reste toujours d’actualité (question 65070/06/06).

Lors de compte rendu de juin il a été affirmé qu’un chantier était en cours entre les établissements de Rueil et du Technocentre.

Les élus CGT demandent qu’un point d’avancement soit fait régulièrement en séance plénière de Délégués du personnel.

Notre réponse du mois précédent portait sur le groupe de travail qui se préoccupe de la refonte des nomenclatures  « métiers » en général .

Il n’est pas prévu de faire le point d’avancement de ces travaux de refonte en séance de DP .

65070/07/06
 DTSI

Solidaires de tous les salariés de la DTSI qui, à maintes reprises, se sont élevé contre le projet « partenariats DTSI », les élus CGT demandent le retrait de ce projet.

Nous confirmons nos réponses précédentes.

Une information complète a été développée à l’occasion du Comité d’établissement du mardi 20 juillet par le  directeur de la DTSI .

65070/07/07
ACHATS

Lors de la convention achats Biens d’Equipements, les directeurs ont indiqué qu’il y aurait moins d’intérimaires dans les prochains mois. Les élus CGT demandent s’il s’agit d’embauches des intérimaires, ou de la suppression des postes.

Les salariés de la direction Administration des achats demandent l’embauche de leurs collègues intérimaires. 

Le point d’avancement du plan d’embauche de cette direction est présenté en séance :

	
	CDI
	Intérimaires

	   Effectifs Décembre 2003
	744
	102

	  Prévisions Décembre 2004
	816
	83


Embauches autorisées pour l’année  2004 : 88

Embauches engagées juillet 2004 : 61 dont 18 ex-intérimaires 

Ce tableau et les commentaires  font  apparaître que les possibilités de recrutement ouvertes pour l’année 2004  ont permis d’embaucher 18 personnes issues de l’Intérim qui avaient fait acte de candidature. 

65070/07/08
DIESE 

 Déménagement :

Les élus CGT et le personnel demandent à ce que les CHSCT concernés soient associés et informés sur toutes les réimplantations et notamment celle du service 65610 que ce soit au niveau tertiaire qu’au niveau des ateliers.

Une procédure est en place pour informer les différentes parties prenantes d’un déménagement. Elle émane du service implantations qui est le maître d’œuvre. Elle prévoit une information préalable du service Conditions de travail qui a en charge le bon fonctionnement des instances représentatives du personnel ( 7 CHSCT ) et le respect des consignes de sécurité .

Dans le cas présenté dans votre question la procédure évoquée n’a pas été rigoureusement respectée. La hiérarchie du secteur 65610 est également partie prenante et responsable du planning et de la coordination de ce chantier. Nous intervenons avec fermeté auprès des services concernés pour que ce type de dysfonctionnement soit pris en compte dans leur plan de progrès . 

 Vestiaires :

La DIESE ayant fortement augmentée en effectif et de surcroît ceux travaillant dans les ateliers. 

Les élus CGT et le personnel demandent à ce que :

o Tous ceux (statut Renault, intérimaires, et prestataires) travaillant en atelier possèdent un vestiaire personnel.

o La direction fasse les démarches administratives dès l’arrivée du personnel concerné pour l’attribution de leur prime « habillage ». 

o La direction fasse les démarches administratives dès l’arrivée du personnel pour qu’ils aient des chaussures de sécurité.

L’attribution des vestiaires pour les salariés Renault et intérimaires est de la responsabilité de la Direction qui les emploie.

L’attribution de la prime de vêtements de travail suit la même règle, mais le paiement pour un intérimaire est de la responsabilité de l’entreprise de travail temporaire.

Les chaussures de sécurité sont attribuées par le service aux seuls salariés Renault, tandis que les intérimaires et les salariés des entreprises de sous – traitance sont tenus de se doter et de porter  des chaussures de sécurité  dans les secteurs où cet équipement est  obligatoire.

 Plan Emploi :

Suite à communication en CE du 31/05 du nombre de prestataires présents (124 sur un effectif de 545 personnes à cette date hors prise en compte du chantier diagnostic) et compte tenu de la difficulté pour certains secteurs à assurer leur charge de travail, les élus CGT et le personnel demandent, qu’autre titre du plan F38, l’embauche en priorité de ces prestataires s’ils le souhaitent.

Les effectifs d’une Direction ne sont jamais globalisés en additionnant les effectifs Renault et les effectifs des sociétés de sous-traitance .

Les effectifs prestataires sont par construction définis et ajustés par la société de sous-traitance qui les emploient, en fonction de l’objectif de résultats et de délais inscrits dans le contrat de prestation.

 Affichage des CR DP : 

Après plusieurs demandes orales en réunion de DP et en absence de résultat les élus CGT et le personnel demandent à ce que les comptes rendus de réunion DP soient affichés sur tous les panneaux d’information des secteurs de la DIESE. 

L’affichage des compte rendus de DP est réalisé  sur tous les panneaux Direction implantés à cet effet. De plus, la dotation en outils bureautiques de chaque organisation syndicale permet d’optimiser la mise en ligne des compte rendus. 

Enfin , la diffusion individuelle à chaque membre élu représentant du personnel est de nature à favoriser une large diffusion.

La Direction accepte d’examiner à la demande de certaines organisations syndicales l’implantation supplémentaire de deux dispositifs d’affichage ( Direction et organisations syndicales ) , l’un au Gradient, l’autre pour le personnel d’atelier du CRPV . 

 65070/07/09
Tarif restaurant pour les stagiaires 

Les tarifs des restaurant universitaires sont en relation avec le budget des étudiants. Les tarifs Sodexho sont très supérieurs.

Nous demandons l’attribution aux stagiaires d’une allocation de restauration couvrant la différence entre la différence entre le tarif CROUS et le prix moyen d’un repas. 

Cette revendication a été transmise pour examen.

65070/07/10
VEHICULE L90/ IRAN ET LEGISLATION CONCERNANT LES FEMMES

Faisant suite à la question 65070/06/20 de la CFDT, les élus CGT demandent que la Direction de l’Etablissement garantisse le droit des salariées étant en déplacement dans ce pays.

En effet, la constitution Iranienne impose le port du voile, or il nous paraît inconcevable que Renault puisse imposer cette conception à nos ressortissantes.

Des solutions existent ! Les élus CGT demandent à ce que la Direction de l’Etablissement se positionne, comme nous en avions convenu verbalement en juin, lors de cette séance plénière. 

Renault n’a ni l’intention, ni le pouvoir d’imposer une conception politique ou religieuse à ses salariés . La direction de l’établissement dans le cadre de son pouvoir d’organisation sollicite un salarié pour exécuter une mission dans un pays étranger.

Il devient alors indispensable que le missionnaire conçoive et prépare avec sa hiérarchie, le déroulement de sa mission en examinant les conditions de vie culturelles et /ou religieuses qui s’imposeront à lui pendant la durée de sa mission.

 Il est évident que le non respect des règles de vie dans ce pays exposerait nos ressortissants à des difficultés d’exercice de leur mission pendant leur séjour.

Les modalités pratiques des missions en Iran sont en cours d’évolution et feront l’objet d’une note de fonctionnement. 

65070/07/11
 FUMEUR / NON FUMEUR 

Au niveau des connecteurs de la RUCHE la localisation des zones « fumeur » et « non fumeur » ne permet pas de protéger les non fumeurs conformément à la loi EVIN puisque d’une part la fumée n’est pas totalement aspirée et d’autre part elle n’est pas limitée dans l’espace. Les élus CGT et le personnel demandent une convocation rapide du CHSCT pour étudier et proposer une solution viable pour les non fumeurs conformément à la loi EVIN.

Une réunion de travail de la commission de coordination des CHSCT , est prévue, sur ce thème en septembre 2004.

65070/07/12
CASA

Les élus CGT demandent le départ en CASA à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Nous confirmons nos réponses précédentes 

65070/07/13
Demande d’attestation départ avant 60 ans 

La prime de départ à la retraite est non imposable si le départ à la retraite est à la demande de l’employeur. Suite à la formation longue carrière, certains participants se sont demandés si la demande d’attestation à faire à la CNAV n’était pas une demande de départ, alors qu’il ne s’agit que d’une demande d’information sur sa situation.

Les élus CGT demandent que ce point soit confirmé au compte rendu.

Cette séance d’information  n’a effectivement pour but que d’obtenir un relevé de situation, elle ne déclenche pas l’adhésion du salarié concerné. 

65070/07/14
Prime Longues Carrières 
La direction accorde une prime de 6 mois de salaires aux salariés qui peuvent choisir entre CASA et longues carrières pour les inciter à choisir longues carrières, les départs longues carrières étant à la charge de la collectivité. Pour les personnes née en 1948, il peut y avoir plusieurs mois d’écart entre la date de départ CASA et la date de départ longue carrière, ce qui conduit à partir d’abord en CASA puis en longues carrières. 
Les élus CGT demandent que la prime soit proratisée selon la durée passée en CASA

Cette disposition n’est pas applicable dans le groupe Renault.

65070/07/15
Départ à la retraite des cadres

Les élus CGT demandent que les cadres puissent bénéficier des départs CASA, comme c’est le cas dans d’autres entreprises de la métallurgie comme la SNECMA.

Cette disposition n’est pas applicable dans le groupe Renault.

65070/07/16
Prime de départ longues carrières pour les cadres


Un salarié né en 1948, passé cadre en cours de carrière, qui part en longues carrières, perd 6 mois de salaire par rapport à ses collègues de promo de l’école d’apprentissage qui ont eu la chance de ne pas passer cadre.
Ces 6 mois annulent largement toute la différence de salaire accumulée suite au passage cadre, sans parler la perte des heures de roulage, de la perte des heures supplémentaires, de l’investissement personnel fait pour le passage cadre, etc.

De plus en plus d’ETAM passés cadre ont l’impression d’avoir été bien roulés.
Les élus demandent qu’une prime exceptionnelle soit accordée en dédommagement aux personnes concernées.

Cette disposition n’est pas applicable dans le groupe Renault.

65070/07/17
Déqualifiante pour les cadres

En usine, de nombreuses personnes ont été déplacées ces dernières années des bureaux dans les ateliers, et déclassées de coefficient, avec maintien du salaire et indemnisation par une somme forfaitaire. 
Les élus CGT demandent qu’un dispositif similaire soit mis à l’étude pour les salariés passés cadres en cours de carrière, afin de leur donner la possibilité de redevenir ETAM.

Cette question en séance a suscité quelques réactions quant à sa formulation, jusqu’à présent, le passage Cadre a toujours été considéré comme une valorisation positive du parcours de carrière des Etam.

Les mouvements ou déclassements évoqués dans la question ont principalement concerné des ETAM avec changement de filière.

65070/07/18
Guide pour l’enquête 360°

Un document intitulé « guide de lecture des 14 critères » a été diffusé lors d’enquêtes l’année dernière. Ce document donne des exemples de comportements positifs ou négatifs, pour éclairer la cotation, par exemple en négatif pour le critère « intègre et loyal » : « ne se soucie pas de défendre l’entreprise quand elle est critiquée de l’intérieur ou de l’extérieur », ou en positif pour le critère « dynamique et tonique » « fixe la barre haut, donne des objectifs ambitieux… » ou en négatif pour le critère  « sens du profit » « privilégie la dimension technique… »
Ce document est il toujours valable ?

Oui, ce référentiel et son contenu sont toujours d’actualité

65070/07/19
Retrait de l’enquête 360°


Il est prévu de généraliser l’enquête 360° aux chefs de service – 

Les élus CGT rappellent qu’un salarié, qu’il soit hiérarchique ou non, reçoit un salaire en échange d’un travail, et que l’employeur est habilité à évaluer ce travail, et non les personnes. 
Nous rappelons que depuis l’instauration de l’Etat de droit à la fin du XVIII siècle, on ne peut être jugé en France que pour ce qu’on  fait, par rapport à une référence écrite préétablie, et non pour ce qu’on est, par rapport à un système de valeur arbitraire. 

Les élus CGT rappellent que le 14 juillet, fête nationale, est l’anniversaire de la prise de la Bastille, symbole de cet arbitraire. 
Depuis la révolution française, on est pas condamné parce qu’on est un voleur, on est condamné parce qu’on a volé. 
La direction de Renault n’a pas été condamnée parce qu’elle n’est pas intègre, elle a été condamnée pour des faits : délit de marchandage, utilisation illégale de l’intérim, non respect du droit électoral, pratiques déloyales vis-à-vis de la CFDT…
Nul salarié ne peut s’arroger le droit de juger dans le cadre professionnel si un autre salarié est intègre et loyal. Ce jugement est  d’ordre privé.
La CGT ne s’arroge pas le droit de juger si M. Schweitzer, PDG, M. Faivre-Duboz, directeur d’établissement, ou M. Lepinteur, DRH, sont  intègres et loyaux. Par rapport à quoi ou à qui ?
Les élus CGT demandent le retrait de l’enquête 360.

Cette enquête est  généralisée depuis plusieurs années à tous les membres des comités de Direction , la démarche entreprise aujourd’hui consiste à y associer désormais les N-1 des  Comités de Direction.

65070/07/20
Arbitraire managérial 


Les élus CGT constatent une explosion de la « créativité réglementaire » et du non respect  de la réglementation de la part de chefs de services et surtout de directeurs, qui considèrent que « le droit c’est eux ». Par exemple, deux directeurs du TCR ont décidé par note de service que « leurs » salariés seraient remboursés aux frais réels, décision annulée par les RH suite à intervention des délégués CGT. Un directeur du TCR a inventé une enquête 360 locale en dehors de toute règle CNIL, un autre fait faire des entretiens annuels aux prestataires, d’autres utilisent de l’intérim en dehors de toutes règles, sans parler de ceux qui roule à 100 sur la rocade parce qu’ils sont pressés…
Outre le préjudice aux salariés, ces pratiques mettent l’entreprise en situation d’insécurité juridique.
Une des raisons de ces dérives est la multiplication des références réglementaires, orales (« le directeur a dit »), Intranet, Mail, Power Point, …générant une grande confusion.

Une autre raison, essentielle, de ces dérives est l’absence de processus de contrôle. 
Les élus CGT demandent : 


- Que toute décision concernant l’organisation du travail, les conditions de travail, les éléments de rémunération sur le périmètre du Technocentre Renault soit l’objet d’une note de service numérotée selon une numérotation unique, et que toutes ces notes soient dans un document   unique à l’image du code du travail qui contient toutes les lois et décrets..
- Que ces notes soient obligatoirement signées ou cosignées par le DRH du TCR
- Qu’une copie soit fournie aux organisations syndicales.

De nombreux progrès ont été réalisé dans l’organisation de l’établissement, notamment dans les circuits d’informations et dans la structuration des instances de décision.

 Des plans de progrès animés à tous les niveaux de la ligne hiérarchique permettent de réaliser chaque année des plans d’actions contribuant aux améliorations QCDRH en standardisant au maximum nos processus. 

Des outils bureautiques novateurs sont en cours d’élaboration pour favoriser au niveau des métiers de l’ingénierie l’accès et la bonne convergence des informations de fonctionnement.


65070/07/21
Pouvoir des RH 

Les RH sont garants du respect du droit du travail et de la réglementation Renault, et sont « père technique » dans ce domaine.
Les RH se heurtent aux mêmes difficultés que les autres pères techniques de l’entreprise, à savoir être considérés comme des « casses pieds » avant, et comme responsable du problème et évidemment de sa solution après.
Dans le cas des GRH, cette situation est aggravée par leur subordination hiérarchique directe à ceux qu’ils sont censés mettre sous contrôle.
Dans ces conditions, les arbitrages entre conscience professionnelle et intérêt de carrière sont variables selon les GRH.  

Les directeurs, voire les chefs de services considèrent souvent les GRH, « petits » cadres IIIA, comme des subordonnés, des « fonctions support » à leur service qu’ils ne sont pas tenus d’informer et de consulter. Nous constatons que les GRH ne sont souvent pas au courant des décisions RH prises dans leur propre direction. 

Les GRH étant souvent des femmes, et les comportement d’abus de pouvoir étant souvent associé à une culture machiste, cela peut aller jusqu'à, quand la GRH fait son travail, à « Ce n’est pas une [ censuré] qui va me dire ce que j’ai à faire ». 
Les directions à cheval sur plusieurs établissements (DTSI, Achats, DL, DS…) sont particulièrement des Etats dans l’Etat.
C’est pourquoi la boucle de contrôle des GRH fonctionne mal, ce qui entraîne une multiplication de dysfonctionnements qui pourraient être évités. 
Si les boucles de contrôle ne fonctionnent pas, il est inévitable que les organisations syndicales recourent à des mises sur la place publique, puis si cela ne suffit pas à des condamnations en justice qui serviront d’exemple aux autres directeurs, comme cela a été le cas pour le délit de marchandage. 
Les élus CGT demandent que les GRH soient rattachés à une hiérarchie RH et soient donc indépendants de la hiérarchie opérationnelle.

Les GRH sont soumis à un double rattachement. Associés par un lien hiérarchique à la gestion d’une ou de plusieurs directions opérationnelles, ils sont rattachés par un lien fonctionnel fort à la Direction des Ressources humaines  de l’Etablissement. Là encore les actions de progrès sont convergentes et animées selon des axes définis conjointement par les directions de l’IV et la DRHIV-T qui fédère la gestion des ressources humaines pour tout l’établissement.

65070/07/22
Blocage des mobilités 

1 - Quand un comportement managérial crée un mauvais climat dans un secteur, la réaction collective peut conduire le hiérarchique concerné à mettre de l’eau dans son vin où à être appelé à d’autres fonctions. Mais dans beaucoup de cas, ce sont les gens qui cherchent à s’en aller, et le turn over devient important. Le hiérarchique explique ce constat par « les riches perspectives d’évolution qu’apporte son secteur », et bloque de plus en plus les mobilités. On en arrive alors à des situations où, plus il y a de problèmes dans un secteur, plus on empêche les gens d’en partir.
Nous demandons la mise en place d’un véritable droit à la mobilité.

Les droits et les devoirs de chacune des parties sont bien expliquées dans la Charte de mobilité

2/ Selon la charte de mobilité : "La hiérarchie donne une première réponse sous quinze jours à toutes les candidatures reçues."
Quelle est la procédure à suivre, si au bout de 15 jours on n'a pas de réponse à sa candidature ?

En l’absence de réponse dans ce délai de 15 jours, l’intéressé doit relancer son hiérarchique, en l’absence d’une réponse après cette relance, l’intéressé  peut et doit alerter le GRH  de sa Direction.

65070/07/23
Horaire de reunion à la DL et la DPPC


Les réunions préparatoires DL/DPPC aux conférences programmes commence fréquemment à 19h pour se terminer à 22h. Des cadres et des ETAM participent à ces réunions. Les élus CGT demandent qu’un rappel à l’ordre soit fait dans ces deux directions.

Cette question fait probablement référence à la réunion d’entrée de cycle 07 qui s’est déroulée le 9 juillet de 19h00 à 20h00. Cette réunion décidée en urgence, n’était soumise à aucune obligation de participation . Les autres réunions sans caractère d’urgence sont toujours programmées dans les créneaux d’ouverture du temps travaillé.

Compte tenu de l’urgence et de l’importance des décisions à prendre, il est clair que les vingt personnes présentes  ont naturellement fait preuve d’une grande conscience professionnelle. 

65070/07/24
INFLATION DES REUNIONS


Les investissements sont soumis à des contraintes de rentabilité et doivent être justifiés. Ce n’est pas le cas des « actions de progrès ». Cela conduit certains services à tendre à se gérer eux-mêmes, en organisant des « challenges ICP » avec des réunions de l’ensemble de la hiérarchie 4h par semaine, à faire de la formation pour de la formation, à faire des groupes de travail interminables sur toutes sortes de sujets, de l’accueil des jeunes embauchés aux améliorations des processus en passant par des séminaires sur l’analyse des compétences ou sur l’enquête 360. Le retour sur investissements de ces dépenses (une réunion = un euro par personne et par minute) n’est soumis à aucun contrôle, à la différence des dépenses d’investissement, ce qui conduit certains chefs de service à y consacrer, souvent par excès de zèle, un temps déraisonnable.
Les élus demandent qu’un audit soit mis en place pour comparer le temps passé à ce type d’activité dans les différents services.

L’excès de zèle et et l’immobilisation des collaborateurs en réunion sont à priori antinomiques avec les objectifs de résultats QCDRH qui sous-tendent  toutes nos organisations .

Il n’est probablement pas utile de rajouter aux  quelques  dysfonctionnements que vous voulez signaler, la mise en place d’auditeurs pour comptabiliser le temps des réunions. 

Cependant, les formations et outils pour obtenir des réunions efficaces sont constamment développées et déployées dans notre organisation.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/07/25
MEDAILLES DU TRAVAIL

La CFE-CGC demande où en est la demande de revalorisation de la prime des médailles du travail (question 65070/02/16)

Cette demande de revalorisation plusieurs fois transmises,  n’a pas fait à ce jour , l’objet d’une réponse positive. Il semble nécessaire de porter cette revendication à l’échelon central, en particulier dans le cadre de la négociation annuelle sur les salaires.  

65070/07/26

Avant la modification du Code du Travail par Décret gouvernemental du 17/10/2000, il était attribué au personnel 2 jours de congés spéciaux pour 38 ans de travail.

Actuellement, la médaille est proposée à 35 ans de travail et les 2 jours à 38 ans. La CFE-CGC demande que les 2 jours de congés spéciaux soient associés à la remise de la médaille des 35 ans.

Cette demande de réalignement a été transmise pour une application  au 35 ème anniversaire .  

65070/07/27
ENTRETIEN DE MI-ANNEE

La CFE-CGC demande que la Direction communique le taux de réalisation des entretiens de mi-année, Direction par Direction.

La Direction impose la réalisation de tous les entretiens individuels à mi-année pour tout le personnel cadre. Elle encourage très fortement l’extension de cette disposition  au personnel ETAM. La Direction assure le suivi de ces évaluations qui ne fait pas l’objet d’une communication   

65070/07/28
ENQUETE 360° FEEDBACK

Quelles sont les actions de progrès déclinées suite à l’enquête Miroir ?

Pourquoi faut-il encore une nouvelle enquête (360° Feedback) ?

Les enquêtes miroir ont cessé en 1999 et ont été remplacé par les enquêtes 360°. Plusieurs remarques ont été faites en séance pour des informations liées à cette évaluation soit préalablement donnée aux acteurs potentiels, de façon à éviter une utilisation désordonnée de cet outil.  Il y a lieu notamment de clarifier la règle permettant d’établir la liste des n-1 et des pairs qui participeront à l’évaluation du personne donnée.

65070/07/29
Problème de règlement concernant les cars de la ligne 91.06 MASSY-PLATEAU-ST QUENTIN Gare Horaire MASSY 6h25 T.C.R. 6h47

Quel est l’avancement de la question 65070/06/11 (paragraphe 2) ?
Nous attendons la modification du règlement intérieur de la société 

65070/07/30
DECLARATION SUR L’HONNEUR

Est-ce que le Service Paie a le droit de supprimer les éléments de paie sans avertir la personne concernée ? (Cf question 65070/05/37)

Suite à une demande de renseignements transmise par le service Rémunération qui concernait l’utilisation de la carte orange et son défraiement par l’entreprise , un certains nombre de salariés n’ayant pas répondu en fournissant les justificatifs demandés ont été retirés de la liste des ayants droit à remboursement. 

65070/07/31
CAR - TRANSPORTS EN COMMUN

Quel est l’avancement de la question 65070/05/41 (horaire des cars pendant la période des congés) ? 

Un flash infos destiné à l’ensemble du personnel diffusé le 9 juillet, précise l’ensemble des modalités pratiques de fonctionnement de l’établissement pendant la période estivale.
65070/07/32
TECHNOSERVICE

Depuis plusieurs mois, l’appareil de contrôle de parallélisme des trains avant est toujours en panne, ce qui oblige le personnel à se rendre à Renault Minute Versailles.

Que compte faire la Direction pour remédier à ce problème ?

Un  banc de parallélisme est commandé depuis fin mai par RFA , il devrait être livré et installé dans l’atelier du Technoservice au début du dernier trimestre 2004.
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/07/33
Formations sous-traitant

Les logiciels spécifiques à l’entreprise nécessitent une formation exemple GDG consultation et rangement des numérisations, création et mise à jour des compo pour les DMDR, recherche des références sur DocSigne, échanges des données numériques entre Renault et les fournisseurs, etc.

A quel niveau se passent les négociations des plans de formations entre Renault et l’entreprise de prestations d’ingénierie ?

Suivant le contenu des négociations est-ce que Renault est amené à recevoir en formation les prestataires ?

En effet cette modalité peut être incluse dans les contrats et la formation dispensée en interne dans notre centre de ressources. 

Dans ce cas précis est-ce que le temps de formation du prestataire est inclus dans le temps négocié pour la prestation ou à part ?

Dans ce cas précis, le temps de formation et le déroulement de celle-ci  reste sous contrôle de la société de sous - traitance et est refacturée dans le cadre du contrat.

65070/07/34
Plateau X85

En séance du CE du 30 juin, a été présenté l’organisation du plateau qui sera situé à Flins. Cette organisation prévoit une prise ne compte financière du temps de déplacement pour le personnel de ce projet :


+ 4% sur la base mensuelle, pour un temps de trajet AR compris entre ½ H et 1H (au-dessus de temps de trajet habituel)


+8% pour un trajet> à 1H

Les Elus CFDT demandent que ces dispositions s’appliquent à l’ensemble du personnel, lors de déplacement professionnels.

Cette disposition spécifique aux déplacements et aux prêts de personnel entre l’établissement de Flins et le TCR ne sera pas étendue dans les autres mouvements concernant d’autres établissements.

La note de service de septembre 2003 explicitant ces modalités , est disponible au sein de chaque service.

65070/07/35
Règle de déplacement


I Lors d’un déplacement au Mercosur au forfait a pris l'avion un dimanche et est revenue un samedi
a) existe t il une règle de récupération des jours voyagés ?

a.1 pour un cadre non dirigeant


a.2 pour un ETAM

b) si oui combien pour un dimanche ?

b.1 pour un cadre non dirigeant


b.2 pour un ETAM
c) combien pour un samedi ?

c.1 pour un cadre non dirigeant


c.2 pour un ETAM


II Une personne est restée un WE sur place (Brésil) sachant qu’elle a du voyager pour rejoindre
le brésil en venant de l'argentine le SAMEDI 1er mai 2004 (jour férié)
a) la récupération se fait uniquement le jour férié et sur le dimanche ?

Ces règles de récupération dans un cadre aussi précis, sont basés sur des barèmes généraux qui sont appliqués et expliqués au personnel concerné en fonction du contexte et du calendrier particulier définissant le contexte et la période de mission à l’étranger.

Chaque cas devenant particulier doit faire l’objet d’un examen et d’une réponse propre à chaque direction.

Un GRH a été récemment chargé d’une mission de coordination  pour l’organisation des déplacements et missions à l’étranger. Il s’agit de Madame Christiane LEMOINE .  

65070/07/36
Horaire de début de réunion

Comment sont déclinées les règles de convocation de réunion ?
Comment un salarié peut s’appuyer sur ce règles sachant qu’une réunion à 16h00 pour un salarié qui commence à 7h00 n’est envisageable que ponctuellement ?

La règle de base est de convoquer le personnel en réunion pendant son temps de travail effectif. 

65070/07/37
E-learning


Le E-learning s’inscrit dans le cadre d’une formation qui débute en salle avec le formateur puis se poursuit individuellement devant un ordinateur et enfin se termine en salle pour la conclusion du module.

Lors de la poursuite du module devant l’ordinateur est-ce que le salarié a obligation de travailler hors temps de travail ?

Les formations e-learning sont soumises aux mêmes règles que l’ensemble de actions de formation.

Les horaires considérés PTT  sont 8h00-12h00 et 14h00 -17h00, certains  aménagements sont en cours pour les salariés qui pratiquent des horaires différents.   

Le travail e-learning pendant le temps de travail reste bien sûr possible sous réserve d’un  accord hiérarchique.
QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/07/38
Budget des promotions pour les ETAMS en procédure de passage cadre.

Confirmez-vous que les augmentations et promotions d’un technicien   en procédure de passage cadre sont bien prises sur un budget différent de celui servant à promouvoir et augmenter les autres ETAMS ?

Oui , les budgets sont différenciés 

65070/07/39
Trombinoscopes des CHSCT

SUD demande à ce que les trombinoscopes  des  CHSCT soit remis à jour suite aux départs de certains délégués des comités.

Suite à un certains nombre de changements intervenus dans la composition des CHSCT, les mises à jour sont en cours de réalisation.

65070/07/40
Contrat CRI prévoyance Renault.

Dans l’exemplaire du contrat (couleur verte) un choix est proposé entre 2 formules. Après l’intitulé de la première formule, figure une ligne : « en cas de perte totale et irréversible d’autonomie, le capital est versé au participant lui-même ».

Renseignements téléphoniques pris auprès de CRI prévoyance à Lyon le 23 Juin 2004, il s’avère que cette disposition est valable pour les 2 formules, ce qui ne correspond pas à la lecture du contrat.

Pour éviter toute ambiguïté, SUD demande une modification du formulaire en portant la ligne « en cas de perte… » juste après les renseignements administratif du salarié, en permutation avec le ligne « 1er formule ». De cette manière, la précision concernant la perte d’autonomie s’appliquera bien aux 2 formules.

Les question CRI et AXA ont décidé d’écrire à l’ensemble du personnel, ces courriers sont en cours d’acheminement.

Nous reprenons contact avec l’organisme CRI, pour demander une clarification de chacune des formules proposées dans son formulaire.

65070/07/41
Evolution de carrière des ETAMS.

Dans le numéro du mois de Mai de Global, dans l’article de monsieur de Virville, page 29 à propos des départs en retraite plus tardifs, on peut lire : « Enfin, les plus jeunes ne devront pas être pénalisés dans leurs évolutions de carrière par le fait que les plus âgés restent plus longtemps dans l’entreprise. » 

Cette lecture amène plusieurs remarques.

1) L’article ne précise pas si de nouvelles solutions sont envisagées.

2) Il existe actuellement une solution permettant au théorique de régler ce problème, c’est le coefficient 400 déplafonné.

3) Dans la pratique, l’accession au coefficient 400 s’avère très délicate pour nombre de techniciens reconnus pour leur compétence technique. On note de grandes disparités entre services sur les critères de jugement permettant les promotions à ce coefficient. Certains services considèrent encore que le « 400 » est une mesure de compensation pour des techniciens qui ne passeront pas cadres. 

SUD demande :

1) A ce que les procédures d’accès au coefficient 400 soient simplifiées et clarifiées précisément au niveau de l’établissement.

2) D’augmenter très sensiblement le nombre de promus au coefficient 400 chaque année.

3) Qu’un message soit passé au niveau des DRH, pour rappeler que ce coefficient fait partie intégrante des filières techniciens.

1) et 2) L’accord d’Entreprise définit très clairement les modalités d’accès au coefficient 400 , il prévoit entre autre un suivi de la réalisation avec un indicateur du nombre de promotions réalisées.

3) Ces consignes sont régulièrement rappelées dans les comités de carrière, rappelons qu’un certains nombre de promotions à 400 précèdent des passages Cadre.

65070/07/42
Déplacement en Iran :

Lors de la séance de DP du Mois de Juin, suite à la question 65070/06/20 : La direction du personnel a annoncé qu’une note concernant les modalités de travail pour le personnel du TCR en déplacement en Iran était en cours de rédaction. 

En espérant que le document puisse apporter des solutions à tous les problèmes posés,  SUD souhaiterait savoir précisément qu’elle serait l’attitude de la direction du personnel du TCR si une salariée  pressentie pour effectuer une mission en Iran refusait (conformément à la loi de séparation de l’église et de l’état, du règlement  intérieur Renault et de la parité homme/femme) d’être obligée de porter des pièces de vêtement propre à une religion ?

Cf : notre réponse à la question N°10 .

65070/07/43
Retour maladie

Quel est le délai pour avoir la visite médicale de reprise (après 3 semaines d’arrêt consécutives) ? Doit-elle être effectuée dans un délai de 1, 2, 3 jours ou plus ? Quelle est la règle appliquée ? Une note de service existe-t-elle ?

Ce délai est de 8 jours maximum comme le précise le code du travail, ce rendez-vous dans la pratique est toujours situé au plus prêt du retour du salarié.  

QUESTIONS DES ELUS FO

65070/07/44

Spot va être installé partout sur le TCR et Renault mais quand est-il des organisations syndicales. Auront-elles spot ?

Oui, le déploiement SPOT est prévu pour les organisations syndicales, la DTSI procède 

actuellement à l’audit des configurations en place pour planifier les travaux préliminaires avant 

l’installation.  
65070/07/45

Le personnel à aujourd’hui la possibilité de louer chez Renault Rent un véhicule relais. Le choix sur le TCR est de 4 véhicules sinon il doit aller à Boulogne avec les contraintes de logistique que cela engendre. Qui gère ce service afin d’augmenter le choix ?

Une réunion de travail est prévue au mois de septembre pour envisager la mise en place d’un 

service de location  étendu à l’ensemble du personnel Renault du TCR 

65070/07/46

Certains prestataires font entrer des fournisseurs. Est qu’il y a des dérogations pour cela ou ont-ils le droit ?

Seul la hiérachie Renault a le droit et le pouvoir de délégation pour faciliter l’entrée

 d’ une personne étrangère à l’établissement . Cette disposition est rappelée au chapitre

 3.2 du règlement intérieur.  
SEPTEMBRE 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 17 septembre 2004

 Début : 8 h 15 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/09/01
SALAIRES
Les très bons résultats du Groupe RENAULT proviennent du travail de l’ensemble des salariés. Les élus CGT demandent une juste répartition des profits, et l’augmentation importante des salaires de base. Les 2 % d’AGS pour 2004 sont en complet décalage avec la hausse du coût de la vie, et les milliards d’euros cumulés par RENAULT depuis des années.   Les élus CGT demandent 11 % d’augmentation de salaire au titre du rattrapage du pouvoir d’achat.

Cette question a été transmise aux services centraux qui ont en charge la préparation de la négociation salariale annuelle .

65070/09/02
DIRECTION DES ACHATS
RENAULT maintient des secrétaires intérimaires sur de nombreux postes de secrétariat créés en janvier 2004, suite à la réorganisation des achats POE, au lieu de les embaucher,

RENAULT les remplace par d’autres intérimaires. Les élus CGT dénonce cette situation, où les postes créés sont stables, il n’y a aucun personnel RENAULT. Les élus CGT et les salariés de la DA revendiquent l’embauche de tous les intérimaires qui en font la demande.

Sur les six embauches sur postes de secrétariat réalisées au sein de la Direction des Achats en 2004, 4 personnes, à ce jour, sont d’anciens intérimaires . Le programme annuel sera tenu., Pour les deux postes restant à pourvoir, l’un fera l’objet d’une embauche d’une ancienne  intérimaire. 

65070/09/03
 L90 - LEGISLATION CONCERNANT LES FEMMES
Suite à la question 65070/07/10 du 23/07/04, la réponse de la Direction est très hypocrite. RENAULT est capable d'imposer ses valeurs industrielles (mode d'organisation de la production.) dans les différents sites étrangers, mais ne veut surtout pas tenter de faire respecter d'autres valeurs, comme le droit des femmes.
Les élus CGT demandent que RENAULT fasse tout pour permettre aux femmes qui le désirent de ne pas porter le voile sur les sites iraniens. Cela doit être stipulé dans le règlement intérieur. Renault, en tant que donneur d'ordre, dispose de certains moyens de pression.
Les élus CGT demandent le délai et la communication de la note de fonctionnement sur les modalités pratiques des missions en Iran.

Nous confirmons nos réponses précédentes. Les modalités pratiques liées à une mission en Iran, sont en cours d’aménagement et feront l’objet d’une diffusion au terme de la réflexion en -cours.

65070/09/04
 CASA
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Nous confirmons nos réponses précédentes. 
65070/09/05
DTSI
Les élus CGT demandent que le salaire, l’emploi et les conditions de travail des salariés de RENAULT et des salariés des entreprises de prestation ne soient pas impactés par la « refondation DTSI ».

Renault a affirmé, lors du CCE de juin 2004 sur «  le projet d’évolution de la fonction informatique et des systèmes d’information du Groupe Renault », sa volonté d’assurer au personnel concerné, la continuité de leurs conditions actuelles d’emploi et de rémunération qui pourrait conduire soit  à accepter un transfert vers un sous-traitant, soit à bénéficier d’une mobilité interne au sein de Renault en fonction des places disponibles . 

La DRH de cette direction écrit que « la durée minimum dans un poste ne doit pas être inférieure à 3 ans et deux postes successifs au sein de DTSI sont nécessaires afin de permettre la construction d'un socle métier fort » (diapositive 42).
 Cette règle et uniquement celle là, c'est-à-dire indépendamment des problèmes de remplacement, est invoquée par les hiérarchiques pour bloquer les mobilités de la DTSI vers d'autres directions. Non seulement cette règle ne figure pas dans la charte de mobilité Renault, mais elle est même contraire à son esprit. Pour rappel, le préambule de la charte stipule que « Renault se donne comme objectif de développer son capital de compétences [.]  par le développement de la mobilité dans le Groupe en France et à l'étranger ».
 D'un côté, la direction de la DTSI met en oeuvre l'externalisation de l' Informatique Renault. De l'autre, elle bloque les mobilités vers d'autres directions sous des principes fallacieux.
 Les élus CGT demandent à la direction de l'établissement d'intervenir pour que la DTSI respecte la charte de mobilité de l'entreprise et que le nombre de postes et d'années effectués au sein de la DTSI ne soit pas un critère discriminatoire.

Cf : nos réponses précédentes

Pour rappel : la mobilité professionnelle doit à la fois servir le projet professionnel du salarié, mais aussi satisfaire aux besoins de l’Entreprise.

C’est dans cet esprit que la mobilité DTSI  repose sur un socle métier fort et se construit ensuite pour le renforcement des compétences par la maîtrise de deux postes au cœur du métier.

Vos remarques, concernant le blocage de la mobilité vers l’extérieur de cette direction, ne sont pas confirmées par la réalité qui démontre que les mobilités sortantes sont supérieures aux mobilités rentrantes.

65070/09/06
 MODE DE FONCTIONNEMENT
Suite à la question 65070/07/20 du 23/07/04, les élus CGT demandent quels sont les nouveaux outils bureautiques qui sont en cours d’élaboration. Qui a l’accès, quelle est la procédure et quel est le délai d’application.

Ce sont des outils en cours de développement qui répondent au besoins et aux attentes  des managers. Ces outils seront accessibles sur le Web avant la fin de l’année 2004.

65070/09/07
 POUVOIR DES RH
Suite à la question 65070/07/21 du 23/07/04, les élus CGT demandent à connaître les actions de progrès mises en œuvre à la DIESE, la DA et la DPR.

Il n’est pas envisageable ni nécessaire de développer les plans de progrès des directions opérationnelles dans notre instance, par contre, les axes de progrès et les actions qui s’y rapportent sont disponibles et largement diffusés à tous les niveaux hiérarchiques dans ces mêmes directions. 

65070/09/08
HORAIRES DE REUNION A LA DL ET LA DPPC
Contrairement à la réponse donnée le mois dernier à la question 65070/07/23 les réunions préparatoires aux conférences programmes ont lieu systématiquement à partir de 19h00 chaque mois. 

Les élus CGT et le personnel demandent que ces réunions rentrent dans les horaires légaux de l’établissement et qu’un rappel à l’ordre soit fait dans ces 2 directions.

Ces deux directions ont précisé le caractère exceptionnel d’une réunion du mois dernier s’étant tenue de 19h à 20h.

65070/09/09
 INTERVENTION POLICIERE
Les élus CGT demandent des éclaircissements sur l’intervention policière du 1er septembre à la cantine « Les Rotondes ». Les élus CGT protestent contre ces méthodes choquantes.

Il s’agit  d’une intervention policière destinée à interpeller une personne détentrice d’une fausse pièce d’identité. La Direction du TCR n’a pas la possibilité de modifier les modalités d’interpellation qui sont dictées par des mesures de sécurité propres aux forces de l’ordre. 

65070/09/10
SERVICE COURRIER – SALARIES RENAULT
Les élus CGT dénoncent la modification structurelle de la hiérarchie du service courrier. En effet, le hiérarchique de ce service n’est plus Renault  ce qui constituerait en l’état un délit de marchandage.

Qu’en pense la direction de l’établissement ? Comment prévoit-elle de régler ce problème ?

Le Chef de service courrier TCR : service(0686) est Francis Maeso, salarié Renault. L’ensemble du personnel de ce service est mis à disposition du GIE (Groupement d’Intérêt Economique) Goélis.

Ce type de structure permet la mise en commun de moyens et notamment la mise à disposition de personnel par ses membres, en l’espèce Renault et Dynapost. La cohabitation, à tous les niveaux hiérarchiques d’exploitation, des personnels des trois statuts différents présents (Renault, Dynapost, et Goélis ) s’opère donc dans des conditions parfaitement licites.

65070/09/11
CRPV
La direction a-t-elle prévu de donner à tout le monde (mobilité usine) ce qu'elle a promis dans les différents UET ou continuera-t-elle à laisser les salariés expérimentés venus renforcer les effectifs du CRPV, perdrent leur pouvoir d'achat. Les élus CGT demandent le déblocage des salaires des salariés venant des usines de production, l’intégration des primes de déplacement, de garantie accessoire dans le salaire de base.

Cf : nos réponses précédentes sur l’intégration des primes de déplacement et des garanties accessoires .

65070/09/12
 CEF
a- La consultation de l'information "maîtrise du risque routier : négocier un virage" est-elle débitée sur le CEF. 

Non puisque la durée est inférieure à 4hs

b- Concernant les informations sur « l’efficacité personnelle », les élus CGT demandent que les salariés connaissent leur solde du nombres d’heures CEF.

Le solde du CEF figure sur la feuille de paye et globalise toutes les actions de formation suivies par le salarié sur la période considérée . Le programme e learning  propose une fonction « statistiques » qui permet de connaître le temps passé sur le programme choisi.

65070/09/13
CARTE ORANGE
A) Plusieurs salariés, qui ont pris leurs congés d’été à cheval soit sur juillet/août soit sur août/septembre, n’ont pas eu le remboursement de leur carte orange alors qu’ils l’avaient acquise pour les jours travaillés avant leur départ. Les élus CGT demandent que leur carte orange leur soit remboursée comme cela a été l’année dernière.

· Le remboursement de la carte orange est neutralisé en août. Le remboursement s’effectue sur 11 mois et non sur 12  pour tenir compte des 24 jours ouvrables de congés principaux.

Le service Conditions d’emploi et rémunération examinera tous les cas particuliers à la    lumière des justificatifs fournis par les salariés concernés.

A) Au service 22070 certains remboursements sont faits à l’ancien tarif (95,50 euros) alors que le nouveau (99.10 euros) est applicable dès le 1er juillet 2004. Les élus CGT et le personnel de ce secteur demandent le remboursement de leur carte orange au nouveau tarif et à la régularisation de leur fiches de paie de juillet et août.

· Le changement de tarification est habituellement réalisé en automatique dans les barèmes que nous utilisons . Si le dysfonctionnement que vous signalez s’avère réel, le service Conditions d’emploi et rémunération examinera tous les cas particuliers à la lumière des justificatifs fournis par les salariés concernés.

65070/09/14
 BPU 
La mise à jour de l’API, placée sous la responsabilité de la hiérarchie, doit être 
faite à la demande du salarié comme il est stipulé dans la note 
DRHG/DGI/00820-03-001 – v1 or au sce 65610 les salariés situés au niveau du connecteur 7B (rdz, mezzanine, et 1er étage) ont eu un nouvel API (TCR RUC 
T93 correspondant au connecteur 9B Transfert) à leur insu.

Les élus CGT et le personnel demandent à ce que leur ancien API (TCR RUC 1
65) leur soit restitué pour leur éviter des déplacements inutiles et fatigants.

En fonction des explications fournies en séance , nous transmettons cette question au service Implantation 

65070/09/15
FORMATION
Une plaquette vient de nous être adressée nominativement en nous rappelant le 
rôle des différents acteurs (le salarié, le manager, la fonction RH, et l’Entreprise) et la gain pour l’entreprise à ce que les salariés se forment tout au long de leur vie professionnelle. Or les salariés, qui s’inscrivent aux cours du CNAM, n’ont pas
tous le même traitement à savoir certains se voient rembourser leurs frais d’inscription et d’autres pas.

Les élus CGT demandent que les frais d’inscription aux cours du CNAM et des autres organismes d’enseignement soient pris en charge par RENAULT.

L’entreprise facilite l’information par voie d’affichage et renseigne sur les conditions d’inscription en particulier au CNAM dont certaines formations sont dispensées en cours du soir dans quelques  établissements du Groupe Renault. Pour autant la participation des salariés Renault reste une démarche personnelle, y compris le financement de l’inscription, puisque ces formations ne relèvent pas du plan de formation de l’établissement.

65070/09/16 TARIF RESTAURANT POUR LES STAGIAIRES
Suite à la question 65070/07/09 du 23/07/04, où en est l’étude sur l’attribution d’une allocation pour les stagiaires couvrant la différence entre le tarif CROUS et le prix moyen d’un repas.

L’étude se poursuit, en particulier pour les populations « stagiaires longue durée ». A ce stade de l’étude , il n’est pas possible de donner une orientation sur la décision qui sera prise..

65070/09/17
 CANTINE GRADIENT
Les élus CGT demandent la restauration des plats bon marché.

L’implantation géographique du restaurant Panoramique ne permet pas de séparer les flux « restauration traditionnelle » et « Thème » comme dans les autres structures de restauration du TCR . Cependant les prix standard sont en vigueur sur tous les produits de gammes comparables.
65070/09/18
 SPAM

Les élus CGT demandent quels sont les critères pour transférer directement dans le dossier SPAM certains messages venant de l’extérieur de l’entreprise ?

 Le transfert direct dans le dossier SPAM de certains messages webmail ne s’explique pas à priori. Il est donc nécessaire d’analyser les causes avec un service en ligne en transférant le mail à : sos.spam@renault.com

65070/09/19
 BUREAU DE VENTE AU PERSONNEL
Une consigne a été transmise au personnel du BVP, « interdiction de prendre des congés au mois d’octobre ».

Les élus CGT protestent contre cette mesure arbitraire, en octobre il y a les congés scolaires, et le personnel doit pouvoir prendre les congés, scolaires ou non, comme ils le souhaitent.

Il faut nuancer cette affirmation. Une simple recommandation a été adressée au personnel de vente de RVP pour limiter autant que possible les prises de congés pendant le mois d’octobre qui s’annonce chargé en opérations commerciales.
QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/09/20
Candidature spontanée

Dans le cadre d’une candidature spontanée de demande d’embauche, quelle est la procédure à suivre ? Où déposer le dossier ?
1ère possibilité : Toutes candidatures 

RENAULT SAS

DEGI sce 65060

TCR AVA 1 70 1, avenue du golf  78288  GUYANCOURT

La DEGI informe le candidat par courrier que son dossier a été transmis à la Direction de la Gestion Individuelle APR / ETAM / CADRE à Boulogne. 

2 ème possibilité :

Adresser directement les candidatures à Boulogne à l’un des deux services centraux de recrutement ( DGI) selon le statut ( Cadre – Etam - Apr)  

APR/ETAM

RENAULT SAS

DGI sce 0878

PBK OV8 3 30  12 place Bir Hakeim 92109 Boulogne –Billancourt Cedex 

CADRES

RENAULT SAS

DGI sce 0820

PBK OCC 4 20  6 place Bir Hakeim 92109 Boulogne –Billancourt Cedex 

65070/09/21
Accueil stagiaires

Dans la cadre du plan VULCANUS (accord entre l’union européenne et le Japon),

qu’est-il prévu pour  accueillir les stagiaires ?

Plus particulièrement qu’est-il fait concernant le logement des stagiaires.

Il s’agit d’un programme créé en 1996, qui a pour objectif d’intensifier la collaboration entre les industries européennes et japonaises, en permettant dans notre cas d’accueillir des étudiants japonais en stage et réciproquement. L’accueil se déroule pendant 8 mois  et fait l’objet d’une participation de l’entreprise d’un montant de 6000 € versé au centre de coopération

http://www.eujapan.com/europe/vulcanus_ europe.html

65070/09/22
Panneaux syndicaux

Suite aux travaux qui ont eu lieu aux Arceaux, nous avons constaté que les panneaux syndicaux avaient été retirés.

A quelle date la direction compte-t-elle les remettre à leur place initiale.?

Les panneaux avaient été abrités pendant la période de travaux pendant l’été , ils ont été remis en place pendant la tenue de notre instance.

65070/09/23
Fermeture Atelier outillage département 37 de St. Ouen en 1990

L’atelier usinait des composants en amiante, le personnel est suivi et passe tout les 2 ans des radios des poumons.

Il existe une loi sur la préretraite pour le personnel ayant été exposé à l’amiante .

Quelle est la position de Renault vis à vis de ce personnel et de la loi en vigueur les concernant.

Quel est le service qui s’en occupe ?

Le service Conditions d’Emploi et de Rémunération gère directement ces dossiers . Les salariés concernés peuvent demander un départ en pré retraite à partir de 50 ans, s’ils sont reconnus malades par la CRAM ( Caisse Régionale d’Assurance Maladie )

L’initiative de la rupture de contrat revient au salarié.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/09/24
PRIME DE DEPART EN MATERNITE
La prime de départ en maternité est toujours à 7 500 Francs sur le site Web RH.

A l’occasion du passage à l’euro, cette prime a-t-elle été revalorisée ?

Quel est son montant actuel en euros ?

Les élus CFDT revendiquent sa réévaluation si cela n’a pas été fait.

Le montant actuel est de 1500€

65070/09/25
PRIME D’ADOPTION
La prime d’adoption est toujours de 2 000 Francs sur le site Web RH.

A l’occasion du passage à l’euro, cette prime a-t-elle été revalorisée ?

Quel est son montant actuel en euros ?

Les élus CFDT revendiquent sa réévaluation si cela n’a pas été fait.

Le montant actuel est de 1500€

65070/09/26
ADOPTION
Quelle est, chez RENAULT, la durée du congé d’adoption ? 12 semaines

En fonction du nombre d’enfants adoptés ? non

En fonction du nombre d’enfant au foyer ? non
Ce congé peut-il être pris par le père ou la mère ? oui

Ce congé peut-il être partagé entre le père ou la mère ? Dans ce cas de figure, bénéficie-t-il de majoration ? Et si oui, de combien de jours ? non
65070/09/27
DEPLACEMENTS
La CFDT demande la communication aux organisations Syndicales et aux salariés d’une plaquette sur les modalités de déplacements France et Etrangers : défraiements, transports, etc…

Toutes ces informations se trouvent dans les rubriques appropriées dans le web RH .

La CFDT demande qu’un rappel soit fait aux salariés concernant la réglementation sur le remboursement des frais de déplacement : réel ou sur justificatif. Nous rappelons que certaines directions se refusent à appliquer la règle du forfait sous prétexte d’un défaut de réglementation ;

Toutes ces informations se trouvent dans les rubriques appropriées dans le web RH .

Dans le même esprit nous estimons nécessaire une information aux salariés sur les heures de déplacements et ou de travail fait sur le repos hebdomadaire.

Toutes ces informations se trouvent dans les rubriques appropriées dans le web RH .

La CFDT demande où en est l’information aux salariés concernant les déplacements en IRAN ?

Cf : notre réponse à la question N° 3

Nous demandons l’alignement des conditions de transport des Etams  sur le régime des cadres.

La CFDT demande (suite à certaines recommandations de sommités médicales) que les déplacements en avion d’une durée supérieure à 4 heures soient faits en classe affaires et non en classe économique. Nous rappelons les risques liés à une station assise longue durée : embolie, phlébite.

Toutes ces informations se trouvent dans les rubriques appropriées dans le web RH .

65070/09/28
Voitures 

La CFDT dans le cadre de l’amélioration de la sécurité routière (et suivant les recommandations de monsieur Jean Jacques FERCHAL chef du département Conditions de Travail Groupe et de monsieur Jean Yves Le COZ Directeur de la politique sécurité routière du Groupe Renault sur le site DECLIC du 9 septembre) demande que les véhicules utilisés par le personnel dans le cadre des missions et de déplacements soient équipés de limiteurs et de régulateurs de vitesse. Une note de service de la DL indique que près de 400 salariés ont été verbalisés pour excès de vitesse en juillet.

Pour répondre à la politique de sécurité routière du groupe Renault, le S2V véhicules introduit systématiquement l’option RV-LV sur tous les modèles commandés pouvant en être équipés.

Le renouvellement du parc conduira donc progressivement à une couverture à 100% .

Effectivement, des contrôles  des forces de sécurité extérieures au site se sont déroulés au mois de juillet dans la descente de la Minières et se sont traduits  par des procès verbaux en fonction des enregistrements effectués.

65070/09/29
PRIME D’INTERESSEMENT
La CFDT demande une avance substantielle de la prime d’intéressement liée aux résultats.

Cette question a été transmise au service central en charge de ce dossier.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/09/30
Légionellose

Nous demandons les résultats des tests effectués dans les douches.

Seules les tours aéro réfrigérantes font l’objet d’une réglementation liée à la prévention du risque  de légionellose .

Concernant les douches et plus généralement les réseaux d’eau chaude sanitaire, nous avons engagé dès 2001 des démarches pour prévenir le risque de développement de léginelle . Les expertises  entre 2001 et 2003 n’ont fait apparaître aucun dysfonctionnement. 

Les rapports sont consultables au secteur Environnement du TCR . 

65070/09/31
Au mois d’août il y a eu une intervention de la police dans le TCR. 

Nous demandons que l’on nous explique exactement le problème qui a provoqué une telle situation. Quelles sont les entreprises incriminées et est-ce que Renault continuera a utiliser ces entreprises ?

Cf : notre réponse à la question N°9

65070/09/32

Beaucoup de service ne savaient pas qu’il y avait une nouvelle enveloppe pour le 0.2%. Pourquoi ? Qui en a réellement bénéficié ?

Cf : nos réponses précédentes

65070/09/33
 
Pour le remboursement d’une pièce achetée par erreur, le Technocentre adresse un chèque par courrier sous 1 mois à la personne, alors que dans le reste du réseau ce remboursement est immédiat. Pourquoi cette procédure différente ?

Des informations supplémentaires données en séance nécessitent de documenter à nouveau cette question .

65070/09/34
Travaux restaurant des arceaux :
Des mesures acoustiques avant et après travaux ont été effectuées. Quels sont les résultats ?

Nous demandons à ce que les panneaux syndicaux soient remis en lieu et place, comme ils l’étaient avant les travaux, c'est-à-dire dans le couloir devant le restaurant et non pas dans le renfoncement de sortie de réfectoire qui est fermé en dehors des heures de repas et non accessible à tous.

Les durées de réverbération ont été considérablement réduites dans toutes les bandes de fréquence.

65070/09/35
Affichage panneaux représentants syndicaux :
La mise à jour des panneaux aura-t-elle lieu un jour ? Certains représentants sont partis en casa depuis longtemps.

Il s’agit de la mise à jour des photos et des informations sur les panneaux CHSCT . Cette mise à jour est en cours, mais il a été rappelé en séance que nous constatons à la suite d’un certain nombre de départs (ex : CASA) que certaines cases restent vacantes.

En attendant que le renouvellement se réalise, il a été décidé de laisser des emplacements photos « en blanc »  

65070/09/36

Les réunions d’UET on lieu en général le lundi après-midi. Dans certains UET il est demandé de façon impérative aux salariés de ne pas prendre de jour de congé ce jour. Est-ce une mesure générale ou individuelle ?

Cette demande ne peut être impérative ni générale, là encore il ne peut s’agir que d’une simple recommandation.

65070/09/37
Congés d’été – restriction plage du 15/07 au 05/09/04
Nous demandons le bilan des prises de congés, les dérogations hors date préconisée, la présence par direction de s29 à s36.

Le tableau ci - dessous 2004,  correspond aux éléments d’information fournis l’an passé.

	Absences CONGES 2004
	
	

	Etablissement de GUYANCOURT
	

	Situation au 13/09/2004 (période du 21/06 u 26/09/2004)
	

	
	 Nb Pers : 
	8169
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Mois
	SEMAINE
	EFFECTIFS
	%

	Juin
	S26
	276
	3%

	Juillet
	S27
	370
	5%

	 
	S28
	826
	10%

	 
	S29
	2395
	29%

	 
	S30
	2485
	30%

	Juillet /Août
	S31
	3637
	45%

	Août
	S32
	5616
	69%

	 
	S33
	5910
	72%

	 
	S34
	5176
	63%

	 
	S35
	3783
	46%

	Septembre
	S36
	1382
	17%

	 
	S37
	439
	5%

	 
	S38
	231
	3%

	 
	S39
	177
	2%


65070/09/38
Chantier toiture avancée
Quel 1er bilan peut-on avancer des travaux, a-t-on évité un risque, si oui lequel ? les plaques de béton vont-elles être remplacées rapidement ?

Les mesures régulières effectuées sur les structures porteuses mettaient en évidence des évolutions à surveiller.

Nous avons procédé à la dépose de certains éléments architecturaux pour alléger la masse sur les poutres porteuses.

Cette première phase de dépose et de vérification s’est achevée à la fin du mois d’août.

La prochaine phase qui devrait prendre fin au début de l’année 2005 concerne des travaux de renforcement et de repose d’éléments architecturaux.

65070/09/39
Locaux syndicaux – parking
Des travaux d’agrandissement ont eu lieu pendant les congés sans aucune information auprès des instances CHSCT, CE. Est-ce une nouvelle pratique ?

L’agrandissement des surfaces de parking fait partie des pratiques, seules les changements importants d’organisation font l’objet d’une information et/ou d’un avis en CHSCT pour les questions relevant de sa compétence . Le CE quant à lui est consulté pour toute modification d’organisation importante dans l’établissement. 

65070/09/40

Les représentants du personnel du syndicat SUD Renault réitèrent leur demande de voir apparaître le site SUD sur l’intranet de l’établissement TCR/CTA

La prochaine installation de SPOT en semaine 40 pour les organisations syndicales et les avantages procurés permettront à votre organisation de rédiger les pages web de la même manière que les autres organisations syndicales 

65070/09/41

Il y a quelques mois lors de DP la direction avait annoncé qu’elle examinerait les demandes d’embauche du personnel MATRA. Qu’en est-il ?

Dans le cadre des engagements pris par la Direction générale , le TCR  a embauché 3 Etam et 3 Cadres en provenance de MATRA .

OCTOBRE 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 15 octobre 2004

 Début : 8 h 15 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/09/01
Prime d’intéressement

Dans le cas de l’aide à la consommation, comment la prime d’intéressement sera-t-elle

Inscrite sur la fiche de paye pour reconnaître sa déduction sur les impôts 2004

Elle apparaîtra normalement sur la fiche de paye mais sera déduite du net à déclarer

65070/09/02
 Retour des expatriés

Avec l’internationalisation de Renault, le nombre d’expatriés augmente :


- Que propose Renault pour la réintégration des expatriés au sein de
l’entreprise ?
    
- Existe t’il des postes réservés, où le personnel doit-il rechercher une
place par lui-même ?
    - Existe t’il des quotas d'expatriés au niveau du groupe. Et si oui a t’on atteint ce
quota ?

Les élus du CE ont bénéficié à l’occasion de la séance ordinaire de septembre d’un large exposé réalisé par Mme Christiane LEMOINE sur l’expatriation et ses modalités pratiques.

65070/09/03
 Expatriés Longue durée avec famille 
- Dans le statut longue durée avec famille, le déménagement n'est pas pris
en charge. Pourquoi ?
- Si la formule prévoit le paiement d'un logement meublé pourquoi ne pas proposer une formule avec logement vide ? 

En effet toutes les familles ne gardant pas forcément leur appartement, ils doivent financer ce déménagement ou louer un garde meuble.

Le dispositif mission longue durée (MLD) avec famille (MLDF) s’adresse aux collaborateurs concernés par une mission de longue durée à l’étranger et qui souhaitent se déplacer avec leur famille (durée maximale de 2 ans avec un seuil mini de 8 mois.)

L’expatriation s’adresse à des collaborateurs concernés par un transfert international supérieur à deux ans, (en moyenne 3 ans).

L’hébergement qui doit être fourni par l’entreprise dans le dispositif MLDF est un hébergement  meublé qui prévoit la prise en charge du transport des effets personnels.

La prise en charge d’un garde meuble dans le pays d’origine n’est pas prévu. 

65070/09/04
 Logement stagiaires étrangers

Renault alloue une somme d’argent au stagiaire pour la durée de son séjour.

Lors d’une location de logement, qui prend en charge la caution demandée par le propriétaire ?

Le dispositif Locapass est applicable aux stages de plus de trois mois. Dans cette hypothèse le stagiaire peut bénéficier d’une caution de 36 mois de loyer, moyennant l’ouverture d’un dossier auprès de l’assistante sociale et accord de l’organisme gérant le 1 % .

Un incident de parcours s’est produit avant les congés, signalé en séance, il fera l’objet d’une analyse particulière.

65070/09/05
Médaille du travail

Nous avons demandé que les 2 jours de congés alloués lors de l’obtention de la médaille

du travail soient attribués avec la médaille des 35 ans. (Actuellement 38 ans).

Où en est la question ? Nous attendons toujours la réponse.

Cf : nos réponses précédentes. Cette question ne peut être traitée que par les services centraux à qui la question a été transmise à chacune de vos interventions.

65070/09/06
 Contrats d’alternance et contrats d’apprentissage

Pouvez-vous confirmer que les tuteurs et animateurs à l’école de l’IV ont effectivement bénéficié d’un allègement de leur charge de travail pour pouvoir se consacrer au transfert de compétences vers leurs élèves.

Est-il prévu une rubrique (ligne plan) dans SDA (saisie déclaration des activités) pour déclarer ces heures.

Qu’est-il prévu pour vérifier les près requis pédagogiques des tuteurs.

Les tuteurs et maîtres d’apprentissage sont identifiés et choisis par la hiérarchie en accord avec leur GRH pour leur qualités pédagogiques.

Le rôle du tuteur est pris en compte dans le cadre de l’entretien annuel et fait partie de la charge de travail convenue et validée avec la hiérarchie, à ce titre, les intéressés peuvent saisir leur activité tutorale dans SDA .

Une formation pédagogique est proposée chaque année aux nouveaux tuteurs qui sont sollicités pour jouer ce rôle .Cette formation débutera courant novembre 2004.

65070/09/07
 Interphone

L’interphone d’accès au parking sous-terrain du Gradient ne fonctionne pas depuis plusieurs semaines et ce malgré plusieurs relances.

Quand sera-t-il remis en fonctionnement

Le fonctionnement actuel ne donne pas satisfaction, la Direction a décidé de recourir à un nouveau système de téléphonie qui remplacera les interphones . Le délai prévu est fin novembre 2004. 

65070/09/08
Taillage des haies parkings

Malgré nos demandes de balisage de chantier lors du taillage des haies des parkings, des incidents sont encore signalés. (Voitures abîmées) 

Qui prend en charge les frais de réparation ?

Nous demandons que l’information de travaux sur parking soit faite bien avant le début des travaux (flash info).

Un flash info a été diffusé avant la période des travaux d’élagage et de taillage. Les zones concernées sont balisées par le service APS la veille des travaux. Nous constatons cependant que certains véhicules ne sont pas évacués (pour de multiples raisons ). Ils ne sont en aucun cas déplacés. Dans ce cas la société est attentive à ne pas endommager les véhicules et la Direction de l’Etablissement n’a pas eu de remontée d’incidents justifiant la prise en charge de réparations.

L’an prochain, un affichage spécifique sera fait sur les portillons et tourniquets aux abord des parkings.  

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/09/09
TELEPHONE PHOTO :

Sachant qu’à chaque portillon, il est affiché :  « l’utilisation d’appareils permettant de réaliser des prises de vue ou des séquences vidéo est interdite. All cameras and camcorders prohitited. »

Est-ce que le port d’un appareil téléphonique / photographique et d’un palm / photographique rentrent dans le principe cité ci-dessus ?

Le règlement intérieur stipule bien l’interdiction d’utiliser des appareils pouvant réaliser des prises de vue . Il n’est pas interdit pour autant d’en posséder. La traduction en langue Anglaise paraît plus restrictive que le texte Français. Nous interviendrons auprès du prescripteur pour remédier à cette situation si il y a lieu.

65070/09/10
DISTRIBUTEURS DE BILLETS A L’AVANCEE

Le distributeur des billets de banque à l’Avancée est toujours en panne.

Nous demandons à la direction de faire le nécessaire pour sa réparation afin d’éviter des désagréments au personnel.

La Direction de l’Etablissement fera un courrier à la SBE pour que la banque remette en fonctionnement le distributeur de billets.

Le distributeur de l’agence situé dans la Ruche fonctionne normalement et peut suppléer les déficiences du distributeur de l’Avancée.

65070/09/11
LOGEMENT

Sur le site intranet de la SIRHA, on ne voit plus les logements libres à la location.

Nous vous demandons de rétablir l’accessibilité à ce site parce que le personnel en recherche de logement vacant en a besoin.

L'ancien dispositif faisait apparaître sur Intranet des logements disponibles, sans distinction des critères réglementaires d'attribution (composition familiale, ressources, ...). 
Les collaborateurs qui sollicitaient un permis de visite pour un logement vu sur le site se voyaient dans la majorité des cas refuser l'émission de ce permis, leur profil ne correspondant pas aux critères imposés par les normes fixées chaque année de façon réglementaire par le Ministère du Logement. Cette situation était par conséquent source de confusion et de déception pour les demandes de logement.

Dès aujourd'hui, l'Espace Social (Tour Chenonceaux, API : PDF CHC 7.60 ) en charge de la gestion des offres locatives, propose les logements disponibles aux collaborateurs inscrits comme demandeurs de logement, dans le respect des critères imposés par la réglementation et des priorités définies par l'Entreprise, tout en tenant compte des souhaits exprimés par les collaborateurs sur leur demande de logement.


Nous avons par ailleurs décidé de repenser l'outil de traitement des demandes de logement et investissons sur un outil informatique qui sera opérationnel au cours du 1er trimestre 2005, de façon à améliorer de façon significative la fiabilité et les délais de traitement.

65070/09/12
 DEMENAGEMENTS SUR LE SITE 

Vu le nombre incessant de déménagements et tous les désagréments que cela cause, aujourd’hui on est dans l’impossibilité de retrouver une personne lors d’une première recherche. Il faut s’y prendre à 2 ou 3 fois.

Nous demandons que les déménagements s’accompagnent d’une information beaucoup plus claire.

Ex. faire un vrai fléchage des services, mettre en évidence les noms des gens qui occupent les locaux à l’entrée des plateaux.

Cf :  nos réponses précédentes.

Il est important de rappeler qu’un responsable coordonnateur du déménagement est nommé à l’occasion de toute opération de transfert d’un plateau à l’autre. Ce coordonnateur entre autre mission doit assurer  la communication interne au service avant, pendant et jusqu’à l’épuisement des questions contenues dans la Liste unique des problèmes  rencontrés.

65070/09/13
VERSEMENT D’UN CAPITAL DECES

Dans l’article 42 de l’accord Prévoyance AXA contrat n° 703 900 2000 il est stipulé « Décès consécutif à une maladie ou un accident de la vie privée ou un accident trajet ou un accident de la vie privée en mission professionnelle. ». Est-ce qu’un décès causé par une prise d’otage (voire autres agressions) entre dans la définition ci-dessus ?

Un décès ayant pour cause l’attentat  entre obligatoirement dans l’une des deux catégories citées dans votre question.

65070/09/14
 CONGE D’ALAITEMENT

Extrait du mémento social :

« Dès la fin du congé de maternité et sur présentation d’un certificat médical, la mère de famille en congé d’allaitement bénéficie d’une indemnité égale à 60% de sa rémunération et limitée à 60% du plafond de la Sécurité Sociale (le plafond est de 1330 F mensuel pendant le 1er semestre 1996). Cette indemnité est payée jusqu’à la 26ème semaine qui suit l’accouchement ».

1ère Question : lorsque la mère, salariée Renault, décide de prendre son congé d’allaitement, par exemple jusqu’aux six mois de l’enfant, comme le précise le texte, doit-elle fournir un certificat médical chaque mois ?

2ème Question : que doit contenir le certificat médical ?

1. Oui le certificat doit être fourni mensuellement

2. Le médecin signataire du certificat doit indiquer la réalité de l’allaitement.

65070/09/15
PASSAGE D’UN COEFFICIENT

Est-ce qu’un salarié âgé de 52 ans, titulaire d’un C.A.P. et de niveau 285, est exempt de tests pour le passage au coefficient supérieur ?

La réponse varie suivant la filière d’appartenance du salarié considéré .

 Pour la filière professionnelle, le passage au coefficient 300 HC ne peut-être envisagée qu’après 7 ans au K285.

 Pour la filière Technicien, l’évolution au K305 d’un technicien titulaire d’un CAP est soumise aux examens préalables EAI +284 et ECG+284 . La dispense dans ce cas n’intervient qu’à la date anniversaire des 55 ans. 

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/09/16
Parkings du personnel :

L’article 2.2.8 du règlement intérieur n’est pas respecté !

« Le stationnement en dehors de ces zones est interdit »

Au parking du pré clos, le stationnement en double file le long des passages piétons n’est plus sécurisé.

Au bâtiment du gradient,  c’est la pelouse qui sert de parking !

Quels moyens  la direction envisage-t-elle pour éviter des incidents ! 

Contrôle des flux de remplissage ?

Cartographie du remplissage des parkings aux heures et jours de pointe ?

L’agrandissement des parkings est-il prévu ?

La Direction de l’établissement met en chantier d’ici à fin 2004, un nouveau parking au sud est du rond point de la mare d’Epine, d’une capacité de 230 places . En attendant que cette capacité soit opérationnelle  et que les études complémentaires traitent les évolutions à venir, la Direction étudie la remise  en service de la fermeture des barrières quand le comptage automatique indique la saturation du parking.  

65070/09/17
 SODEXHO

Nous avons constaté que du personnel de la Sodexho ayant à faire à la clientèle ne portait pas les équipements d’hygiène nécessaires au service.

Nous demandons le respect du port vestimentaire adéquat. 

Nous sommes intervenus auprès de l’équipe de Direction Sodexho, pour qu’un rappel des consignes soit réalisé par tous les gérants de restaurant .

Ces consignes portent sur la tenue vestimentaire, l’hygiène et la qualité de service en général.

65070/09/18
 Tabac

Suite aux travaux pendant les congés les panneaux « interdit de fumer » ont disparu de la cafétéria des arceaux.

Nous intervenons pour que ces panneaux soient remis rapidement en place

Article 2.1.6 tabac du règlement intérieur, conformément à la loi EVIN  et dans le respect d’autrui….

Que compte faire la direction pour faire respecter la loi Evin dans l’établissement, car cet exemple n’est pas unique ! 

Les dispositions pratiques concernant l’application de la loi Evin ont été précisées à l’occasion de sa mise en œuvre. Elles sont basées sur des règles de respect et de tolérance mutuelles sur les plateaux collectifs et sur les zones mixtes ( par exemple les cafeterias) où nous avons  maintenu des zones fumeurs séparées pour offrir à chacun  un espace de détente approprié.

Il n’est pas envisagé de remettre en cause ces dispositions qui semblent donner satisfaction au plus grand nombre.

65070/09/19
 Iran

Dans les réunions de services et d’ UET on cherche des volontaires pour le projet 90 en IRAN.

Quel est le besoin exact du nombre de salariés ?

Les appels lancés dans certaines UET sont très restreints et très ciblés, ils correspondent à des besoins très spécifiques au sein de l’IV .

Y a t-il des particularités au niveau sécurité par rapport à d’autres pays ?

La durée en temps de l’expatriation ?

En cas de dégradation de la situation dans la région, les volontaires peuvent ils rompre leurs contrats et rentrer ?

Les modalités pratiques des missions Iran ne sont pas finalisées à ce jour. 

65070/09/20
 BVP Téléphone

Impossibilité de joindre par téléphone en direct un salarié du BVP à titre privé ou professionnel, puisqu’un système automatique de boite vocale a été mis en place.

Nous demandons le retour à l’ancien système.

Le système d’appel vers le BVP par l’intermédiaire d’une plateforme téléphonique donne entière satisfaction à ceux qui l’utilisent. 

Tout salarié du BVP possède un numéro de téléphone personnel et confidentiel qu’il peut utiliser et communiquer comme il l’entend. 

65070/09/21
Formation geste et posture

Nous demandons que cette formation passe de une journée à une journée ½.

Cette formation a été effectivement conçue sur une durée d’une journée. L’analyse des supports d’évaluation montre que la durée convient au regard des objectifs de formation visés.

65070/09/22
Formation jeune embauché

Nous demandons que les formations « geste et posture » et « incendie » soient mises dans les formations « jeunes embauchés », dès l’arrivée d’un jeune salarié(e).

Le nouveau processus d’accueil des nouveaux arrivants qui est en cours de refonte, prévoit l’intégration  des formations obligatoires . 

65070/09/23
Décomptage formation

Nous demandons que les « mises à niveau des formations secouristes » ne soient pas décomptées du CEF puisque la formation secouriste n’est pas décomptée.

Ces formations de recyclage ou de mise à niveau ne sont pas décomptées du CEF .

65070/09/24
Télé travail

Nous demandons si il existe au sein de l’IV des salariés qui font du « télétravail » ?

 C'est-à-dire qui travail depuis chez eux a plein temps ou autre ?

A notre connaissance, aucune situation correspondant à ce type d’emploi n’est connue ou déclarée au TCR .

65070/09/25
Sondage feed back 360°

Lors des réunions d’UET il nous est demandé de répondre à cette enquête.

SUD conteste la garantie de l’anonymat et de la confidentialité décrite dans le courriel d’information, puisque l’on nous demande le matricule.

Des enquêtes similaires avaient été faite sous formes papier ce qui pouvaient garantir un certain anonymat.

L’anonymat reste préservé, l’IPN est juste nécessaire pour rentrer dans l’application ARCA.

Il n’y a aucun lien entre l’évaluateur et l’évalué. L’outil est administré et exploité par un prestataire externe , lié par un engagement de confidentialité.

Est-ce une obligation ?

C’est une démarche d’évaluation qui a essentiellement pour but de renseigner et de rendre service à  chaque manager concerné. L’outil a été conçu pour donner une information sur la marge de progression de chaque manager à partir d’un panel d’évaluateurs représentatif.

Si un salarié refuse ou ne répond pas de façon « correcte » que se passe-t- il ?

Est-ce que les salariés cadre ont le droit de refuser ?

Le champ des 14 critères d’évaluation et l’échelle de cotation de chacun deux, permet à chaque évaluateur  de s’exprimer sans restrictions. Si le salarié sollicité pense de pas être en mesure de formuler une évaluation sur l’un ou l’autre des  critères, il peut saisir « N/A » qui signifie « ne peut répondre » ou « Non adapté ». 

65070/09/26
BPU formation

Dans le listing individuel existe une ligne « efficacité personnelle TCR «  en cours, dont la colonne origine précise « hiérarchie ». La formation en ligne dont on arrose régulièrement les messageries, parfois avec des contenus fantaisiste, du style « j’apprend à conduire sur spot » !

A/ la formation dans l’accord rtt de 1999 ne devait-elle pas faire l’objet d’une concertation entre l’intéressé  et son N+1 ?

Les choix de formation s’expriment dans l’entretien individuel , donc en concertation en le N+1 et le salarié.

B/ Il n’est pas précisé dans les courriel que le temps passé sera décompté d u CEF, pourquoi ?

La formation en ligne est une modalité pédagogique parmi d’autres . Elle est décompté  comme déjà indiqué à plusieurs reprises dès que sa durée dépasse 3 h30. 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/09/27
SALAIRES.

Les élus CGT demandent que les bons résultats de RENAULT se traduisent par une augmentation générale de salaire conséquente supplémentaire pour 2004.

Où en est la préparation de la négociation salariale annuelle pour 2005, à quelle date est-elle prévue ?

Ces deux questions n’étant pas du ressort de notre instance, nous les transmettons à l’échelon central.

65070/09/28
DIRECTION DES ACHATS.

Les élus CGT demandent la reconnaissance pécuniaire du travail des acheteurs projets et série ETAM.

Les élus CGT demandent que les secrétaires soient au minimum au coefficient 285, les coefficients des secrétaires sont depuis plusieurs années bloqués au coefficient 260. Ensuite le passage au coefficient supérieur tous les 2 ans.

Nous utilisons les grilles de rémunération prévues pour ces deux populations, en conformité avec les règles de l’Entreprise.

Les élus CGT demandent que soient supprimés tous les critères d’âge pour les salariés intérimaires qui ont fait une demande d’embauche.

Il n’existe pas dans les critères d’embauche de plafond concernant  l’âge des candidats.

SANTE

Les élus CGT demandent que les néons soient moins puissants.

Le service Maintenance de l’Etablissement effectue les mesures adéquates avant de rectifier si nécessaire le niveau d’éclairement.

65070/09/29
CASA.

Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Cf : Nos réponses précédentes

Carrières longues pour les cadres, la prime de départ est-elle imposable ?

Non cette prime n’est pas imposable. C’est l’employeur qui met fin à l’activité du salarié. 

65070/09/30
DTSI

Dans sa réponse écrite à la question 65070/09/05 débattue le 17 Septembre 2004, la direction indique :

« Renault a affirmé, lors du CCE de juin 2004 sur « le projet d’évolution de la fonction informatique et des systèmes d’information du Groupe Renault », sa volonté d’assurer au personnel concerné, la continuité de leurs conditions actuelles d’emploi et de rémunération qui pourrait conduire soit à accepter un transfert vers un sous-traitant, soit à bénéficier d’une mobilité interne au sein de Renault en fonction des places disponibles ». (Soulignage par nos soins).

Les élus CGT de la D.T.S.I. demandent :

1/ Quelle sont les mesures prises par la direction pour s’assurer que les « places disponibles » seront en adéquation avec le nombre de salariés de la D.T.S.I. en demande de mobilité ?

2/ Combien de salariés de la D.T.S.I. du TCR sont actuellement en demande de mobilité ?

     a/ Issus des Postes de Travail.

     b/ De l’Exploitation.

     c/ De la gestion du Parc Applicatif.

     d/ De DEC_VPN.

L’ensemble de ces questions n’est pas du ressort de notre instance. Le suivi de ces questions relève de la commission de suivi de l’établissement et du Comité d’établissement.

65070/09/31
SERVICE COURRIER – SALARIES RENAULT

Par qui sont faits les entretiens ETAM des salariés RENAULT au Sce Courrier, dans la mesure où le hiérarchique est au Plessis-Robinson, et comment peut-il objectivement juger du travail fourni par les salariés situés au TCR.

Les responsables d’antenne courrier, du premier niveau hiérarchique qui résident au Technocentre sont tous de statut Renault.

Ils transmettent régulièrement leurs appréciations sur les performances des agents placés sous leur responsabilité. Le responsable de la Logistique courrier à l’occasion de ses visites sur site procède à la validation des données, ce qui lui permet de réaliser et de rédiger l’entretien individuel annuel de chaque agent du service

65070/09/32
CRPV

La direction a-t-elle prévu de donner à tout le monde (mobilité usine) ce qu'elle a promis dans les différents UET ou continuera-t-elle à laisser les salariés expérimentés venus renforcer les effectifs du CRPV, perdrent leur pouvoir d'achat. Les élus CGT demandent le déblocage des salaires des salariés venant des usines de production, l’intégration des primes de déplacement, de garantie accessoire dans le salaire de base.

Cf : nos réponses précédentes

Les élus CGT demandent que l’expérience professionnelle sur le poste des salariés prestataires,  intérimaires, soit prise en compte et prioritaire sur les critères d’embauche.

Tous les candidats au recrutement doivent satisfaire aux critères d’embauche fixés par l’entreprise.

Le descriptif du poste à pourvoir est toujours accompagné quand  il y a lieu des éléments d’information  concernant  l’expérience professionnelle.

Grille de compétences.

Les élus CGT demandent que l’affichage des grilles de compétences des UET et des salariés soit interdit.

Les élus CGT sont contre la mise en concurrence des salariés entre eux et des UET entre elles.

L’affichage des compétences est un outil de management qui permet d’annoncer les compétences collectives de l’UET. Il ne s’agit pas de mettre les salariés en concurrence quand on affiche les compétences cible d’une UET. C’est un éclairage sur l’avenir qui doit permettre à chaque membre de l’UET de se repérer dans son parcours professionnel. 

65070/09/33
CEF

La formation "maîtrise du risque routier : négocier un virage" d’une journée ne doit pas être imputée sur le CEF, car c’est une formation sécurité, quelque soit la durée de cette formation. 

La formation « Risque Routier » n’est pas déductible du CEF . 

Selon la réponse de la direction à la question DP n°37 posée par la CFDT en juillet 2004 sur le « e-learning », les horaires considérés comme pendant le temps de travail (PTT) vont de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.

Que se passe-t-il lorsqu'un salarié effectue une formation en ligne en dehors de ces horaires ?

Les consultations  entre 12h00 et 14h00 , avant 8h00 et après 17h00 sont considérées HTT . 

Ce temps passé est pris en compte dans les statistiques du site « campus ».

Ce temps de formation effectué en dehors du temps de travail (HTT) est-il aussi pris en compte en ce qui concerne le CEF ?

Formation en ligne et données nominatives
Le site Campus (http://campus.mc2.renault.fr/) permet de faire des formations en ligne (e-learning).

Sur ce site, le menu « statistiques » affiche des informations concernant le salarié qui a effectué des formations en ligne, notamment des formations bureautiques (hors efficacité personnelle) : statut de la formation (commencé, terminé, réussi, échoué.), temps passé, score obtenu.

Pendant combien de temps ces informations sont-elles stockées ?

Le compteur e-learning fonctionne sur l’année civile (année du plan de formation) .Il est remis à zéro au 1 er janvier . 

Qui a accès à ces données nominatives (N+1, GRH, .) ?

Les formations en e-learning figurent dans l’historique de formation du salarié , dans le bureau du manager et dans les tableaux de formations accessibles aux salariés 

65070/09/34
SPAMS D’ENTREPRISE

Les messages « Comment optimiser votre Efficacité Personnelle » sont de plus en plus nombreux. Quelle est la procédure pour éviter de recevoir ces messages quand on ne le souhaite pas. De plus il n'est toujours pas fait mention des heures décomptées sur l’écran en première page.

La politique formation du groupe inclut le développement des formations e-learning . Les messages de l’Entreprise parviennent sans exclusive à tous les salariés.

65070/09/35
MOBILITE 

Malgré le plaidoyer de Mr Schweitzer en faveur de la loi Fillon. Les faits sont têtus et il existe bien un racisme anti - vieux chez 

Renault, pour les salariés en recherche de mobilité.

Exemples à Cléon et au Technocentre la limite d’âge est fixée à 45ans

(Dixit : responsable mobilité Cléon et secteur analyse de la concurrence Technocentre)

Autrement dit les salariés de 45ans ont intérêt à avoir un poste motivant sous peine de s’ennuyer pendant 20ans.

Les salariés et les élus CGT demandent que soit mis un terme à cet état de fait par une sensibilisation des hiérarchies et des responsables mobilité de tous les secteurs de Renault SA. 

La Direction du Technocentre dément formellement ces allégations.

65070/09/36
TRANSPORT

Mi-septembre, les salariés du Gradient ont attendu 1 h pour prendre le car qui va à Versailles, le précédent était complet. Les élus CGT demandent des cars supplémentaires entre 17 h 30 et 19 h 30.

Les suggestions d’amélioration sur les lignes de transport sont a communiquer à la commission transport qui les analyse et les traite .

Ligne Boulogne-Billancourt - Technocentre. Dans le car de la SAVAC immatriculé 576 BPW 78 - départ du Pont de Sèvres à 6h40 :
La vitre arrière gauche était brisée - le siège à proximité était bien entendu couvert de bris de glace.

Cet incident, qui n'a causé aucun dommage pour les voyageurs, sinon l'inconfort de voyager dans le froid (3° ce matin), démontre une fois de plus qu'il y a un réel problème sur cette ligne au niveau de la sécurité des voyageurs, de la prestation qu'ils sont en droit d'exiger 

 Quand ce n'est pas les retards, ce sont des conditions de transport qui laissent fort à désirer comme ce matin. 

Pour donner un exemple supplémentaire - nous avons eu droit il y a quelques mois à l'inquiétude du chauffeur de perdre une aile de son car qui flottait au vent, et pour lui permettre de la surveiller,  nous avons voyagé la porte avant ouverte – sans compter les enjoliveurs rafistolés avec du fil de fer.

L’incident concernant le car du 7 octobre à 6h40 au départ de Billancourt  s’est produit en cours de trajet dans la descente de la N.118 pour rejoindre la tête de ligne. Le car a été réparé le jour même. Nous demandons au transporteur qu’il prenne des dispositions pour réparer le plus vite possible ce genre d’incident ( kit de réparation).

65070/09/37
PARKINGS 60 ARPENTS et PRE-CLOS

Depuis maintenant plusieurs mois, des véhicules ont pris l’habitude de se garer le long de l’allée de circulation de ces parkings.

Cela a pour conséquence de rétrécir la voie de circulation et d’obliger les véhicules à empiéter sur les passages piétons. Quand un piéton se trouve sur le passage, il se sent obligé de se ranger pour laisser passer le véhicule, alors qu’il emprunte un passage « protégé ».

D’autre part, il n’y a plus assez de visibilité à droite pour le conducteur sur les allées transversales.

Cette situation a déjà été exposée à la direction et pour autant la situation demeure.

Evidemment la raison de ce stationnement « sauvage » est le manque insuffisant de places de parking.

Les élus CGT demandent que la direction trouve une solution à ce problème et fasse le nécessaire pour que les parkings assurent une sécurité à tous.

Voir notre réponse à la question N °16.

65070/09/38
HEBERGEMENT des salariés venant d’autres sites.

Les élus CGT demandent à connaître le lieu et les différents type d’hébergement qui sont proposés au salarié venant d’autres sites de France ou de l’étranger.

Les missionnaires en provenance d’autres sites France ou Etrangers ont la possibilité s’ils ne souhaitent pas être hébergés en hôtel, d’être logés à la résidence hôtelière du Grand CORMIER à ACHERES qui offre une capacité de 120 chambres.

65070/09/39
TARIF RESTAURANT POUR LES STAGIAIRES

Où en est l’étude sur l’allocation restaurant pour les stagiaires.

La Direction ne donnera pas suite à cette étude. 

65070/09/40
DIESE 

A) ORGANISATION :

1 : Les plans F37/F38 d’une part et le manque en personnel des années précédentes (mobilité, départ à la retraite, etc.) amènent à une situation « tendue » au niveau de la charge de travail au sein de la DIESE. Pour revenir à une situation normale les élus CGT et le personnel demandent à connaître pour chacun des services 65610, 65630, et 65660 :

- Le nombre total d’embauches (statut Renault) pour 2004 et 2005.

- Le nombre d’intérimaires ou prestataires actuellement présents qui seront embauchés parmi ce total.

- La répartition Homme/Femme pour ces embauches.

2 : Lors du CE du mois de juin le directeur de la DDIV a indiqué qu’une réorganisation de l’IV et notamment dans le secteur électronique est en cours de réflexion, les élus CGT et le personnel demandent  quels seraient les services impactés.

B) SALAIRES :

- Comment ont été affectés les 0.2% complémentaires à la DIESE, service par service ?

C) CONDITIONS DE TRAVAIL :

1 : Lors du CODIESE du 26 mars 2004, la politique DIESE a présenté  « Les Conditions de Travail et La Sécurité ». Nous demandons la convocation d’une réunion du CHSCT N°2 afin qu’il puisse donner son avis sur ce document ainsi que sur la procédure à suivre en cas d’accident comme le précise la réglementation.

2 : Pour travailler sur les conditions de travail au sein de la DIESE, est-il prévu un budget et du personnel alloué ?

L’ensemble de ces questions n’est pas du ressort de notre instance, 

65070/09/41

Les élus CGT demandent que les salariés aient accès dans BPU à la courbe des
salaires moyen au Technocentre, selon l'âge, l'ancienneté, le coefficient,
afin de pouvoir comparer leur propre évolution de salaire.

Cet accès est réservé à la fonction Ressources Humaines.
NOVEMBRE 2004

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 19 Novembre 2004

 Début : 8 h 30

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/11/01
Secouriste

Combien de personne ont touché la prime forfaitaire de secouriste d’un montant de 80,4€ suivant la note n°4787 du 31/03/1971 ? :

Nous demandons que les personnes reconnues comme telles puissent percevoir cette prime.

Cf : nos réponses précédentes, cette prime est versée dans des conditions d’exercice très précises de la mission de secouriste du travail. Ces conditions n’étant pas réunies dans notre établissement, aucune prime n’a été versée.

65070/11/02
Déplacement Iran

Dans quel délai sera diffusée la plaquette d’informations ?

La note d’information n’est pas finalisée, cependant les informations paraissent au fur et à mesure de leur disponibilité sur les pages : Onglet  Services – Ressources Humaines -  « Mobilité Internationale » - Fiches infos projet Renault.

65070/11/03
Gare routière

Nous demandons que soit implantée à la gare routière la signalétique (plan type RATP) des lignes de bus desservant Guyancourt. 

Cette question a été transmise aux transporteurs, pour fourniture et mise en place d’un tel document. 

65070/11/04
Abri bus lignes Versailles

Nous demandons que la direction intervienne auprès des services compétents pour la mise en place d’abris bus (ex Versailles Chantier).

Il s’agit d’une ligne publique dont le fonctionnement et les infra structures sont placées sous l’autorité des transporteurs et du syndicat des transporteurs de l’Ile de France. Nous transmettons votre question à la société Savac qui exploite cette ligne. 

65070/11/05
Attente bus 

Nous demandons que la direction intervienne auprès des compagnies de transports pour que les salariés puissent être autorisés à monter dans le bus dès que celui-ci a la possibilité de se présenter y compris avant l’horaire de départ officiel.

Nous transmettons, pour prise en compte, votre question à l’ensemble des transporteurs . 

65070/11/06
Temps partiel et cotisations retraite

Pour les salariés travaillant à temps partiel comment est prise en compte la loi qui permet au salarié concerné de cotiser à taux plein pour sa retraite ?

Le texte de loi sur le temps partiel stipule qu’il doit y avoir accord conjoint entre  le salarié et son entreprise pour que la cotisation à taux plein soit envisagée.

A ce jour, seul l’accord sur la pré retraite progressive permet d’utiliser cette possibilité. 

65070/11/07
Publication des filières

Nous demandons que les filières soient publiées via le portail Déclic.

C’est une décision qui incombe à la DCRH, car si le choix de diffusion est arrêté, la réalisation concernera l’ensemble de l’entreprise.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/11/08
lundi de Pentecôte

Les représentants du syndicat SUD demande l’abrogation de la décision unilatérale de la direction dans son choix de faire du lundi de Pentecôte un jour travaillé.

Nous demandons au niveau de l’établissement de Guyancourt que les 20 mn de pause soient prises au prorata de ce jour de solidarité lors de négociations locales.

Nous confirmons que c’est bien la journée du lundi de Pentecôte qui a été retenue comme journée de solidarité. La branche métallurgie n’ayant pas engagé  de négociations sur ce sujet, la Direction de l’Entreprise s’en tient donc à la position arrêtée à l’échelon national . 

65070/11/09
Amiante

Un salarié de l’établissement de Rueil a fait un courrier à la direction  et à différents organismes, demandant qu’une liste soit établie sur  personnel ayant travaillé dans les bâtiments de cet établissement concerné par des procédures de désamiantage.

Sur l’établissement de Guyancourt, la direction a-t-elle commencée à traiter la question ?

Cette question a été transmise au service de santé .. 

65070/11/10
Pouvoir d’achat en baisse et échelle mobile des salaires

Carburant, transports, chauffage, matière première, fruits et légumes,…tout part à la hausse et les salaires ne suivent pas.

Nous demandons donc l’indexation des salaires sur la hausse des prix.

Un  rattrapage de 230euros pour tous sur le salaire de base.

Cette question est transmise à l’échelon central

65070/11/11
Véhicule du pool

Dans certains UET, on nous a parlé de la gestion du parc véhicule du pool. On a pour l’occasion montré du doigt les « bons et les mauvais » utilisateurs de ce parc véhicules.

Et on a bien sur dans ce  débréfing occulté les conditions de travail (déplacements de dernières minutes  ou leurs annulations…) qui engendre des utilisations de véhicules sans roulage !

A qui la faute, si non à l’organisation du travail ? Que compte faire la direction sur ce sujet ?

Au-delà de cette remarque très générale, il serait utile de connaître les cas avérés. A notre connaissance, aucun dysfonctionnement important ne s’est révélé dans ce domaine. Il important de rappeler que toute utilisation ou immobilisation apparemment abusive des véhicules pool taxi fait l’objet d’une enquête.

65070/11/12
Restaurant des Arceaux

Les panneaux de « sécurité incendie et d’évacuation » se retrouvent derrière l’installation des plateaux repas et couverts qui sont installés dans le couloir. Est-ce une normalité ?


    Le service APS va procéder au repositionnement de ces panneaux

65070/11/13
Parking pré clos

Ce parking est de plus en plus dangereux, un salarié nous a encore signalé une situation à risque avec les véhicules en stationnement en double file et les véhicules que l’on croise à pied.

La direction compte elle remédiée à cette situation rapidement, ou attend elle un accident et chsct extraordinaire ?

:

Cf : nos réponses précédentes sur l’extension et la sécurisation des parking en général. La Direction vient d’engager les commandes de travaux qui permettront de remettre en service le comptage des véhicules et la fermeture et l’interdiction d’entrée en cas de remplissage.
65070/11/14
Bulletin de paye

Le gouvernement Raffarin a annoncé une simplification du bulletin de salaire.

Les représentants du syndicats SUD Renault, demandent comment va être traité cette question ?

Cette question est transmise à l’échelon central.

65070/11/15
Parking pré clos 2

Sur la rocade a été réalisé au fil des modifications un arrêt de car coté intérieur et à proximité d’une des entrée du parking du pré clos.

Le problème, c’est qu’il y a qu’une place d’arrêt et si deux cars stationnent en même temps l’entrée du parking du personnel est de ce fait obstruée et la situation devient très vite dangereuse aux heures de pointes par le ralentissement que cela engendre.

Nous demandons qu’une solution moins dangereuse soit trouvée 

En général, la cadence de passage des cars est inférieure à la durée de l’immobilisation d’un car dans une station, nous examinerons la fréquence des cas avérés avant de rechercher des solutions techniques .

 65070/11/16 IRP intranet

Les représentants du syndicat SUD Renault réitère leur demande, quand aura lieu le déploiement du site SUD ?

Quand ?on veut une date, un planning !!!! 

La formation destinée à la construction d’un site Intranet aura lieu les 13 et 14 janvier 2005

65070/11/17
Restauration

A partir de 13 heures le choix des entrées, déserts, de certains plats, laisse à désirer dans certains restaurants du TCR.

Le flux est il bien maîtrisé ou y a-t-il volonté de nous faire consommer ce qu’il y a de plus cher ?

Il ne peut s’agir que de ruptures très ponctuelles, et dans tous les cas le réapprovisionnement est réalisé avec des produits de prix équivalent.

65070/11/18
Réfectoires

On attend toujours les panneaux indicateurs indiquant la meilleure façon de manger assis, dans le calme etc.…

Quand ce déploiement sera-t-il fait ?

Les réfectoires sont signalés par des pictogrammes. La liste des emplacements est en cours de mise à jour, sous Déclic- Etablissement de Guyancourt.

Nous examinons également la possibilité d’afficher la liste des emplacements à proximité des principaux points de vente à emporter

 65070/11/19
Embauche

Les représentants du syndicat SUD demandent que les salariés intérimaires ou d’entreprises prestataires présents chez Renault pour certains depuis plus de 10 ans et voir plus, soient prioritaires sur le plan emploi 2004/2005 de l’établissement de Guyancourt.


     Cf : nos réponses précédentes
    

65070/11/20
Agrandissement diapason

Suite à la venue des salariés du Plessis Robinson, nous demandons l’agrandissement du réfectoire du Diapason.

Bien que les réfectoires à proximité du bâtiment Diapason  ne soient pas saturés, un nouveau réfectoire se construit dans les nouveaux bâtiment du Diapason II.

65070/11/21
Restaurant les Rotondes

Nous demandons que soit pris en compte le traitement des odeurs  de cuisine émanent de ce restaurant.

Nous demandons au service de maintenance de procéder au contrôle du bon fonctionnement des hottes aspirantes .

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/11/22
REMBOURSEMENT DE FRAIS

Des salariés de Renault ont vu leurs demandes de remboursements leur être retournées car elles n’étaient pas accompagnées de justificatifs de déplacement, ce qui a provoqué de nombreux retards de payement de ces frais de l’ordre de deux mois. Comment est-il possible, à l’ère de la communication que même un chef de Service ne soit pas prévenu à l’avance d’une telle modification dans les règles de fonctionnement ?

Cf : nos réponses précédentes, suite à cette modification qui date du début de l’année 2004 .

65070/11/23
BORDEREAUX D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES

Il existe dans la base S2N deux feuilles distinctes pour la déclaration des heures
supplémentaires :

Un bordereau « Déclaration de surcroît d’activité » (où il est demandé si l’on souhaitecapitaliser ou être payé).

Un bordereau « Déclaration d’heures supplémentaires » (où l’on ne demande pas si l’on souhaite capitaliser ou être payé mais où le décompte des heures est à préciser par jour).

Pourquoi existent-ils deux bordereaux différents et dans quel cas utilise-t-on l’un ou l’autre (ou les deux à la fois) de ces bordereaux ? Où trouver cette information ?

Il existe effectivement deux bordereaux S2N pour déclarer les heures supplémentaires :

L’un est individuel et le second est collectif.

65070/11/24
Gestion des salles de réunions

Une nouvelle application informatique est née pour nous aider à mieux travailler ensemble : il s'agit de "MEETING" (nom bien français), qui permet de réserver des salles de réunions.

Comment le choix des salles est t'il effectué pour un bâtiment donné (ex Ruche) ?

Comment l'information des utilisateurs habituels a t'elle été faite sur le nouveau mode de réservation ?

La centralisation des réservations sera-t-elle, (est-elle) associée à la déclaration de visiteur dans la GAC ?


Qu’en est-il de la réservation des salles capacitaires ?

C’est le service Implantation qui administre le serveur « Meeting », en vigueur depuis près de trois ans . Le plan de modification actuel des salles de réunion est progressivement intégré dans ce système qui permet de choisir dans un éventail de propositions couvrant tout l’établissement.

L’utilisation du serveur Meeting est déconnecté de la GAC .

65070/11/25
ÉPARGNE SALARIALE

Comment contacter Interépargne pour des questions particulières dont on ne trouve pas les réponses dans leurs documentations écrites ou sur leur site Intranet. Le numéro de téléphone payant permet seulement d’accéder à un serveur vocal mais ne permet pas d’avoir un interlocuteur en ligne.

Quand on fait une erreur lors de la saisie d’un ordre de rachat, comment corriger sa saisie autrement que par mail ou fax avec la garantie d’une bonne prise en compte.


En toute occasion, la CFTC préconise un contact humain et direct.

Le site Intranet d’Intérépargne permet de poser des questions qui reçoivent réponses
en différé très rapidement par le même canal.

Il n’est pas envisagé d’aller au-delà dans la personnalisation des contacts avec Interépargne.

65070/11/26
ENTRÉE FROIDE

Depuis le commencement des travaux à l’Avancée, la porte pour l’accès des visiteurs du Technocentre reste constamment ouverte et le froid pénètre dans le couloir qui permet d’accéder à l’Amphi Georges BESSE et au restaurant les Cascades. Les personnes qui circulent dans ce passage sont exposées au froid comme les agents de surveillance postés à cette entrée provisoire. Combien de temps les travaux du bâtiment vont-ils durer et, en attendant, la CFTC demande qu'une solution soit trouvée (Sas, guérite chauffée ...).

Les travaux de remontage sont en cours. Pour pallier la situation évoquée, un sas sera installé très prochainement pour couper les effets de la température extérieure.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/11/27
cef et plan de formation 2005

Qu’en est-il lorsqu’un salarié à un solde CEF négatif ?

Doit-il rembourser sont temps passé en formation et sous quelle forme ? 

Qu’en est-il lorsque le solde est fortement positif et que le salarié n’a pas 51 ans permettant la transformation en jours de congés ?

Lorsqu’un salarié a un solde CEF négatif, son solde reste en l’état. Il peut participer à des sessions de formation, comme lorsque son solde était positif, il n’a pas à « rembourser » ce solde négatif. 

Quelque soit l’âge du salarié, le compteur CEF est transféré d’une année sur l’autre. A compter de cette année le seul critère d’âge ( ETAM de plus de 51 ans et cadres de plus de 55ans n’est plus retenu pour effectuer un éventuel transfert dans le capital temps individuel. 

65070/11/28
Formation en ligne et TEMPS DE TRAVAIL

Selon la réponse de la direction à la question DP CGT n° 65070/09/33, le temps passé en formation en ligne avant 8h, entre 12h et 14h et après 17h n’est pas compté comme du temps de travail.

Cela veut-il dire que ce temps n’est pas non plus débité du CEF ?

Nous demandons que ces informations apparaissent sur le site campus afin que le salarié soit prévenu que le temps qu’il effectuera en formation en ligne avant 8h, entre 12h et 14h et après 17h  n’est pas comptabilisé.

Le temps passé en formation en ligne avant 8h, entre 12h et 14h et après 17h n’étant pas décompté dans le temps de travail, elles ne sont pas débitées du CEF.

Nous transmettons votre demande d’information sur le site Campus à la DCRH. 

65070/11/29
COMPTEURS FORMATION EN LIGNE 

Remise à zéro des compteurs de formation en ligne

Dans sa réponse à la question DP CGT n° 65070/09/33, la direction écrit que le compteur de formation en ligne est remis à zéro le 1er janvier.

Quelles informations exactement sont remises à zéro : temps passé, statut, score ?

Que se passe-t-il si le salarié n’a pas fini sa formation à cette date ?

Dans le chapitre « Statistiques », le salarié peut consulter l’état d’avancement de ses formations en ligne. Sur cet écran, les informations concernant le statut, les « Leçons terminées » et le total des heures ne sont pas remises à zéro en fin d’année.

Lorsqu’une formation n’est pas terminée en fin d’année, le salarié a toujours la possibilité de continuer à suivre les modules en cours et les informations prendront en compte la totalité des heures passées sur le module.

65070/11/30
Formation en ligne et information du salarié

Les élus CGT demandent que le salarié soit informé sur le site Campus, que les résultats de ses formations en ligne (statut, score, temps passé) soient enregistrés, figurent dans le bureau du manager et qu’elles soient donc accessibles par sa hiérarchie.

Nous rappelons que selon l’article 7 de la loi Informatique et libertés : « Un traitement de données à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la personne concernée » et que « toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement » (article 38).

Comme pour les autres formations, le CUET peut consulter sur le Bureau du Manger les formations auxquelles le salarié a participé ainsi que le temps passé.
65070/11/31
Formation en ligne et données nominatives

Les élus CGT demandent que les données nominatives concernant la formation en ligne qui sont stockées sur fichier fassent l’objet d’une validation par la CNIL (loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés).

Conformément à la loi, le dossier a été déposé à la CNIL.

65070/11/22
Journée d’accueil débitée du CEF

Contrairement à l’accord RTT Renault (voir la brochure sur le Droit Individuel à la Formation, intitulée « guide pratique du salarié »), la journée d’accueil de la DMC (code SAP 22334) est systématiquement débitée du CEF. 

Les élus CGT demandent la restitution de ces 7h à tous ceux qui ont participé à cette journée d’accueil.

La Journée DMC figure dans l'offre formation de Renault SAS. Sont éligibles au CEF toutes les formations qui figurent dans l'offre formation de Renault SAS, à l'exception des formations obligatoires (formations sécurité notamment) et les formations au poste de travail ainsi que les formations d'une durée inférieure ou égale à 3,30 H. La journée d'intégration DMC s’inscrit au-delà de la simple séance d'information, car les stagiaires sont mis en situations pédagogiques leur permettant d'acquérir des connaissances sur les activités et missions de la DMC.
65070/11/33
CEF TRANSFORME EN RTT pour les CADREs DE  PLUS DE 55 ANS

Quand le CEF des cadres de plus de 55 ans pourra-t-il être transformé en jours de congés ?Ceci devait déjà être effectif en octobre.

Cette opération de transfert est en cours 

65070/11/34
COURBES BPU

Les GRH, Chefs d’UET et de Services ont accès à des informations dans BPU, alors que les intéressés n’y ont pas accès. Les élus CGT demandent que la direction se conforme à la lois notamment en ce qui concerne: « la courbe de position personnelle par rapport au statistiques ».

Ces outils d’information ne sont pas en libre service , ils sont réservés  aux managers 

65070/11/35
RALLONGES AU CRPV

1 - Plusieurs salariés du DCRPV, mis à part la lenteur de l’évolution de carrière, habituelle, sont après trois ans dans leur coefficient sous les 5% de la fourchette.

2 – Ce cas de figure est-il pris en compte dans les rallonges 2005 ? 

A chaque AGS les salariés ETAM restant à 5% de la fourchette voient leur salaire de base être inférieur à cette barre de 5%.

3 – Etant donné les règles des évolutions de carrière, est-il prévu un changement de coefficient pour ces personnes concernées ?

La DCRPV applique l’accord du 30 juillet 1992 qui stipule que la base d’un salarié ETAM dont l’ancienneté dans le coefficient est égale à trois ans , peut-être portée, si elle ne l’est déjà, sauf avis globalement négatif de la hiérarchie à un niveau de rémunération égal à 5% du minimum de la fourchette du barème le concernant.

65070/11/36
A QUOI JOUE LA DIRECTION DU DCRPV ?

Un salarié du CRPV à qui la direction avait promis le coefficient 300, pour novembre 2004 suite à une reconnaissance pour un effort produit, s’est vu refuser son changement de coefficient pour incompatibilité d’humeur avec son hiérarchique. Hors, ceci est contradictoire par rapport à la réponse de Monsieur Candeau aux élus du CRPV lors de la réunion du 28/10/04. 

Les élus CGT demandent que la direction tienne ses engagements.

Cette question est en cours de traitement au sein de cette direction.

65070/11/37
ASSURANCE

Lors d’un déplacement avec un véhicule du pool pour une mission, est-ce que les affaires personnelles sont assurées lorsque le véhicule à été fracturé durant cette mission ?

Les effets personnels ne sont pas assurés dans le cadre de ce litige.

65070/11/38
SERVICE COURRIER

Il est demandé à certains salariés Renault d’assurer les entretiens individuels à défaut de la présence du Chef de Service sur le site du Technocentre.

Ces salariés n’ont pas le coefficient et le niveau hiérarchique requis pour assurer cet entretien.

Les élus CGT demandent que soit remis en place un hiérarchique Renault, ce qui éviterait que ce rôle soit tenu par un responsable GOELIS (même occasionnellement). Nous rappelons que ceci constitue un délit de marchandage.il a en plus une responsabilité de responsable d’antenne du courrier au TCR.

Le personnel cité dans votre question a un statut Renault, il a en plus une responsabilité de responsable d’antenne du courrier au TCR. Nous confirmons nos réponses précédentes sur les principes fondateurs de Goélis.

65070/11/39
FILIERE 725 SECRETAIRES ET ASSISTANCES

Les élus CGT demandent que les secrétaires soient au minimum au coefficient 285, les coefficients des secrétaires sont depuis plusieurs années bloqués au coefficient 260. Ensuite le passage au coefficient supérieur tous les 2 ans.

L’évolution dans la filière 725 s’inscrit dans les principes de base de la gestion à 3niveaux des filières 700 à savoir que pour évoluer vers et dans le niveau II

 ( 285/305/335 ) il faut tenir les activités décrites à ce niveau dans le référentiel Métier concerné.

Il faut également respecter les tests d’entrée dans le niveau II ( EAI+284 et ECG+284 ) et la règle des 2ans MINIMUM entre chaque coefficient

Concernant le délai de 2 ans, il ne s’agit pas d’un automatisme mais d’une durée minimum qui donne la possibilité aux plus méritants d’évoluer plus vite  ( c’est une question d’équité dans le domaine de la reconnaissance ).

La nouvelle filière 725 Secrétariat de fonction niveau II ne comporte pas de
coefficient 335, de ce fait, cela bloque l'évolution de carrière des secrétaires.
Les élus CGT demandent le rétablissement dans la filière Technicien
"Secrétaire de fonction", du cran d'expérience avec le coefficient 335

La Filière n° 725 « SECRETAIRES/ASSISTANTES  » comporte un coefficient 335 en tant que cran d’expérience du niveau II comme l’ensemble des filières 700 et qui s’applique aussi bien aux secrétaires de direction qu’aux secrétaire de fonction.

C’est au Responsable hiérarchique d’apprécier la rapidité et la qualité de la prise en compte de l’expérience et de l’autonomie de l’intéressé dans le niveau II avant d’engager une promotion au coefficient 335, et ceci dans le respect de la règle des 2ans MINIMUM entre chaque coefficient

65070/11/40
SALAIRES.

Les élus CGT demandent que les bons résultats de RENAULT se traduisent par une augmentation générale de salaire conséquente supplémentaire pour 2004.

Où en est la préparation de la négociation salariale annuelle pour 2005, à quelle date est-elle prévue ?

Ces deux questions sont transmises à l’échelon central

65070/11/41
CASA.

Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Cf : nos réponses précédentes

65070/11/42
Départ anticipé Carrière Longue loi Fillion.

Dans ce cadre et étant donné que Renault ne participe pas au financement des préretraites. Les élus CGT demandent que l’entreprise finance le rachat des trimestres manquants, aux salariés désireux de partir dans ces conditions.

Cette question n’est pas traitée dans notre instance

65070/11/43
MOBILITE 

Malgré le plaidoyer de M. Schweitzer en faveur de la loi Fillion. Les faits sont têtus et il existe bien un racisme anti-vieux chez 

Renault, pour les salariés en recherche de mobilité.

Exemples à Cléon et au Technocentre la limite d’âge est fixée à 45ans

(Dixit : responsable mobilité Cléon et secteur analyse de la concurrence Technocentre)

Autrement dit les salariés de 45ans ont intérêt à avoir un poste motivant sous peine de s’ennuyer pendant 20 ans.

Les salariés et les élus CGT demandent que soit mis un terme à cet état de fait par une sensibilisation des hiérarchies et responsables mobilité de tous les secteurs de Renault SA. 

Cf : nos réponses précédentes, un cas avéré est traité hors séance 

65070/11/44
PARKING 60 ARPENTS et PRE-CLOS

Suite à la réponse donnée par la Direction à la question 65070/09/37, les élus CGT demandent où en est l’étude de la remise en service de la fermeture des barrières d’accès aux parkings lorsque ces derniers sont complets.  

Nous sommes début novembre et en attendant la création de nouvelles places, l’insécurité demeure dans ces parkings.

Cf : notre réponse à la question N° 13.

65070/11/45
LOGAN

Une prime exceptionnelle pour la sortie et le succès de Logan a-t-elle été distribuée à l’ensemble des participants du projet, ou y a t-il eu une prime pour certaines catégories de personnel ?

Aucune directive n’a été donnée dans ce sens dans notre établissement.

65070/11/46
RESTAURATION :

A) Un appel d’offre, par les achats, a eu lieu récemment

Les élus CGT demandent à connaître les éléments essentiels du cahier des charges, les entreprises consultées et le résultat de cet appel d’offre. 

B) En cas de passation du contrat à une société autre que la SODEXHO les élus CGT demandent à ce que la totalité du personnel de la SODEXHO soit reprise par ce nouveau prestataire.

Ces points sont abordés en commission de restauration .Elle s’est déroulée le mardi 23 novembre dernier.

65070/11/47
EMBAUCHES :

Pour postuler à une embauche d’ingénieur dans les directions techniques présentes sur le site de quelles écoles doit-on être diplômé ?

 Existe-t-il des diplômes d’ingénieur éliminatoires ? 

 Les élus CGT et le personnel demandent à ce qu’il n’y ait aucune discrimination au niveau des écoles pour être embauché si le candidat répond parfaitement au profil recherché.

Ces questions restant très générales, il nous apparaît utile de citer quelques remarques caractérisant l’embauche des ingénieurs.

 Nous recrutons une très grande diversité de métiers

 Nous recrutons des ingénieurs et des universitaires

65070/11/48  

DTSI

Aux questions CGT sur la DTSI posées lors de la réunion DP du 15/10/04, la
direction nous a répondu que « l'ensemble de ces questions n'est pas du
ressort de notre instance. Le suivi de ces questions relève de la commission
de suivi de l'établissement et du Comité d'établissement ».

Les délégués du personnel CGT du Technocentre contestent cette réponse. Nous
demandons que ces questions soient discutées en réunion de DP. Et cela d'
autant plus qu'à notre connaissance, aucune commission de suivi n'a été mise
en place dans cet établissement pour la simple et bonne raison que le Comité
d'Etablissement du Tecnocentre n'a pas fait l'objet d'une véritable
information.

Nous reproduisons ci-dessous les questions posées le 15/10/04. Et nous
demandons des réponses claires et précises.

Les élus CGT de la D.T.S.I. demandent :

1/ Quelle sont les mesures prises par la direction pour s'assurer que les
« places disponibles » seront en adéquation avec le nombre de salariés de la
D.T.S.I. en demande de mobilité ?

2/ Combien de salariés de la D.T.S.I. du TCR sont actuellement en demande de
mobilité ?


     a/ Issus des Postes de Travail.

     b/ De l'Exploitation.

     c/ De la gestion du Parc Applicatif.

     d/ De DEC_VPN.

Nous confirmons nos réponses précédentes, en particulier celles du mois d’octobre. Depuis cette date la commission Emploi-Formation s’est réunie le lundi 15 novembre et le prochain CE du mercredi 23 novembre permettra de répondre aux questions posées.

65070/11/49
RE-DTSI : Transparence pour tous.

Une rumeur insistante, à la DTSI, fait état de liens(familiaux…) relativement étroits et à haut niveau entre le Directeur actuel de la DTSI Renault et la société ATOS choisie pour être le partenaire privilégié de la B.U. qui reprendrait la partie « Parc Applicatif » de la DTSI.

Les délégués du personnel CGT demandent à la direction du Technocentre d’infirmer ou de confirmer ces rumeurs et de préciser, le cas échéant, la nature exacte de ces liens.

La direction n’a pas pour principe ni pour habitude d’infirmer ou de confirmer les rumeurs qui peuvent circuler

65070/11/50
LUNDI de la PENTECOTE DISTRIBUTION DES REVENUS AUX PERSONNES AGEES.

La direction Renault a fait connaître récemment sa décision de considérer le Lundi de la Pentecôte comme jour de travail, en application de dispositions gouvernementales.

Les élus CGT demandent à la direction de préciser les modalités de transfert des sommes correspondant au travail de cette journée. A qui, quel pourcentage…

Nous demandons, de plus,  si les modalités seront les mêmes pour les salaires de ceux qui auront choisi d’être en Congé, RTT Individuels…ou dont les Etablissements auront décidé la mise en RTT collective. Si non, quelles dispositions seront appliquées ?      

Les informations  et modalités pratiques ne sont pas communiquées à ce jour.

65070/11/51

LUNDI DE LA PENTECOTE TRAVAILLE.

Les élus CGT proteste contre cette mesure. Le gouvernement tente de
culpabiliser les salariés sur la situation des personnes agées alors que
celui-ci baisse leurs revenus (APA, aides...) et allonge la durée de
cotisation tout en diminuant le montant des retraites.

L'état n'a qu'à prendre sur les bénéfices des entreprises comme Renault pour
assurer des conditions de vie satisfaisantes aux personnes agées.

Les élus CGT demandent que la direction ne touche pas au Lundi de Pentecôte.  


Cf : notre réponse à la question N°8
QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/11/52

Concernant le gravage des véhicules neufs, pourquoi existe-il une différence de tarifs suivant les sites, exemple : écart de 4€ entre Flins et TCR 

Cette différence tarifaire ne peut s’expliquer que par des écarts réels d’organisation et /ou de prestations qui sont dans votre exemple réalisées par des équipes à statuts différents.

65070/11/53

Pourquoi l’accès au Site Propre (à côté du parking du Trou Berger) est il régulièrement fermé à 6h30 lors de l’arrivée du 1er car venant de Massy, occasionnant un risque d’accident ? Que compte faire la Direction pour résoudre ce problème ?

La barrière permettant l’accès au site propre est en cours de réparation.

Veuillez trouver ci-joint le calendrier prévisionnel de nos réunions en 2005.

Ce projet fera l’objet d’un examen et d’une validation à l’occasion de notre prochaine séance.

	Vendredi 21 janvier 2005

	Vendredi 18 février 2005

	Vendredi 18 mars 2005

	Vendredi 22 avril 2005

	Vendredi 20 mai 2005

	Vendredi 17 juin 2005

	Vendredi 22 juillet 2005

	Vendredi 23 septembre 2005

	Vendredi 21 octobre 2005

	Vendredi 18 novembre 2005

	Vendredi 16 décembre 2005


DECEMBRE 2004
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 17 Décembre 2004

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/12/01
 Transformation d’heures du CEF en jours de capital temps individuel 
Citons l’article 4.7 de l’accord RTT : A compter de l’année 2004, le salarié en perspective de départ en retraite peut, dans les 5 années précédant son départ de l’entreprise, demander la transformation dans son capital temps individuel de ses jours de formation non pris dans l’année d’acquisition.

Un salarié découvrant tardivement qu’il possède les critères de départ à la retraite (comme carrière longue) 4 ans avant son départ de l’entreprise, peut-il prétendre à la récupération de ses heures CEF rétroactivement malgrè sa demande tardive ?

Le suivi et la possibilité de transfert du solde d’un CEF sont toujours réalisés sur un seul et même exercice . Il n’existe donc pas d’effet rétroactif. Rappelons que la demande de transfert doit être rédigée sur le document S2N avant le 15 février suivant la fin de l’année considérée. 

65070/12/02
Procédure de remboursement pièce de rechange

Question No 65070/09/33 de la réunion de Septembre : 

Chèque pour le remboursement d’une pièce au lieu de remboursement immédiat.

Quel avancement sur la question ?

Cf : notre réponse précédente de septembre 2004

65070/12/03
 Renault assistance

 Nous demandons de bénéficier de réductions sur les pièces et l’intervention lors d’appel à Renault Assistance.

Renault assistance ne dispose pas de grille de remise tarifaire PU. Cette disposition ne rentre pas dans leur stratégie commerciale. Ce type d’évolution n’est pas du domaine d’action de l’Etablissement.
65070/12/04
 Ristourne sur pièces de rechange

Pour les pièces de rechange, l’URSAF avait imposé à RENAULT de limiter la ristourne à 30% pour le personnel. Hors, il existe plusieurs catégories de pièces et toutes n’ont pas la ristourne maximale. Nous demandons que cette ristourne plafonnée soit générale sur l’ensemble des pièces de rechange.

Cela dépend de la politique de RFA. Ce n’est pas du domaine d’action de l’Etablissement.
65070/12/05
 Remboursement frais de déplacement avec carte bleue personnelle

Question No 65070/05/10 de la réunion de Mai :

Choix entre la carte American Express et la Carte Bleue à débit différé. 

Vous « poursuiviez l’étude de la question » en collaboration avec le Sce Voyage. Qu’en est-il ?

La question de nouveau transmise à la DSG est en attente de réponse

65070/12/06
 Procédure pour les remboursement de frais de déplacement

A l’issue d’un déplacement, il est recommandé au salarié qui a une dépense de moins de 50 E, de demander au titulaire d’un compte professionnel de lui régler ses menues dépenses (à charge pour ce dernier de les regrouper sur son relevé mensuel de frais). Nous demandons que cette procédure soit modifiée afin qu’un salarié se retrouvant dans de telles conditions soit remboursé normalement sans être obligé d’attendre de cumuler 50 E ou d’attendre le tiers-remboursement via le détenteur d’un compte professionnel.

Cette recommandation n’est pas la procédure en vigueur. La pratique qui consiste à se faire rembourser directement par le titulaire d’un compte professionnel n’est pas compatible avec l’envoi nominatif des justificatifs de déplacements professionnels à fournir.

Le seuil de remboursement de 50€ est une règle comptable en cours de vérification.

65070/12/07
Cadeau de démarrage série nouveau véhicule

Dans son immense bonté, l’équipe projet X77 a distribué des stylos publicitaires à tous les acteurs concernés (ETAM) afin de fêter le bon déroulement du projet et la sortie du véhicule dans le planning prévu. Nous demandons que la direction ne confonde pas remerciements et indignité, et qu’elle garde cette distribution de cadeaux ridicules et inutiles pour ses salons automobiles. 

Nous lui suggérons par ailleurs de remplacer ses messages de félicitations par des primes de démarrage, beaucoup mieux accueillies.

Cette suggestion n’appelle aucun commentaire.

65070/12/08
 Jour RTT collectif dans planning X44

Le Vendredi 12/11 avait été déclaré jour RTT collectif. Sauf pour X44. En effet, plusieurs personnes ont été contactées par leur hiérarchie pour venir travailler ce jour là. Le gain de 7,5h dans le planning paraît négligeable, et ce qui ressort de cette demande c’est plutôt la pression sur les salariés pour le respect d’un jalon qui n’a rien d’exceptionnel dans le déroulement du projet. 

Nous voulons savoir qui a délivré cette dérogation et suivant quels critères. 

Combien de personnes ont été comptabilisées présentes ce jour là et quelles compensations ont été prévues à leur égard ?

Les dérogations pour les prises de congés sont toujours possibles y compris pour les journées sur lesquelles ont été positionnés un RTT collectif. C’est la Direction qui justifie et accorde la dérogation.

65070/12/09
 Arrêt bus

L’arrêt bus situé au niveau du CE/Rocade n’a pas d’abri. Nous demandons que soit réalisé un abri du même type que les autres arrêts

Cet abri bus a été déplacé, car son niveau de fréquentation était très faible, ce niveau récemment mesuré ne justifie pas une nouvelle implantation.

65070/12/10
Suivi médical

A la DOI, il s’emblerait que la fréquence des visites médicales ne soit pas respectée, certaines personnes n’en auraient pas eu depuis au moins 4 ans ! De plus les conditions de travail dans certaines usines notamment chez DACIA seraient contemporaines de « GERMINAL ». Or ces populations seraient plus à risque que toutes autres du fait de leurs conditions de travail (horaires, éloignement, conditions climatiques, déplacement, nourriture, etc ..). Les médecins du travail en charge de ces personnes ont-ils pris la peine au moins une fois d’aller sur place les auditer et essayer d’améliorer leur quotidien ?

On est en droit de se demander si RENAULT est dans la possibilité de garantir l’intégrité morale et physique de ces personnels en déplacement ?

Les expatriés passent une visite médicale avant leur départ.  Dans le pays d’accueil, le salarié et sa famille relève de la médecine du travail du site. Ils bénéficient d’un système d’assurance santé, d’une assistance rapatriement, de la carte SOS International avec assistance téléphonique.

Les salariés en mission restent attachés à leur établissement d’origine, notamment pour la visite périodique. Une visite est effectuée avant le départ, avec mise à jour des vaccins, conseils et remise de documents.

65070/12/11
Vente véhicule au personnel

Comment se fait il que sur certains sites comme par exemple le site de la CAMIF on propose de prix que même le personnel RENAULT n’a pas ?

Deux petits exemples (certains parmi tant d’autres si on prenait un peu le temps de fouiller).

· Sur le site AUTOLIGNE.

LAGUNA II Privilège 2,2 dci 150 – Gris Sidéral (métallisé) 28% de remise 20 600€.

· Sur le site CAMF.

      Renault Clio 1.2 16v pack clim Dynamic – Gris Boréal (Sidéral (métallisé) 19% de remise 

11 424€.

Suggestion : RENAULT pourrait faire l’économie de BVP fort coûteux en frais fixes et salaires.

Substituer le BVP à ces centrales d’achat !

Une simple visite sur les sites que vous citez ne nous permet pas de retenir votre suggestion. Les tarifs qui y sont proposés, sur une offre d’ailleurs très restreinte, sont supérieurs à ceux pratiqués par nos services de vente au personnel.

65070/12/12
Décompte congés

Toujours d’après la rumeur certains comptes congés auraient été allégés  2 fois de la journée collective RTT du 12 novembre 2004. Qu’en est il ? Si oui une vérification s’impose 

Nous ne tenons pas compte des rumeurs. Une vérification s’impose à partir de cas que vous pouvez nous communiquer.

65070/12/13
Plan de prévention

A qui incombe la rédaction de plans de prévention ?

Cette rédaction incombe à une personne qui dispose de l’autorité, de la compétence et des moyens d’action. Dans la pratique, au TCR, pour les opérations industrielles, ce sont les chargés d’affaires qui sont, la plupart du temps chargés de cette mission. Pour les opérations dites tertiaires ce sont les chefs de service ou CUET, voire les chefs de projets.

Pour information à ce jour les personnels qui les documentent ne sont pas formés.

Pour le domaine industriel et travaux, il existe depuis 2002 une formation de 2 jours. Pour l’année 2005, il est prévu 8 sessions concernant environ 90 personnes. Pour le tertiaire il n’existe pas de formation spécifique, une assistante technique est disponible sur le site Intranet des conditions de travail.

Si problèmes il y a qu’elle est la responsabilité du rédacteur ?

Dans un premier temps, c’est le chef d’établissement qui aura à s’expliquer sur le problème et comme dans toute affaire « au pénal » les responsabilités de chacun « sur toute la ligne » par rapport à ses connaissances, moyens, bon sens, imprudences, alerte, etc… seront examinées. 

65070/12/14
Blocage coefficient

Dans certains secteurs (DIESC, QUALITE), une partie de l’encadrement se retranche derrière un prétendu blocage administratif (seuil non atteint dans la fourchette du coefficient), pour justifier du refus d’inscrire des ETAM au plan de promotion. Selon les secteurs, les chiffres varient (40, 45%). Ceci est contraire à ce qui a été dit et écrit au compte-rendu DP de mai 2004 à la question 65070/05/14.

SUD demande à ce que la direction des ressources humaines intervienne auprès des RH et des directions de services pour rappeler que conformément à ce qui a été dit en DP : La notion de seuil n’est pas le critère retenu.

Le double langage n’induit que du mécontentement et dégrade la qualité du relationnel entre l’encadrement et les techniciens.

Une promotion s’apprécie avant tout par le niveau de qualification. Le niveau de rémunération dans le coefficient d’origine ne lie pas la décision de promotion.

65070/12/15
Fiche d’évaluation des risques.

Dans certains secteurs (ateliers, labos) de la DIESC, sont apparues des fiches d’évaluation des risques au poste. Toute démarche visant à réduire les risques d’accident est louable et bénéficie de l’appui sans réserve des sections syndicales.

Ce qui est contesté, c’est la tentative de faire signer aux ETAM un additif intitulé « attestation de formation initiale à la sécurité au poste de travail » par lequel l’intéressé reconnaît avoir reçu une formation notamment sur les risques inhérents au poste confié. Sur ce document (non homologué S2N) ne figure pas la liste exhaustive des risques encourus, ce qui revient à signer « un chèque en blanc » dégageant ainsi la responsabilité de l’entreprise en cas de problème. Si nombre d’ETAM ont refusé d’engager leur signature, certains sous la pression se sont sentis contraints d’accepter

 

SUD demande :

1) Le retrait du feuillet incriminé de la campagne d’évaluation.

2) Que les ETAM qui ont signé le document, le récupère.

3) Que les comités CHSCT soient associés à la démarche d’évaluation des risques.

4) Que cessent les « mises sous pression » de la part de certaines hiérarchies locales.

5) Qu’une information officielle soit faite sur le sujet.

Nous appliquons la législation en vigueur (Art. L .231-3-1) qui précise l’obligation du chef d’entreprise d’organiser une formation pratique en matière de sécurité au poste de travail.

Sur l’ensemble du Technocentre, l’application de ce texte se fait en deux temps :

· Un accueil sécurité établissement

· Une formation sécurité au poste dispensée par la hiérarchie du secteur d’affectation

   Cette formation donne lieu à la signature de l’attestation initiale de formation à la sécurité au poste de travail. Le but n’est pas de décharger l’entreprise de sa responsabilité, mais bien de s’assurer que tous les salariés ont reçu les éléments nécessaires pour travailler à leur poste de travail en toute sécurité.

Concernant l’évaluation des risques : les CHSCT participent à cette évaluation au travers des mises à jour du document unique relatif à l’évaluation des risques professionnels (Décret du 5 novembre 2001)

Ce point figure à l’ordre du jour des réunions trimestrielles.

65070/12/16 Déplacements 
Lorsque l’on part en déplacement en voiture et seul, il y a-t-il un temps maximum de conduite par

24 h et à quel document se réfère-t-on ?

Toutes les informations concernant les heures de roulage se trouvent à la rubrique déplacement du WEB RH. Le temps de repos obligatoire entre deux séances de travail effectif est de 11heures consécutives. Les heures de roulage ne sont pas considérées comme du temps de travail effectif.

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/12/17

RÉMUNÉRATION : La CFTC demande l’ouverture des nÉgociations pour 2005

La date de cette négociation n’est pas encore connue.

65070/12/18
La CFTC demande le maintien des rÉmunÉrations !

Parce que l’augmentation du coût de la vie provoque une baisse du pouvoir d’achat, la CFTC demande que les AGS suivent le cours de l’inflation pour l’ensemble des salariés sans distinction de Statuts. Pour 2005, la CFTC demande 5,00 % d’AGS pour les Professionnels et les Techniciens, mais aussi pour les Ingénieurs et Cadres !

65070/12/19
La CFTC demande de revoir l’individualisation salariale des Cadres !

Parce que l’individualisation salariale des Cadres crée une injustice profonde et génère des effets pervers, la CFTC demande d’appliquer les AGS également aux ingénieurs et cadres.

65070/12/20
La CFTC demande une feuille de paie intégrale !

De réels progrès ont été faits dans le sens d’une feuille de paie intégrale indiquant tous les éléments de rémunérations. Les charges employeurs payées par l’entreprise qui financent également notre système de protection sociale sont du salaire différé. Pour une information complète du salarié, la CFTC demande que soit détaillée la rubrique « Autres charges » mentionnée dans la colonne des « charges employeur » et que, d’une façon générale, toutes les charges que paye l’employeur au titre des salaires soient indiquées pour notre information. (Taxe sur les transports, Formation professionnelle, 1% Logement, Subvention du CE …).

65070/12/21
La CFTC demande un rattrapage de salaire pour les oubliés des plans de promotion

Beaucoup de Professionnels, de Techniciens ou de Cadres sont depuis cinq ans, voire plus, au même coefficient ou à la même position. Ces situations sont d’autant plus imméritées lorsque les salariés concernés sont reconnus pour leur valeur professionnelle et leur qualité relationnelle. Pour les oubliés des plans de promotion, et quel que soit le statut, la CFTC demande un rattrapage de salaire au moins égal à l’augmentation de coût de la vie durant la période considérée

65070/12/22
DÉROULEMENT DE CARRIERE

L’allongement de la vie au travail repose le problème du déroulement de carrière et de la gestion prévisionnelle des emplois. Outre les parcours de formations mis en place pour permettre aux salariés d’accompagner les évolutions techniques et de relever les défis posés à l’entreprise, la CFTC demande :

· qu’est-il envisagé pour assurer un déroulement de carrière, notamment pour les professionnels et les techniciens ?

· Comment les « courbes » auxquels ces populations sont positionnées vont-elles évoluées ?

· dans quelle mesure la compétence individuelle va-t-elle être reconnue et promue ?

· le passage au coefficient 400 va-il être assoupli ?

Toutes les demandes exprimées dans les questions18 à 22 ne sont pas traitées dans notre instance et sont transmises aux services centraux 

65070/12/23
CHARGE DE TRAVAIL

Beaucoup de salariés souffrent d’une charge importante de travail. La CFTC demande :

· que le principe de subsidiarité soit appliqué en toute circonstance ! Cela veut dire que les responsables hiérarchiques doivent : RESPECTER les attributions de chacun, AIDER éventuellement, REMPLACER exceptionnellement,

· que les tâches inutiles soient repérées et éliminées (est-il toujours nécessaire de donner un délai pour tout travail : la gestion de la charge peut devenir une charge),

· de mieux distribuer le travail entre salariés (y compris entre les Renault et les Prestataires),

· de revoir les procédures devenues inutiles ou obsolètes,

de mieux tirer parti des compétences et des potentialités de chaque personne.

Cf  La question 65070/01/02, à laquelle nous vous avons répondu le vendredi 23 janvier 2004 dans cette instance.

65070/12/24
COUVERTURE SOCIALE

L'accord relatif à la "Couverture sociale" du 5 juillet 1991, toujours en vigueur, a été actualisé notamment par l'accord relatif à "L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et à la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle" du 17 février 2004. Pour une bonne information des salariés, la CFTC demande l’édition d’une plaquette qui comporterait l’ensemble des avantages Renault actualisés et qui serait distribuée à l’ensemble du personnel.

La vulgarisation de l’accord sur l’égalité Hommes /Femmes du 17 février 2004 est prévue sous forme de plaquette.

65070/12/25
TRANSPORT

La CFTC demande que l’Etablissement de Guyancourt fasse de la publicité pour le TCSP. Ce moyen de transport permettant de rejoindre la gare de Saint Quentin est très peu utilisé. Une meilleure utilisation du TCSP permettrait de désengorger la gare de Versailles.

Cette idée a déjà été étudiée en commission de transport et a fait l’objet d’incitations qui n’ont pas été couronnées de beaucoup de succès.

65070/12/26
RESTAURATION

Dans le cadre de la reprise de la restauration par Avenance, la CFTC demande ce qu’il en sera des comptes clients. Les coupons café seront-ils toujours utilisables ?

La CFTC demande que dans les distributeurs à boisson, on puisse trouver des boissons non-sucrées

Les bons de café seront conservés sur le fond et modifiés sur la forme.

Les distributeurs de boissons ne sont pas sous la responsabilité d’Avenance. Les distributeurs en service dans notre établissement proposent des boissons chaudes sans sucre et des boissons fraîches allégées en sucre.

65070/12/27
LOCAUX SYNDICAUX

Nous demandons qu’un interrupteur soit placé à proximité des deux portes d’entrée (au Rdc et au 1er) pour pouvoir éteindre la lumière et ne pas descendre dans le noir l’escalier intérieur.

Question transmise au service de Maintenance pour action.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/12/28
 SALAIRES   
Les élus CGT demandent que les bons résultats de RENAULT correspondent pour les salariés à une augmentation générale de salaire conséquente supplémentaire pour 2004.

A quelle date est prévue la négociation salariale annuelle pour 2005 ?

La date de cette négociation n’est pas connue à ce jour.

65070/12/29



a) BULLETIN DE PAIE   

Le 23 décembre prochain sera la dernière journée de travail de l'année suite à l'imposition de 4 congés annuels. Comme le veut la réglementation en vigueur (code du travail), la Direction doit remettre le bulletin de paye aux salariés le dernier jour du mois travaillé. La Direction a-t-elle bien prévu cela chez Renault ?

Le bulletin de paye sera distribué le jeudi 23 décembre et le virement sera effectué le 31 décembre 2004.

b) Courbe BPU  
La réponse à la question 64070/11/34 du compte rendu de la dernière réception des délégués du personnel n’est pas recevable.

En effet les cadres reçoivent chaque année un document avec les courbes de la population cadre par âge par niveau, etc. (note de M de Virville datant de début 2004 présentée pour preuve en séance et s’il le faut sera représentée autant de fois qu’il sera nécessaire !). Cela leur permet de se situer au sein de l’entreprise.

Les élus CGT exigent qu’un dispositif de même nature soit mis à la disposition des autres catégories de personnel ou que les courbes non nominatives (comme cela se fait pour les cadres) soient disponibles par catégorie de personnel dans l’intranet.

Au cas où la réponse resterait la même que la dernière fois, que la direction prenne position clairement en disant qu’il y a 2 poids 2 mesures dans l’entreprise. Le personnel jugera à la diffusion du compte rendu.

Cf : notre réponse précédente

Les enveloppes de rallonges et promotions on été amputées du CMU qui a été intégré au salaire de base.
Le cota de promus est resté le même, à quel pourcentage s'élève donc une rallonge minimum ?

L’accord salarial signé au début de l’année 2004 a donné lieu à la publication de nouveaux barèmes intégrant complètement le CMU dans le salaire de base.

C) INTERESSEMENT JEUNES EMBAUCHES   
Les nouveaux embauchés ont reçu un bulletin de paye pour l’avancement sur la prime d’intéressement, celui-ci s’élève à 0,00 euros. Qu’elle est donc la nécessité d’envoyer ce type de fiche de paye ? Si c’est une forme d’humour de la part de la direction, les élus CGT n’ont pas du tout le même humour, et demandent qu’à l’avenir les nouveaux embauchés ne reçoivent que des bulletins de paye avec des sommes versées.

L’édition de cette ligne à zéro est une erreur de programmation. 

65070/12/30
FRANCHISE FIN D’ANNEE

La Direction nous a imposé une journée de RTT collective les 24 et 31décembre. Les salariés devaient bénéficier de deux heures de franchise comme à la fin de l’année 2003.

Cette franchise sera accordée le 23 décembre et a fait l’objet d’un flash info.

65070/12/31
CONGES D’ETE PROJET X91

Pour le projet X91 il est demandé que les congés d’été 2005 soient pris à partir de la 3éme semaine d’août.

Ceci dans le but d’assurer le suivi des RO programmées fin juillet (ce qui paraît totalement hors procédure de qualité totale…..)

Les élus CGT demandent que les équipes travaillant sur ce projet puissent prendre leurs congés dans la période préconisée pour l’ensemble de l’entreprise ce qui permettrait un roulement et une permanence dans les équipes.

Il est fait état chaque année, dans la note de fonctionnement concernant les congés principaux, de la possibilité d’organiser les congés du personnel en fonction des contraintes spécifiques de certaines directions en lien avec les projets en-cours. 

65070/12/32
CASA   
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles

Les délégués du personnel souhaitent la présence de monsieur Alain ROMAIN  lors de cette séance, afin qu’il explique les questions suivantes

Cf :/ nos réponses précédentes.

65070/12/33
TEMPS PARTIELS ET COTISATIONS RETRAITE A TAUX PLEIN  
Les salariés qui le souhaitent peuvent cotiser pour une retraite à taux plein. Or aujourd’hui, ce dispositif n’est pas mis en place pour les salariés hors « retraite progressive ».

Nous demandons que la Direction RH mette en place l’accès à ce dispositif en direction de l’ensemble des salariés concernés par un temps partiel, tant choisi qu’en contrat de travail initial. Cette action devant s’accompagner d’une information adéquate.

Nous confirmons que cette disposition n’a été est appliquée que dans le cas des préretraites progressives.

65070/12/34
 CARRIERES LONGUES - LOI « FILLION »  
Le document qui avait été mis en annexe au CR DP du mois de Juin 2004 n’est pas clair. Les salariés et les délégués du personnel souhaitent un éclaircissement sur les modalités de validation des trimestres cotisés pour le calcul de la retraite.

A partir de simulations, nous demandons une explication clarifiée. Exemples non exhaustifs de situations post-CASA (à partir du 1er janvier 2007) :

Quel âge de départ ?

- Salarié ayant commencé à travailler à 14 ans, comptant qu’un seul trimestre cotisé/validé entre 14 et 15ans ; 14 et 16 ans ; 15 et 16ans.

- Salarié ayant commencé à travailler à 15 ans, comptant qu’un seul trimestre cotisé/validé entre 15 et 17ans.

- Salarié ayant commencé à travailler à 15 ans, comptant quatre trimestres cotisés/validés entre 15 et 17ans.

- Salarié ayant commencé à travailler à 16 ans, comptant qu’un seul trimestre cotisé/validé entre 16 et 17ans.

- Salarié ayant commencé à travailler à 16 ans, comptant quatre trimestres cotisés/validés entre 16 et 17ans.

- Salarié ayant commencé à travailler à 17 ans.

Il n’est pas possible de se livrer dans notre instance à l’étude de tous les cas proposés dans votre question.

En séance Monsieur Alain Romain a expliqué sur le schéma ci-dessous les règles liées à l’application de la loi Fillion concernant les carrières longues. 

	Nombre de

 trimestres acquis
	 Age de départ possible en retraite
	Nb de trimestres

validés
	Nb de trimestres

cotisés

	5T ou 4T *
	56 ans
	168
	168

	5T ou 4T *
	57 ans
	168
	168

	5T ou 4T *
	58 ans
	168
	164



	5T ou 4T *
	59 ans
	168
	160


* seulement 4 trimestres sont nécessaires si votre date de naissance se situe sur            octobre, novembre, décembre. Pour les autres cas de figure 5 trimestres sont nécessaires.

Quelles sont les conditions de rachat de trimestre(s) cotisés mais non validés 

- Montants trimestres « Apprentissage », « Etudes secondaires », « maladie/congé maternité ».

· Quand peut-on les racheter ?

· Procédures de rachat.

Comme pour la reconnaissance de l’ancienneté (primes, droits acquis médaille du travail), Renault prévoit-il de prendre à son compte le rachat des trimestres cotisés « Renault » mais non validés.

· A quel service doivent s’adresser les salariés qui veulent faire participer l’entreprise pour le rachat par l’entreprise de leurs trimestres.

La possibilité de rachat débute à 55 ans. Depuis le 1er janvier 2004, les assurés peuvent racheter des trimestres d’assurance vieillesse au titre des années d’étude ou des années incomplètes afin de majorer le montant de leur retraite versée par la Sécurité Sociale.

Le rachat ne peut porter que sur 12 trimestres au total.

La demande de rachat est formulée auprès du régime général de la Sécurité Sociale. L’assuré présente sa demande de rachat à la CRAM ou la CNAVTS en Ile de France.

A défaut de réponse de la caisse dans les deux mois suivant la réception de la demande,

celle –ci est considérée comme rejetée.

65070/12/35
 CONCERNANT LE CEF 
A partir du 1er janvier 2005, les conditions d’âge pour voir son capital CEF transféré en capital temps individuel deviennent obsolètes en l’état. A la lecture du CR DP du 19 Novembre 2004, il apparaît que tous critères d’âge ne seront plus retenus pour cet éventuel transfert. Cette réponse peuvent-elles être confirmées ? S’appliquent-elles à l’ensemble des catégories ?

Oui, nous confirmons nos réponses précédentes.

65070/12/36
PRISE EN COMPTE ANCIENNETE POUR INTERIM/CONTRATS D’ALTERNANCE
Pour les jeunes BAC +3 en attente de CDI à l’issue de leur CQPM, la Direction du Technocentre les affecte en contrat de travail temporaire, pouvant aller jusqu’à 18 mois.

Les délégués du personnel CGT demandent que ce temps en Intérim soit pris en compte dans sa totalité pour l’ancienneté 1er contrat Renault, lors du transfert en CDI.

L’article L 124.6 prévoit que la durée de mission effectuée dans l’entreprise utilisatrice au cours des trois mois précédant l’embauche est prise en compte pour le calcul de l’ancienneté du salarié .

65070/12/37
DIRECTION DES ACHATS

Les élus CGT protestent contre l’utilisation de la période d’intérim comme période d’essai dans le cas d’une embauche, pratique utilisée dans tous les services.

Les élus CGT demandent que la date de 1er contrat soit le premier jour du contrat d’intérim.

Au moment où le contrat de mission intérimaire est conclu, nous n’avons aucun à priori sur les possibilités de recrutement concernant la personne qui sera mise à disposition. 

Si en cours de mission ou à l’issue de celle–ci le plan Emploi en-cours permet d’envisager un recrutement, la candidature volontaire du personnel intérimaire sera étudiée au même titre que les autres .

Les élus CGT demandent que les coefficients des secrétaires ne soient pas bloqués au-delà de 5 ans

Cf : notre réponse du mois de novembre

65070/12/38
FORMATIONS EN HORAIRES DECALES

Depuis un moment une amnésie persistante pousse certains hiérarchiques à demander au personnel étant en formation à horaires décalés (7h(13h ou 13h(19h) de se présenter à leur poste de travail avant ou après leur formation.

La réponse à une question de même nature a été faite par M. Cottel lors d’une réception des délégués du personnel stipulant que ces formations en journée continue représentaient à elles seules une séance de travail complète. (cette note est naturellement à votre disposition les élus CGT n’annoncent jamais rien sans preuves)

Les élus CGT demandent qu’un rappel soit fait par note spécifique sur ce sujet et qu’une copie soit jointe au compte rendu.

Le rappel de ces dispositions sera fait en réunion de GRH.

65070/12/39
FORMATION EN LIGNE ET DONNEES NOMINATIVES

Les élus CGT demandent que les données nominatives, concernant la formation en ligne, qui sont stockées sur fichier, fassent l’objet d’une validation par la CNIL (loi N°78-17 du 6 Janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés).

Cf: notre réponse du mois de novembre.

65070/12/40
CEF 

Nous avons rappelé par voie de tract au Gradient les conditions requises pour qu’une formation soit imputable ou non sur le CEF. Ces informations figuraient sur intranet sur le site RH. Depuis, il semblerait que ces informations ne soient plus disponibles sur Intranet. Il y a plusieurs variantes sur ce sujet. Par exemple, dans la réponse DP du mois dernier, la référence aux informations en amphi ne figure plus. Certains documents parlent d’un seuil de 3h30, d’autres de 4h

C’est pourquoi les élus CGT demandent que la note réglementaire sur le sujet soit fournie aux élus du personnel, et que son contenu soit accessible sur Intranet.

Des corrections sont en cours sur le web RH.

65070/12/41
CEF POUR LES CADRES DE PLUS DE 55 ANS 

Les élus CGT demandent que l’opération de transfert du CEF des cadres de plus de 55 ans en jours de congés soit effective avant la fin de l’année 2004. Cette opération devait être effective en octobre.

L’opération est toujours en cours.
65070/12/42
Capital temps

Les élus DP CGT demandent que le nombre de jours capitalisés dans le CTI et le CTC soit suivi  mensuellement en CE par catégorie et par direction comme c’est le cas pour les heures de roulage ou les heures supplémentaire.

Les élus CGT demandent la valeur à fin novembre de ces compteurs par catégorie et par direction.

Cette question n’est pas traitée dans cette instance. 

65070/12/43
FORMATION EN LIGNE ET CNIL 

Lors de la dernière réunion DP, la direction a annoncé avoir transmis à la DCRH notre demande d’information des salariés sur le site Campus de formation en ligne.

Les délégués du personnel demandaient en effet que les salariés soient avertis sur le site Campus que leurs données nominatives (résultats des formations en ligne : statut, score, temps passé) soient enregistrées et accessibles par la hiérarchie.

Quelle est la réponse de la DCRH ?

Les élus CGT demandent que selon l’article 7 de la loi Informatique et libertés : « Un traitement de données à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la personne concernée » et que « toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement » (article 38).

Cette question a été transmise pour analyse.

65070/12/44
 Formation en ligne et données nominatives

Le mois dernier, la direction a annoncé en réunion DP que le dossier sur la formation en ligne a été déposé à la CNIL. 

Quel est l’état d’avancement de ce dossier ?

Quel est son numéro CNIL ? Ce numéro devrait figurer sur le site Campus, or il n’y figure pas.

Le dossier a été transmis, nous sommes en attente du N° CNIL . 

65070/12/45
Formation labellisation sécurité

Des formations sécurité à l’ensemble du personnel ont été réalisées dans le cadre de la labellisation, en particulier à la DICAP et à la DPSI. Les élus CGT demandent l’application de l’article R231-32 du code du travail à ces formations, et en particulier que les supports utilisés soient fournis aux représentants CHS-CT

Cette demande est à transmettre au service Conditions de Travail qui vous fournira les éléments souhaités.

65070/12/46
 Formation labellisation sécurité et CEF à la DPSI

A la DICAP, ces formations n’ont pas été imputées sur le CEF, alors qu’elles l’ont été (4h) au sce 65940 de la DPSI. Il ne nous semble pas que la réglementation permette de considérer comme partiellement en dehors du temps de travail effectif des formations à la sécurité. Il y a donc préjudice aux salariés concernés, particulièrement à ceux qui peuvent transformer leur CEF en jours de congés qui ont perdu une demi-journée de droit à congés dans l’affaire. 

Selon l’argumentaire du service concerné, il semblerait que cette formation sécurité soit considérée comme une formation métier spécifique, donc dans le CEF et dans les indicateurs, bien qu’elle ait duré moins de 3h et ait été faite en amphi.

Afin que les RH puissent juger sur pièce, les élus CGT demandent que les RH se procurent les transparents de cette formation, intitulée sur BPU lors des séances de mai et juin « la sécurité DPSI/65940 », 4h imputable CEF, et aujourd’hui « sécurité poste de travail automaticien », durée 2h, imputable CEF.

Les vérifications proposées dans votre question ont été réalisées. Les comparaisons réalisées sur les contenus, les durées et les objectifs pédagogiques, nous permettent de confirmer nos réponses précédentes.
65070/12/47
Enquête « socle du management » à la DPSI

Une notation sur Excel des chefs d’UET par leurs subordonnés sur des critères locaux « socle du management DPSI » était organisée à la DPSI en dehors des règles légales (CNIL) et des règles de l’entreprise. 

Les élus CGT demandent la confirmation qu’il a bien été mis un terme définitif à cet usage.

Cette enquête concerne l’évaluation des pratiques managériales de la DPSI, sur la base d’une analyse factuelle réalisée collectivement en réunion d’UET dans le but de construire le plan d’amélioration des pratiques managériales. Cette analyse n’est pas nominative et le travail d’évaluation est ensuite consolidé à des fins statistiques uniquement.  

65070/12/48
Affichage des noms des salariés qui ne tiennent pas les délais

Le sce 65940 (DPSI) a développé un logiciel de suivi des activités du personnel, dans lequel les salariés doivent documenter leurs activités et les jalons associés. Une requête permet de sortir automatiquement la liste des salariés dont les activités sont en dépassement par rapport à un jalon. Cette information nominative sur les salariés est accessible de tout Renault sur intranet. 

Dans chaque UET, la liste des salariés de l’UET responsable d’une activité en dépassement d’un jalon est affichée sur le panneau d’UET.

Les élus CGT demandent la suppression des données nominatives dans ce fichier.

Les élus CGT s’étonnent de ces pratiques de management qui ne nous semblent pas très conformes à la déontologie de l’entreprise.

Il n’existe aucun logiciel spécifique pour le suivi des activités du personnel. Il existe par contre un logiciel de suivi des jalons d’affaires, utilisé en revue avec les acteurs de chaque UET. Cet outil est alimenté avec des données objectives définies dans le référentiel d’Assurance Qualité du métier. Les collaborateurs en charge des affaires le documentent avec un mot de passe dédié, depuis le lieu de travail en usine ou depuis le TCR selon les phases des projets. 

L’utilisation de ce logiciel permet d’identifier les dérives des fournisseurs en réactualisant les priorités d’action. 

65070/12/49
 Gestion  RH des cadres

L’organisation centralisée RH vis-à-vis des ingénieurs et cadres date de l’époque où les ingénieurs et cadres étaient peu nombreux et avaient surtout une fonction hiérarchique. Il y a aujourd’hui près de 4000 I&C au TCR. L’organisation actuelle est devenue obsolète dans les établissements tertiaires : elle est trop éloignée du terrain, et elle entraîne des dysfonctionnements dans la prise en compte de cette catégorie, par exemple en matière de réglementation établissement, de communication, de traitement des conflits individuels, etc. Les élus CGT demandent que les RH de l’établissement aient les mêmes attributions en ce qui concerne les I&C, et ce qui concerne les ETAM, et que la gestion des I&C ne soit plus centralisée à Boulogne.

Cette question ne relève pas de notre instance, nous la transmettons aux services centraux.

65070/12/50
Requalification du Forfait de mission des cadres IIIB en forfait jour  

Où en est la régularisation que la direction s’était engagée à faire suite au jugement RTT ?

Cette régularisation est en cours. Les modalités pratiques seront prochainement communiquées.

65070/12/51
Récapitulatif du nombre de jours travaillés pour les cadres au forfait jour 
Comme en 2003, les élus CGT réitèrent notre demande de consulter le document de déclaration du nombre de jours travaillés pour les cadres au forfait jour. Les élus CGT rappellent que ce document est obligatoire et que l’inspecteur du travail vous a déjà demandé de confirmer que les dispositions légales soient appliquées.

La diffusion de ce document est destinée à l’Inspecteur du Travail.
65070/12/52
DTSI

Les élus CGT et les salariés protestent contre le plan de « refondation » de la DTSI, qui se confirme comme un plan de démolition. Les élus CGT demandent que les salaires et les postes des salariés de la DTSI, RENAULT et prestataires, soient maintenus au Technocentre.

Le dossier DTSI est traité en CCE et au CE de l’établissement pour les questions spécifiques concernant le personnel du TCR . 
65070/12/53
Journée d’accueil dE LA DMC

Le mois dernier, à notre question 65070/11/22 sur la journée d’accueil de la DMC, la direction a maintenu que celle-ci est débitée du CEF, sous prétexte que « la journée d'intégration DMC s’inscrit au-delà de la simple séance d'information, car les stagiaires sont mis en situations pédagogiques leur permettant d'acquérir des connaissances sur les activités et missions de la DMC. »

Ces mises en situation ne remettent pas en cause le fait que cette journée est une journée d’accueil et que selon l’accord RTT Renault, les journées d’accueil ne sont pas débitées du CEF. 

A ce propos, nous vous renvoyons à la brochure sur le Droit Individuel à la Formation, intitulée « guide pratique du salarié » et signée par M. Kerebel, directeur central des Ressources Humaines. Les élus CGT maintiennent donc leur demande de restitution de ces 7h à tous ceux qui ont participé à cette journée d’accueil.

En prolongement de notre réponse précédente : les journées d’accueil ne figurent pas dans l’offre de formation de Renault SAS, alors que les formations « intégration » y figurent. 
65070/12/54
RESULTATS DE L’ENQUETE 360 degréS

A qui sont destinés les résultats des enquêtes 360 degrés ? Les GRH ont-ils accès à ces résultats ?

Le résultat est destiné à la personne évaluée et à son hiérarchique N+1  
65070/12/55
DIESE EMBAUCHES 

Pour postuler à une embauche I/C à la DIESE, existe-t-il une liste prioritaire des
diplômes d’ingénieur ou de titres universitaires ?

Les élus CGT et le personnel demandent qu’il n’y ait aucune discrimination au niveau des écoles pour être embauchés si le (la) candidat (e) répond parfaitement au profil du poste.

La DIESE suit la politique de l’Entreprise en matière de recrutement Ingénieur et Cadre.

Il n’existe pas de listes prioritaires. Certains cursus de formation sont plus

 en adéquation avec les besoins exprimés. Cela fait partie du profil de la candidature. 

65070/12/56
FORMATION

A) Plage Horaire 

Contrairement à la réponse donnée à la question 65070/10/05 d’octobre 2003 la formation « Lcable, modules A et B » a lieu de 13h00 à 19h00, et ce en dehors de la plage horaire 08h00-17h00.

Les élus CGT et le personnel demandent que toutes les formations se fassent dans la plage horaire 08h00-17h00 y compris celle-ci.

Le projet de charte pour cette formation (document 2004E450075/NT11/1.6) fait mention que le temps de formation sur poste (station de travail) décompté est de 4h par séance de travail réellement effectuée et que le stagiaire, avec l’accord du formateur, peut reprendre ses activités de projet avant la fin des 4 heures de formation si l’ensemble des tâches de formation est terminé.

Les élus CGT et le personnel demandent que le temps de formation reste consacré à la formation et qu’en aucun cas le salarié puisse reprendre ses activités de projet même s’il a fini sa formation avant les 4 heures décomptées de son CEF.

Il s’agit des formations CFSI qui se déroulent soit le matin soit l’après-midi.
65070/12/57
SOLDE DE TOUT COMPTE  

Dans le cadre du solde de tout compte il semblerait que les jours capitalisés (CEF, CTC, CTI) soient décomptés en jours ouvrables et que le salarié perde un jour par semaine, qu’en est-il ?
Ces jours sont rémunérés en jours ouvrés.

65070/12/58
GPS sur les véhicules pool 

De nombreuses rumeurs circulant sur l’utilisation et la finalité de ce dispositif, les élus CGT demandent qu’un point d’information soit fait en séance et mis au compte rendu.

Cette information concernant une vague d’essais sur certains véhicules du parc « pool 

taxi » a été communiquée en détails au CE de juin 2004. 

65070/12/59
Téléphone 

Les nouvelles fonctionnalités permettent d’avoir l’historique des appels sortants. Cet historique est consultable par un tiers en l’absence de la personne, sans que son autorisation soit requise. Les élus CGT demandent que cette fonctionnalité soit supprimée ou accessible, avoir saisi un code, par exemple le code associé aux messages enregistrés.

Les élus CGT rappellent que l’employeur ne peut accéder à ces données qu’après avoir prévenu le salarié, et que dans le cas des représentants du personnel la confidentialité des communications est une exigence légale.

Cette question a été transmise à la DTSI


65070/12/60
POINT SUR LA REPRISE DE MARCHE DES RESTAURANTS

Un point est nécessaire afin d’évaluer la situation au seuil de la prise d’activité des restaurants, par le repreneur. En effet, il nous paraît inconcevable que la reprise d’activité au 3 Janvier 2005, soit entachée d’un dysfonctionnement, sachant qu’aucune commission restaurant n’est envisagée dans le courant du mois de Décembre 2004. Les élus CGT rappellenet que les CCN prévoient que l’acceptation de reprise individuelle doit être établie 15 jours avant le transfert. Nonobstant ce fait de droit conventionnel, il est demandé que Renault Technocentre intervienne pour que cette butée soit reconsidérée afin qu’en soit repoussé le terme jusqu’au 23 Décembre 2004.

Pour le personnel des catégories « employés » : 

- Nombre de salariés qui resteront Avenance.

- Nombre de salariés encore en indécision de transfert.

- Nombre de salariés extérieurs qui vont être affectés par Avenance sur le site.

- Nombre de salariés reclassés Sodexho.

Pour le personnel des catégories « Agent de Maîtrise et Cadres » : 

- Nombre de salariés repris par Avenance.

- Nombre de ces salariés maintenus en poste (particulièrement pour les gérants).

- Bilan des reclassements en interne Sodexho, pour les non repris.

Le fonctionnement des restaurants et la gestion du personnel dans le cadre du restaurant ne

 sont pas traités dans notre instance. Par contre vos remarques et recommandations formulées

 le mois dernier ont été prises en compte. 
65070/12/61

LUNDI DE LA PENTECOTE TRAVAILLE

Les élus CGT protestent contre cette mesure. Le gouvernement tente de culpabiliser les salariés sur la situation des personnes âgées alors que celui-ci baisse leurs revenus (APA, aides...) et allonge la durée de cotisation tout en diminuant le montant des retraites. L'Etat n'a qu'à prendre sur les bénéfices des entreprises comme Renault pour assurer des conditions de vie satisfaisantes aux personnes âgées.
Les élus CGT demandent que la direction ne touche pas au lundi de Pentecôte.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/12/62
LUNDI de la PENTECOTE DISTRIBUTION DES REVENUS AUX PERSONNES AGEES
La direction Renault a fait connaître récemment sa décision de considérer le lundi de la Pentecôte comme jour de travail, en application de dispositions gouvernementales.

Les élus CGT demandent à la direction de préciser les modalités de transfert des sommes correspondant au travail de cette journée. A qui, quel pourcentage.

Les élus CGT demandent, de plus, si les modalités seront les mêmes pour les salariés de ceux qui auront choisi d’être en Congé, RTT Individuels…ou dont les Etablissements auront décidé la mise en RTT collective.

Sinon, quelles dispositions seront appliquées ?  

Depuis la tenue de notre réunion DP, le comité d’Etablissement a été informé que la journée du lundi 16 mai, sera une journée de RTT collectif.

65070/12/63
CONFIRMATION SALLE « BAIRD »

Cette salle attribuée aux délégués, conformément au droit, doit être retirée du panel des salles mises en pool de réservation. La Direction du Technocentre devait s’en assurer en Novembre 2004.

Qu’en est-il aujourd’hui ?

Les délégués CGT demandent la mise à disposition d'une salle pour les réunions de sections syndicales avec accès limité aux organisations syndicales. La salle Baird, située au Diapason, qui était mise à disposition pour cela, a été reversée dans le système central Meeting et n'est plus disponible.

Si cela n'est pas possible, les délégués et les sections syndicales doivent pouvoir réserver une salle, par le système central, pour tenir les réunions de secteur.

Le service Implantations étudie un moyen de substitution, sachant qu’il est nécessaire de restituer la salle BAIRD, pour satisfaire les besoins professionnels des salariés de tout le bâtiment Diapason.

65070/12/64
EXERCICE D’EVACUATION

Les délégués du personnel demandent que soit mis en place un exercice d’évacuation grandeur réelle.

De préférence aux beaux jours.

Ces dispositions sont prévues en 2005.

JANVIER 2005

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 21 Janvier 2005

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/01-05/01 : 
Salaires
( Les élus CGT demandent que les bons résultats de Renault correspondent pour les salariés à une augmentation générale de salaire conséquente supplémentaire pour 2004.

(Les salariés et les élus CGT protestent contre l’enveloppe globale qui conduit aux augmentations individuelles de 1,5 % minimum attribué aux salariés c’est la 1ére année où ces augmentations sont si basses.

A quelle date est prévue la négociation salariale annuelle pour 2005 ? 

La négociation salariale va s’ouvrir le 25 janvier 2005.

65070/01-05/02 : 
Casa
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Cf : nos réponses précédentes de l’année 2004

65070/01-05/03 : 
Lundi de pentecôte travaillé

Les élus CGT demandent que la journée du 16 mai 2005 imposée en RTT collectif soit restituée aux salariés en journée chômée payée.

L’annonce des 5 jours de RTT collectifs, incluant le 16 Mai 2005, a été confirmée au cours du CE du mois de décembre 2004.

65070/01-05/04 : 
Frais de déplacement, remboursement tardif
Lors des déplacements, certains salariés optent pour le remboursement des frais réels (quand celui-ci ne lui est pas imposé). Or, régulièrement, Renault paye l’intéressé le mois d’après celui de la mission. Ceci est assimilable à un crédit que fera le salarié Renault avec le risque que le salarié par ces dépenses exceptionnelles mette à découvert son compte. Lorsque le salarié est débiteur, ou qu’il prend un crédit à sa banque il paye le crédit ou des « agios ». La CGT demande que Renault prenne en charge ces frais bancaires.

Nous rappelons que la procédure en cours permet au salarié qui le souhaite de demander une avance sur ces frais de déplacements 

65070/01-05/05 :
Achats
Les salariés demandent qu’en réunion certains chefs de projet respectent leurs subordonnées.

Voici quelques exemples de non-respect : « vous êtes des bons à rien, qu’est ce que vous « foutez », vous êtes des incapables ».

Les salariés ne supportent plus les cris et autres insultes.

Les salariés et les élus CGT demandent que chaque membre du personnel soit respecté.

Nous réaffirmons bien sûr le principe du respect mutuel dans les relations de travail au sein de notre établissement.

65070/01-05/06 : 
Déménagements Novadis au PLESSIS-ROBINSON  
Les déménagements de la quasi-totalité des services DTSI dépendants du Technocentre étant prévus à partir de la mi-Mars 2005, vont générer des problèmes insolubles pour nombre de nos collègues. Quelles sont les dispositions prévues par la direction du Technocentre pour les salariés DTSI du TCR qui ne souhaitent pas subir une dégradation importante de leurs conditions de vie et de travail et, donc, seront amenés à refuser ce transfert ? 

Le principe de base lié à ce déménagement est d’améliorer les conditions de vie au travail des salariés de la DTSI . A l’occasion de la séance du CE de décembre 2004 , il a été indiqué que tous les cas relevant de la force majeure seront étudiés individuellement.

65070/01-05/07 : 
CEF pour les cadres de plus de 55 ans
Les élus CGT demandent que l’opération de transfert du CEF des cadres de plus de 55 ans en jours de congés soit effective avant la fin janvier  2005. Cette opération devait être effective en octobre 2004.

Ce traitement est terminé. En cas d’écart, se signaler auprès de son CCER.

65070/01-05/08 : 
Requalification du forfait de mission des cadres IIIB en forfait jour.
Où en est la régularisation que la direction s’était engagée à faire suite au jugement RTT ?

Les élus CGT demandent que les modalités pratiques soit communiquées aux salariés et qu’une copie soit transmise aux élus.

Cette question est toujours en cours de traitement à l’échelon central.

65070/01-05/09 :
Formation au poste 
Les formations sécurité au poste faite par la hiérarchie doivent-elles être déclarées dans BPU ? Sont-elles décomptées dans la part de la masse salariale que Renault consacre à la formation ?

On ne déclare dans BPU que les formations qui sont répertoriées dans le Training Guide de BPU.

65070/01-05/10 :
Versement d’une prime « Médaille du travail » lors d’une rupture du contrat de travail

Dans la mesure où un ayant droit RENAULT Technocentre postule à l’attribution d’une médaille du travail en activité, avant officialisation de la rupture de son contrat de travail, la prime accompagnant cette demande lui est-elle versée postérieurement à ladite rupture ? Et ce, quelque soit le motif de la rupture ?

La prime d’accompagnement est versée après la rupture dans le cas où l’intéressé a postulé pour l’attribution d’une médaille avant sa date de rupture de contrat de travail.

65070/01-05/11 Formation 
Les élus CGT demandent la copie de la note spécifique question 65070/12/38.

Il n’y a pas de note de référence concernant la question 38 traitée en décembre 2004

65070/01-05/12 Téléphone 
Les nouvelles fonctionnalités permettent d’avoir l’historique des appels sortants. Cet historique est consultable par un tiers en l’absence de la personne, sans que son autorisation soit requise. Les élus CGT demandent que cette fonctionnalité soit supprimée ou accessible après avoir saisi un code, par exemple le code associé aux messages enregistrés.

Les élus CGT rappellent que l’employeur ne peut accéder à ces données qu’après avoir prévenu le salarié, et que dans le cas des représentants du personnel la confidentialité des communications est une exigence légale.

Les élus CGT demandent que la confidentialité soit respectée jurisprudence du 6 avril 2004.

Les élus CGT demandent où en est la question transmise  à la DTSI ?

L’émetteur peut utiliser la possibilité de ne pas laisser trace d’un appel, et donc d’assurer la confidentialité des communications, en effaçant le nom de l’interlocuteur qu’il vient d’appeler. La même possibilité existe pour les appels reçus.

5070/01-05/13 Enquête 360° 
· Quel est le nombre de personne évaluées n’ayant pas reçu suffisamment de réponse de leurs subordonnés qui ne permettent pas un traitement des résultats.

· Résultats de l’enquête 360 ° ; pouvez vous nous communiquer le taux de participation à cette enquête y compris sous forme de synthèse.

La diffusion des résultats, même ceux concernant les statistiques de participation, ne sont pas disponibles. La confidentialité qui entoure ce dispositif d’évaluation ne permet pas d’accéder à ces données .

Au terme de cette question, une interruption de séance de 20 mn a été accordée à la demande de SUD.

65070/01-05/14 
Restaurants

Les salariés et les élus CGT protestent contre l’augmentation des prix des consommations à Paul et Avenance. Contrairement aux engagements de Renault, les prix ont augmenté. 

Les salariés et les élus CGT demandent que les prix soient maintenus à ceux de 2004.

Les questions sur le fonctionnement des restaurants concernent l’instance des DP.

Les salariés des restaurants ont aussi participé aux élections des DP.

Les salariés et les élus demandent la communication du contrat passé avec Avenance.

Quelle est la subvention de Renault auprès d’Avenance en 2005  et quelle était celle auprès de la Sodexho en 2004.

Les salariés et les élus CGT demandent que Avenance et Paul acceptent les tickets restaurant.

La commission Restauration s’est réunie à deux reprises, le 23 novembre 2004 et le 13 janvier dernier. Un Ce extraordinaire se tiendra cet après-midi à la demande des organisations syndicales . Ce sujet ne sera donc pas traité dans notre instance. 

65070/01-05/15 
Attribution d’une salle des délégués conformément à l’article L.424.2 du code du travail

Les délégués du personnel demandent qu’un point soit fait concernant l’obligation d’attribution d’une salle des délégués du personnel.

Ils rappellent à la Direction de l’Etablissement que celle-ci s’était engagée verbalement à faire une proposition concrète lors de la séance plénière de Janvier 2005.

Nous confirmons que la salle Baird a été réaffectée. Une nouvelle salle vous sera affectée. Les délégués du Personnel bénéficieront d’une nouvelle affectation à la date du lundi 28 Février 2005. Le nom de cette salle vous sera communiqué très prochainement.

65070/01-05/16  
COMEX (commission d’examen)
Les salariés et les élus CGT demandent à partir de quel âge un salarié peut-il être exempté de passages de commissions pour accéder à un coefficient supérieur.

Cf : nos réponses précédentes de l’année 2004.(5 ans avant la retraite.)

65070/01-05/17  
Formation CFSI
A) Plage Horaire des formations :

Les élus CGT et le personnel demandent que toutes les formations se fassent dans la plage horaire 08h00-17h00, et non soit de 07h00-13h00 ou soit13h00-19h00.

L’hypothèse retenue pour CATIA V5 est un horaire en journée.

B) Catia V5 :

Le projet de charte pour cette formation (document 2004E450075/NT11/1.6) fait mention que le temps de formation sur poste (station de travail) décompté est de 4h00 par séance de travail réellement effectuée et que le stagiaire, avec l’accord du formateur, peut reprendre ses activités de projet avant la fin des 4 heures de formation si l’ensemble des tâches de formation est terminé.

Les élus CGT et le personnel demandent à ce que le temps de formation reste consacré à la formation et qu’en aucun cas le salarié puisse reprendre ses activités de projet même s’il a fini sa formation avant les 4 heures décomptées de son CEF.

Ce point sera retiré du projet de charte de la formation CATIA V5.

65070/01-05/18 
Dates de congés d’été
Malgré le désaccord unanime des élus du personnel au CE de décembre 2004, la direction de l’établissement a fixé la période de référence de prise de congés d'été 2005 du 18 juillet 2005 au 5 septembre 2005.

Les délégués du personnel CGT se joignent aux élus CE pour protester contre ces dates butées qui ne se justifient pas sur le plan professionnel mais qui gênent, par contre, de nombreux salariés.

Nous demandons l’élargissement de cette période.

Nous demandons que les salariés puissent prendre leurs congés d’été du 31 mai au 1er octobre comme le permet le code du travail.

Une note de fonctionnement établissement est en cours de rédaction. Elle fixera la période de référence conformément à la décision arrêtée au CE du mois de décembre 2004.

65070/01-05/19 
Information des salariés sur le site Campus
La direction de l’établissement a annoncé en réunion DP avoir transmis depuis 2 mois à la DCRH la  demande que les salariés soient informés sur le site Campus du traitement de leurs données nominatives.

Quelle est la réponse de la DCRH ?

Cette question est toujours en cours de traitement.

65070/01-05/20 
Site Campus et CNIL 

Quel est l’état d’avancement de la demande de validation par la CNIL du site Campus ?

La CNIL, que nous avons sollicitée, doit nous fournir un numéro d’enregistrement.

65070/01-05/21 
Question de Sémantique
Selon l’accord RTT Renault, les journées d’accueil ne doivent pas être pas débitées du CEF. 

Lors de la réunion DP du mois dernier (voir PV, question 53), la direction de l’établissement a soutenu que la journée d’accueil de la DMC est décomptée du CEF car la DMC avait baptisée cette « journée d’accueil » : « journée d’intégration ». 

Nous voudrions savoir si la direction envisageait également baptiser les « journées de travail », « journées de détente » ? Cela permettrait à la direction de ne pas nous verser de salaire.

Cf : Nos réponses précédentes de l’année 2004.

65070/01-05/22 
Calendrier des jours ARTT Collectifs de 2005
Au regard du calendrier proposé, il apparaît que la Direction de l’Etablissement semble faire le forcing pour que les salariés prennent des jours Capital Temps Individuels. Quid pour le Mardi 29 Mars et le Vendredi 15 Juillet. Quelles sont les raisons qui ont motivé le choix de ces deux journées ?

Le 15 Juillet étant imposé, et sachant que rien ne s’oppose à ce que la Direction informe les délégués du personnel dès cette séance, pouvons nous avoir la certitude que la note d’application des modalités de prise des congés d’été, préfigurera une fourchette allant du 11 Juillet au 05 Septembre ?

Les délégués du personnel CGT rappellent à ce titre, qu’ils sont demandeurs d’une réouverture de négociations sur les modalités de prise de congés, sachant que l’unanimité des organisations syndicales de l’Etablissement, avaient en son temps rejeté le projet d’accord local proposé par la Direction.

Cf : la réponse à la question N°18 de ce présent CR .

Les explications concernant le choix des 5 jours de RTT collectif, ont été fournies en commission de suivi de l’accord local ARTT et repris en séance plénière du CE de décembre 2004.

65070/01-05/23 :
Concernant le versement du reliquat des jours Capital Temps Individuel sur le solde de tous compte  
Dans le cas d’un départ en retraite « Carrière Longue », comment est calculé le montant du salaire compensatoire se rapportant au reliquat des jours de Capital Temps Individuel acquis ?

Se montant est-il ou non majoré ?

La Direction de l’Etablissement est-elle en mesure de distinguer ce qui a été versé préalablement dans ce Capital Temps au titre de la RTT ?

Les jours de congés dont le salarié dispose au titre du Capital Temps Individuels lui sont payés. Il n’existe pas de majoration. La Direction est effectivement en mesure de distinguer dans BPU ce qui a été versé préalablement au titre de la RTT.

65070/01-05/24 
Départ à la retraite de Monsieur De Smet
La hiérarchie a reçu un mail à faire suivre aux équipes proposant d’envoyer un message à Monsieur De SMEDT pour son départ à la retraite.

Les élus CGT demandent ce qui a motivé cette initiative inhabituelle, et s’il faut organiser une collecte.

La Direction de l’établissement n’est pas à l’origine de cette initiative.

Cette initiative relève semble-t-il d’une pratique courante dans nos établissements dans le contexte des départs en retraite.

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/01-05/25
Plans de prévention 

1.1 Lors de l’établissement des plans de prévention, tous les membres du CHS-CT concerné sont-ils convoqués ? 

L’article R.237-22  du code du travail prévoie que le chef d’entreprise transmet  une simple information aux membres du CHSCT pour leur signaler la date et l’heure de l’inspection préalable à la finalisation d’un plan de prévention. Cette information doit être diffusée au plus tard avant qu’elle ait lieu. 

1.2 Quels sont les Services chargés d’établir et d’envoyer les convocations pour le Technocentre et pour Aubevoye ? 

Dans la pratique, c’est le service initiateur de la démarche qui doit procéder à cette information.

1.3 Les membres des CHS-CT doivent-ils déclarer le temps passé en réunion lors d’un plan de prévention sur leurs heures de mandat ou sur la rubrique convocation direction ?

Ne s’agissant pas d’une convocation, le temps passé doit être prélevé sur le temps de mandat.

65070/01-05/ 26
Amiante
Parmi le personnel du TCR, certaines personnes ont travaillé sur le site de Boulogne Billancourt, au bâtiment C15 -l'entretien des camions RENAULT (frein)-, ou au bâtiment J7 au 4ème étage

- Le personnel a-t-il été recensé ?

- Un suivi médical a-t-il lieu ?

Pour le personnel ayant eu une exposition effective, un recensement a été fait depuis la fin des années 1990 avec une surveillance médicale renforcée. Pour les bâtiments de Boulogne Billancourt, des informations ont été portées par les médecins dans les dossiers médicaux.

Il n’y a pas de surveillance médicale renforcée réglementairement prévue.

65070/01-05/27 
Visites médicales
Suite à la visite médicale les salariés sont convoqués pour passer une radiographie pulmonaire à Montigny. Ils doivent s’y rendre avec leur voiture personnelle, comment sont ils assurés ?

Pourquoi le Service Médical ne regroupe-t-il pas les convocations afin d’organiser un transport collectif ?

La bonne pratique est d’utiliser un véhicule pool taxi pour réaliser ce type de déplacements qui ne sont pas obligatoirement groupés.

65070/01-05/ 28
Médailles du travail
Où en est la demande de revalorisation de la prime des médailles du travail ?

(Question 65070/07/25 de 2004)

Cette question a été enregistrée par le service Centrale des Relations Sociales 

65070/01-05/29
Médaille du travail
Nous avons demandé que les 2 jours de congés alloués lors de l’obtention de la médaille

du travail soient attribués avec la médaille des 35 ans. (Actuellement 38 ans).

Où en est la question ? (Question 65070/09/05 de 2004)

Cette question a été enregistrée par le service Central des Relations Sociales 

65070/01-05/30 
Astreinte
6.1 Le personnel Renault d’astreinte demande que cette prime suive les AGS et que cette augmentation soit rétroactive car il n’y a eu aucune revalorisation depuis l’application de la réglementation concernant l’astreinte (note du 01/07/1998)

6.2 Le personnel Renault d’astreinte demande une mise à jour de la réglementation depuis la mise en place des 35 heures.

Cette question a été enregistrée par le service Central des Relations Sociales 

65070/01-05/31 
CATIA V5
A ce jour, en 2005, la version CATIA V5 R13 est bloquée en ANGLAIS alors qu’il existe des versions CATIA V5 R13 en japonais, en espagnol, en allemand, en français. Les utilisateurs de CATIA V5 R13 souhaitent travailler en version française, sachant que, en 2004, avec la version CATIA V5 R12, ils travaillaient avec des messages en français, car cela n’empêche pas de communiquer avec les fournisseurs qui travaillent chacun dans leur langue maternelle.

Le choix d’une langue unique dans le fonctionnement CATIA n’est pas encore définitivement arrrêté. 

65070/01-05/32  

9.1 Depuis Septembre 2004, les apprentis en alternance (BTS en alternance par exemple) ont le statut « appenti-intérimaire » au lieu d’apprenti. Pourquoi y a-t-il ce changement ?

9.2 Les « apprentis-intérimaires » peuvent-ils bénéficier des avantages et des subventions du CE RENAULT, sachant que les apprentis rentrés avant Septembre 2004 en bénéficiaient et continuent à en bénéficier ?

Le TCR a élargi sa capacité d’accueil au bénéfice de jeunes apprentis ou jeunes en qualification en recrutant plus de 110 jeunes sur ces contrats d’alternance dont l’employeur est Renault.

De plus comme nous l’avons déjà réalisé ces deux dernières années nous avons recruté en plus une cinquantaine d’intérimaires qui bénéficient d’un contrat de professionnalisation pour cette année scolaire.

Cette formule permet d’élargir nos capacités de recrutement et à terme, ouvre des perspectives supplémentaires d’embauche.

965070/01-05/ 33 
Liste des résidents   

Au Gradient, à la sortie des ascenseurs à chaque étage, sur un pupitre, des listes téléphoniques des résidents étaient présentes. Chaque personne venant de l'extérieur pouvait consulter et appeler la personne avec qui elle avait rendez-vous. Aujourd'hui, les listes ont disparu, ce qui fait que les personnes extérieures à notre site, attendent l'ouverture d'une porte pour pouvoir rentrer sur les plateaux. 

Qu’y a-t-il de prévu pour remédier à ce problème ?

Compte-tenu du nombre de déménagements fréquents sur le site, l’Etablissement a décidé de n’afficher que des numéros utiles et stables dans les connecteurs. Les visiteurs peuvent appeler soit le standard, soit Argos, soit l’accueil si les deux premiers ne sont pas libres pour avoir le numéro du visité. Les services, la plupart du temps, affichent à l’entrée de chaque plateau le nom et le téléphone des résidents.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/01-05/34
Conditions de travail 

Aménagement conditions de travail à l’ AVA / 3A/ 1/B : 
Deux prestataires travaillent dans des conditions précaires. Nous demandons qu’ils bénéficient de conditions de travail correctes.

Il est nécessaire de mieux documenter cette question, pour que nous puissions l’examiner .

65070/01-05/35
Congés/Jours et temps de travail
Journée de solidarité :

Un salarié travaillant en équipes 3X8 continues depuis plusieurs années et travaillant aléatoirement suivant le cycle de son secteur le jour de la pentecôte, cette journée qui était payée en férié auparavant. Qu’en est-il pour l’année 2005 ?

Le salarié concerné ne percevra plus l’incommodité pour ce jour travaillé. 

Jours de travail cadres :

La loi Aubry fixe le nombre maximum de jours travaillés par an pour les cadres au forfait jour à 217 jours.

L’année 2004 est une année bissextile soit
  366 jours, à cela il faut déduire :


Les dimanches et les samedis, soit 
- 104 jours


Jours fériés



-     6 jours


Congés payés ouvrés


-   25 jours


Jours congés RTT


-   10 jours


Jours formation


-     4 jours







  217 jours

Que se passe-t-il pour les salariés cadres au forfait jours qui n’ont pas pris l’ensemble de leurs droits à congés pour l’année 2004 ?

Les jours sont capitalisés dans le compteur Capital Temps Individuel selon la loi, dans un maximum de 10 jours ouvrables

Que se passe-t-il pour les salariés cadres au forfait jours qui n’ont pas eu de formation ou qui ont eu des formations inférieures à 4 jrs.

Ces jours restent dans le Compteur Epargne Formation

Heures sup. pour les cadres : 
En conséquence de l’arrêt de la Cour d’Appel de Versailles du 20/11/2003 (procès CFDT contre Renault) concernant l’avenant cadre de 1999, les cadres 3A & 3B non volontaires et n’ayant pas signé l’accord imposé sont soumis à la règle de l’accord général soit 38H30.

Ces personnes sont en droit de demander le paiement des Heures Supplémentaires effectuées entre la date d’application de l’accord et ce jour.

1) Comment doivent-ils justifier les Heures Supplémentaires?

2) Un paiement de celles-ci a-t-il été envisagé ? Si oui sur quelle base référence horaire ?

3) La lettre de M. KEREBEL précise les conséquences du refus. Quelles mesures correctives sont envisagées pour les personnes qui n’ont pas signé ?

Cette question a été transmise pour examen à l’échelon central

Calcul jours dans le cadre d’un : « Départ Casa »

Pour le calcul des jours de congé qui décalent la période de perception de l'allocation par les ASSEDIC la direction compte 6 jours ouvrables pour son calcul. La capitalisation des jrs de congé ne prend pas en compte les samedis pour les salariés en normal (que des jrs ouvrés).

Prenons un exemple d’un salarié en normal dont son compteur en heure contient 25jrs de congé, combien Renault paye-t-il de Jrs ?

5 jours ouvrés = 6 jours ouvrables = 7 jours calendaires

S’il s’agit de 25 jours ouvrés : 25 jours seront payés.

65070/01-05/36
DTSI.
CASA à la DTSI

Les personnes devant partir en CASA à 55 ans n’ont pas été contactées. Nous demandons que le nécessaire soit fait.

Le personnel DTSI affecté au Technocentre sera convoqué prochainement.

65070/01-05/37
Entretien individuel  
Il y a encore quelques cas où des responsables ajoutent des commentaires après signature des collaborateurs.

Les règles sur la conclusion de l’entretien décrites sur le site ne sont pas précises

http://www.intra.renault.fr/corp/dcrh/fr/ps/espacemetierrh/gestionindivuduelle
: « Conclusion de l'entretien 
N'oubliez pas 
L'entretien est conclu par les faits suivants : 
Votre manager synthétise l'entretien, en en reprenant les points forts. 
Il reprécise les suites à donner avec leurs échéances. 
Il vous fixe un prochain rendez-vous de suivi (entretien à 6 mois) en fonction des plans d'action ou de développement définis. 
L'entretien est formalisé par la rédaction d'un document.  
Formalisation de l'entretien 
Le document réalisé lors de l'entretien doit être signé par votre collaborateur, vous-même et votre hiérarchie, et éventuellement le Responsable de Projet ou le Directeur de Fonction.
L'original est conservé par le collaborateur. »

Commentaire et demande :

Si l’on reprend les termes du paragraphe en caractères gras, l’ordre des signatures n’est pas précis.

Nous demandons à la direction d’ajouter un paragraphe sur les devoirs et les obligations d’une signature sur un entretien.

Cette demande d’amélioration est transmise à la DGI .

65070/01-05/38 :
Entretien individuel  

Que se passe-t-il lorsque le bilan de l’année écoulée ne peut-être fait sous prétexte que la hiérarchie de l’époque n’est plus là ?

Il ne peut s’agir que d’une situation exceptionnelle, basée sur un départ inopiné du N+1. Dans ce cas particulier, le N+2 doit réaliser lui-même l’entretien.

65070/01-05/39
Etablissement
Règlement intérieur :

La direction a envoyé un courriel sur la partie de règlement intérieur consacré aux boissons alcoolisées. Nous vous demandons de faire la même démarche pour les articles concernant les fumeurs

Nous engagerons en 2005 , une démarche similaire à celle de l’alcool pour rationaliser l’application de la loi Evin.

65070/01-05/40
Fermeture salle Brongniart
Pour quelles raisons cette salle serait fermée ?
Qu’est-il envisagé en substitution de cette décision ?

Dans le cadre du nouveau règlement précisant les règles de consommation des boissons alcoolisées dans notre établissement, la direction a souhaité fermée cette salle peu adaptée en lui substituant les cafeterias du TCR et si nécessaire le restaurant thème du Botanique qui sont par définition des lieux de restauration.

65070/01-05/41
Saturation des parkings  

Depuis l’entrée de l’hiver les parkings sont saturés. Avec l’augmentation des effectifs prévus sur 2005 comment est pris en compte ce problème.

Le parking du Fort va ouvrir en février .D’autres constructions sont prévues durant l’année 2005, une au sud du CRPV qui permettra de disposer de la totalité de la capacité du parking du Breuil  en l’augmentant de 250 places et le transfert de la base vie au sud de la mare d’épines libèrera  330 places.

Rappel : des comptages fréquents montrent que le parking de l’Orme d’Enfer offre de nombreuses places disponibles. 

65070/01-05/42
Laboratoire d’essais 48V  
Pour votre information nous vous demandons, pour un projet d’une telle ampleur, d’avertir les partenaires sociaux en amont du projet au lieu de dix jours avant les travaux. 

Effectivement le délai entre le premier CHSCT et le début des travaux a été de 10 jours, un second CHSCT extraordinaire à la demande de ses membres s’est tenu le 19 janvier dernier.

65070/01-05/43
Pratique du sport pendant les heures de repas.

Comment sont couverts les salariés lorsque ceux-ci sont :

a)dans les locaux du CE Rocade

a) cette question est à traitée avec la Direction du CE

b) hors TCR (ex course à pied jusqu’à la Minière).

c) dans le TCR (ex course à pied le long de la Rocade).

b) et c) le salarié est responsable de sa sécurité hors et dans l’Etablissement pendant les heures de repas qui sont des heures hors temps de travail effectif non rémunérées. Toutefois, à l’intérieur de l’Etablissement la responsabilité de Renault reste engagée.

65070/01-05/44
Véhicule de liaison intérieure.

Quelles sont les règles de gestion de ce type de véhicule.

Les règles de gestion pour ces véhicules affectés à une direction sont définies au sein de chaque direction en ce qui concerne leur utilisation et leur entretien. 

65070/01-05/45
Courrier de M. LEPINTEUR
Un courrier datant du 03/01/2005 sur le mise à jour de la fiche individuelle a été émis.
A qui s’adressait ce courrier ? S’agissait-il seulement de la mise à jour de la fiche individuel ?

Cette lettre était adressée aux personnels APR et ETAM et avait pour but en effet de mettre à jour la fiche individuelle.

65070/01-05/46
Formation « gestes et postures »  

Est-ce que cette formation est amputée sur le CEF ?
Si oui pourquoi ?

Ou, cette formation d’une durée de 7 heures est imputable au CEF, car il ne s’agit pas d’une formation relevant d’une obligation légale.

65070/01-05/47
BPU/Formations :  

Pour la formation : « Optimiser vos compétences relationnels » (code SAP 24901) la durée annoncée est de :

	3,5 jours se décomposant en une phase présentielle de 3 jours et un 

	workshop d'une demi-journée ; quelques modules en e-learning 


Dans les faits elle se déroule sur deux sessions. Un travail de préparation est demandé en amont, puis une application est planifiée en intersession et enfin une validation/évaluation est organisée en aval. Ces différents travaux se réalisent soit sur borne ou en binôme.

Sur la convocation la durée est annoncée à 25Hrs avec 9 modules en e-learning.

La durée enregistrée pour un salarié dans BPU est de 28Hrs.

Comment sont enregistrés les décomptes de temps dans BPU, pour les formations du type e-learning dans le cadre des stages d’efficacité personnelle ?

En 2004, la formation « Optimiser vos compétences relationnelles » se déroulait en 3 phases qui, au total, représentent 3jours ½ de formation en présentiel et 4h30 de e-learning. Sur la convocation la durée est de 25 heures déductibles du CEF, ce qui est bien la valeur réellement décomptée. 

Pour ce qui concerne le e-learning, il est comptabilisé en prenant en compte le temps réellement passé par le salarié. Par contre, il n’est débité du CEF que si le salarié dépasse 3h30, comme pour les autres formations.

65070/01-05/48
Mobilité 
Motif : Remboursement à Renault de l'avance sur impôts que ses salariés devaient à l'état espagnol

Petit rappel : il y a deux catégories de personnel Renault travaillant à l'étranger 

1) Les expatriés, qui ont un statut de travailleur étranger dans le pays d'accueil, mais dépendent de l'entité qui les embauche dans ce même pays. Ils ont à payer leurs impôts dans ce pays, au regard des lois en vigueur

2) Les salariés en "mission", qui sont d'un établissement de Renault France, et dépendent toujours de celui-ci (exemple : le projet MT1 en Espagne, à la base du mouvement de contestation). Ces salariés peuvent être détachés à l'étranger pour une période maximale de 180 jours, et sont durant cette période, exonérés d'impôts sur le sol français mais redevables de cet impôt, le cas échéant sur le sol étranger, en fonction des lois en vigueur.

Le problème :


Pour le cas soulevé ici, seuls les salariés Renault SAS en mission nous intéressent, et plus spécialement les salariés en mission en Espagne.

En ce qui les concerne, les démarches administratives pour le paiement de l'impôt sur le sol espagnol n'ont pas été faites (démarches à effectuer par les intéressés).
De son côté, Renault n'a pas informé les salariés sur ce devoir qui leur incombait.

L'état espagnol, lorsqu'il s'en est aperçu, a réclamé son dû en intervenant auprès de Renault Espagne, qui pour étouffer une affaire bien gênante a avancé le montant total des sommes dues par ses salariés en mission.

Maintenant, Renault réclame auprès des dits salariés le remboursement des sommes qui leur sont échues. Et c'est de là qu'est né le mouvement de protestation actuel.

Renault aurait dû fournir à ses salariés toutes les informations pour leur permettre d'accomplir leur devoir en temps et en heure, de façon à ce qu'ils n'aient pas, maintenant à se retrouver dans une 

situation compliquée. Il en va donc en partie de la responsabilité de Renault.

Qu’envisage la direction pour résoudre ce problème ?

Cette question est en cours de documentation, et fera l’objet d’une réponse différée.

65070/01-05/49
Restauration
Suite à la contestation des augmentations sur certains plats nous vous demandons d’ouvrir une séance d’information en commission restaurant sur : la contribution de l’Etablissement au prix du repas.

Cf : notre réponse à la question N° 14 de ce présent CR .

65070/01-05/50
Salaire : Prime « garantie accessoire » 
Certains salariés venant d’usines mutés au TCR ont une sur leur salaire une  « garantie accessoire ». Nous demandons l’intégration de cette garantie au salaire de base dès mutation définitive au TCR.

Cf : nos réponses précédentes au cours de l’année 2004.

65070/01-05/51
Transport : Ligne de bus
De l’arrêt « Versailles Chantier » à l’arrêt Versailles rive Gauche, certains bus ne s’arrêtent pas à Versailles Rive Gauche parce qu’ils sont complets d'où des attentes très longues. De plus il n’y a pas d’abri. Pourriez-vous transmettre cette double réclamation auprès du transporteur ?

Cf : nos réponses précédentes en 2004 .

65070/01-05/52
St Cyr l’Ecole 
Les salariés résidants à St Cyr l’Ecole demandent un arrêt pour les bus traversant leur commune et faisant la liaison avec le TCR. 

Cette nouvelle demande vient d’être transmise


En cas d’impossibilité nous demandons que la direction intervienne auprès des pouvoirs publics pour une création de ligne de bus desservant St Cyr.

Cette question est à traiter ultérieurement.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/01-05/53
Vente de voiture au personnel

Nous demandons que la direction s’aligne pour les remises de vente de voiture au personnel sur les sites de ventes tels que : camif, mistergoodnews

Voir nos réponses précédentes.

65070/01-05/54
Technoservice  
Nous demandons que le Technoservice soit approvisionné en pièces de rechanges et accessoires au même niveau que les autres Renault Boutique (ex : barre de toit Modus commandé début décembre ( délai Guyancourt : fin janvier donc 2 mois, délai Boulogne : 1 semaine).

Les délais sont identiques dans tous les Boutiques Renault. En ce qui concerne les barres de toit des Modus, 2 modèles sont proposés, des barres en alu et des barres en acier, pour les barres en alu, il faut compter 48 heures de délais, en ce qui concerne les barres en acier, nouvellement proposées, le délai donné par le fournisseur varie entre 4 et 6 semaines.

65070/01-05/55
Restaurants

Mauvaise année 2005, bien que la direction s’était engagée à ne pas augmenter les prix de la restauration, ce qui était à prévoir est arrivé : une augmentation énorme des prix : ex : café 0.55€ à la Brioche Dorée( 0.90€ chez Paul (0.75€ après marchandage) – filet mignon de porc à 4.35€ chez Avenance (jamais la Sodexho n’avait proposé un plat à ce prix)

Cf : notre réponse à la question N° 14 de ce présent CR .

65070/01-05/56
Nouvelle filière 

Dans plusieurs secteurs il a été annoncé aux professionnels leur passage dans une nouvelle filière.

Quel est le coefficient maxi de cette filière ?

Quelles sont les conditions d’obtention des différents coefficients dans cette filière ?

Des éléments plus concrets sont nécessaires pour examiner cette question.

65070/01-05/57
Frais de déplacement
Pourquoi au service 65600 de la DIESE les forfaits pour frais de déplacements sont-ils refusés ?

Ce n’est pas le cas, l’ensemble des collaborateurs de la DIESE a le choix entre un remboursement des frais réels de déplacement ou le remboursement forfaitaire.

65070/01-05/58
Rallonge fin d’année

Visiblement ceux qui n’ont rien obtenu en 2005 on quand même été appelé pour s’entendre dire « qu’ils auront droit aux AGS !!

Est-ce une consigne des RH ?

Cette démarche qui ne relève pas d’une consigne ne provient pas de la DRHIV-T

65070/01-05/59
Panneaux CHSCT

Certains panneaux d’affichage des représentants aux CHSCT ont été réactualisés, d’autres non. Pourquoi ?

Nous avons relancé le service chargé de l’affichage pour qu’il termine le travail de mise à jour. 

65070/01-05/60
Parkings (Pré clos en particulier) 
La situation des parkings est devenue désastreuse en terme de sécurité. Piétons et véhicules se croisent dangereusement. Nous demandons une cartographie du taux de remplissage et une information aux salariés sur les mesures que la direction envisage de prendre ou ne pas prendre.

Cf : notre réponse à la question N°41, à l’occasion des différentes mise en service une information sera faites auprès des résidents pour présenter l’ensemble du dispositif « Parking » en indiquant les nouveaux emplacements et ceux qui sont habituellement en sous capacité. 

Nous rappelons que parallèlement à ces nouveaux aménagements, la Direction remet à niveau les dispositifs de comptage entrées et sorties de chaque parking pour assurer le fonctionnement en toute sécurité.

65070/01-05/61
Salaires
Face aux différentes augmentations du coup de la vie (carburants, transports, restauration d’entreprise, logements…etc…) les représentants SUD revendiquent une augmentation uniforme de 230 euros pour tous.

Cf : notre réponse à la question N°1 du présent CR .
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QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/02-05/01
Salaires
Les bénéfices de 3,55 milliards pour 2004 permettent des augmentations de salaire pour 2005 de :

· 4% d’AGS
· 105 euros d’augmentation uniforme
· 2% par rapport à l’inflation
· 2% pour les augmentations individuelles
C’est la réaffectation de 1% du chiffre d’affaire en direction des revenus du travail pour tous les salariés du groupe.


Les élus CGT demandent l’application de ces augmentations de salaire.

La négociation salariale vient de se dérouler et a donné lieu à la signature d’un accord auquel il y a lieu de se référer.
65070/02-05/02
Casa
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles.

Cf : Nos réponses précédentes.

65070/02-05/03
Requalification du forfait de mission des Cadres IIIB en forfait jour
Où en est la régularisation dont la direction s’était engagée à faire suite au jugement RTT ? Les élus CGT demandent que les modalités pratiques soient communiquées aux salariés et qu’une copie soit transmise aux élus.

Cette question transmise aux services centraux est en cours de résolution .

65070/02-05/04
Déplacement
Le sursalaire des salariés expatriés est-il soumis aux cotisations ?

Les expatriés perçoivent un salaire qu’il leur est versé à l’étranger et donc soumis aux cotisation afférentes

65070/02-05/05
Heures de roulage
Les heures de roulage lors des déplacements à l’étranger sont-elles déductibles des impôts ?

Non, elles ne sont pas déductibles des impôts.

65070/02-05/06
Frais Kilométriques
Les frais kilométriques de 0,31 euro par kilomètre n’ont pas changé depuis 2003. 

Les élus CGT demandent la revalorisation des frais kilométriques.

Cela ne relève pas de notre Etablissement. Cette question est transmise aux Servies Centraux.

65070/02-05/07
Lundi de Pentecôte
Au service 67104 (Exploitation Centrale Fluide TCR) 19 personnes travaillent en 3 X 8, ont une durée de travail hebdomadaire de 33.36 H calculée sur 5 semaines consécutives et sont présents 365 jours sur 365 jours.

Ils travaillent chacun 8 jours fériés par an et n’ont que 26 jours de congés principaux (congés annuels et ancienneté).

Les élus CGT et le personnel demandent que le lundi de pentecôte travaillé leur soit rémunéré comme par le passé au taux de 300%.

Il s’agit d’une journée citoyenne qui s’applique pour les personnes travaillant en 3X8, comme pour les autres salariés.

65070/02-05/08

Congés d’été
Les élus CGT demandent que les congés d’été soient pris au libre choix des salariés, du mois de juin à fin septembre.

Cf : Nos réponses précédentes et la note de fonctionnement sur les congés principaux 2005. Cette note est disponible dans tous les services et auprès de votre GRH.
65070/02-05/09

DTSI
Le déménagement au Plessis éloigne les salariés de l’informatique des directions métiers avec lesquelles ils travaillent, ce qui ne satisfait ni les uns ni les autres.

Nous demandons la mise en place de plateau projet au Technocentre, particulièrement par les DEC.

La décision de la DTSI est d’implanter les plateaux projets de système d’information à Novadis. Cependant, par exception, certains plateaux projets demeureront sur les sites actuels. Ainsi, les plateaux projets BOM et Catia V5 resteront implantés à Guyancourt.

Par ailleurs, et afin de faciliter les flux entre les sites clients et Novadis, il est envisagé de créer des zones de passage dans les sites clients pour permettre aux informaticiens de s’y installer lors de leurs visites à leurs clients. De même, la DTSI a prévu à Novadis une zone aménagée pour les clients de passage.

65070/02-05/10

Mobilité DTSI au Plessis Robinson
Une personne basée auparavant à Boulogne, a été mutée l’année dernière sur le Technocentre. Elle s’est donc achetée une résidence principale, près du Technocentre, et avec l’accord de mobilité, a donc pris des remboursements plus importants, pendant la période des 3 premières années.

Que va-t-il se passer quand elle sera de nouveau mutée sur l’établissement de RENAULT SIEGE, cette année.

Les mutations successives ne sont pas choisies, pourquoi devrait-elle en subir les conséquences. 

L'aide au logement *1, mise en oeuvre sur 3 années n'est pas remise en cause et se poursuit comme définie initialement.
Par ailleurs il ne peut y avoir cumul entre cette aide et d'autres dispositions d'aide à la mobilité *2, telles que celles liées au surcoût de transport et/ou surcroît de temps de trajet.
Cependant, en fonction de la durée restante de l'aide au logement, il peut y avoir choix, au moment de la mutation, entre l'une ou l'autre des aides (*1 ou*2)

65070/02-05/11

Achats
Les élus CGT demandent que les coefficients des secrétaires ne soient pas bloqués à 260. Le coefficient d’adaptation 285 ne doit pas perdurer plus de 3 ans, il y a longtemps que l’adaptation au poste de secrétaire est effective.

Nos réponses et documents diffusés en 2004 permettent de comprendre le fonctionnement de cette filière.
Cette question est transmise pour analyse à la Direction des Achats.

65070/02-05/12

Service 65931 (Ingénieur Maintenance)
Ce service connaît des suppressions de postes. 

Les élus CGT demandent qu’une information soit faite en CE conformément à la législation.

Le service 65931 a connu fin janvier le départ non remplacé (en casa ou carrière longue) de 3 personnes. Nous avons également prévu en 2005 la mobilité de 2 autres personnes qui ne seront pas remplacées. 

En revanche, nous renforçons d'autres fonctions du service (politique maintenance, performance en vie série, maintenance en projets) :

D'autres postes sont donc créés du fait de l'évolution des missions du service, situation qui est courante sur l'établissement. 

Dans la reprév 1+11, nous prévoyons de passer de 56 personnes au 1er janvier à 54 personnes au 31/12/2005, ce qui ne nécessite pas une information préalable en CE.

65070/02-05/13

DIESE
A/ COMPORTEMENT MANAGERIAL AU 65630

Malgré un appel à l’ordre effectué par les élus CGT en avril 2004 des comportements agressifs et des propos hors de tout contexte professionnel envers certains salariés persistent.

Les élus CGT et le personnel demandent qu’il soit mis en terme à ce comportement vexatoire et qu’un rappel de l’article 3.9 du règlement intérieur (respect des personnes et des biens) soit effectué par la hiérarchie au responsable du service.

Nous rappelons que l’ensemble des Directions de l’IV respectent les 4 valeurs managériales :


- Détermination à traiter les problèmes
        - Respect des engagements
        - Respect des personnes
        - Esprit d'équipe

A notre connaissance, un collaborateur du service 65630 s’est manifesté auprès de son CUET et de son  GRH pour évoquer son ressenti envers son Chef de Service. 
Il a été reçu : sa situation est gérée de manière individuelle avec sa hiérarchie et sa fonction RH.


B/ CHARGE DE TRAVAIL AU 65630
Les causes du climat détestable régnant dans cette direction sont sans nulle doute une perpétuelle surcharge travail sans une augmentation conséquente des effectifs et une absence des salariés du secteur à participer à la réorganisation de l’électronique châssis.

Les élus CGT et le personnel demandent qu’il soit procédé :

· A des embauches significatives dans ce secteur pour diminuer la charge de travail individuelle.

· A une réunion d’information sur le devenir de l’électronique châssis.

Nous n'avons pas eu, indépendamment du cas individuel précédemment cité, de remarques sur le climat social du 65630.

La DIESE a bénéficié d'un plan d'embauche important pour 2005, largement anticipé en 2004.
Le 65630 a effectivement bénéficié de ce plan d'embauche, puisque 4 recrutements ont déjà été réalisés depuis le 1er Janvier de cette année.


C/ REORGANISATION A LA DIESE
La nouvelle interface (l’ingénierie système) créée au niveau des directions métiers (DIEC-DIESC) engendre un certain nombre d’interrogations parmi le personnel concerné notamment sur la définition de leur nouvelle mission, les possibilités de mobilité, des déménagements éventuels, et la réduction des contrats de prestation.

Les élus CGT et le personnel demandent une confirmation que les personnes qui ne désirent pas intégrer ces nouvelles entités ne subissent pas de refus quant à une éventuelle demande de mobilité lors des entretiens individuels à venir.

Les élus CGT et le personnel demandent que les contrats de prestation avant la mise en place de ces nouvelles structures soient repris par ces dernières et ne soient pas l’objet d’une remise en cause par ce biais.

1- Le Directeur de la DIESE a présenté le 24 novembre 2004 les évolutions de l'électronique chez RENAULT afin d'expliquer pourquoi il était nécessaire d'adapter les missions, modes de fonctionnement et responsabilités dans ce domaine en forte évolution.
L’électronique châssis fait partie de la démarche mais à un stade aujourd’hui moins avancé.

Le CE sera informé le moment venu et l'ensemble des collaborateurs concerné sera reçu et des réponses seront apportées aux questions posées.


2- Concernant la réorganisation DIEC- DIESE, chaque collaborateur a été reçu individuellement et chaque situation personnelle prise en compte. 

3- La nouvelle organisation n'a pas d'impact sur les contrats de prestations en cours.

D/ RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE
L’expert technique capteur de Renault (provenant du 65610 Technologie et Environnements) du service 65650 à qui son CDS a officiellement interdit de s’occuper de technologie capteurs pour les systèmes pédaliers, (un responsable du PUCE ayant été nommé à sa place suite à une réorganisation mal managée), se trouve sollicité par des clients de la DIESC et DC et GMP qui n’ont pas trouvé les réponses à leurs demandes auprès de ce responsable de PUCE. On se trouve dans la situation absurde où on interdit au médecin de soigner les patients qui veulent le voir, et aux patients de rencontrer le médecin, pour de sombres histoires de territoires.

Son CUET concède que la réponse aux besoins exprimés ne pouvait être faite sans sa participation et qu’il en attend une aide sur ce sujet.

Les élus CGT demandent qu’il soit mis un terme à cette situation absurde et que ce salarié puisse amener sa compétence pour le bien de l’entreprise.

Cette question semble relever de la gestion individuelle d’une personne dont la mission évolue. Dans ce cadre, nous rappelons que chaque collaborateur a une mission liée à un poste. Cette mission est définie par sa ligne hiérarchique.

Dans le cadre de sa nouvelle mission, le salarié en mobilité ne peut conserver un périmètre et un champ de responsabilité couvrant plusieurs entités différentes, sans un accord préalable de sa hiérarchie.
65070/02-05/14

Pompiers Volontaires
La formation des pompiers volontaires n’est pas payée par RENAULT, payée par le SDIS. Dans le compteur des absences, les pompiers volontaires sont comptés présents comme un jour normal. Quel code d’absence doit-on utiliser ?  Les salariés et les élus CGT demandent conformément à la loi que cela n’incrémente pas le compteur d’absence qui décompte le présentéisme, et influe dans le calcul des primes.  

La saisie de l’absence pour la formation des pompiers volontaires se fait sous le code 1100 « absence autorisée non payée ». 


La formation des pompiers volontaires ne fait pas partie des périodes assimilées à du travail effectif.

65070/02-05/15

Restaurants
Les élus CGT prennent bonne note des améliorations après le boycott de janvier, mais ils demandent que les tarifs des cantines et chez Paul reviennent au niveau des prix de 2004. 

Les élus CGT demandent une augmentation de la subvention.

Des évolutions significatives de prix correspondant aux attentes des clients , notamment sur les plats garnis de début de gamme seront mis en place par la Société Avenance à la date du 1er mars 2005 

65070/02-05/16

Téléphone
Les élus CGT ont demandé que l’historique des appels sortant soit accessible par un code entrant que « client » de la DTSI.

Nous ne sommes pas surpris que la réponse de la DTSI à cette demande soit de nous expliquer comment nous en passer, en effaçant nous-même l’historique.

Suite au transfert de la gestion du poste de travail à HP, nous comprenons que les choix ne risquent pas de s’améliorer. 

Par ailleurs, le code confidentiel de la boîte vocale s’affiche.

Nous demandons que ce principe ne soit pas appliqué aux distributions de billet.

Cf : notre réponse précédente.

65070/02-05/17

Vulgarisation Economique
Les notions économiques (chiffre d’affaire, marge opérationnelle, « coûts » salariaux, endettement financier…) font aujourd’hui partie de notre quotidien.

Du temps de la « régie » une rubrique de la revue d’entreprise vulgarisait ces notions.

Nous demandons une rubrique de ce genre dans « Grand Angle ». 
Un exemple de ce qui peut être fait en vulgarisation économique est disponible sur le site de la CGT Technocentre sous forme de PowerPoint.

Cette question a été transmise à l’équipe rédactionnelle de « Grand Angle »
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/02-05/18

Gare routière 

65070/11/03 DP nov. 2004

Avez-vous reçu une réponse de la part du transporteur.

Il s’agissait d’installer aux arrêts un grand plan mural avec les lignes de bus.

Nous avons reçu des plans plastifiés de format A3 qui seront apposés prochainement

65070/02-05/19

Déplacement Iran
65070/11/02 DP nov. 2004 

Quand sera diffusée la plaquette d’information sur les déplacements à l’étranger ?

La diffusion de la note a été réalisée au cours de cette semaine.

65070/02-05/20

65070/01-05/34 janv. 2005 volet « Heures sup. pour les cadres » 

Avez-vous analysé le courrier de M. KEREBEL ?
Avez-vous des premiers éléments de réponses ?
Si non avez-vous un délai pour leur restitution ?

Nous avons transmis la question accompagnée du courrier de M. Kerebel ; une réponse vous sera transmise ultérieurement.

65070/02-05/21

Navettes
Navette pour la succursale de Renault Buc
Nous demandons l’instauration d’une navette entre la succursale et le TCR.
Quand allez-vous engager les démarches et avec qui ?

La mise en place de cette navette est dans le périmètre de responsabilité de Renault Buc.

Cette question déjà posée il y a quelques mois a fait l’objet d’une réponse négative de la part des responsables de la Succursale.

65070/02-05/22

Nous demandons qu’une navette soit mise à disposition pour les salariés devant passer des radiographies dans le cadre du Sce Médical.

Cf : notre réponse du mois précédent

65070/02-05/23

Congés
Dans certains secteurs les salariés sont contraints au quota de signatures pour les dérogations hors période de prise de congé.
Dans l’accord du 7 juin 2002 relatif aux congés à l’article 3.1 au paragraphe n°2 : « Par ailleurs, un salarié peut à titre dérogatoire, demander, compte tenu notamment de contraintes personnelles, la prise, de tout ou partie, des ses congés en dehors de cette période, telle qu’elle résulte de l’accord central ou, le cas échéant, de l’accord local. », n’apparaît pas la notion de quota de signature de dérogation.
Y aurait-il une note de fonctionnement émanant de la direction de l’Etablissement qui proposerait aux directions opérationnelles d’introduire la notion de quota de dérogations pour alléger leur charge administrative ? 

Cf notre réponse à la question 8. La procédure mise en place dans notre établissement diffusée sous forme de note de fonctionnement ne fait pas référence à une notion de quota au sein des directions de l’Etablissement.

65070/02-05/24

Pourriez-vous nous décrire les règles concernant le délai de signature lors de l’acceptation d’une demande de congé :
a) pour un congé inférieur ou égal à 2 semaines
b) pour une congé supérieur à 2 semaines

L’accord relatif aux congés du 7 Juin 2002 ne prescrit pas de délai de réponse particulier. 

65070/02-05/25

Restauration
Restauration rapide

Suite aux différents procès verbaux adressés à la société PAUL pour manquement aux règles élémentaires d’hygiène, quelles dispositions compte prendre Renault pour s’assurer que la société PAUL respecte les normes d’hygiène en vigueur ?

La société Paul réalise ses prestations dans notre établissement sous la responsabilité de la société Avenance qui est seule habilitée à mette en œuvre et les normes d’hygiène en vigueur. En cas de manquement, nous nous adresserions directement à notre prestataire pour qu’il engage les actions correctrices.

65070/02-05/26

Orga Missionnaires
Missionnaires étrangers

Où peut on trouver les règles d’accueil de missionnaires provenant de sites Renault étrangers en terme de logement, transport, badge, et assurance.

(Ex : un salarié espagnol de Valladolid en mission pour six mois au TCR)

Les chantiers étant  en cours sur ce sujet au niveau de l’Entreprise, le Technocentre a établi un processus opérationnel qui clarifie la prise en charge de ces différents points, sous forme d’un Qui Fait Quoi. Chaque GRH a reçu ce processus pour l’aider dans l’accueil des missionnaires étrangers.

65070/02-05/27

Web

Remarque sur les sites Web IRP à partir de :
dans <Déclic> ; onglet <Services> ; dans la fenêtre « Guyancourt-Aubevoye » ; 
le lien < Instances représentatives du personnel


 >, ne fonctionne que vers l’organisation CGT.

Cette question est transmise au Service Communication.

65070/02-05/28

Retraite
Date prévisionnelle de départ en retraite pour transférer les jours du CEF dans le CTI
La direction générale nous a informé d’une nouvelle méthode d’obtention de la date prévisible de départ en retraite. Les salariés doivent obtenir de la CNAV un relevé de carrière et le joindre à leur demande de transfert de jours de congés.

Les salariés nous informent que les futurs retraités en carrière longue, la CNAV ne donne aucune date prévisionnelle de départ alors que ces salariés ont acquis, bien avant l’âge de 60 ans les 160 trimestres requis.

Par exemple, une personne sensée partir en 2008, il travaille depuis le 01 Janvier 1967".  La CNAV lui envoie son relevé de carrière mais ne veut pas lui donner une date de départ et pourtant fin 2008 il aura 168 trimestres. 

A quel âge ces salariés pourront basculer leurs jours de formation et jours de congés ?

Les salariés peuvent basculer leurs jours 5 ans avant le départ en retraite. C’est justement le relevé de situation fourni par la CNAV qui permet à Renault de calculer l’âge possible de départ à la retraite.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02-05/29

Technoservice

Le stationnement des véhicules de l’entreprise ou du personnel est de plus en plus dur ! Est-il envisagé un agrandissement de ce parking ?

Il n’est ni prévu ni nécessaire à priori d’agrandir ce parking. Nous demandons à S2V, gérant des activités de cette zone, de réguler les flux des véhicules à réparer ou disponibles pour réduire le nombre de places de parking immobilisés. 

65070/02-05/30

Restauration
· Bien que la direction s’était engagée à ne pas augmenter les prix de la restauration, cela c’est produit et les boycotts se succèdent. Face à ce mécontentement, nous demandons que la direction augmente sa subvention par repas servis.

· La direction a engagé des travaux dans les locaux PAUL, et comme aucune instance n’a vu les plans d’agrandissements, peut-on avoir le bilan en terme d’ergonomie aux postes de travail ?

Voir notre réponse à la question n° 15. La deuxième partie de la question est à traiter au sein du CHSCT de référence.

65070/02-05/31
Parkings (ex : pré clos)
La situation des parkings est devenue de plus en plus dangereuse. Plusieurs salariés se sont retrouvés en situation « délicate » avec des véhicules qui circulent sur les allées piétonnes. La direction attend-elle un accident pour palier au manque de places ?

Nous rappelons qu’un nouveau mode de fonctionnement des barrières permettra de compter d’une manière plus fiable les véhicules entrant et sortant d’un parking. En conséquence, à la mise en place de ce nouveau dispositif, il ne sera plus possible de rentrer des véhicules en excédent de capacité.

Un premier test sera réalisé sur les parkings des Garandes et des 60 Arpents.

Dans l’immédiat, le parking du Fort étant maintenant ouvert (voir flash info de mi-février) de nombreuses places disponibles y sont proposées.

Le service APS met en place des mesures coercitives en particulier en immobilisant par sabot les véhicules mal garés.

65070/02-05/32

Pool véhicule TCR/CTA
Il est question d’externaliser les emplois du pool véhicules et de les remplacer par une société extérieure (Pénélope).

· que va devenir le personnel actuel ?

· qu’elles seront les conditions de travail du personnel extérieur ?

Le S2V a défini deux fonctions principales  pour le fonctionnement du pool taxi :

La première est une fonction « front office » qui a pour responsabilité :
- accueillir nos clients
- donner les véhicules demandés
- s'assurer de la conformité des demandes
- proposer les solutions adaptées aux besoins en déplacement  (véhicule utilitaire)
- assurer un reporting journalier des prêts, etc…
Cette fonction est confiée à un prestataire qui est aujourd'hui Pénélope..

La deuxième fonction est une fonction « back office ». Cette dernière est assurée uniquement par des collaborateurs Renault qui sont responsables :  
- du bon fonctionnement des pools
- de l'état des véhicules
- des enquêtes sur les taux de roulage des véhicules
- de la bonne tenue des reportings
- des réponses apportées aux réclamations des clients
- des relations avec les établissements et les pools décentralisés.
- des relations avec les secteurs internes de l'Entreprise, etc…

Il n'y a pas de mesure particulière envisagée pour le personnel Renault.

65070/02-05/33

Médaille du travail 

Sur le site intranet, lorsque l’on active le moteur de recherche avec « formulaire de demande de dossier médaille » ce dernier ne trouve rien. Comment fait-on ?

Cette question est transmise au service Communication.

65070/02-05/34
Congés principaux
La note sur les congés principaux est sotie …. Les plannings des projets véhicules pour la période d’été aussi !

Dans certaines directions, il nous est déjà demandé de se mettre en adéquation pas avec la note des congés mais avec les plannings d’essais…afin de respecter les jalons.

Période haute et basse, essais qui tombent comme par hasard dans les dates préconisées dans « la note 65070/04/101 ».

Des « dérogations » seraient possibles mais aussi l’interprétation de la note…

Pour les représentants SUD nous ne voyons que l’étalement des congés principaux entre début juin et fin septembre qui pourrait résoudre le problème qui est posé et imposé de manière autoritaire.

Cf : nos réponses aux questions 8 et 23 du présent CR

65070/02-05/35
Réfectoire Diapason 2.

Depuis plusieurs mois les ateliers et bureaux du Diapason 2 ont été réceptionnés, ce n’est toujours pas le cas du réfectoire de ce nouveau bâtiment. Par voie de conséquence, le réfectoire du Diapason 1 est saturé. Ceci est aggravé par le nombre croissant de salariés renonçant à la restauration d’entreprise, pour des raisons de prix et de qualité. SUD demande à ce que :

1) Le nécessaire soit fait très rapidement pour que le nouveau réfectoire Diapason 2 soit opérationnel.

2) Que la capacité des autres réfectoires soit très sensiblement augmentée. Cette demande n’est pas nouvelle, quand la direction compte t’elle faire le nécessaire ?

Nous mettons en place dès que possible des équipements provisoires en attendant la livraison du matériel définitif.

65070/02-05/36
Porte de sécurité au module 4 du Diapason.

Une nouvelle implantation des bureaux eut lieu au mois de Juillet 2004. Outre la suppression de bon nombre de salles de réunion, la volonté du service des implantations d’augmenter le nombre de boquettes  eut une conséquence paradoxale : Une porte de sécurité présente un danger, car son ouverture s’effectue sur  la totalité  d’un passage. 

1) Ce problème a été immédiatement inscrit dans la LUP du déménagement en Juillet.

2) Une question a été ouverte par notre délégué au CHSCT n°6.

3) Nos avons rencontré des personnes des conditions de travail pour proposer une solution.

4) Plusieurs salariés ont été heurtés par l’ouverture de la porte.

5) Le service des conditions de travail a proposé de modifier la disposition  des bureaux de la zone, il semblerait que cela ne convienne pas au service des implantations.

La solution que nous avions proposée ne nécessitait des modifications très lourdes, nous ne comprenons pas pourquoi depuis 7 mois, malgré les relances régulières des délégués du CHSCT, rien n’a avancé. Nous demandons l’intervention du service des ressources humaines pour débloquer la situation.

L’analyse menée à la suite de cette question fait apparaître un différend entre deux services : le service implantation et le service utilisateur. Une nouvelle proposition d’implantation vient d’être déposée au service Conditions de Vie au Travail. 

Elle a pour but de trouver une solution satisfaisante à mettre en place rapidement. Cette proposition est également transmise au Président du CHSCT.

MARS 2005

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 18 Mars 2005

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/03-05/01
Déplacements du personnel
Pour les déplacements professionnels du personnel, journaliers ou hebdomadaires, que préconise la Sécurité Routière :

1/ En temps et en distance de roulage.

2/ En temps de repos entre 2 roulages.

Cette question a été transmise aux Services Centraux.

65070/03-05/02 
Journée du 03 Mars 2005

Jeudi 03 Mars 2005, suite aux intempéries, des personnes n’ont pas pu se rendre sur leur lieu de travail (routes impraticables, transports en commun bloqués, etc…), que compte faire la Direction concernant le décompte de cette journée ?

Au cours de cette journée normalement travaillée, les situations difficiles rencontrées par le personnel au cours de la journée du 3 mars ont été examinées au cas par cas au sein de chaque direction avec les hiérarchies locales.

65070/03-05/03 

Abri bus
A la gare de Versailles Chantiers, il n’y a toujours pas d’abris bus pour les salariés venant au TCR. Lors des intempéries du 03 Mars 2005, les usagés qui attendaient leur car ont subi de plein fouet les chutes de neige et la pluie. La Direction peut-elle intervenir afin de régler ce problème ?

La demande d’abri bus a été transmise dès le mois dernier auprès du transporteur Savac , cette demande fait partie des décisions concernant les aménagements urbains traités conjointement par les acteurs des politiques régionales et municipales en lien avec les opérateurs de transport urbain.

En ce qui concerne les circonstances exceptionnelles rencontrées le 3 mars, dès que nous avons été prévenu des dysfonctionnements engendrés par les intempéries, nous avons conseillé aux usagers bloqués en gare de Versailles de se tenir à l’abri dans le hall de la gare.

65070/03-05/04 

Places de parking pour femme enceinte
Dans l’Accord sur la parité signé le 17 Février 2004, il est prévu d’octroyer les places de parking prioritaires pour les femmes enceintes qui en font la demande. A ce jour, il semblerait que rien n’a été fait. Nous demandons à connaître la procédure de mise en application ainsi que le délai de diffusion de l’information au personnel.

La procédure est en place, elle prévoie de transmettre le certificat médical de grossesse au médecin du travail qui délivre une autorisation d’attribution de parking. Celle-ci est traitée ensuite  par le service APS . Il s’agit de places prélevées sur le parc disponible réservé aux personnels à mobilité réduite.

65070/03-05/05

Parking 60 Arpents
Les piétons ont de plus en plus de mal à circuler dans des conditions sécuritaires, suite aux stationnements anarchiques dans ce parking. Que compte faire la Direction ?

Conformément à notre réponse du mois dernier, le service APS à commencé  à mettre en place des mesures coercitives sur les parkings concernés, en particulier sur les parking Pré Clos et 60 Arpents. . Ces mesures consistent 

· à la mise en place de sabots sur des lignes complètes de véhicules garés hors emplacement

· à la mise en place d’une protection des passages piétonniers avec des balises protégeant l’emplacement

· à la mise en place d’une opération de guidage par les agents de sécurité vers les parkings où il reste des places disponibles

65070/03-05/06 

ETAM en fin de carrière
Quelles sont les règles pour les ETAM en fin de carrière et ayant 50 ans et plus, pour un passage de commission 260 à 285 (test psycho-technique) ? Ces règles sont-elles appliquées en usines et en Centrale ?

Cf nos réponses précédentes. La dispense intervient au début de la 5ème année précédent le départ en retraite.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/03-05/07 
Demande de dossier « Médaille ».
Où doit-on se procurer la demande ?

A qui doit-on la transmettre sur l’Etablissement ?

Le formulaire de demande dossier « Médaille » se trouve sous : Déclic ; service ; Guyancourt-Aubevoye ; Paye et congés ; Formulaires.
Ainsi que mentionné sur le document, cette demande est à transmettre à Gérard Le Kim, Service des Conditions d’emploi et de la rémunération du Technocentre.

65070/03-05/08 
Fléchage du Bureau de Ventes au Gradient.
Le Bureau de Vente de Véhicules du Personnel au Gradient n’est pas visible.

Nous demandons le fléchage de ce bureau de ventes.

La signalétique au Gradient est de la responsabilité de la Direction de la Communication à laquelle nous avons transmis cette demande d’amélioration. 

L’Agence de Vente au Personnel est actuellement signalée sur la borne d’entrée dans l’accès central.

65070/03-05/09
Versement des jours de formation dans le Capital Temps Individuel pour les  futurs retraités « Carrière Longue » :
Les salariés ayant accumulé suffisamment de trimestres pour prétendre à la retraite avant 60 ans ne peuvent pas bénéficier de la possibilité de verser leurs jours de formation dans le CTI 5 ans avant leur départ sous prétexte que la mesure dite « Carrière Longue » a été décidée jusque fin 2007.

Pour que ces salariés puisent bénéficier de cette possibilité la CFDT demande que Renault considère d’ores et déjà la reconduction de la mesure dite « Carrière Longue ».

Il n’est pas prévu d’anticiper au niveau de l’entreprise des décisions à prendre sur le plan gouvernemental à l’horizon 2007.

65070/03-05/10
Poste informatique dans les ateliers
Nous avons constaté que, dans l’atelier réparation véhicules de service du technocentre, il n’y avait pas de poste informatique pour les salariés.

Nous vous demandons de faire le nécessaire, c'est à dire d’équiper l’atelier de cet outil de communication.

Il y a un PC SPOT dans le bureau de la facturation, à disposition de l’ensemble des salariés de S2V.

65070/03-05/11
Equipement sanitaire incomplet au gradient.
Il n’y aurait pas de douche au Gradient. 
Pourriez-vous engager une étude pour cet aménagement ?

Cette question a déjà été traitée au CHS-CT n° 7 en Décembre 2003. 

65070/03-05/12
Coursive RUCHE.
Sur le parcours des coursives, à l’extérieur de la Ruche au niveau T, il y a le long des baies vitrées des trous béants de formes rectangulaires d’un mètre de large sur vingt mètres de long. Ces trous ne sont pas protégés contre les chutes.
Nous vous demandons de mettre à l’étude une protection afin de prévenir d’éventuelle chute.

La plupart de ces « trous », qui sont en réalité des jardinières, sont protégés par des lignes d’arbustes faisant office de garde corps. Sur les quelques emplacements vides, des arbustes vont être plantés de la même manière.

65070/03-05/13
Amiante.
Pourriez-vous nous transmettre la note concernant le suivi et le traitement des salariés qui ont travaillés dans une atmosphère amiantée ?

A notre connaissance, il n’existe pas de note de cadrage concernant le suivi et le traitement des salariés qui ont travaillé dans une atmosphère amiantée. Nous transmettons cette question au Service Central des Conditions de vie au Travail.

65070/03-05/14
Aide au passage à Tps partiel.

a) Par quel mécanisme cette aide est versée au salarié ?
Est-elle déclenchée par BPU après les trois mois de la période d’essai ou,
est-ce que la personne doit enclencher elle-même la démarche?

b) Dans le cas ou la prime n’aurait pas été versée quel est le recours pour la réclamer ?

L’aide au passage à temps partiel est déclenché à la signature de l’avenant et saisie dans BPU. Dans le cas où cette aide tarderait à être versée, il faudrait  prendre contact avec le CCER de votre secteur.

65070/03-05/15
COTOREP

Concernant les deux jours d’absence autorisés, peut-on les prendre par demi-journées ?

Non, ces deux jours ne sont pas fractionnables en demi-journées.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03-05/16
Congés principaux :

Quand on est salarié « prestataire » ou «  intérimaire », qui impose les dates de congés principaux ?

A/Renault ? B/La société prestataire ?  C/La boite d’intérim ?

En ce qui concerne les prestataires, les dates de congés sont fixées par la société de sous-traitance. En ce qui concerne les intérimaires, la période de congés est fixée par la société de travail temporaire, en accord avec le secteur utilisateur.

65070/03-05/17
Congés principaux :

Que se passe-t-il lorsqu’un salarié verse des arrhes (courant Février) pour la réservation d’une location d’été, avant d’avoir effectué le dépôt de ses dates de congés (demandé pour fin Mars), et que les dates lui sont refusées d’emblée :

1) car étant hors période (et donc soumises à une demande de dérogation du directeur) ?

2) bien qu’étant dans la période, mais interférant avec un besoin de service ?

Et que se passe-t-il lorsque sa hiérarchie ne lui répond qu’après plusieurs mois ?

SUD demande que toute demande de congés revienne au salarié signée et complétée comme prévu par la procédure avec le motif de refus, et qu’un délai maximum de 15 jours soit instauré pour ce retour.

Il n’est pas nécessaire d’attendre la date du 31 Mars pour évoquer avec la hiérarchie la période de prise des congés principaux. En ce qui concerne le délai de réponse, des consignes seront données pour que la réponse écrite de la hiérarchie soit transmise dans les meilleurs délais après la consolidation prévue fin Mars.

65070/03-05/18
Congés principaux :

L’étalement des congés va se faire cette année sur 7 semaines (voir note sur les congés).

Comme on nous impose, de prendre nos « 4 semaines » dans cette période, dans le cas d’un travail en binôme où il est demandé une permanence, même avec la meilleure volonté du monde, il y aura une semaine (la 32) où il n’y aura personne. 

Pouvez-vous aider la hiérarchie à comprendre ces règles élémentaires de calcul ?

La hiérarchie ne nous a pas remonté de difficulté de compréhension.

SUD renouvelle sa revendication sur l’étalement de la prise des congés du 1er Juin au 30 Septembre.

Cf nos réponses précédentes.

65070/03-05/19
Congés de paternité :

Concernant les 15 jours de paternité : un salarié en CDD ou en période d’essai peut-il y prétendre ?

Oui sous réserve d’avoir travaillé une période minimum pour déclencher le versement des indemnités.

65070/03-05/20
Société Vert Limousin :

Les intempéries actuelles font que cette société intervient régulièrement pour le salage et le déneigement sur l’établissement.

Cette société utilise pour cela du matériel fatigué (tracteur à bout de souffle).

Le cahier des charges de cette société avec Renault impose-t-il des règles de sécurité pour ces engins ?

En clair, le tracteur passe t il devant un organisme agréé de type SOCOTEC pour la délivrance d’un contrôle technique ?

Quel moyen l’établissement se donne t il pour obtenir la conformité du matériel ?

Le plan de prévention rédigé entre Vert Moulin et Renault définit les règles de sécurité pour les engins employés sur le site. De plus l’Etablissement s’assure de la conformité du maté riel au travers d’audits réguliers, effectué s par l’encadrement de Vert Moulin. En cas d’écart constaté, l’Etablissement intervient pour demander la mise en conformité du matériel.

65070/03-05/21
Passage de coefficient :

Qu’elle est la règle de durée dans le temps (5 ans, 10 ans, 15 ans, 20 ans….voir plus) pour avoir un entretien avec sa hiérarchie ? 

Il n’y a aucune règle de durée pour demander et obtenir un entretien avec sa hiérarchie, sur quelque sujet que ce soit.

65070/03-05/22
Restauration :  

Le premier mars 2005, nous avons vu réapparaître la bouteille de vin rouge sur les gondoles de la société Avenance.

Le hic, c’est qu’à 18 € la bouteille (pour la plus chère), on ne risque pas d’en abuser !

Qui a fait le choix des prix ?  

A ce prix, est-il possible d’amener sa propre bouteille à la cantine ?

Augmenter les prix pour faire fuir les clients comme dans les restaurants à thème (le plat est à 9.50€) est-il un choix politique ? 

Vu le taux de fréquentation des restaurants à thème, on est en droit de se poser la question !

La gamme de prix pour les bouteilles de vin en 75 cl, s’étale de 9 à 18 €. La gamme qualitative a été choisie  par le prestataire. 
Nous rappelons que le règlement intérieur interdit l’entrée d’alcool dans l’Etablissement.

65070/03-05/23
SDA :
Dans certains secteurs, la hiérarchie refuse de voir apparaître les heures supplémentaires dans SDA.

Pourquoi ? Est ce une règle ? 

Les informations apportées en séance,vont nous permettre d’examiner cette situation avec les secteurs concernés..

65070/03-05/24
Contrat CRI Prévoyance Renault

Lors de la réunion DP du 23 Juillet 2004, à la question n° 65070/07/40 nous avions demandé une modification du formulaire de contrat CRI prévoyance N° 32369 envoyé à chaque salarié. En votre réponse, vous écriviez « nous reprenons contact avec l’organisme pour demander une clarification de chacune des formules proposées ».

1) Avez-vous obtenu ces clarifications ?

2) A quelle date la modification que nous avons demandée sera-t-elle effective ? 

La CRI n’a pas estimé nécessaire de modifier son document.

65070/03-05/25
Déneigement des rues principales de Guyancourt
Les récentes chutes de neige du jeudi 3 Mars sur la région ont mis en évidence le manque total d’implication de la municipalité de Guyancourt dans les opérations de déneigement (raclette et salage) sur les artères principales de la commune. Exemple : Il aurait simplement suffit de passer une raclette un après-midi sur l’avenue de l’Europe pour éviter qu’après le gel de la nuit, cette route  très fréquentée par bon nombre d’entre nous ne se transforme en piège le vendredi matin.

Compte tenu des sommes importantes que l’entreprise verse chaque année à la commune par le biais des différents impôts et taxes, SUD demande à ce que la direction fasse pression sur la municipalité pour qu’en cas de gel ou de chutes de neige, le nécessaire soit fait rapidement. 

La Direction de l’Etablissement a rencontré les Responsables régionaux et municipaux du périmètre proche du Technocentre. Nous avons fourni les mouvements d’entrées et de sorties utilisant les axes urbains de la commune. Nous avons rappelé notre contribution par rapport à la taxe professionnelle.  Cette discussion engagée avant les intempéries se poursuit actuellement.

65070/03-05/26
1% locatif :
Dans le cadre de l’aide à la location, le site INTRANET concerné ne délivre pas la liste des appartements accessibles. Quelle est la procédure à suivre par le salarié ?  

Le salarié doit joindre le correspondant logement de l’établissement . En l’occurrence pour le TCR, le correspondant logement est Anne-marie Kustner.

Cette procédure est  accessible  sur le site intranet par le chemin suivant : 

declic,services,Ressources humaines,Région parisienne,Prestations/logement locatif.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/03-05/27
Salaires (1)
Le 8 mars 2005, Renault a annoncé un résultat net en augmentation de + 43 % entre 2003 et 2004 et… une augmentation générale des salaires (AGS) de 2,1 % pour 2005. Celles-ci étaient de 2 % en 2004, soit une augmentation de 0,05 % !

Nous demandons à la direction si ces annonces simultanées étaient :

1 : une provocation

2 : une erreur

3 : une sanction

Nous demandons que la direction ait autant d’égards avec ses salariés qu’avec ses gros actionnaires et quelle accorde à ces premiers des augmentations de salaire à hauteur des bénéfices engrangés par ces derniers.

La politique salariale est du ressort de la Direction Générale, qui vient de conclure un accord salarial avec la majorité des Organisation Syndicales. 

65070/03-05/28
Salaires (2) 

La direction générale, de par son communiqué, a informé que les augmentations de salaires pour 2005 comportaient entre autre une augmentation du budget des AI de 0.2% (1.6% -1.4%) et une budgétisation de 0.4% de ces mêmes AI de 0.4% pour le premier trimestre 2006.

Les élus CGT et le personnel demandent :

· les règles respectives d’attribution de ces 2 enveloppes.

· la prise en compte du « surplus » de 0.2% pour augmenter le talon minimum qui était de 1.5% en cas d’une rallonge.

Les règles d’attribution ne sont pas définies à ce jour.

65070/03-05/29
Congés D’été
Les élus CGT demandent que les congés d’été soient pris au libre choix des salariés, du mois de juin à fin septembre.

Cf : nos réponses précédentes.

65070/03-05/30
RTT Collectives
Les élus CGT demandent le décalage de la journée RTT du 29 mars à une
date plus en cohérence avec le calendrier et les contraintes familiales


Les élus CGT demandent de plus que la journée dite de solidarité avec
les personnes âgées et imposée le lundi de Pentecôte soit prise sur les 20
minutes de pause. Les salariés Renault, comme les autres salariés, n'ont pas
à faire les frais de l'incurie du gouvernement à gérer une crise comme celle
de l’été 2003.

Cf : nos réponses précédentes

65070/03-05/31
CASA
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles. Des salariés ont pu bénéficier de départ à 55 ans à la DTSI sans condition particulière.

Raison de plus pour des salariés ayant effectué des travaux pénibles.

Cf : nos réponses précédentes

65070/03-05/32
Requalification du forfait de mission des cadres IIIB en forfait jour
Où en est la régularisation dont la direction s’était engagée à faire suite au jugement RTT du 15 octobre 2004 ? Les élus CGT demandent que les modalités pratiques soient communiquées aux salariés et qu’une copie soit transmise aux élus.


Votre Organisation Syndicale ayant fait appel du jugement précédent, la décision de mettre en place un avenant est suspendue.

65070/03-05/33
Présence à la séance DP
Les élus DP remplissent déjà leur obligation légale à travers la déclaration de leurs heures de mandat à l’aide du bordereau S2N « heures de délégation ».

Les élus CGT protestent contre cette nouvelle pratique qui consiste à ne pas considérer présents ceux qui n’ont pas signé la feuille de présence lors de la séance DP.

Nous sommes tenus de communiquer des informations à la hiérarchie sur l’état de présence et la durée des différentes réunions convoquées par la Direction. 

65070/03-05/34
Heures de roulage
Quelles sont les raisons pour lesquelles les heures de roulage lors de déplacement à l’étranger ne sont plus déductibles des impôts.

Cette question ne relève pas de notre instance. Elle est en cours de traitement aux Services Centraux.

65070/03-05/35
Pompiers volontaires
Les élus CGT demandent que leur question concernant la non incrémentation du compteur d’absence lors des formations des pompiers volontaires soit transmise en central.

Cette disposition n’est pas prévue dans l’accord cadre signé en central. 

65070/03-05/36
Restauration (1)
Les élus CGT demandent quelles sont les raisons pour lesquelles les salariés extérieurs Renault voient majorer le coût de leur repas d’une TVA différente des salariés Renault (19,6 % au lieu de 5,5 %) et d’un supplément TVA.

Les entreprises extérieures ayant passé une convention avec la société de restauration bénéficient d’une TVA réduite à 5,5 %.

65070/03-05/37
Restauration (2)

Les élus CGT demandent de plus le respect des engagements pris par la Direction au travers du journal interne "Grand Angle" sur le maintien des tarifs de tous les plats proposés et non seulement des plats principaux.


Des aménagements de prix ont été réalisés à la date du 1er Mars 2005.

65070/03-05/38
Politique recrutement I&C en cours de carrières
L'évolution de l'entreprise vers des fonctions de "gouvernance" et l'externalisation croissante du "faire-faire"génère des difficultés pour reconstituer les compétences internes par le "learning by doing", difficultés que les formations en salle ne peuvent compenser. Les conséquences de cette pénurie sont aggravées par le besoin croissant de "coaching" générée par une population de jeunes en forte croissance.

Cela conduit les responsables hiérarchiques à rechercher à l'extérieur  des cadres expérimentés, avec des profils techniquement spécialisés pour leur domaine d'activité, afin d'être directement opérationnels pour des fonctions de management ou d'expertise.

Non seulement ces profils sont difficiles à trouver, mais ils sont fréquemment recalés, contre l'avis de la hiérarchie,  par la DGIC, sous prétexte justement qu'ils sont trop spécialisés, en application caricaturale du principe "on n'embauche pas pour un poste, on embauche pour un parcours" Nous nous faisons l'écho du mécontentement de la hiérarchie.

Nous considérons que cette direction a une politique déconnectée de la réalité des métiers, purement "RH", qui aggrave la pénurie de compétences, avec toutes les conséquences qui en découlent. Cette coupure avec les réalités de l'entreprise se traduit également dans une conception purement "descendante" de la réglementation sur la mobilité internationale, par des incohérences croissantes entre ETAM et I&C, par une absence de concertation et de transparence vis à vis des conflits individuels, tant vis à vis des établissements que des partenaires sociaux.

Cette direction se caractérise également par l'absence totale d'échanges et même de contacts avec les partenaires sociaux.

Les élus CGT demandent - que cette direction n'ait qu'un avis consultatif sur les embauches d'I&C en cours de carrière- que la gestion individuelle des I&C soit déléguée aux établissements pour les établissements tertiaires.

Nous vous rappelons la politique Groupe.

Le recrutement des cadres chez Renault est centralisé au niveau des Ressources Humaines. La décision d’embauche est partagée avec les opérationnels. Ceci permet d’assurer un principe d’équité tant au niveau des profils que nous recrutons que de leur évolution ultérieure dans le Groupe. Il s’agit d’un recrutement d’entreprise plutôt que d’un recrutement sectoriel.

65070/03-05/39
Place parking handicapé à l’extérieur.

Le personnel disposant de ses places et les élus CGT demandent à ce qu’il soit apporté plus d’attention à ces places lors des travaux de déneigement et de salage.

Ils demandent que systématiquement, elles soient déneigées et salées en priorité pour des raisons de sécurité évidentes mais aussi car lors d’enneigement, ces places ne sont plus repérables et un salarié ne connaissant pas leur emplacement en a fait les frais, il a retrouvé son véhicule avec sabot.

Les places pour personnes à mobilité réduite sont actuellement en cours d’équipement d’arceaux flexibles commandés par télécommande. Il sera alors facile de repérer ces places pour les déneiger et les saler en priorité.

La  problèmatique du sabot tombe d’elle-même.

65070/03-05/40
Température dans les bureaux le lundi matin
Suite à la vague de froid, la température des bureaux situés au RDC de l’Avancée était anormalement basse le lundi matin 28 février au point que certains salariés ont été obligés de garder leur veste pour pouvoir travailler. 

C’est un problème assez récurent le lundi matin. Nous demandons que le nécessaire soit fait pour que la direction assure des conditions normales de travail.

En fonction de la température extérieure, le chauffage est réactivé plus ou moins tôt le lundi matin. En cas de dysfonctionnement, les résidents peuvent appeler le guichet unique pour qu’une analyse soit faite par la maintenance avant d’apporter une solution.

65070/03-05/41
Dégradation de la convivialité au Technocentre
La direction a fait poser des barrières sur les murets situés au milieu du hall de la Ruche. Cette installation n’a aucun motif sécuritaire mais pénalise les salariés qui avaient l’habitude de s’y asseoir notamment lors de la pause du midi.

Nous demandons que la direction fasse enlever ces barrières ou bien qu’elle fasse disposer dans le hall d’un nombre de chaises et de tables équivalent.

Pour le maintien de la convivialité à l’heure du repas du midi, les prochains aménagements prévus pour la restauration rapide intégreront la possibilité de déjeuner autour de mange- debout implantés en plus grand nombre. 

65070/03-05/42
DTSI : Interruption des Mobilités
Les élus CGT s’élèvent contre la Note n° 10 / 2005 datée du 22 Février 2005 et signée de Bertrand LANGE. 

Cette note annonce la décision prise au nom de la direction de la DTSI  « que les mobilités sortantes et entrantes entre DTSI et les autres directions de l’Entreprise sont interrompues jusqu’au 1er Juin.»

« Cette décision est indispensable afin que DTSI soit dotée d’une structure stable en termes de ressources humaines à l’occasion de la mise en œuvre de la nouvelle organisation et du déménagement de la Direction »...explique-t-elle.

DTSI est dirigée par Mr Corniou. La refondation a été une décision de la direction DTSI.

Cette « réorganisation » amène la direction de DTSI, sous la houlette de Mr Corniou, à des mesures administratives coercitives telles que :

· Imposer à certains « réfractaires » au transfert HP l’humiliation de se « pointer » muni d’un C.V. à une « Antenne Emploi » située Rue de Sèvres»( ce qui rappelle ce que la direction de l’entreprise avait mis en place pour « régler le problème de la fermeture de l’Ile Seguin » avec tous les drames que cela a engendré )…et cela alors qu’il n’était demandé aucun C.V. à ces mêmes personnes pour les  rendez-vous avec les « recruteurs »  H.P… 

· Ne pas donner de réponse sur la date de disponibilité possible à d’autres qui se sont, par eux-mêmes trouvé une nouvelle affectation…

· Bloquer les possibilités de mobilité de manière « temporaire » mais éventuellement reconductible pour tout le personnel de DTSI…

Un ensemble de mesures visant à cacher les imperfections de la réorganisation dont la direction de la DTSI est responsable et ne pas rendre de comptes « désagréables » à la direction de l’Entreprise tant il est vrai que le personnel de cette direction, dans sa très grosse majorité, n’adhère pas à son projet…mis à part une minorité de hiérarchiques. Ce qui est irresponsable vu le manque de visibilité et d’anticipation vis à vis de l’ensemble du personnel DTSI.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

1/ Le retrait de la note de Mr Lange.

2/ L’assurance écrite de la Direction Générale que tout le personnel DTSI n’a rien à craindre pour son avenir.

Cette interruption momentanée des mobilités est, en effet, indispensable pour que DTSI dispose d'une structure stable en termes de ressources humaines lors de la mise en place de sa nouvelle organisation et de son déménagement.

 

Dans cet esprit, la note, dont il est fait état, précise que les mobilités individuelles ayant pu être programmées de longue date feront l'objet d'un examen attentif. 

 

Cette note ne s'applique pas aux collaborateurs relevant de l'activité "Poste de travail et son environnement", qui va être transférée, et qui ont décliné l'offre d'intégration au sein d'HP. Ceux-ci font l'objet d'un processus de reclassement. Au demeurant, le reclassement d'un nombre significatif d'entre eux est en voie de réalisation.

65070/03-05/43
Rayonnements Ionisants  

A la DIMAT il existait un responsable radio compétent pour l’évaluation et le suivi des risques professionnels liés à l’utilisation de machine d’analyse et de mesure par rayon x. Cette personne est partie en CASA. Le personnel et les élus CGT demandent le nom de son remplaçant afin de poursuivre cette mission.

La personne qui occupait ce poste a bénéficié d’une mobilité, à sa demande, en Janvier 2004.

Elle sera remplacée à ce poste par une personne actuellement en congés maternité. Le nom et la date de prise de fonction seront communiqués en temps utiles.

65070/03-05/44
Habilitation électrique :

A la DIESE du personnel de statut RENAULT, des intérimaires, et des prestataires effectuent des mesures électriques sur des bancs, sur des plateformes d’intégration électronique et sur des véhicules.

Ce personnel ne possèdent pas à l’heure actuelle d’habilitation électrique ni de formation à la sécurité et au poste, aussi suite à l’intervention des élus dans les CHSCT et dans cette direction un vaste programme de formation à l’habilitation électrique est programmé en 2005 voire 2006.

Cependant les stagiaires ayant suivi cette formation en janvier 2005 n’ont toujours pas leur certificat d’habilitation cosigné par l’entreprise leur reconnaissant cette qualification supplémentaire.

Les élus CGT et le Personnel demandent :

· Que compte faire la direction pour se mettre en conformité avec la législation du travail pour le personnel travaillant maintenant et le moment où il sera effectivement habilité et apte à tenir ces postes ?

· Qui est le responsable au niveau de l’établissement à signer ces certificats ?

Nous confirmons, comme cela a été fait en CHS-CT, que le cycle d’habilitation nécessite trois points de passage : 
· l’aptitude médicale,

· la formation à la sécurité électrique,

· la délivrance du titre d’habilitation.

Ce cycle nécessite une mise en œuvre étalée sur les exercices 2005 et 2006. Le responsable de l’habilitation est le hiérarchique du secteur.

65070/03-05/45
Téléphone 

Suite à la question 65070/12/59 de décembre 2004 sur la non confidentialité des numéros appelés et reçus sur les postes téléphoniques et par conséquent le non respect de la jurisprudence (Arrêt de la cour de Cassation du 06/04/2004) concernant les élus du personnel, la direction avait répondu que le dossier avait été transmis à la DTSI.

Au mois de janvier 2005, toujours suite à la même réclamation, la direction avait donné sa « solution » consistant à effacer manuellement les numéros appelés et reçus. Cette solution en définitive ne vaut rien puisque n’importe qui, en cas d’absence du salarié, en appuyant sur la touche « journal » a accès aux numéros des appels reçus

Les élus CGT et le personnel exigent le respect de la confidentialité et le respect de leur vie privée conformément à la réglementation en vigueur et par conséquent exigent de la DTSI une solution à très court terme.

L'ensemble des constructeurs d'autocommutateur, notamment Ericsson, fournissent tous une fonction journal qui mémorise les n° appelés ou appelants. Cette fonctionnalité apporte un véritable confort et améliore l'efficacité. Elle fait partie intégrante du logiciel fourni par les constructeurs qui néanmoins, pour répondre au souci de confidentialité, offrent deux solutions de "masquage" de cette information :
- soit le DP utilise un code secret pour l'accès au clavier de son téléphone. C'est une faculté qui peut être demandée par le catalogue des services. Sans doute la plus souple car elle permet de masquer le journal lors de l'absence du DP et lui permet de savoir qui l'a appelé lorsqu'il revient.
- soit le DP efface les n° qu'il considère confidentiels,
Rappel : chaque Organisation Syndicale bénéficie d’une ligne directe non raccordée au réseau, dans chacun des locaux syndicaux.

65070/03-05/46
Transports (1)

Les utilisateurs de la ligne Versailles TCR ou inverse, rencontrent de plus en plus de difficultés à être transportés dans des conditions de confort et de sécurité (voyageurs debout). Le nombre de cars est notoirement insuffisant à certaines heures autant le matin que le soir. Un comptage avait semble-t-il été réalisé pour permettre la mise en adéquation entre le nombre de personnes transportées et le nombres de cars suffisants. Quel a été le résultat de cette enquête et quelles mesures ont été ou seront et à quelle date, mises en application.

L’enquête effectuée au mois de Janvier 2005 ne fait apparaître aucune surcharge. Le trajet de la ligne de Versailles a un statut de ligne régulière. Les cars SAVAC permettent de transporter en moyenne 55 personnes assises et 27 debouts. Pour un plus grand confort des usagers la société SAVAC a mis en service des autocars, à la place d’autobus, ce qui  permet  d’obtenir un plus grand nombre de places assises. 

65070/03-05/47
Transports (2)
Suite à plusieurs incidents sur les lignes de transport, les élus CGT demandent la mise en place d’une hot line téléphonique (qui pourrait être Argos) pour recenser tous les incidents que le personnel signalerait.

Cela permettrait à la direction et à la commission transport du CE d’avoir des éléments factuels lors des discussions soit avec les fournisseurs, soit avec la commission.

Effectivement, il est possible de remonter les difficultés importantes au guichet unique :

· retards supérieurs à 15 mn

· problèmes de sécurité 

· absence de passage d’un bus

Une synthèse régulière de ces dysfonctionnements sera communiquée au service Développement Social.

65070/03-05/48

Dans le compte rendu de la réception des délégués du personnel du mois de mai 2004 et du mois de décembre 2004 il était bien stipulé aux questions 14 de chaque compte rendu qu’il n’y avait pas de règle concernant les plans de promotions qui imposaient le niveau moyen dans un coefficient pour passer au coefficient supérieur.

Hors une note signée de M de Virville donne des consignes inverses. Les élus CGT demandent que le jour soit fait sur ces différentes réponses qui se télescopent.

Après recherche, nous n’avons trouvé aucune note de M. de Virville donnant des consignes sur ce sujet.

65070/03-05/49
Réfectoire Escoffier 

Quand aura t’on la dotation d’un second micro-onde dans ce réfectoire ? La demande des utilisateurs se répète régulièrement .

Cette question est à traiter en CHS-CT.

65070/03-05/50

Qu’en est il de la dotation exceptionnelle d’un micro onde dans un espace cafetière 

Pour une personne à mobilité réduite qui déjeune dans cet espace ?

Cette question est à traiter en CHS-CT.

65070/03-05/51

Une estimation sur la subvention versée par repas par Renault s’élèverait à 0,55 euro infirmez vous ou confirmez vous cette information ?

Cette question ne relève pas de notre instance.

AVRIL 2005

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 22 Avril 2005

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/04-05/01

Douches au gradient :
Les élus CFDT revendiquent la mise à disposition de douches pour le personnel du Gradient.

Cette question relève de l’instance CHS-CT n°7

65070/04-05/02
Parkings :

Les parkings sont saturés. Le parking nouvellement construit à coté du Gradient est presque plein. Sur les autres parkings les derniers arrivants sont obligés de se garer sur la pelouse.

Que compte mettre en place la direction pour résoudre ce problème ?

Il n’est pas « obligatoire » de se garer sur les pelouses ; nous vous rappelons en effet qu’il reste des places libres sur les parkings du Breuil et Orme d’enfer. Par ailleurs, comme cela a déjà été précisé, la direction remet en chantier de nouveaux parkings et le comptage automatique permettant de mesurer le remplissage des parkings.

65070/04-05/03
Panneaux d’affichage sur la gare routière :

Où en est l’installation d’un grand panneau d’affichages de différentes lignes de cars desservant le Technocentre ?

Nous allons demander l’affichage des panneaux A3 qui nous ont été transmis.

65070/04-05/04
Barrières parking des marnières :

Où en est l’installation des barrières automatiques en face des locaux syndicaux ?

Le projet avance ; compte tenu de la complexité de l’opération, le maître d’ouvrage prévoit une mise en service à la fin de l’année.

65070/04-05/05
Téléphone & borne informatique
Chaque salarié doit avoir librement accès aux moyens de communication. Or il existe des lieux où des personnes n’ont pas la possibilité des les utiliser directement. Nous vous demandons d’y remédier.

Après localisation du site concerné, nous redonnons les consignes au Technoservice.

65070/04-05/06
Amiante

Le mois dernier il a été question de recensement des lieux et des personnes amiantés.
Vous aviez en séance renvoyé la question au service concerné.

Avez-vous eu cette réponse, si oui de quel service ?

Les travailleurs susceptibles d’avoir été exposés à l’amiante, du fait de leur activité professionnelle, sur des matériaux contenant de l’amiante peuvent bénéficier, à l’initiative du médecin du travail, d’un suivi professionnel et post professionnel.

Une fiche de suivi comportant les résultats des examens médicaux est conservée dans le dossier médical, puis transmise au médecin traitant lorsque le salarié quitte l’entreprise.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/04-05/07
Réfectoires :

L’état des réfectoires se détériore. Nombre d’entre eux ont perdu des tables ou des chaises, l’hygiène n’est plus au rendez-vous face à la fréquentation en hausse. Quelles mesures concrètes peut-on attendre de la direction sur ce sujet récurant ?

Une entreprise de la taille de RENAULT se doit de proposer des solutions dignes pour la restauration de son personnel.

Satisfaire les adeptes de la restauration rapide en implantant quelques simples « mange-debout » à moindre coût, ne doit pas faire oublier que des améliorations doivent intervenir aussi dans les réfectoires.

3 audits ont été réalisés en 2004 (Avril, Octobre et Novembre) par le Président de la Commission Restaurant et le Service conditions de Travail Ces audits avaient pour but de compter les usagers présents, de s’assurer du respect de l’état de proprété des réfectoires, et de vérifier l’état des équipements présents.

Ces inventaires ont permis de s’assurer que les équipements et le nombre de places disponibles sont corrects dans les réfectoires, à l’exception du réfectoire des Cascades où un réaménagement a été réalisé en augmentant la capacité d’accueil et en renforçant l’électroménager. 

Il a par ailleurs été noté une amélioration très nette de la propreté de tous les réfectoires (depuis l’audit réalisé en avril 2004) ; 

Toutes ces informations détaillées figurent dans le compte-rendu de la Commission Restaurant qui s’est tenue le 23 Novembre 2004 

65070/04-05/08
Journée du 3 Mars 2005 :

La réponse de la direction à la question 65070/03-05/02 ne nous satisfait pas.

« …les situations difficiles rencontrées par le personnel au cours de la journée du 3 Mars ont été examinées au cas par cas, au sein de chaque direction avec les hiérarchies locales » peut en effet constituer un jugement partial effectué au faciès. 

Par conséquent, SUD demande quelle est la procédure à suivre pour déclencher la prise en compte de ces évènements en faisant intervenir le critère de chômage technique, afin de garantir que le choix de résolution soit identique pour tous. 

Il n’est pas envisageable de mettre en place une procédure chômage technique pour cette journée du 3 Mars et aucun litige particulier concernant cette journée ne nous a été remonté.

65070/04-05/09
Légionélose :

A l’instar du CHSCT N°4, nous demandons que soit généralisé les prélèvements d’eau pour analyse des risques liés à la légionélose. 

SUD demande que le résultat de ces mesures soit affiché ou joint au compte-rendu afin que cette information de santé publique soit accessible à tous.

Cette initiative est à envisager dans chacun des CHS-CT

65070/04-05/10
ICP au CRP :
La hiérarchie nous demande d’effectuer 5 ICP appliquées, alors que l’accord d’établissement en préconise 3.

Encore une fois, les directions peuvent-elles être en dehors des règles d’établissement, en demandant toujours plus au personnel ? 

Nous vous demandons de rappeler clairement la règle, afin de stopper cette ascension.

Chaque Direction peut fixer ses propres objectifs en matière d’ICP. C’est le cas à la DCRPV où le plan rouge de la Direction fixe un objectif de 100 ICP chiffrable en 2005. Par ailleurs, notre Directeur a fixé à l’encadrement un objectif global de 2250 ICP pour 2005, soit 4,5 ICP en moyenne par personne.

65070/04-05/11
TOP RENAULT :

Depuis début Mars, il était impossible de se connecter sur le TOP RENAULT, tant pour le client que pour le collaborateur. Ce long dysfonctionnement a généré beaucoup de perte de transaction pour la plupart d’entre nous et, à terme pour le bureau de vente.

SUD réclame que cette défaillance de service soit compensée par la parution d’une annonce gratuite dans la presse spécialisée pendant 4 semaines.

Par ailleurs, SUD invite les responsables du site de TOP RENAULT à parcourir la concurrence (CARADISIAC.com) afin de rendre notre outil de transaction plus compétitif pour l’entreprise.

Ces questions ont été transmise à AVP.

65070/04-05/12
Départ à la retraite :

Nous souhaiterions savoir combien de pots de départ en retraite ont été organisés par la société AVENANCE depuis le début de l’année. 

Quels sont les tarifs pratiqués ?

La direction ne peut-elle tempérer l’ardeur commerciale d’AVENANCE afin que cela devienne plus accessible au personnel ?

SUD demande qu’une procédure soit détaillée et écrite afin de proposer au personnel l’alternative d’un autre choix (moins onéreux) que AVENANCE.

3 pots de départ à la retraite ont été organisés par la Société Avenance. Les tarifs pratiqués l’ont été à prix coûtant.

65070/04-05/13
Transports SAVAC :
A-t-on eu une réponse de la SAVAC sur la façon dont les contrôles (titre de transport) sont et doivent être réalisés ?

La réponse nous étant parvenu récemment, nous devons extraire les principales informations afin de faire un flash info à l’ensemble des usagers.

65070/04-05/14
Contrat CRI prévoyance Renault n° 32369
Suite à la réponse écrite du compte-rendu DP Mars 2005 à la question 65070/03-05/24, il s’avère que la CRI n’a pas estimé nécessaire de modifier son document. 

Considérant que le libellé du document est toujours en contradiction avec les renseignements fournis téléphoniquement par l’organisme en question, SUD demande une réponse écrite et définitive à la question suivante :

Question : Concernant le contrat de prévoyance n° 32369, un salarié ayant choisi la 2ème formule (c'est-à-dire, n’ayant pas retenu la désignation contractuelle) perçoit-il en cas de perte totale et irréversible d’autonomie, le capital versé par lui-même ?

Le nouveau libellé de cette question a été transmis à la CRI pour documentation.

65070/04-05/15
Journée RTT collective du Mardi 29/03 :
La direction a imposé à l’ensemble du personnel son calendrier des jours RTT collectifs pour 2005. Néanmoins, nous nous apercevons que plusieurs systèmes dérogatifs font leur apparition au fil du temps. Après la dérogation accordée à la DIAM pour travailler le 12/11/2004 (projet X44), c’est au tour de plusieurs cadres 3B/3C d’être venus travailler le 29/03/2005.

SUD demande combien de personnes sont venues travailler ce jour là.

Travailler le 29/03 ouvre la possibilité de repositionner ce jour de congé à un autre moment. Finalement, certaines personnes ne seraient-elles pas en train de contourner le calendrier afin de reprogrammer les jours de RTT collectifs à leur convenance ? 

Nous rappelons que les 10 jours de RTT s’appliquent différemment selon le statuts des salariés de l’Etablissement ; les Cadres 3B et au-delà bénéficient de 10 jours de RTT individuels et peuvent donc de droit être présents sur l’Etablissement un jour de RTT collectif.

En ce qui concerne les impératifs projets une dérogation peut être accordée pour reporter la prise d’un RTT collectif. 

65070/04-05/16
Congés Jours collectifs
Puisque visiblement la direction renouvelle chaque année la fermeture de l’établissement entre Noël et jour de l’an, SUD demande à ce que les jours collectifs 2006 soient réservés à cette période plutôt que d’imposer des jours tels que le mardi de Pâques (hors période scolaire). Ceci permettrait aux salariés de pouvoir conserver quelques jours de congés libres.

Question : A quoi sert-il d’avoir une commission de suivi, si la direction continue d’imposer sans concertation, des dates de congés de ce style ?

Le projet de planning des RTT collectifs et de la 5ème semaine de congés payés ont été normalement présentés à la Commission de suivi RTT et en séance du Comité d’Etablissement.

65070/04-05/17
Bilan global des congés

1) Face à l’augmentation croissante des problèmes posés aux salariés et dans les services pour les congés d’été. 

2) Face aux doutes émis par un représentant de la direction quant à la capacité des syndicats du site à émettre un jugement représentatif de la majorité des salariés (exemple : restauration).

3) Les problèmes semblent avoir du mal à remonter jusqu’au service de gestion des ressources humaines.

SUD propose de profiter des élections DP et CE de Juin 2005 pour y adjoindre une consultation de l’ensemble des salariés du site sur les problèmes liés aux dates de congés. Cette démarche constructive devrait permettre de convaincre le ou les décideurs administratifs d’abandonner définitivement (pour les congés d’été par exemple) un système qui occasionne plus d’inconvénients que d’avantages pour l’entreprise. 

Ce constat n’est assorti d’aucune question.

65070/04-05/18
Lundi de Pentecôte :

Nous demandons que RENAULT reverse à l’état les 0.3% de charges sociales qui correspondent à cette journée de travail obligatoire et que cette journée reste fériée au niveau de Renault SAS pour les salariés.

SUD n’accepte pas le positionnement d’un jour de RTT ce jour là. 

Cf nos réponses précédentes

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/04-05/19
Salaires. a
Les élus CGT demandent l’application des augmentations de salaire suivantes :

· 4% d’AGS

· 105 euros d’augmentation uniforme

· 2% par rapport à l’inflation

· 2% pour les augmentations individuelles

Les bénéfices peuvent largement contribuer aux augmentations de salaire. C’est un juste retour des profits créés par l’ensemble des salariés du groupe RENAULT.

Cette déclaration ne relève pas de notre instance.

65070/04-05/20
Salaires. b 

La direction générale, de par son communiqué, a informé que les augmentations de salaires pour 2005 comportaient entre autre une augmentation du budget des AI de 0.2% (1.6% -1.4%) et une budgétisation de 0.4% de ces mêmes AI de 0.4% pour le premier trimestre 2006.

Les élus CGT et le personnel demandent :

· les règles respectives d’attribution de ces 2 enveloppes.

· la prise en compte du « surplus » de 0.2% pour augmenter le talon minimum qui était de 1.5% en cas d’une rallonge.

Les élus CGT demandent le délai sur la communication des règles d’attribution de 0,2 %.

Cf nos réponses précédentes

65070/04-05/21
Congés D’été
Les élus CGT demandent que les congés d’été soient pris au libre choix des salariés, du mois de juin à fin septembre.

Cf nos réponses précédentes

65070/04-05/22
RTT Collectives
Les élus CGT demandent l’ouverture de négociations sur l’accord local des congés.

Cette question n’est pas du ressort de notre instance

65070/04-05/23
Lundi de Pentecôte
Les salariés Renault, comme les autres salariés, n'ont pas à faire les frais de l'incurie du gouvernement à gérer une crise comme celle de l’été 2003.

Les élus CGT demandent que le jour RTT le 16 mai imposé par la Direction soit restitué aux salariés.

Cf nos réponses précédentes

65070/04-05/24
CASA
Les élus CGT demandent le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles. Des salariés ont pu bénéficier de départ à 55 ans à la DTSI sans condition particulière.

Raison de plus pour des salariés ayant effectué des travaux pénibles.

Cf nos réponses précédentes

65070/04-05/25
Ancienneté 1er contrat pour un CDI au TCR
1 - Les élus CGT demandent quelles sont les règles applicables concernant l’ancienneté premier contrat lors d’une embauche en CDI sur le Technocentre, pour l’embauche :

- d’un CDD.

l conserve son ancienneté


- d’un prestataire

- d’un intérimaire.

Et ce pour le statut Ouvrier, ETAM et cadre.

Cette question est toujours en cours de documentation ; nous devons donc différer notre réponse.

2- Quels sont les avantages retenus dans le cadre de cette ancienneté 1er contrat ?

  - Pour le calcul des congés (principaux et ancienneté).

  - Pour les primes trimestrielles.

  - Pour le droit maladie.  

L’ancienneté 1er contrat sert à déterminer :

· le congé annuel

· les congés supplémentaires d’ancienneté

· la prime d’anciennté des APR et Etams

· l’indemnité de fin de carrière entrant dans l’indemnité de départ en retraite

· l’indemnité de licenciement

· les droits aux congés spéciaux pour évènements de famille

· l’indemnisation des arrêts pour maladie ou accident

65070/04-05/26
Période d’essai au TCR
Les élus CGT demandent quelles sont les règles applicables concernant les périodes d’essai lors d’une embauche en CD. Pour les statuts :

· Ouvrier

·  ETAM 

· Cadre.

Quelles sont les règles applicables pour les renouvellements d’une période d’essai.

Pour les statuts Ouvrier et Etam, l’article 52 de l’accord relatif à la couverture sociale des salariés Renault dispose :

« En application de la Convention Collective de la Métallurgie de la Région Parisienne, article 2 de l’avenant « Mensuels », les périodes d’essai sont fixées comme suit :

Mensuels occupant un emploi classé au(x) :

Niveau I, coeff de 160 à 175 : deux semaines

Cette période pourra être prolongée d’autant en cas de nécessité technique, après accord des parties.

Niveaux II et III, coeff de 180 à 250 : un mois

Niveaux IV, coefficients de 260 à 300 : deux mois

Niveau V, coefficients 305 et plus : trois mois »

Pour les statuts Cadres, l’article 5 de la  convention collective métallurgie Ingénieurs et Cadres dispose :

« la durée de la période d’essai est de 3 mois pour les Ingénieurs et Cadres, positions I et II. 

Toutefois, la période d’essai peut d’un commun accord être réduite ou au contraire, pour les fonction présentant des difficultés particulières, être prolongée d’une durée égale.

Pour les Ingénieurs de la position III, la période d’essai peut être fixée d’un commun accord à une durée supérieure à 3 mois.

En tout état de cause, la période d’essai ne pourra excéder 6 mois ».

65070/04-05/27
Direction des Achats
Le travail administratif aux ACHATS POE va être transféré aux chargés d’achats. 

Cela supprime une grande partie du travail des administratifs, quel est leur avenir ?

Cela engendre un travail supplémentaire pour les chargés d’achats.

Les élus CGT demande des précisions sur ces changements et protestent contre de futures suppressions de postes d’un côté et la surcharge de travail de l’autre.

Nous mettons en place entre Juin et Octobre 2005 la 2ème tranche du système d'informations "Poste Acheteur POE". Ce nouveau système informatique permet d'automatiser la création des commandes de série à partir des informations collectées dans la phase de développement. La saisie des prix sera déléguable aux fournisseurs, avec une validation par l'acheteur. Ce projet n'entraînera donc pas de surcharge pour les acheteurs. 

Quelques postes d'administrateurs seront supprimés. Les personnes concernées se verront proposer une nouvelle affectation au sein de la Direction B2BSA, ou entreront  dans le dispositif d'un départ CASA"

65070/04-05/28
Formations en horaires décalés
Depuis un moment une amnésie persistante pousse certains hiérarchiques à demander au personnel étant en formation à horaires décalés (7h(13h ou 13h(19h) de se présenter à leur poste de travail avant ou après leur formation.

La réponse à une question de même nature a été faite par M. Cottel lors d’une réception des délégués du personnel stipulant que ces formations en journée continue représentaient à elles seules une séance de travail complète. Les élus CGT demandent qu’un rappel soit fait par note spécifique sur ce sujet et qu’une copie soit jointe au compte rendu.

Cf nos réponses précédentes.

65070/04-05/29
Accès Parking
Les parkings proches de l’Avancée et situés du côté du Rond Point des Garandes (Les Garandes, 60 Arpents, Les Petits Champs…) étant régulièrement saturés, les salariés sont obligés de se garer sur le parking du Gradient. Pour retourner ensuite à l’Avancée, ils sont obligés de traverser le Rond Point des Garandes car le souterrain qui passe sous la Rocade est trop éloigné. La traversée de ce rond point pose un problème de sécurité.

Nous demandons la mise en place d’un accès piéton au Rond Point des Garandes : passage piéton, passerelle, souterrain…

Nous venons de mettre en place un passage piétonnier au niveau du rond point de la Mare d’Epine. Le résultat donne satisfaction. Nous allons donc proposer fin Avril au Comité Circulation du Technocentre puis au CHS-CT concerné la mise en place d’un passage piétonnier identique au niveau du rond point des Garandes. En attendant, il faut obligatoirement emprunter le passage souterrain.

65070/04-05/30
Mise à jour des fiches individuelles.

Certains salariés du Technocentre ont reçu un courrier du DRH de l'IV et du TCR, M. A. Lepinteur, concernant la mise à jour de notre fiche individuelle.

1 - Dans sa lettre, M. Lepinteur précise que cette fiche est utilisée "comme support dans le cadre de votre gestion de carrière". 

Quelle est la raison de cette campagne de mise à jour ? 

Pourquoi maintenant ? 

Qui est concerné par cette mise à jour : catégorie (ETAM, APR, Cadre), direction, établissement… ?

2 - La direction nous demande de signer cette fiche en précisant que "cette signature nous engage sur l'exactitude des informations qui seront portées sur votre fiche individuelle et dont vous demandez la modification ou la création". Cette exigence n'est pas un signe de confiance de la direction vis à vis des salariés, d'autant plus que des justificatifs nous sont demandés. 

Que veut dire ce terme d'engagement : est-ce un engagement moral, juridique ... ?

3 - Dans la rubrique "Diplôme", la direction annonce que les Unités de Valeur CNAM ne sont pas reprises. Or, deux UV CNAM sont requises pour le passage cadre en PST ou en Diplômante. 

Nous demandons que les UV CNAM figurent dans la fiche individuelle.

4 - Beaucoup d'entre nous avons reçu le courrier de M. Lepinteur le 14 mars. Celui ci nous demande de renvoyer la fiche avant le 22 mars. Ce délai est trop court, d'autant plus qu'en cas de modification, la direction nous demande de fournir des justificatifs. Nous demandons un délai supplémentaire.
1 et 2 - Renault s’est fixé pour objectif une meilleure qualité des données individuelles. Cette exigence a donné lieu à un chantier de remise à jour des données individuelles aujourd’hui contenues sous BPU . La  fiabilité de ces données présuppose une validation par l’intéressé de sa fiche. Par cette validation, l’objectif de Renault est la transparence des données individuelles.

Ce chantier intervient à un moment où notre système d’information est stabilisé et où chaque salarié a accès à ses propres données individuelles sous intranet.
Les APR et Etams sont concernés par cette campagne.

3 – rubrique Diplôme : seul l’enregistrement d’un diplôme complet et homologué est réalisé sous BPU. Une UV n’est pas un diplôme complet, et de ce fait ne peut être enregistré comme tel sous BPU.

4 – La vérification de ses données par le salarié est une vérification rapide. La campagne de mars a eu lieu suite à une première phase concernant plus de 2000 Etams et qui s’est réalisée sans difficulté.

65070/04-05/31
Site Campus et respect de la loi Informatique et Liberté
A la question DP numéro 65070/11/31 posée par la CGT en novembre 2004 concernant la validation par la CNIL du site Renault de formation en ligne « Campus », la direction nous avait répondu que le dossier du site Campus avait été déposé à la CNIL.

Quel est l’état d’avancement de la demande de validation par la CNIL du site Campus ?

A ce jour, nous n’avons reçu aucun retour de la CNIL

65070/04-05/32
Site Campus et respect de la loi Informatique et Liberté
Les élus DP CGT avait demandé en novembre 2004 (questions DP 65070/11/28 et 65070/11/30) que les salariés soient informés sur le site Campus que leurs données nominatives sont enregistrées et consultables sur le bureau du manager. La direction nous avait répondu que cette demande avait été transmise à la DCRH.

Quelle est la réponse de la DCRH ?

Nous rappelons que selon l’article 7 de la loi Informatique et libertés : « Un traitement de données à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la personne concernée » et que « toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement » (article 38).

A ce stade des réflexions, il n’est pas envisagé de modifier les informations sur le site Campus.

65070/04-05/33
Amiante
Suite à un relevé montrant un taux anormalement élevé d’amiante au bâtiment B4 de Rueil en juillet 2004, la direction a décidé de fermer ce bâtiment. D’autres bâtiments de même génération et de même conception à Rueil, mais aussi à Boulogne ou à Saint Ouen, ont également pu contaminer des salariés.

Nous demandons que la direction organise un recensement et un suivi médical (entretien, examens, scanners…) des salariés qui ont travaillé dans une atmosphère amiantée. 

Dans le bâtiment B4 de Rueil, lors du dernier contrôle annuel effectué par un organisme agrée, il a été détecté la présence de 5,67 fibres d'amiante par litre d'air, dans un local de mesures thermiques et hydrauliques, utilisé ponctuellement.

La réglementation impose donc d'effectuer des travaux sous 36 mois, dès lors que la concentration dépasse 5 fibres d'amiante par litre d'air.

Tous les autres contrôles effectués démontrent qu'aucune fibre n'a été décelée en dehors du périmètre de ce local.

De plus, avant cette date, l'état de conservation des matériaux contenant de l'amiante dans le bâtiment a toujours été jugé satisfaisant au regard des réglementations applicables.

Les salariés occupés dans le bâtiment cité n'ont donc pas été exposés à l'inhalation de fibres d'amiante.

65070/04-05/34
Transport
Suite à plusieurs incidents sur les lignes de transport, les élus CGT demandent la mise en place d’une hot line téléphonique (qui pourrait être Argos) pour recenser tous les incidents que le personnel signalerait.

Cela permettrait à la direction et à la commission transport du CE d’avoir des éléments factuels lors des discussions soit avec les fournisseurs, soit avec la commission.

Le guichet unique enregistre les difficultés importantes :

· retards supérieurs à 15 mn

· problèmes de sécurité 

· absence de passage d’un bus

La réponse de la Direction en mars était : Une synthèse régulière de ces dysfonctionnements sera communiquée au service Développement Social.

Les élus CGT demandent que la communication au personnel soit faite sur la possibilité de contacter le guichet unique en cas de problèmes. 

Il est prématuré d’envisager cette communication avant d’avoir mis en place la procédure de remontée et de traitement des dysfonctionnements.

65070/04-05/35
Restauration
Les élus CGT demandent quelles sont les raisons pour lesquelles les salariés extérieurs Renault voient majorer le coût de leur repas d’une TVA différente des salariés Renault (19,6 % au lieu de 5,5 %) et d’un supplément TVA.

Les entreprises extérieures ayant passé une convention avec la société de restauration bénéficient d’une TVA réduite à 5,5 %. Les élus CGT demandent que le surcoût d’accès pour la restauration des prestataires soit supprimé.

Cf nos réponses précédentes

65070/04-05/36
Restauration hors restaurant
Les salariés du Technocentre, notamment les prestataires, et les élus CGT s’indignent du manque de respect de la part de la direction du Technocentre envers les salariés qui ne déjeunent ni dans les restaurants ni dans les réfectoires par manque de moyens financiers ou de place disponible.

Sans attendre que les installations promises (aménagements de locaux, mange debout etc.) soient effectivement réalisées, la direction s’est empressée de tout mettre en oeuvre pour dissuader les salariés de déjeuner, sinon dans de bonnes conditions, mais au moins assis.

Les élus CGT s’étonnent de la rapidité de ces travaux et demandent autant de réactivité dans la réalisation des aménagements promis pour qu’enfin les salariés puissent déjeuner dans de bonnes conditions.

Le planning des travaux à venir a déjà été rappelé dans cette instance, le nouveau fonctionnement sera opérationnel au retour des congés. 

65070/04-05/37
Restauration
Le restaurant Gradient a été complètement engorgé  le mercredi 13 avril, quand la convention du service 65940 s'est terminée (150 personnes). Les queues aux trois caisses sont remontées jusqu'à l'entrée, bloquant les flux de circulation. Nous demandons que la consigne soit donnée aux services et direction pour que les réunions qui ont un grand nombre de participants  ne se terminent pas au moment du pic de fréquentation des restaurants.

Il a été proposé au Responsable d’Avenance les solutions suivantes : 


- décalage de l’heure de déjeuner pour les participants d’une convention à partir de 13 h 30

- Apposition d’une affiche la veille d’une convention sur le restaurant concerné afin d’informer les utilisateurs du risque d’encombrement le lendemain à compter de 13 h 30
Ces propositions ont été acceptées par le Responsable d’Avenance et seront donc appliquées.

65070/04-05/38
Dégradation de la convivialité au Technocentre
La direction a fait poser des barrières sur les murets situés au milieu du hall de la Ruche. Cette installation n’a aucun motif sécuritaire mais pénalise les salariés qui avaient l’habitude de s’y asseoir notamment lors de la pause du midi.

Nous demandons que la direction fasse enlever ces barrières ou bien qu’elle fasse disposer dans le hall d’un nombre de chaises et de tables équivalent.

Réponse DRH en mars : Pour le maintien de la convivialité à l’heure du repas du midi, les prochains aménagements prévus pour la restauration rapide intégreront la possibilité de déjeuner autour de mange- debout implantés en plus grand nombre. 

Les élus CGT demandent l’installation de tables et de chaises au Spider, telle qu’elle était il y a plusieurs mois.

CF notre réponse question 36

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/04-05/39

Accueil
Un groupe de travail devait examiner les possibilités de logement, proposées par l’Etablissement, dans l’agglomération de Saint Quentin en Yvelines, concernant les stagiaires, les apprentis, et les jeunes embauchés français et étrangers.

Où en sont les travaux de ce groupe ?

Un groupe de travail a en effet été constitué ; il est composé de membres de la Direction de l’Etablissement et de la Direction des Ressources Humaines et se réunit régulièrement ; plusieurs pistes sont en cours d’investigation ; nous tiendrons informés les personnes concernées lorsque des résultats concrets de ce groupe pourront être communiqués. 

65070/04-05/40
Embauches des jeunes en contrat d’alternance
Aujourd’hui ces embauches se font par dérogation.

Nous demandons que soit actée une procédure afin que ces embauches deviennent effectives à la fin du contrat.

Aujourd’hui nous recrutons des jeunes en contrat d’alternance dans nos métiers cibles suivant le plan F39, et dans le respect des quotas DGI qui nous sont attribués.

Des mesures d’anticipation sont prises pour préparer l’embauche éventuelle de ces jeunes en contrat d’alternance à la fin de leur contrat, sous réserve bien entendu que les conditions obligatoires soient réunies : évaluation positive, avis favorable de la DGI, obtention du diplôme.

65070/04-05/41
Revente des véhicules du personnel
Le personnel a de plus en plus du mal pour revendre son véhicule. Quelles sont les solutions envisagées pour relancer la revente des véhicules collaborateurs ?

Des moyens d’aide à la revente existent déjà  à travers les lettres- chèques, les remises pour passer des annonces sur des sites de vente comme Caradisiac et dans des journaux locaux.

Un autre axe a été de refondre le site TOP Renault afin d’en faciliter l’accès aux acheteurs, comme aux vendeurs.

65070/04-05/42
Navette BUC 

Nous réitérons notre demande de mise en place d’une navette TCR-RUC.

Quid de la solution ?

Cf nos réponses précédentes ; cette décision de relève pas de l’Etablissement et RFA ne souhaite pas financer de service de navette

65070/04-05/43
Parkings
Depuis quelques temps L’APS ferme l’accès aux parkings à partir de 8h15-8h30

Comment font les personnes à mobilité réduite pour accéder à leur place réservée ?

Ce problème a été signalé à l’APS qui ne procède plus à la fermeture des parkings à partir de 8 h 15.

65070/04-05/44
Retour Pool
Quelle est la procédure à appliquer lorsqu’un salarié, qui doit rendre son véhicule de pool le vendredi, et qu’il est dans l’impossibilité de le faire (maladie par exemple) ?

Dans l’hypothèse où ce cas se produirait, le salarié doit prévenir sa hiérarchie qui prendra les dispositions qui s’imposent.

65070/04-05/45
Seniors

La carrière des seniors se trouvant prolongée dû à l’allongement de l’âge de la retraite, qu’est-il prévu pour accompagner ces salariés jusqu'à leur départ. (Évolution de carrière, promotion, formation).

Cette question est en cours de traitement aux Services Centraux.
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QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/05-05/01
Assemblage des slots X44 en Slovénie :

L’assemblage des portes latérales et des cotés de caisse aura lieu à l’usine de Révoz en Slovénie et nécessite l’utilisation de soudures laser. Cet assemblage est prévu durant un week-end de Juin non précisé aujourd’hui et il est demandé à plusieurs salariés du TCR d’être présents lors de ces opérations.

Questions :

a) Pourquoi l’assemblage n’a-t-il pas été prévu en semaine ?

Les caisses S-LOT X44 seront fabriquées partiellement puis complètement à Novo Mesto à partir de juin 2005. Utilisant les installations de la tôlerie actuelle X65, elles ne peuvent être assemblées que pendant les week-ends, afin de ne pas perturber la production de la X65 réalisée actuellement en 3 équipes sur 5 jours par semaine.

b) Quel est le délai de prévenance pour demander à un salarié de travailler un week-end ?

c) Un salarié est-il obligé d’accepter de travailler un week-end ?

d) Tout salarié bénéficiant d’un repos quotidien de 11 heures (article L220-1 du code du travail), les salariés concernés pourront-ils partir en Slovénie le vendredi durant leurs heures de travail ?

e) Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 24 heures consécutives auxquelles s’ajoutent les 11 heures consécutives de repos quotidien. Si les salariés rentrent au TCR le dimanche soir à 20 heures, pourront-ils reprendre le travail le mardi à 8 heures ?

f) Quelles compensations sont-elles prévues pour un salarié travaillant un dimanche (heures de repos supplémentaires et majoration de salaire) ?

Il n’y a pas de règle en matière de délai de prévenance ; c’est l’urgence qui peut amener à réduire le délai. Nous faisons le plus possible appel au volontariat. 
En cas de travail le premier dimanche de la mission de courte durée, si les autres jours de la semaine sont travaillés, un jour de repos (24 h + 11 h) sera donné en compensation, avec une prise effective obligatoire dans la semaine qui précède ou celle qui suit.

Les heures travaillées le dimanche sont payées ou capitalisées selon le dispositif HS en vigueur dans l’Entreprise.

65070/05-05/02
Questions DP :
SUD réclame que toute question posée en DP et qui n’a pas pu être documentée à temps par la direction soit accompagnée d’un délai de réponse dans le compte-rendu rédigé par le service des ressources humaines.

Nous proposons régulièrement ce délai, quand la réponse est en cours d’acheminement, et nous continuerons à le faire. Pour des questions nécessitant une étude plus approfondie, nous ne disposons pas toujours du délai. 

65070/05-05/03
Mandats DP :

A l’initiative de la direction, la date des élections professionnelles est reportée. A ce jour seuls les mandats des délégués CE ont été prorogés jusqu’au nouveau scrutin. Pour promouvoir  le dialogue social et permettre à tous les salariés de pouvoir être représentés, SUD réclame la prorogation de tous les mandats de délégués  sans distinction aucune.

Cette éventuelle prorogation doit faire l’objet d’un accord signé à l’unanimité ;  une réunion se tiendra le vendredi 27 Mai avec les 6 Organisations Syndicales représentées sur l’Etablissement pour  examiner cet accord.
65070/05-05/04
Nettoyage des réfectoires :

SUD réclame que conformément à l’article R232-10-1 du code du travail, l’entreprise veille après chaque repas, au nettoyage des locaux et des équipements qui y sont installés ( y compris les moyens de conservations et de cuisson des aliments).

Un contrat spécifique de nettoyage a été passé avec la société SEGI. La prestation est effectuée chaque jour entre 14h00 et 20h00 dans tous les réfectoires.

65070/05-05/05
Lundi de pentecôte :
Le 30 Juin 2004, une loi « relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes agées et handicapées » a été adoptée. A partir de 2005, tous les salariés du privé comme du public doivent travailler gratuitement un jour de plus par an, dans la limite de 7 heures. Cette journée fixée au Lundi de Pentecôte, a été déclarée RTT collective chez RENAULT.

Or, un jour RTT excède 7 heures, puisque équivaut à 7 h 46.

SUD réclame que le solde, soit 0 h 46, bascule dans le capital temps individuel afin que les salariés puissent le repositionner à leur convenance.

Les 0,46h sont capitalisées dans les compteurs suivants : 0,17h dans le capital temps collectif, 0,17h dans le capital temps individuel, 0,12h dans le compte épargne formation.

65070/05-05/06
Congés principaux 1 :
La direction de l’établissement a fixé la période de congés principaux du 15 Juillet au 5 Septembre 2005. 

Dans sa grande générosité, elle consent au personnel la possible dérogation afin que certains d’entre nous puissent partir simplement avec leur famille en dehors de la période de référence. Pourtant, dans certaines directions (DIAM, DICAP…), des obstacles nouveaux apparaissent pour les salariés sollicitant une dérogation : « Ceux qui seraient présents au mois d’Août se verront piloter une action de progrès.. ! » s’est entendu dire un salarié !

Questions :

A) Est-ce un cas isolé ou cela fait-il partie d’une mesure générale ?

Il ne s’agit pas d’une mesure générale

B) Le salarié peut-il refuser ou est-ce obligatoire ?

Le salarié ne peut pas refuser les activités qui lui sont confiées par sa hiérarchie pendant cette période ou par définition, la dérogation obtenue peut conduire à priori à une modification d’activité .

65070/05-05/07
5ème semaine :
Suite à la proposition de la question DP n° 65070/04-05/16, SUD réclame le positionnement des jours de RTT collective en lieu et place des jours de 5ème semaine bloqués lors d’une période de fermeture de l’établissement.

Nous confirmons nos réponses précédentes.

65070/05-05/08
Bilan des congés :
Suite à la question n° 65070/04-05/17 des DP d’Avril, SUD réclame la mise en place d’une consultation de tous les salariés du site. Cette consultation portant sur le bilan des problèmes liés à la prise des congés pourrait être effectuée en même temps que le vote pour les prochaines élections professionnelles.

Nous confirmons notre réponse du mois précédent. 

65070/05-05/09
Comex :

Y a-t-il une obligation au passage d’un examen COMEX après 55 ans ?

Cf : notre réponse des mois précédents, il n’y a pas d’obligation pour un salarié qui se situe dans les cinq années précédant son départ en retraite .

65070/05-05/10
Formulaire d’immatriculations provisoires des véhicules (plaques WW) :

Ce formulaire a changé et n’est pas répertorié sous S2N. Pourquoi ?

Il n’y a pas obligation à affecter le label S2N à tous les documents à données nominatives utilisables dans l’entreprise. 

65070/05-05/11
Jours d’intempéries :

Dans les accords centraux, des congés sont prévus pour les circonstances exceptionnelles (mariage, décès, enfants malades…). SUD réclame que des jours dits « d’intempéries » soient proposés à la négociation des partenaires sociaux, afin de répondre clairement aux circonstances difficiles qui sont apparues cet hiver.

Il faudra mobiliser les mandatés chargés de participer à la négociation pour qu’ils portent cette revendication dans les instances de négociation. 

65070/05-05/12
Amiante :

Devant la gravité du sujet, plusieurs questions n’ont cessé d’apparaître dans toutes les instances existantes de l’entreprise. Les réunions DP, CE ou CHS-CT ne sont que l’écho des inquiétudes grandissantes du personnel.

Les réponses apportées par la direction et les moyens volontairement insuffisants qu’elle met en place, soulignent désespérément le manque de responsabilité vis-à-vis de son personnel et de la législation. 

SUD réclame que le personnel ayant travaillé dans une atmosphère amiantée soit recensé et suivi. Si aucun contrôle médical n’est exigible par la loi, l’entreprise se doit à minima l’information précédant toute prévention, en mettant par exemple à la disposition des médecins du travail des outils concrets pour aborder & dialoguer sur ce sujet.

Des processus de dépistage de stress sont bien apparus, pourquoi ne pas utiliser une méthode équivalente pour l’amiante ?

Rappel de nos réponses précédentes  : les travailleurs susceptibles d’avoir été exposés à l’amiante, du fait de leur activité professionnelle, sur des matériaux contenant de l’amiante, peuvent bénéficier, à l’initiative du médecin du travail, d’un suivi professionnel et post-professionnel. Une fiche de suivi comportant les résultats des examens médicaux est conservé dans le dossier médical, puis transmise au médecin traitant lorsque le salarié quitte l’entreprise.

Cette réponse s’applique également aux questions 25, 26, 27 et 40

65070/05-05/13
TOP Renault :
Lors des DP d’Avril 2005, à la question n° 65070/04-05/11, des dysfonctionnements du TOP Renault ont été évoqués. A ce jour les problèmes ne sont pas réglés, SUD réclame une mise à jour rapide et efficace du logiciel.

Les difficultés de fonctionnement du Top Renault sont pratiquement terminées, cependant quelques anomalies peuvent encore survenir. Afin de venir en aide aux utilisateurs, un dépliant concernant l’utilisation du Top Renault est à la disposition des clients dans les A.V.P.

65070/05-05/14
Parrainage (BVP) :

Les salariés ayant parrainé des collègues pour l’achat d’un véhicule neuf et respectant les critères de parrainage n’ont toujours pas reçu les chèques essence promis. SUD réclame le respect des engagements pris par la direction du BVP.

Un grand nombre de personnes a participé à cette opération, ce qui a entraîné une augmentation des délais pour l’obtention des bons d’essence auprès des fournisseurs.

65070/05-05/15
Consommations téléphoniques nominatives :

A la DIMAT-DARP s’est mis en place un TOP 20 des consommations téléphoniques. Le classement nominatif est donné verbalement dans les UET. 

SUD s’insurge devant de telles pratiques visant à créer un climat délétère entre collègues. L’entreprise n’a rien à gagner à dégrader le relationnel entre les salariés.

SUD réclame la suppression immédiate de ce type de classement.

Le Top 20 des consommations n’a pas été mis en place par la DIMat . Ce serveur existe sur le portail Déclic et est à la disposition des chefs de service pour attirer leur attention sur d’éventuelles anomalies. Il n’est pas prévu de redescendre ce type d’information dans les UET .
QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/05-05/16
Salaires. a

Les salariés et les élus CGT réclament les augmentations de salaire suivantes :

· 4% d’AGS

· 105 euros d’augmentation uniforme

· 2% par rapport à l’inflation

· 2% pour les augmentations individuelles

Les bénéfices peuvent largement contribuer aux augmentations de salaire. C’est un juste retour des profits créés par l’ensemble des salariés du groupe RENAULT.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/17

Salaires. b 
La direction générale, de par son communiqué, a informé que les augmentations de salaires pour 2005 comportaient entre autre une augmentation du budget des AI de 0.2% (1.6% -1.4%) et une budgétisation de 0.4% de ces mêmes AI de 0.4% pour le premier trimestre 2006.

Les élus CGT et le personnel demandent :

· les règles respectives d’attribution de ces 2 enveloppes.

la prise en compte du « surplus » de 0.2% pour augmenter le talon minimum qui était de 1.5% en cas d’une rallonge.

Les élus CGT réclament la date de communication du délai sur la communication des règles d’attribution de 0,2 %.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/18

Congés D’été
Les élus CGT demandent que les congés d’été soient pris au libre choix des salariés, du mois de juin à fin septembre.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/19

RTT Collectives
Les élus salariés et les élus CGT réclament l’ouverture de négociations sur l’accord local des congés.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/20

Lundi de Pentecôte
Les salariés Renault, comme les autres salariés, n'ont pas à faire les frais de l'incurie du gouvernement à gérer une crise comme celle de l’été 2003.

Les élus CGT demandent que le jour RTT le 16 mai imposé par la Direction soit restitué aux salariés.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/21

CASA
Les salariés et les élus CGT réclament le départ en CASA des salariés à 55 ans dans le cas des travaux pénibles. Des salariés ont pu bénéficier de départ à 55 ans à la DTSI sans condition particulière.

Raison de plus pour des salariés ayant effectué des travaux pénibles.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/05-05/22

Ancienneté 1er contrat pour un CDI au TCR
 Les élus CGT demandent quelles sont les règles applicables concernant l’ancienneté premier contrat lors d’une embauche en CDI sur le Technocentre, pour l’embauche :

- d’un CDD.

- d’un prestataire

- d’un intérimaire.

Et ce pour le statut Ouvrier, ETAM et cadre.

Réponse DRH : Cette question est toujours en cours de documentation ; nous devons donc différer notre réponse.

Question CGT : Pouvez-vous communiquer aux élus CGT le délai de votre réponse.

Pour les statuts Ouvrier et Etam :

En ce qui concerne les intérimaires, en application de l’article L.124-6 du code du travail : « Lorsque l’utilisateur embauche, après une mission, un salarié mis à sa disposition par un entrepreneur de travail temporaire, la durée des missions effectuées chez l’utilisateur au cours des trois mois précédant l’embauche est prise en compte pour le calcul de l’ancienneté du salarié. Elle est déduite de la période d’essai éventuellement prévue. »

En ce qui concerne les CDD, l’intégralité du temps passé sous Contrat à durée déterminé est pris en compte pour le calcul de l’ancienneté du salarié.

En ce qui concerne les prestataires, il n’y a pas de reprise d’ancienneté lors de leur embauche.

Le statut Cadre est traité au niveau de la Direction Centrale de la Gestion Individuelle.

65070/05-05/23
Direction des Achats
Réf Question 65070/04-05/27 du mois d’avril 05. Les salariés et les élus CGT demandent le nombre de postes d’administrateurs supprimés, (quelques postes : combien ?). Combien d’administratifs iront au sein de la Direction B2BSA. Combien d’administratifs partent en CASA. 

Le projet concerne l’activité de mise en commandes. Cinq postes sont concernés en 2005 et début 2006.

Trois départs CASA sont prévus, et 2 salariés se verront proposer un poste au sein de la Direction B2BSA.  

65070/05-05/24
Accès piétons zone d'arrêt taxis
La zone d'arrêt taxis et véhicules de covoiturage située à côté de l'accueil visiteurs présente un danger pour les piétons : accès voitures délimités par des lignes jaunes à caractère provisoire, bandes blanches des passages piétons effacées au sol et mal positionnées, manque de visibilité pour voir l'arrivée des voitures venant du rond-point. Les élus demandent un réaménagement de cette zone de façon à assurer la sécurité des piétons qui la traversent.

Des travaux sont prévus et ont fait l’objet d’un flash info déjà diffusé, Ils consistent à aménager le rond point et à retirer la zone taxi du flux de circulation


65070/05-05/25
Suivi des salariés susceptibles d'être intoxiqués à l'amiante
Dans sa réponse à la question CGT n° 33 du mois dernier, la direction reconnaît la présence d'un taux anormalement élevé d'amiante dans un local du bâtiment B4 à Rueil.
Conformément à la loi, nous demandons que la direction recense tous les salariés qui ont eu accès à ce local, même de manière ponctuelle, ainsi que tous les salariés qui ont travaillé dans les locaux situés à proximité de celui-ci depuis la construction du bâtiment B4.
Nous demandons que la direction informe ces salariés, qu'elle leur permette de faire un suivi médical et qu'elle fournisse la liste de ces salariés aux organisations syndicales.


Cf notre réponse question 12

65070/05-05/26
Présence d'amiante sur le site de Renault-Rueil
Dans sa réponse à la question CGT n° 33 du mois dernier sur l'amiante, la direction affirme, à propos du B4, que ce « bâtiment a toujours été jugé satisfaisant au regard des réglementations applicables ».

Or la réglementation sur la « protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante » date de 1996. Cela ne signifie pas qu'avant cette date il n'y avait pas d'amiante dans les bâtiments industriels et que des salariés n'ont pas inhalés des poussières amiantées. D'autant plus que les insuffisances des réglementations sur l'amiante sont critiquées par de nombreuses associations de victimes de l'amiante.
Le refus de la direction de Renault de recenser et d'informer les salariés susceptibles d'avoir respiré de l'amiante sur ses sites est révélateur. La direction cherche à dégager sa responsabilité pénale plutôt qu'à assurer la santé des salariés.

Les élus CGT demandent donc que la direction recense et informe les personnes exposées à l'amiante ou susceptibles de l'avoir été sur ses sites, et plus particulièrement au bâtiment B4 de Rueil, qu'elle leur assure un suivi médical, ainsi que l'application de toutes les dispositions légales concernant l'amiante.

Cf notre réponse question 12

65070/05-05/27


Présence d'amiante dans les anciens bâtiments Dégremont sur le site Renault-Rueil

Le 9 mai, des membres du CHS-CT de Rueil ont posé un avis de danger grave et imminent suite à la détection d'amiante dans les anciens bâtiments Dégremont du site Renault-Rueil, obligeant la direction à faire évacuer les salariés de ce bâtiment sur RDE le lendemain.

Cet évènement grave montre que, malgré l'assurance de la direction, la présence d'amiante n'est pas isolée à un seul petit local technique du B4 à Rueil et que l'ensemble des bâtiments du site présente un danger pour les salariés qui y travaillent ou qui y ont travaillé.
Nous demandons que les salariés qui travaillent ou qui ont travaillé dans les bâtiments Dégremont depuis leur construction soient recensés, avertis et qu'ils fassent l'objet d'un suivi médical.

Cf notre réponse question 12

65070/05-05/28
DTSI - 115
L’assistance informatique obtenue au numéro 115 se trouve toute ou partie en Tunisie.

Ceci pose de gros problèmes de compréhension entre les appelants et les interlocuteurs.

Pourquoi le service d’assistance se trouve-t-il en Tunisie ?

Ceci est une décision de notre partenaire. Dans le contrat avec HP, nous avons fixé des engagements de qualité de service. Dans ce domaine, nous n’avons pas constaté le niveau de problèmes évoqués dans votre question. Les agents Tunisiens, parlent un Français satisfaisant. Les échanges durant la séances montrent que l’incompréhension porte essentiellement sur le vocabulaire informatique et automobile. 
Nous transmettons de nouveau cette réclamation à la DTSI.

Est-ce le début d’une externalisation totale des services DTSI pourtant démentie par M Corniou ?

Nous confirmons les propos du Directeur de la DTSI .

65070/05-05/29
Pistes Cyclables 

L’ajout de ralentisseurs sur la rocade pour faire baisser la vitesse des véhicules a été renforcé par l’ajout de plots en plastiques qui sont en bordure des pistes cyclables.

Cette disposition réduit la largeur de la piste et les cyclistes arrivant tôt le matin quand il ne fait pas encore jour se plaignent des risques de chutes liées à l’étroitesse de la piste.

Sur certains secteurs des arbres empiètent sur les pistes obligeant les cyclistes à faire des écarts de plus les feuilles qui tombent sur les pistes les rendent très glissantes.

Pour éviter des risques d’accidents du travail quelle étude et quels travaux compte faire la direction ?

La direction prévoit d’engager des travaux d’élargissement de la piste cyclable. Elle examinera également de manière exhaustive les risques liés à la position des plots ou à la position des arbres

En ce qui concerne les feuilles ce problème qui existe partout, n’a jamais trouvé de solutions complètement fiable.

65070/05-05/30
Transport
Suite à plusieurs incidents sur les lignes de transport, les élus CGT demandent la mise en place d’une hot line téléphonique (qui pourrait être Argos) pour recenser tous les incidents que le personnel signalerait.

Cela permettrait à la direction et à la commission transport du CE d’avoir des éléments factuels lors des discussions soit avec les fournisseurs, soit avec la commission.

Le guichet unique enregistre les difficultés importantes :

· retards supérieurs à 15 mn

· problèmes de sécurité 

· absence de passage d’un bus

La réponse de la Direction en mars était : Une synthèse régulière de ces dysfonctionnements sera communiquée au service Développement Social.

Les élus CGT demandent que la communication au personnel soit faite sur la possibilité de contacter le guichet unique en cas de problèmes. 

Les salariés et les élus CGT réclament la date de mise en place de la procédure de remontée et de traitement des dysfonctionnements.

A partir du lundi 6 Juin, nous démarrons le dispositif qui sera précédent d’un flash info.

65070/05-05/31
Signature des entretiens individuels

Dans une note interne du 18/02/05, Brigitte Chassagnon, directrice de la DGI (Direction de la Gestion Individuelle des Cadres), décrit l'ordre des signatures des entretiens annuels : N+1 puis N puis N+2.
Cette note est en contradiction avec la réponse donnée par la direction du Technocentre à une question des délégués du personnel CGT de décembre 2003 (voir ci-dessous).
Nous rappelons qu'aucun rajout ou commentaire n'est tolérable après signature d'une des parties.
D'autre part, nous rappelons que le salarié n'est pas obligé de signer son entretien. Il doit se faire au volontariat et n'a pas de caractère obligatoire.
Les élus CGT demandent que le processus de signature de l'entretien respecte ces règles.


Annexe : Question 65070/12/11 de décembre 2003 : Signature des entretiens individuels

Question CGT : Certains N+2 rajoutent leurs commentaires sur l'entretien individuel après que le salarié l'ait signé. Les élus CGT demandent que les règles de l'entretien individuel soient respectées, à savoir que l'entretien
soit signé une fois que toutes les parties signataires (salarié, N+1 et N+2) aient pris connaissance du document et mis leurs commentaires et qu'il n'y ait pas de rajout après les signatures.
Réponse DRH : Dont acte, la DTSI fait un rappel à l'ensemble du personnel d'encadrement. D'une manière générale rappel est fait à tous les GRH, que le salarié récupère l'original du document « Entretien individuel » après que celui-ci soit complètement documenté et annoté par le N+1 et le N+2.

Nous rappelons que chaque campagne annuelle des entretiens individuels est accompagnée par un ensemble de consignes et recommandations qui sont diffusées aux collaborateurs et à la hiérarchie, il n’est donc pas anormal, que ces consignes évoluent en tenant compte après chaque campagne des remarques enregistrées. C’est ainsi que la note de service du 18 février 2005, va donc être appliquée pour la prochaine campagne des entretiens individuels.   

65070/05-05/32
Bilan de santé

Quelles sont les modalités pour bénéficier d’une demi journée pour bilan de santé ?

Il faut être âgé de plus de 50 ans et fournir le justificatif de la caisse de Sécurité Sociale 

65070/05-05/33
Prestataires

Chaque année Renault demande une augmentation de productivité de 4% aux sociétés de prestation.

Pour se faire celles-ci sont amenées à remplacer des techniciens expérimentés par des débutant pour que la prestation ait le coût demandé et pour rester rentable.

D’autre part la marge des sociétés est également diminuée qui se répercute directement sur les budgets d’augmentation annuelle du personnel.

Ceci entraîne 2 inconvénients majeurs 

1/ Le savoir faire accumulé quitte l’entreprise qui doit reformer un débutant

2/Comme chaque année une réduction de coût est demandée les perspectives d’évolutions des prestataires sont de plus en plus réduites ce qui démotive le personnel.

Que compte faire Renault pour mettre fin à la fuite des connaissances de l’expérience et du savoir faire ? 

Par exemple des propositions d’embauches ?

Cette question concernant le groupe Renault ne relève pas de notre instance.

65070/05-05/34

Gradient
Les élus CGT demandent l’installation de bancs supplémentaires à l’extérieur du Gradient.

Cette question doit être traitée au sein du CHSCT N°7.

65070/05-05/35

Avenance
Les élus CGT appuient la demande des salariés d’Avenance, d’une cafetière supplémentaire aux Arceaux et au Gradient Rez-de-chaussée.

Nous n’intervenons pas dans l’organisation ni dans l’intendance de la société Avenance. 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/05-05/36
Véhicules du pool taxi 
Quelle est la procédure à appliquer lorsque l'on laisse (oublie) un objet dans un véhicule du pool taxi?

65070/05-05/37 
Véhicules du pool taxi 

Quelle est la procédure à suivre lorsque l'on trouve un objet laissé par un précédent utilisateur dans un véhicule du pool taxi?

Dans les cas ci-dessus, il faut s’adresser à l’APS, Tel : 51672, qui gère le service des objets trouvés.

65070/05-05/38
Délai d’accès d’IPN

Cette question concerne tous les secrétaires techniques. Les demandes d’accès d'IPN (ce qui donne accès à des services comme la messagerie) se font maintenant dans le catalogue des services : 

· Avant, on pouvait regrouper toutes les demandes, or actuellement les demandes d’accès (IPN, messagerie, etc..) doivent se faire une par une, et pour chaque personne !

· Là où il fallait 48 heures et un seul "fax" suffisait pour qu’un nouvel arrivant soit opérationnel, maintenant, il est courant d'attendre dans le meilleur des cas 3 semaines. 

Pourriez vous expliquer cet allongement de délais ?

Nous avons contacté la Message Administration Fonctionnelle qui travaille sur la réduction des délais via le catalogue des services. Le temps de traitement est de l’ordre de quelques minutes pour chaque contributeur intervenant dans l’attribution de l’IPN. Le délai indiqué dans votre question relève de l’incident exceptionnel.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/05-05/39
Téléphone et borne informatique 

Suivi de question n°65070/04-05/05
Quels consignes avez-vous transmis au Technoservice ?

Il existe un PC SPOT dans le bureau de la facturation à disposition de l’ensemble des salariés du S2V. 

65070/05-05/40

Amiante
suivi de question n°65070/04-05/06
Nous ne sommes pas satisfaits de la réponse.
Nous réitérons notre question : 
Nous vous demandons le recensement des lieux amiantés y compris les sites de St Ouen et Ile Seguin.


Cf notre réponse question 12

65070/05-05/41
Carrière longue
Confirmez vous que pour les personnes nées après le 01/01/49 leur prime de départ est calculée sur la base de 60 ans et que la procédure de mise à la retraite permet la non imposition de cette prime ?

Oui, nous confirmons

65070/05-05/42
115
Il y a eu le 06/05/05 une coupure de la liaison avec le 115 rendant impossible l'ouverture des numéros d'incidents.
Quelles ont été les raisons de cette coupure ?

Cest un problème technique identifié qui a occasionné cette interruption dans l’utilisation de l’outil de gestion des incidents ‘ARS)
Pourriez-vous nous décrire le nouveau mode de fonctionnement ?

Notre partenaire HP a pris les mesures nécessaires avec son fournisseur en téléphonie pour assurer la continuité du service qui continuera à être réalisé avec l’outil actuel ARS .

65070/05-05/43
Formation d'anglais et CEF
Pour atteindre le niveau 750 au TOEIC le plan de formation prévoit d'envoyer le candidat trois semaines en stage réparties sur un an. Tant que le candidat n'a pas atteint son objectif ce stage est réenclenché par le Sce Formation.
Est-ce que la personne, dans le cas où son CEF est négatif lors du réenclenchement, peut obtenir une réinscription ?

Oui, un salarié dont le CEF est négatif peut être réinscrit dans un parcours Anglais en vue d’atteindre le niveau 750 au Toeic après validation de son hiérarchique . 


65070/05-05/44

Restauration
lors de l'ouverture le 09/05/05 du restaurant les Arceaux l'eau distribuée aux fontaines n'était pas potable.
Quelle était l'origine de cet incident ?
Peut-il se reproduire ?

Y a-t-il un contrôle périodique de la qualité de l’eau ? 
Si cela est fait, veuillez nous communiquer les résultats des analyses.

Il n’y a pas eu de problème de potabilité de l’eau, l’eau est sorti tiède sur une fontaine suite à un défaut de clapet anti-retour. L’incident a été réglé en 10 mn. 

Un contrôle sur la qualité de l’eau a lieu périodiquement et est réalisé par le service environnement en entrée de site et sur certains points de distribution..

Rappel : tous ces incidents touchant à l’hygiène et à la sécurité collective sont à traiter sans délai et en priorité avec le CHS-CT de référence.

65070/05-05/45

Nettoyage des locaux des Restaurants : 
Quels sont les périmètres ou les surfaces dont sont responsables Avenance et l’Etablissement ?

L’établissement a-t-il fait le nécessaire concernant la propreté du restaurant des arceaux ?

Le prestataire  de restauration assure le nettoyage des zones de travail (cuisines et annexes), ainsi que les vestiaires , douches et sanitaires associés.

Renault assure le nettoyage des salles de restauration. (sols)

Les mobiliers (tables, chaises, banquettes, désertes) sont à la charge du prestataire.

La visite du restaurant des arceaux a fait l’objet d’un compte rendu officiel du CHSCT de référence.

65070/05-05/46
Lundi de Pentecôte
Le fait de mettre le personnel en congé RTT le jour férié de la pentecôte –jour de travail de solidarité pour les personnes âgées- est considéré par le personnel comme une remise en cause des accords signés en central, ajouter à cela l’injustice de cette mesure gouvernementale.
Nous demandons à ce qu'une concertation s'ouvre rapidement avec la direction concernant l’accord et les modalités de prise de cette journée en moins des congés.

Cf : nos réponses précédentes

65070/05-05/47
Epargne salariale
Sur le site : http://www.intra.renault.fr/corp/dcrh/fr/ps/Contributeurs_RH/Actionnariat/123958.html 

sur « Les contacts à connaître : adresses utiles pour effectuer vos opérations de modifications de coordonnées postales, bancaires ou les changements de situation familiale »
Dans le paragraphe : Le service Actionnariat et Epargne Salariale de Renault

Deux numéros sont proposés pour obtenir des renseignements

Téléphone: 01 76 84 33 46 ou 01 76 84 31 74   

Il est parfois difficile d’obtenir un correspondant.
Est-ce un service disponible tous les jours ? Si non, nous voudrions connaître les jours de permanence.

En cas de difficultés pour joindre téléphoniquement ce service, on peut également poser des questions et obtenir des réponses par mail.

DECEMBRE 2005 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 16 Décembre 2005

 Début : 8 h 15

A l’ouverture de la séance, la CGT a souhaité faire la déclaration jointe en annexe au présent CR.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/12-05/01

Fermeture S52
Quels sont les services impactés par la fermeture de l’établissement semaine 52 ?

La règle qui prévaut est la fermeture collective de l’établissement. Seuls les secteurs justifiant du maintien indispensable de leur activité, en lien avec les autres établissements ou sites restant ouverts pourront bénéficier d’une dérogation accordée par leur Direction.

65070/12-05/02
I.R.P
Depuis la nouvelle version de Declic, dans le chapitre I.R.P, certaines organisations syndicales n’y figurent plus. Pourquoi ? Délai de remise en ligne.

Nous avons constaté dans la nouvelle version Déclic III la modification de l’accès pour le site des IRP  locales. Nous venons de demander la simplification du circuit d’accès. Dans un premier temps, nous avons demandé le classement par ordre alphabétique des rubriques qui se trouvent sous le titre

 « Fonctionnement de l’Etablissement du Technocentre ». Les liens manquants ont également  été rétablis.

Le chemin d’accès est le suivant :

DECLIC/ CONNEXION/MON DECLIC/MES SERVICES/VIE PRATIQUE/MON ETABLISSEMENT/FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT DU TECHNOCENTRE/INSTANCES REPRESENTATIVES DU PERSONNEL.

65070/12-05/03

Formation R1
Quelle est la qualification requise pour suivre la formation à la préparation à l’habilitation des chargés d’affaires ?

Aucune qualification n’est requise pour suivre cette formation. Cette formation est destinée à toute personne ayant à rédiger des plans de prévention pour des activités techniques sur l’Etablissement. Elle permet de clarifier le rôle des acteurs, de faire connaître la procédure du plan de prévention et les documents associés. L’objectif poursuivi est de permettre à ces personnes de réaliser une analyse des risques lors de l’inspection commune préalable des lieux avec les entreprises extérieures concernées et de définir correctement les mesures de prévention à mettre en œuvre.

65070/12-05/04

Rédaction et validation plans de prévention
Quelle est la qualification requise pour exercer cette responsabilité ?

La rédaction d’un plan de prévention ne nécessite pas une qualification spécifique.

65070/12-05/05

Formation SST
Les personnes ayant suivi la formation SST, se voient décompter à tort les heures de formation de leur CEF. Cette formation ayant un caractère obligatoire, nous demandons la régularisation rapide des compteurs.

Les formations SST ne sont pas déductibles du CEF. Nous n’avons pas connaissance de ce type de dysfonctionnement. Nous vous demandons de nous communiquer le nom des personnes concernées.

65070/12-05/06

Intranet
Existe-t-il un site intranet où les salariés peuvent consulter leurs conventions collectives ainsi que les différents accords s’y affairant.

Cette information n’est pas accessible pour l’instant sur Intranet. Une étude est en cours 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/12-05/07

Passage au coef  365
Comme pour le 400, il semblerait qu’un troisième entretien soit demandé (1 directeur et deux chefs de service), « à la tête du client » 

Les élus CGT demandent la confirmation de ce point, et que la réglementation à jour concernant les passages 365 soit fournie aux organisations syndicales.

Pour l’accès à ce coefficient d’emploi, seule la situation professionnelle de l’intéressé est prise en compte. Aucune directive n’a été donnée concernant un éventuel entretien supplémentaire. Il n’y a pas de réglementation particulière sinon les règles en vigueur concernant les évolutions de coefficient à l’intérieur d’une filière.  

65070/12-05/08

Passage au coef  400

Le passage au coef  400 se faisait jusqu'à présent au mérite en fin de carrière.

Depuis 3 à 4 ans, on demande à l’intéressé de se vendre en se mettant en scène au travers de 2 entretiens auprès d’un chef de service et d’un directeur, en présentant un projet.

Aujourd’hui, il semblerait qu’un troisième entretien soit demandé (1 directeur et deux chefs de service).

Les élus CGT demandent la confirmation de ce point, et que la réglementation à jour concernant les passages 400 soit fournie aux organisations syndicales.

Les élus CGT revendiquent l’allégement de cette procédure qui doit redevenir une reconnaissance d’une qualification acquise par l’expérience.

L’accord central du 26 juillet 2002 signé par une majorité d’organisations syndicales prévoit en son article 1.1 que le K 400 constitue le niveau supérieur des coefficients ETAM. Il s’agit d’une position personnelle qui reconnaît l’engagement, l’autonomie, l’expertise, le professionnalisme et la performance d’un salarié et ne résulte pas du niveau de l’emploi occupé.

A l’article 4.3, le processus d’accès définit l’acceptation de la candidature de l’ETAM après validation de la hiérarchie par le comité de direction de l’intéressé. L’ETAM concerné réalise des entretiens avec des responsables opérationnels du métier pour contribuer à définir ses perspectives professionnelles.

Ces entretiens croisés ont pour but de finaliser le projet professionnel de l’intéressé. L’accord précité reste donc la seule référence à jour, en vigueur.

65070/12-05/09 
Avance prime de performance Etablissement

En octobre, la direction a annoncé 400 Euros d’avance sur la prime de Performance Etablissement. Une somme que très peu de salariés ont touchée dans son intégralité car la direction avait oublié d’annoncer qu’elle était calculée en fonction d’un coefficient de présence.
Les élus CGT demandent que les jours de maladie et de grève ne soient pas débités du coefficient de présence.

Les élus CGT demandent les règles de calcul de l’avance Performance Etablissement.

Les élus CGT demandent qu’à l’avenir les salariés soient mis au courant de ces règles avant le versement de cette avance.

L’accord local signé le 15 avril 2005 prévoit en son article 4 que le versement individuel est fonction de la durée de présence dans l’établissement au cours de la période de référence. 

L’annexe 8, quant à elle, liste les périodes assimilées à du travail effectif, pour l’application de cet accord. 

Chaque salarié de l’établissement a reçu personnellement le texte de cet accord sous forme d’une plaquette qui a été diffusée au début du mois de mai 2005 

En ce qui concerne les jours de maladie et de grève, nous continuons à étudier la question et différons donc notre réponse à la prochaine séance.

65070/12-05/10

Déplacements France – Missions longues durées
Pour toute mission supérieure à 5 jours avec week-end, il semblerait que l’application des majorations de salaires se rattachant à la longue durée (5 % du 7e jour au 30e jour, 10 %  à partir du 31e jour) ne soit plus automatique. Ce serait maintenant au salarié de faire une demande de lettre de détachement, en s’engageant à ne pas rentrer le WE, contrairement aux usages. Les élus CGT demandent la confirmation de ce point.

Les élus CGT demandent que le document de référence qui définit la procédure en vigueur nous soit fourni.

Effectivement, pour suivre correctement l’ensemble des missions France, il a été demandé dans chaque Direction par l’intermédiaire du GRH de documenter la lettre de mission France qui est devenu un document S2N. Cette lettre validée par les hiérarchies et le salarié permet de suivre de manière précise et concertée tous les évènements liés au déroulement de la mission. Nous joignons ce document à ce compte-rendu.

65070/12-05/11

 Règle de promo rallonges

Les élus CGT demandent la mise sur intranet du document « plan de promotion ETAM 2006 », « document de travail à l’usage exclusif des managers- A ne pas diffuser » réf DRHG-DGI / AR / IR

Les élus CGT demandent que le contenu de ce document, qui définit la politique salariale,  soit négocié lors des négociations annuelles obligatoires.

Cette question selon votre suggestion a été transmise à l’échelon central, elle ne relève pas de l’instance DP.

65070/12-05/12

 AGS pour les ingénieurs et cadres
Les élus CGT demandent la confirmation qu’il n’y aura aucune augmentation inférieure aux AGS (2,1 %) pour les I&C au TCR, conformément à l’accord salarial 2005 (article 2 : « Il est rappelé qu’en ce qui concerne les cadres, les AGS fixent le talon des augmentations individuelles »)

Le talon fixé dans le cadre de l’accord, ne signifie pas que tous les ingénieurs et cadres bénéficieront de ce mini. Tous ceux qui se situeront à un taux inférieur à 2,1% seront associés à un plan de progrès qui sera proposé par leur hiérarchie.

65070/12-05/13

Heures de franchises Noël et jour de l’an
Les élus CGT demandent que soit officialisées les 2 heures de franchises le vendredi 23/12. 1h pour Noël plus 1 h pour le jour de l’an.

Cette disposition va être reconduite et fera l’objet d’un flash d’information diffusé à l’ensemble du personnel.

65070/12-05/14

Déplacements des élus dans le TCR
Les délégués CGT demandent que TOUS LES ELUS puissent circuler librement dans TOUS les secteurs de l’établissement.

Nous avons transmis au service APS, la liste des nouveaux élus pour l’ouverture des accès sur l’établissement. Cette liste sera actualisée au fur et à mesure des nouvelles nominations.

65070/12-05/15

 Séance de travail sur un jour férié France.

Lorsque le salarié travaille un jour férié, le salarié avait la possibilité :

Soit de se le faire payer par Renault = 200 %

Soit de le récupérer : 2 jours de congé

Il semblerait qu’aujourd’hui Renault ne donne plus la possibilité du paiement et il est récupéré par 1 jour de congé, ce qui est contraire à la réglementation. 

Les élus CGT demandent la confirmation de ce point.

Un salarié travaillant exceptionnellement un jour férié est payé en heures supplémentaires à 100%, avec également la possibilité de capitaliser. De plus il perçoit le versement d’une incommodité à 100% qui elle n’est pas capitalisable. Au total, la rémunération d’un jour férié travaillé correspond bien à 200% .

65070/12-05/16

FISC
Une grande partie du personnel a reçu du fisc un courrier de régularisation amiable. Les élus CGT demandent qu’une information soit faite au personnel concernant tous les éléments communiqués au fisc.

Un écart est apparu entre les déclarations réalisées par Renault et celles documentées par certains salariés qui déclarent des montants de frais réels de frais professionnels de transport.

Le fisc a adressé un courrier invitant les salariés à régulariser. A cet effet, le service Développement Social a fourni à chaque demandeur une attestation  indiquant que l’indemnité progressive de transport (IPT) est comprise dans le net à déclarer fourni à l’administration des Impôts. 

65070/12-05/17



 Modification unilatérale des libellés de fonctions et de mission.
Ce sujet sera abordé en CE.
Les salariés ont appris leurs nouveaux libellés en consultant BPU. S’agit-il du processus prévu ou s’agit il d’un dysfonctionnement dans l’application du processus ?

Le sujet vient d’être traité en CE au cours de la séance du 15 décembre 2005.

Toutefois, le plan de communication associé a été décliné en plusieurs étapes :

· Déploiement dans les comités de direction

· Déploiement par les managers à l’ensemble du personnel à partir :

· d’un kit de communication pour les managers pour information de leurs équipes

· d’un PQSR pour répondre aux questions du personnel

· d’un catalogue « fonction » et « tâche »

65070/12-05/18

Entretien annuel

Tous les ans, il y a de nombreux conflits et de nombreux dysfonctionnements à l’occasion des entretiens. Dans certains cas, la partie remplie par le salarié est contestée par la hiérarchie qui refuse de signer, voire modifiée.

Les élus CGT demandent la diffusion de la note sur l’ordre des signatures à la hiérarchie.

Les élus CGT demandent que le salarié puisse remplir sa partie et signer après avoir pris connaissance de l’appréciation du N+2.

Cf : notre réponse 6507/05- /31 du mois de mai 2005 :

Nous rappelons que chaque campagne annuelle des entretiens individuels est accompagnée par un ensemble de consignes et recommandations qui sont diffusées aux collaborateurs et à la hiérarchie, il n’est donc pas anormal, que ces consignes évoluent en tenant compte après chaque campagne des remarques enregistrées. C’est ainsi que la note de service du 18 février 2005, va donc être appliquée pour la prochaine campagne des entretiens individuels.   

La note d’information a été diffusée dans tous les services. Elle est disponible auprès de votre GRH.

Nous vous rappelons que les supports d’entretien ainsi que le guide du collaborateur sont disponibles sous : Mon Déclic/mes services/boîte Ressources humaines/ ma carrière/Entretien annuel 2006.  

65070/12-05/19


 Direction des Achats
A - Les élus CGT demandent que chargés d’achats, les secrétaires qui sont intérimaires soient embauchés.

B – Les élus CGT demandent que les salaires des chargés d’achats ETAM suivent la même évolution de salaires des chargés d’achats cadres, les objectifs économiques étant identiques. Au cours des mutations, les mêmes postes sont occupés successivement par des cadres et des ETAM, aussi bien pour les véhicules en projet ou en série. 

A l’instant T, on peut faire le constat que deux personnes de statuts différents : Niveau III ETAM et Ingénieur débutant exercent des activités similaires. Toutefois, cette activité s’inscrit à des étapes différentes des parcours professionnelles de chacun d’eux. 

65070/12-05/20

Ancienneté 1er contrat intérimaire et droits acquis
Il est de droit que, suivant l’article L.124-6 du Code du travail, l’intérimaire nouvellement embauché bénéficie d’une ancienneté basée « sur la durée des missions effectuées chez l’utilisateur au cours des 3 mois précédant le CDI ».

La prise en compte de cette ancienneté, au prorata du temps de mission intérim, ouvre donc des droits. Quels sont les prise en compte de ces droits, sur l’Etablissement du Technocentre, pour :

a) Le calcul des droits maladie:

· Pris en compte

b) L’obtention :

· Des primes trimestrielles (ne touché que les missions de 3 mois et plus)

- Pour le trimestre couvrant la période des 3 mois préalables au CDI, si embauche au 1er jour d’un trimestre référence Renault (1er janvier, 1er Avril, 1er Juillet, 1er Octobre),

- Pour les deux trimestres couverts par la période des 3 mois préalables au CDI, si embauche à cheval sur deux trimestres référence Renault,

· Non pris en compte

· De la prime d’intéressement Etablissement,

· Non pris en compte

· De la prime d’intéressement aux bénéfices,

· Non pris en compte

· De la prime d’ancienneté mensuelle,

· Pris en compte

· Des avantages mobilité en Région Parisienne;

· Non pris en compte

c) L’acquisition des jours d’ancienneté;

· Pris en compte

d) L’acquisition des jours spéciaux (mariage, naissance, adoption, décès);

· Pris en compte

e) Les avantages liés au 1% patronal.

· Pris en compte

Il vous est demandé, S.V.P, de répondre point par point.

65070/12-05/21
 
Mise en place d’un accord  d’Etablissement « Congés D’été »

La Direction prévoit-elle une date de réunion avec les organisations Syndicales de l’Etablissement, pour élaborer un projet d’accord sur les Congés d’été au Technocentre ?

Dans la négative, les délégués CGT demandent que la réponse soit motivée.

Ce projet d’accord n’est pas à l’ordre du jour.

En 2006, nous fonctionnerons en appliquant l’accord central de 1999, avec en complément, une note de fonctionnement qui définira la période d’ouverture aux droits aux congés principaux et le système dérogatoire associé pour notre établissement.

65070/12-05/22

 Restructuration de la DSE

Les délégués CGT demandent quels sont les projets de la direction concernant la DSE (Direction des Services à l’Entreprise comprenant notamment les Services Généraux, la reprographie, la sécurité, le courrier…) ?
Les salariés de la DSE l’ont exprimé en signant une pétition, et en se rassemblant. Les élus CGT se prononcent d’avance contre toute filialisation ou externalisation de tout ou partie de la DSE.

Cette question n’est pas du ressort de notre instance. Elle est traitée par la Direction des services

de l’Entreprise  pour un périmètre regroupant les trois établissements tertiaires de la Région Parisienne.

65070/12-05/23

Plan Vigipirate
Le niveau 3 du plan Vigipirate a été déclenché en juillet 2005. Cela se traduit notamment par le passage systématique au scanner des bagages à l’accueil de l’Avancée et du Gradient avec et par des contraintes d’accès supplémentaires pour les prestataires. 
Les élus CGT demandent la levée du niveau 3 du plan Vigipirate.

Ce plan décidé à l’échelon national a été mis en place par la Direction de la protection du groupe Renault. Sa levée n’est pas à l’ordre du jour.

65070/12-05/24

RTT et arrêt maladie
Nous constatons que les jours de congés qui tombent pendant un arrêt maladie sont perdus alors que la salarié est déclaré malade (en non en congés) ces jours-là. Cela est d’autant plus anormal lorsqu’il s’agit d’un RTT collectif.
Les élus CGT demandent le report des jours de congés (congés principaux, RTT individuels et collectifs…) dans le compteur des congés lorsque ces congés tombent durant un arrêt maladie.

Le calendrier RTT collectif est prévu et annoncé avant le début de l’année concerné. Il est donc normal que ces jours soient débités selon le calendrier prévisionnel. Un salarié en congés maladie l’un de ces jours là percevra l’indemnité journalière prévue.  

65070/12-05/25

 Arrêt maladie et coefficient de présence

Les élus CGT demandent quelle est la règle appliquée par la direction concernant le calcul du coefficient de présence lorsque des jours de RTT collectifs tombent pendant un arrêt maladie.

Rappels : Ce coefficient est appliqué au calcul des primes d’intéressement notamment. Un RTT collectif est compté comme temps de travail effectif et pas un arrêt maladie.

Les élus CGT demandent que les salariés qui sont malades durant des jours de RTT collectifs ne soient pas pénalisés sur leur coefficient de présence ces jours-là.

Ce coefficient de présence ne s’applique désormais que sur l’intéressement aux performances de l’Etablissement. Les modalités d’application sont clairement définies et listées dans l’annexe 8 de l’accord d’intéressement.

65070/12-05/26

Arrestation par la police de travailleurs africains à la demande de la sécurité du Technocentre
Quatre travailleurs africains ont été interpellés par la police les 1er et 2 décembre à l’intérieur du site. Celle-ci est intervenue à la demande de la sécurité Renault qui soupçonnait que ces travailleurs n’étaient pas en règle.
Dans cette affaire, le service sécurité du Technocentre a fait preuve d’un zèle inacceptable. Les élus CGT dénoncent le recours systématique pour ce genre de cas à la police et protestent sur cette pratique discriminatoire et délatrice.

Les élus CGT dénoncent enfin le fait qu’en négociant des contrats de sous-traitance toujours à la baisse, la direction de Renault porte une part de responsabilité dans les conditions d’emploi, de rémunération et de travail des salariés employés par la sous-traitance. 

Les élus CGT demandent à la direction s’il existe une procédure de vérification des papiers d’identité laissés à l’accueil par les visiteurs ?

Si oui, quelle est-elle et est-elle appliquée à tous les visiteurs ?

En pratique, il appartient au service Accueil Prévention Sécurité de procéder à une vérification de l’identité des personnes (contrôle visuel systématique des pièces présentées) et, s’agissant de salariés prestataires, de vérifier leur appartenance à la société extérieure au moment de leur attribuer un badge d’accès.

En cas de doute sur l’authenticité ou la validité du document présenté, dès lors qu’il ne dispose pas de pouvoirs de police au sein de l’établissement, le service Accueil Prévention Sécurité en réfère au commissariat de police, autorité compétente en matière de recherche et de constatation des infractions.

C’est la procédure qui a été suivie les 1er et 2 décembre derniers.
65070/12-05/27
 
Formations non effectuées et débitées du CEF
Un salarié qui a demandé dix jours avant le report d’une formation s’est vu débité celle-ci de son CEF (Capital Temps Formation) sous prétexte qu’elle avait été saisie dans BPU.
Les élus CGT demandent que les formations non effectuées ne soient pas débitées du CEF, qui plus est lorsque le salarié averti à l’avance qu’il ne pourra pas y assister.

Dans le cas où un salarié ne participe pas à un session de formation à laquelle il est inscrit, les 

heures de formation non réalisées ne sont pas débitées de son compteur CEF .
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/12-05/28

Aménagement du parking des Marnières :

Quand seront terminés les travaux d'aménagement?

Le système à mettre en place est complexe et nécessite des études approfondies.

Nous prévoyons de terminer l’aménagement pour septembre 2006.

65070/12-05/29
Sécurité des personnes :
Nous voudrions connaître le volume de personnes restant après l'horaire de fermeture 20h00.

Ce nombre est très fluctuant, en fonction des jours de la semaine ou de la programmation des évènements (colloques, réunions , expositions). Les horaires de fermeture sont également différents selon les bâtiments du Technocentre.

65070/12-05/30



Sécurité sur les bagages :
Le contrôle des sacs aux accueils du GRA et de l'AVA sont systématiques et ce quelque soit le profil de la personne.
Quel est l'intérêt d'un telle mesure sachant que tous les accès ne sont pas soumis au même type de contrôle?
Jusqu'à quand cette mesure sera maintenue?

Cette procédure fait partie du plan Vigipirate évoqué à la question 23


65070/12-05/31

Sécurité des véhicules :
Pourquoi contrôle t-on les coffres des véhicules entrants sur le site?

Cf : réponses aux questions N°23 et 30, cependant ce dispositif vient d’être allégé . 


65070/12-05/32

BPU :
Pourriez-vous nous communiquer le liste des codes BPU concernant les différents type heures de délégation et de préparation aux différentes commissions?


Nous joignons la liste de ces codes à ce compte rendu écrit (le code à utiliser pour les heures de préparation des commissions obligatoires est : 9840)


65070/12-05/33

Fumeurs :
Nous demandons à ce que soit réalisés des aménagements prévus pour les fumeurs, type abri bus ou mieux,comme ce qui a été fait au Plessis Robinson.

Le Technocentre dispose de nombreuses aires abritées où les résidents peuvent fumer :

Exemple : 
Terrasse Sud Accueil AVA 1er étage

Coursives extérieures Niveau Transfert de la Ruche

Abribus installé près du CRP

A ces nombreuses structures existantes seront ajoutés

· Coursives extérieures de la Ruche niveau Transfert : Aménagement des jardinières existantes
· Implantation d’un abribus près du Labo en vis à vis avec celui du CRP

· Implantation de paravents sous la passerelle AVA Ruche coté Ruche

Par ailleurs nous rappelons que de nombreux cendriers ont été et seront implantés à l’extérieur.


65070/12-05/34

Classifications :
Suite à l'évolution des métiers, est-il prévu de revoir le contenu des filières? si oui quel serait l'échéance?

     En fonction de l’avancement actuel de ce dossier, il n’est pas prévu que les évolutions

     envisagées conduisent  à une révision du contenu des filières.
QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/12-05/35

Congés principaux 2 :

En 2005, la direction avait choisi unilatéralement de réduire la période de prise de congés principaux en s’opposant volontairement aux demandes répétées des salariés.

Les délégués SUD réclament dès maintenant que la période d’étalement des congés principaux 2006 s’effectue du 1er Juin au 30 Septembre, dans le respect du code du travail. 

Cette question a été traitée au cours de la séance du Comité d’établissement du jeudi 15 décembre. 

65070/12-05/36

Enquête senior / enquête Avenance :
SUD réclame que les résultats et les conclusions de toutes les enquêtes effectuées soient portés à la connaissance du personnel via DECLIC. 

La diffusion des résultats et conclusions relative à des enquêtes organisées par la Direction ne font  pas l’objet d’une communication à l’ensemble du personnel via l’outil Intranet.

65070/12-05/37

Stage ouvrier :
Un salarié ETAM passant cadre à l’issue d’une filière diplômante refera-t-il nécessairement un stage ouvrier en usine ?

Dans ce cas de figure, le personnel ETAM ayant exercé son métier dans l’entreprise avant sa promotion , ne fera pas de stage ouvrier.

65070/12-05/38

Demande de congés sous Déclic :
Cette procédure est actuellement en essai dans différents services et soulève déjà quelques interrogations :

· Quel sera le délai de réponse au salarié ?

· Par quelle voie cette réponse arrivera-t-elle ?

· Comment joindre les pièces justificatives dans le cas d’évènements spéciaux (maternité, déménagement, etc…) ?

· Comment corriger une erreur ou effectuer une rectification ?

· Quel est l’objectif de cette nouvelle procédure ?

Le workflow congés est en phase de test au sein de quelques secteurs du TCR. Une communication sur l'utilisation et la finalité de ce système sera faite lors du déploiement.

65070/12-05/39

Accès au Technocentre par La Minière :
Nous avons tous noté la manière dont les services policiers s’occupaient de notre sécurité pour le respect des limitations de vitesse, néanmoins des carences subsistent sur cet important axe d’accès. Insuffisance de l’éclairage, absence de sablage les jours de verglas, autant de manquements qui peuvent entraîner des accidents de trajet. Les salariés demandent que la direction intervienne auprès des services d’entretien responsables afin que la sécurité des usagers soit assurée.

L’Etablissement a adressé un mail concernant les problèmes cités le 8 décembre 2005 à la DDE.

65070/12-05/40

Capitalisation des congés :
L’ARTT prévoit la capitalisation de 10 jours de congés maximum par an.

Sur le projet X44 DICAP, certains salariés se sont vus imposer une demande de congés pour purger leurs droits sous le prétexte que la capitalisation ne pouvait excéder 2 jours.

Qu’en est-il ?

Aucune directive de la DICAP à quelque niveau que se soit, n’a été donnée  en ce sens. Il est nécessaire d’approfondir par un cas concret. 

65070/12-05/41

Heures supplémentaires :
Un salarié effectue 7 heures supplémentaires en 2 jours.

Lors de la déclaration de ces heures dans BPU, il découvre que le système ne peut accepter une saisie supérieure à 2 heures par jour.

· Quelle est la marche à suivre dans ce cas ?

· Quelle information est prévue auprès de la hiérarchie ?

Nous rappelons que la durée limite du travail est de 10h maximum par jour de travail effectif. Il est donc normal que le système n’accepte pas les valeurs déclaratives supérieures à la norme. Cette règle légale est rappelée à tous les managers dans le cadre de la formation « bureau du Manager » et dans le cadre de la formation Dialogue social au quotidien réservée aux CUET. 

Dans l’exemple cité qui ne peut être qu’exceptionnel, il sera procédé à une régularisation sur trois jours.

65070/12-05/42

Repos compensatoire :
Pouvez-vous nous rappeler la règle en vigueur pour le calcul du repos compensatoire vis-à-vis des heures supplémentaires ?

Le repos compensateur se déclenche à partir de la 41ème heure de temps de travail effectif. Ce repos est égal à 50% des heures effectuées. 

65070/12-05/43

Mouchard dans les véhicules pool :
Lors d’un prêt de véhicule pool, un salarié a découvert fortuitement l’existence d’un système de navigation « mouchard » destiné à contrôler son déplacement. 

SUD réclame que la direction utilise les réunions de type UET pour délivrer officiellement l’information au personnel conformément à la loi et que le conducteur empruntant un véhicule équipé en soit systématiquement prévenu lors de la remise des clefs.

Le véhicule concerné est certainement un véhicule de la flotte télématique ; dans le cadre du projet outre le flash diffusé ,une information a été faite en CE en juin 2004 .Il a été expliqué aux partenaires sociaux qu'il ne s'agissait pas de faire une géo-localisation des véhicules mais une transmission des données techniques du véhicule ( pression des pneumatiques , niveau d'huile, défaut éventuel du système de freinage ..... ) .informations traités par un serveur DTSI et transmises dans le système de gestion des véhicules pool sous forme d'alertes . 

 

Cette expérimentation qui devait initialement se terminer en Octobre 2005 a été prolongée sur 2006 compte tenu de ses apports techniques et organisationnels . 

 

Pour des raisons techniques les véhicules équipés de ce système ont été regroupés au sein du pool ruche ; ils sont toujours gérés de façon spécifique comme initialement prévu 

65070/12-05/44

Déplacements en IRAN :
La note devant préciser les modalités de déplacements en IRAN qui devait paraître en Mars 2005 est elle diffusée ? Cette note devait clarifier le fait de savoir quelle serait l’attitude de la direction si une salariée pressentie pour effectuer un déplacement en IRAN refusait la mission au prétexte qu’en IRAN le port de vêtements religieux est obligatoire pour les femmes ce qui est contraire aux lois en vigueur en France et au règlement intérieur de l’établissement de Guyancourt.

Les modalités pratiques concernant les déplacements en IRAN ont été précisées et figurent dans l’Intranet Renault. En ce qui concerne les attitudes des salariés par rapport à l’acceptation d’une telle mission, nous réitérons nos réponses précédentes.

Cf : notre réponse 65070/07/10 du 23 Juillet 2004 :

Renault n’a ni l’intention , ni le pouvoir d’imposer une conception politique ou religieuse à ses salariés . La direction de l’établissement dans le cadre de son pouvoir d’organisation sollicite un salarié pour exécuter une mission dans un pays étranger.

Il devient alors indispensable que le missionnaire conçoive et prépare avec sa hiérarchie, le déroulement de sa mission en examinant les conditions de vie culturelles et /ou religieuses qui s’imposeront à lui pendant la durée de sa mission.

 Il est évident que le non respect des règles de vie dans ce pays exposerait nos ressortissants à des difficultés d’exercice de leur mission pendant leur séjour.

Les modalités pratiques des missions en Iran sont en cours d’évolution et feront l’objet d’une note de fonctionnement. 

5070/12-05/45

Intitulé de poste BPU (1)
Pourquoi les intitulés de postes ont-ils changé sur BPU ?

En complément à notre réponse N°17, il a été décidé d’harmoniser les libellés de fonction avec ceux des définitions de poste. Ce travail de mise à jour est placé sous l’autorité de chaque direction en référence au catalogue « Fonction et tâches » 
65070/12-05/46

Intitulé de poste BPU (2)
Dans une UET de la DIESC, des ETAM effectuant les mêmes travaux ont maintenant des intitulés différents, pourquoi ?

Le projet nomenclature BPU a eu pour objectif de mettre à plat l'ensemble des activités du monde de l'ingénierie, de les synthétiser pour donner une vision cohérence et homogène des fonctions et tâches de chaque collaborateur. Une réflexion conjointe entre la ligne managériale de la DIESC et la fonction RH a permis d'opter pour des intitulés de la nomenclature BPU se rapprochant le plus des activités quotidiennes des collaborateurs. En cas de questions plus précises faisant référence à des situations individuelles, le GRH et la ligne hiérarchique de la DIESC sont prêts à examiner les situations.
65070/12-05/47

Franchises de fin d’année :
SUD réclame le report de l’heure de franchise du jour de l’an, en supplément de celle de Noël  au vendredi 23 Décembre, comme cela fut le cas l’an dernier.

Cf: notre réponse à la question N°13

65070/12-05/48

Transport en commun (franchises de fin d’année) : 
SUD demande à ce que les sociétés de transports tiennent compte des 2 heures de franchise le 23/12.

Nous adressons un mail à toutes les sociétés de transport, leur indiquant les jours de fermeture de fin d’année et et l’application des deux heures de franchise le 23 décembre en fin de journée.

65070/12-05/49

UPA :

Pourquoi les UPA (Unité Pratique d’Atelier) n’apparaissent nul part ?

Les ayant droit : les A.P.R et A.T.P.

Souvent les salariés sur le départ ne savent pas qu’ils ont le droit à ces jours de congés ni le nombre. Quant ils le savent il est souvent trop tard pour les prendre !

En fait il y aurait 2 cas de figure :

1. Départ en carrière longue les jours sont à prendre et ne peuvent être payés.

2. Départ en CASA on peut indifféremment prendre les jours ou se les faire payer.

Selon la personne qui m’a donné l’information il faut consulter son pointeau pour avoir cette information !

SUD demande que cette information soit à la disposition des salariés concernés au même titre que les congés, RTT, anciennetés, etc, etc  …

La règle concernant les UPA, est spécifique à notre entreprise. Il n’est pas prévu pour l’instant de mettre à disposition cette information en libre service de la même manière que pour les congés principaux. 

L’information est délivrée à l’occasion de l’entretien qui a lieu au service Développement Social au moment du départ en préretraite ou en retraite.

Dans le cadre d’un départ CASA, les jours UPA sont toujours payés.

Dans le cadre du départ en retraite, les jours UPA sont à prendre. Il est toujours possible, après étude des différents cas d’étudier une dérogation à cette règle.  

65070/12-05/50
 
Jours de RTT collectifs :

Pourquoi la direction n’applique t’elle pas le texte de l’accord 1999 où elle s’engageait à favoriser les ponts avec les jours de RTT collectifs ?

Pour 2006, on trouve le mardi 18 Avril (pas de pont et hors période scolaire) alors qu’il y a une possibilité de pont pendant une période scolaire le lundi 14 Août.

La direction applique scrupuleusement l’accord de 1999, en cherchant à favoriser les week-ends  prolongés en période de vacances scolaires. 

En particulier le choix du 18 avril approuvé en commission de suivi de l’accord et approuvé en consultation du CE du 6 décembre 2005 (10 voix contre 5) permet d’obtenir 4 jours consécutifs d’absence pendant la période de vacances scolaires des deux zones concernant notre établissement (Rouen et Paris)  

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/12-05/51
 
La rémunération

La CFTC demande :
1) l’ouverture des négociations salariales pour 2006,

2) des Augmentations Générales de Salaire (AGS) qui suivent le cours de l’inflation. Pour 2006, la CFTC demande 5%,

3) le rétablissement des AGS pour les cadres,

4) un suivi de carrière pour ceux qui ont été oublié des plans de promotion pendant trois ans,

5) suite à des réclamations des Services fiscaux auprès des contribuables, nous demandons d’expliquer la rubrique « frais professionnels » communiquée par le service paie aux impôts, en particulier pour les personnels faisant leur déclaration de revenus aux frais réels. Que déclare Renault ?

Les volets 1-2-3-4 ne relèvent pas directement de notre instance. Nous les transmettons à l’échelon central qui reçoit les revendications.

Le volet 5 : Cf notre réponse à la question N°16

65070/12-05/52
 
L’emploi, la formation et le déroulement de carrière

La CFTC demande :

6) un bon déroulement de carrière pour tous (professionnel, technicien et cadre),

7) la reconnaissance et la promotion de la compétence individuelle,

8) que le passage au coefficient 400 soit facilité,

9) que l’accès au statut cadre soit également ouvert pour ceux qui ont obtenu le diplôme d’ingénieur de leur propre chef,

10) les entretiens annuels « objectifs 2006 » doivent-ils être bouclés pour la fin de l’année, sachant que les objectifs de l’entreprise seront annoncés le 9 février ?

Les bilans 2005 sont à boucler conformément aux dates initialement fixées. Les objectifs collectifs et individuels peuvent être déjà discutés et feront l’objet d’un éventuel réajustement en fonction des annonces qui seront faites le 9 février.  

11) les plans de promotion 2005 sont-ils validés par la Direction Générale ?

les plans de promotion dans leur mise en œuvre et dans le réalisation sont suivis par la DGI .

Pour répondre aux volets 6-7-8-9, d’une manière générale, l’Entreprise à mis en œuvre et développe en permanence les moyens qui permettent de tendre vers ces objectifs. Toutes les forces de l’entreprise convergent vers les progrès indispensables exprimés dans la stratégie de croissance rentable de l’Entreprise. Ceci passe bien sûr par la recherche de la satisfaction individuelle des salariés. La politique de recrutement, la formation, la gestion des compétences, le suivi de carrière et les plans de promotion figurent au nombre des nombreux moyens qui sont mis en œuvre dans notre établissement.   

65070/12-05/53
 
La charge de travail

La CFTC demande :

12) à propos de la démarche engagée pour obtenir en 2006 la labellisation ISO 9001 de l’Ingénierie Véhicule, la charge de travail supplémentaire pour le personnel concerné est évidente. Sur quel budget seront affectés les coûts des heures supplémentaires. Nous demandons une communication claire sur les attendus de cette certification : quels seront les bénéfices pour Renault ?

La démarche de certification dans laquelle s’inscrit l’Ingénierie Véhicule pour 2006 ne correspond pas à une remise à plat complète des processus, mais passe par des travaux de formalisation de données déjà existantes. Il faut considérer que ce travail qui est déjà en cours est une démarche de progrès permanente destinée à améliorer la satisfaction des clients identifiés dans chaque secteur d’activité de l’Ingénierie.

Ce travail est répartie sur tous les secteurs et animé par des correspondants Iso 9001 qui seront missionnés particulièrement au cours de cette année 2006 pour coordonner les travaux  dans leur secteur conduisant à la certification.

JANVIER 2006

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 27 Janvier 2006

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/01-06/01 : 
Salaires
1. Avance prime de performance Etablissement

A. La réponse de la direction à la question CGT 65070/12-05/09 est incomplète. La direction nous renvoie au texte de l’accord mais l’accord ne fixe aucune règle concernant le versement de l’avance. Son article 5 ne fait qu’évoquer « qu’une avance pourrait être versée au cours de l’année ». Quant à l’annexe 8 de l’accord évoquée dans la réponse de la direction, celui-ci ne fait que lister les périodes assimilées à du travail effectif.

Notre question portait sur les règles de calcul du taux de versement de la prime. En effet, les informations dont disposent les salariés ne leur permettent pas de comprendre, lorsque c’est le cas, pourquoi leur avance est inférieure aux 400 Euros annoncés, ni de vérifier la somme manquante. En effet, le taux de versement de l’avance n’apparaît pas sur la fiche de paye et le mode de calcul de ce taux ne figure nulle part.

Les élus CGT demandent donc à la direction comment est calculé précisément le taux de versement de la prime d’intéressement et de son avance. 

Les élus CGT demandent qu’à l’avenir ce taux soit affiché sur la fiche de paye.

C’est le rapport entre le nombre d’heures de présence réelle et le nombre d’heures de présence théorique.

Exemple : 

· heures théoriques = 52 semaines X 5 jours X 7,80 heures = 2.028 heures

· heures réelles avec 2 semaines d’absences maladie = 50 semaines X 5 jours X 7,80 heures = 1.950 heures

· coefficient = 1.950 / 2.028 = 0,961538

Le développement informatique pour l’affichage au bulletin de paie n’est pas envisageable car chaque établissement a son propre accord d’intéressement local.

B. Accord d’intéressement du personnel aux performances de l’Etablissement du Technocentre du 15 Avril 2005

Préambule : Devant la situation débattue par les délégués du personnel CGT lors de la séance plénière des DP du 16 décembre 2005, il apparaît urgent que la direction de l’établissement révise cet accord du 15 Avril 2005 et particulièrement son Annexe 8.

La position de la Cour de cassation sociale est constante quant à l’obligation qui est faite à l’employeur de ne pas inclure, dans un tel accord d’intéressement, des minorations en fonction des jours d’absence pour maladie non professionnelle, ainsi que des temps d’absence pour fait de grève. Celle-ci en déduisant que de telles minorations relèvent d’un mode de rémunération « INDIVIDUELLE » et non d’une rémunération « COLLECTIVE ». Or, l’accord du 15 Avril 2005, dans son préambule précise que ledit accord « est conclu dans le cadre des articles L.441-1 à L.441-7 du code du travail », pourtant, l’article L. 441-2 du même code précise dans son alinéa 1 que l’entreprise, pour ouvrir droit à des exonérations de charge et d’impôt, à obligation de mettre en place un « accord collectif » d’intéressement. Dans le cas contraire, et appuyé par la position constante de la Cour de cassation, un mode de rémunération minorée revêtirait un caractère de salaire, donc soumis aux cotisations sociales et à l’impôt. La possibilité que l’URSSAF opère un redressement reste, en l’état, d’actualité.

Les délégués du personnel CGT demandent que la direction de l’établissement se mette en conformité avec la jurisprudence et ce, dans un bref délai.

Question : Une date d’application est-elle retenue ?

Aux termes de l'article L 441-2 du code du travail, l'accord d'intéressement doit définir les critères de répartition des sommes résultant de son application.

La répartition peut, selon la loi, être effectuée sur la base de trois critères (1), qui peuvent être utilisés seuls ou conjugués.

Parmi ces trois critères figure la durée de présence dans l'entreprise au cours de l'exercice.

C'est cette disposition légale que met en oeuvre l'accord d'intéressement de l'établissement de Guyancourt.

Les primes sont versées en fonction des périodes de travail effectif et des périodes  assimilées à des périodes de travail effectif.

La Cour de cassation ne sanctionne pas cette modalité d'attribution de l'intéressement prévue par la loi dès lors qu'elle reste proportionnelle à la durée de présence. Elle admet donc que, conformément à la loi, les absences puissent entraîner une réduction du montant versé.

En revanche, les juges considèrent que l'accord ne respecte pas les dispositions légales s'il prévoit une réduction de la prime du fait d'une absence, plus que proportionnelle à cette absence ( par exemple : une absence pour maladie de 3 jours entraîne une minoration de la prime à hauteur de 3 jours majorés d'un tiers).

(1) Les trois critères de répartition sont les suivants : répartition uniforme, répartition en fonction des salaires, répartition en fonction de la durée de présence).
65070/01-06/02 : 
Augmentation de salaire 2005 pour les Cadres du Technocentre. Bilan et mise au point
Préambule : Les délégués CGT du personnel demandent qu’un bilan 2005 soit fait concernant les augmentations de salaires pour les cadres de l’établissement dans leur globalité, ainsi qu’un bilan comparé entre les Hommes et les Femmes.

Les délégués CGT constatent :

Premièrement : qu’il est tout à fait dans les compétences des délégués du personnel d’un établissement d’aborder les problèmes collectifs d’évolution salariale, ce qui, de fait, intègre la population cadres. En toute logique, pour aborder les problèmes il faut partir d’un bilan.

Deuxièmement : qu’en matière d’égalité professionnelle Hommes/Femmes la loi date du 09 Mai 2001 et, que n’est toujours pas mis en place, à la demande de la commission CE, des indicateurs pertinents favorisant la non discrimination sexiste. Pourtant l’article L.432-3-1 dispose que l’employeur doit présenter un rapport à ladite commission et qu’entre autres, « la commission en tire analyse sur la base d’indicateurs pertinents, etc.». A ce jour la commission a rendu un travail depuis le premier trimestre 2005, en présentant un projet d’indicateurs. A ce jour la direction de l’établissement n’a toujours pas répondu à ce projet. Il est donc « pertinent », que les délégués du personnel CGT posent une question relative aux augmentations comparées du salaire annuelles. 

Questions : 

· Le nombre de cadres s’étant vus attribués une augmentation de salaire inférieure à l’AGS Renault (2,1%) ? Répartition par tranche de 1 point d’augmentation, avec le nombre s’étant vus attribués 0%.

· Le nombre de cadres s’étant vus attribués une augmentation de salaire supérieure à l’AGS Renault ? Répartition par tranche de 1 point d’augmentation.

· Dans les tranches, Le nombre de femmes. Pouvez-vous comparer cette proportion à l’effectif total des femmes du Technocentre, ainsi qu’à l’effectif total tous sexes ?

Cette question n’est pas du ressort de cette instance.

65070/01-06/03 : 
Cadres : Heures de roulage
Les élus CGT demandent que les cadres bénéficient des heures de roulage, en particulier pour les voyages en avion, comme les ETAM.

Il s’agit d’une revendication qui ne se traite pas dans cette instance.
65070/01-06/04 : 
Cadres : Paiement majoré des dimanches et des jours féries travaillés

Les élus CGT demandent que les dispositions qui s’appliquent aux Etam (paiement à 200%) s’appliquent aussi aux cadres.

Il s’agit d’une revendication qui ne se traite pas dans cette instance.
65070/01-06/05 : 
Plan de progrès pour les cadres en dessous des AGS

Dans sa réponse écrite à la question 65070/12-05/12 de la CGT sur les AGS pour les cadres, la direction fait mention d’un plan de progrès déclenché pour les cadres dont l’augmentation de salaire est inférieure aux AGS (Augmentations Générales des Salaires).

Les élus CGT demandent des détails sur ce plan de progrès :

· Quel est son déroulement précis

· Quelle est sa durée

· Quels sont ses objectifs

· Est-ce un document S2N ?

· Quels sont les intervenants : qui fixe les objectifs de ce plan de progrès, qui en fait le bilan, qui doit le signer…

· Que se passe-t-il en cas d’échec du plan de progrès (non atteinte des objectifs) ?

Concernant le plan de progrès des cadres, sans formation possible, entre le moment où le plan de progrès est décidé et le délai final, il ne peut y avoir d'apport méthodologique pour aider à la réalisation du plan de progrès. Donc ce plan de progrès s'assimile à une préparation psychologique à un licenciement, en culpabilisant l'intéressé.

Les élus CGT demandent que soient mises à la disposition des cadres les formations nécessaires à la réalisation des plans de progrès.

 Les élus CGT rappellent aux cadres qu’ils ne sont pas obligés de signer et de suivre ce plan de progrès et qu’ils peuvent faire appel aux délégués du personnel pour les aider. Ce plan de progrès a pour effet de culpabiliser et de mettre la pression sur les salariés. 

Les AGS sont des Augmentations Générales de Salaire et doivent donc être versées à tous les salariés sans discrimination.

· Le déroulement précis est ajusté aux circonstances et au salarié, y compris une formation si nécessaire

· La durée est annuelle avec point passage à mi-année

· Les objectifs sont identifiés en fonction des objectifs précédents non atteints

· C’est un document qui est en cours de labellisation S2N

· C’est la hiérarchie qui fixe les objectifs et qui réalise le bilan avec le collaborateur. Le document est co-signé.
· En cas d’insuffisance après analyse des résultats à l’échéance prévue, diverses solutions peuvent être envisagées : proposition d’une nouvelle mission, prolongation du plan de progrès. Tout est mis en œuvre pour repositionner positivement le collaborateur   
65070/01-06/06 :
Prime d’éloignement 

Les élus CGT demandent que les salariés soient indemnisés pour les nuits passées en déplacement, sous forme d’une prime d’incommodité pour éloignement.

Il s’agit d’une revendication qui ne se traite pas dans cette instance
65070/01-06/07 : 
Stagiaires : tarif restauration réduit 

Afin de lutter contre les discriminations sociales dans les processus d’embauche, Les élus CGT demandent que les stagiaires bénéficient du tarif CROUS. 

Les stagiaires que nous recevons bénéficient de l’avantage Renault pour accèder dans nos restaurants d’entreprise. D’autre part, conformément à la loi,  ils bénéficient d’une gratification minimum, à hauteur de 30% du smic 

65070/01-06/08 :  
Direction des Achats
65 embauches ont été annoncées pour la DA EUROPE. Les élus CGT demandent la répartition par site en Europe. Les élus CGT demandent le nombre d’intérimaires et de stagiaires à la DA.

La réponse DRH du mois de décembre sur l’évolution de salaire des chargés d’achats etam ne correspond pas à la réalité. Pourquoi les chargés d’achats cadres et ETAM ont-ils les mêmes objectifs économiques et managériaux ? Les élus CGT demandent qu’à travail égal, le salaire soit égal.

1 - Les 65 embauches annoncées concernent la France.
Le nombre d'intérimaires présents à fin Décembre 2005 pour l'ensemble de la D.A. Guyancourt est : 38 personnes.
Le Nombre de stagiaires présents en Décembre pour la D.A. Guyancourt : 0.

 

2 – Cf notre réponse du mois de Décembre 2005.

 Les objectifs économiques des Chargés d'Achats sont définis pour l'ensemble des Achats et par Direction. 
Il en résulte que dans la même Direction des objectifs similaires sont retenus pour les Chargés d'Achats indépendamment du statut.
Les objectifs managériaux en revanche sont personnalisés pour chacun dans le cadre des entretiens annuels.
65070/01-06/09 :  
DSE

Les élus CGT demandent le maintien de la Direction des Services à l’Entreprise au sein de RENAULT.

Les salariés de la maintenance bâtiment et équipements n’ont pas eu leur entretien annuel en 2005. Ils n’ont donc pas eu de bilan pour 2005, pas plus que d’orientation ou d’objectifs pour 2006.

Les élus CGT demandent que les salariés puissent avoir leur entretien annuel afin qu’ils puissent faire leur demande de formation, de mobilité (le cas échéant), en tout état de cause d’avoir quelques éléments pour l’année 2006. 

1. Se référer à la réunion du 12/07 de Christian Estève avec les représentants syndicaux centraux

2 .Les résultats par secteur des entretiens annuels 2005, pour la Maintenance du TCR sont :

- Exploitation centrale des fluides :


100 %

- Aménagement – Agencement :


50 %

- Maintenance bâtiments et réseaux
(2 UET)
100 %

- Méthodes équipement



100 %

- Maintenance équipement



100 %

Pour 2006, les entretiens des bilans sont en cours de réalisation.

Les objectifs 2006 seront formalisés comme pour l’ensemble de la DSE, à partir du 10 février. Le retour étant demandé, au plus tard pour le 15 mars 2006.

L’élaboration du  plan de formation est en cours sur l’ensemble des UET.  La DSE est à ce jour en remontée de plan à 50 %

Un point formation doit être fait en comité de direction Maintenance, début février.

65070/01-06/10 :
CRPV
Comment peut-on engager des monteurs d'usine à des coefficients 180 ou 185, alors que ceux-ci n'existent pas dans le référentiel métiers du C.R.P.V. ?
Pourquoi ne pas les engager au minimum du référentiel, c'est à dire au coefficient 195 ?

Les salariés qui sont dans cette situation sont issus de la filière 100, qui utilise effectivement le coefficient 185. Nous les passons dans la filière 300 dans laquelle, dans un premier temps ils deviennent P1 au même coefficient. La position suivante sera le P2 à 195 dans cette nouvelle filière. 

Le document référentiel remis en séance est un extrait d’une note de service n°2003-16 du 22 Avril 2003. Cette note précise que la filière 325 démarre, comme indiqué en séance, au coefficient 185, position P1.

65070/01-06/11 : 
La formation en alternance 

La formation en alternance est un engagement solidaire des jeunes et Renault. Les élus CGT demandent l’embauche de Loïc Tismon. Il a effectué des tests et entretiens avant de signer un contrat d’alternance avec une appréciation positive de ses tuteurs. Les embauches des apprentis doivent être au coefficient 215. Car ils ont un Bac Professionnel et un DQCP. Ils ne doivent pas être au coefficient 195.

Sur ce cas précis, une délégation des représentants du personnel a été reçue par le chef du service Emploi et Gestion Individuelle. 

L’embauche en CDI est subordonnée à l’appréciation des tuteurs de stage, puis validée par le service recrutement de la DGI. C’est cette démarche qui a été suivie pour traiter ce cas.

65070/01-06/12 : 
Contrat des salariés roumains 
Sous quelle forme de contrat ont été engagés les salariés Roumains pour venir au Technocentre. Quels sont les conditions d’hébergement et les frais de déplacement ?

Il ont été accueilli à l’appui d’une convention cadre conclue entre le Ministère des affaires Sociales du travail et de la Solidarité, RENAULT sas et  Automobiles DACIA s.a  et d’autre part la convention de formation entre Automobile DACIA s.a, RENAULT sas et AVENIR formation.  

Pendant cette période, le stagiaire bénéficie d’une indemnité mensuelle proportionnelle au salaire qu’il aurait dû percevoir s’il avait travaillé en Roumanie.

En plus, le stagiaire bénéficie d’une indemnité pour la durée de son séjour en France versée par DACIA (indemnité journalière de 31,04 euros et une indemnité d’hébergement de 90 euros par nuitée à l’hôtel ou la fourniture d’un logement pour une valeur mensuelle de 500 à 700 euros). 

65070/01-06/13 : 
CEF
Pourquoi la formation "Passeport pour l'I.V." est-elle déduite du C.E.F. (56h), alors que celle-ci est imposée par la direction ? La question est identique pour « La journée d’accueil à la Direction des ACHATS ». Les salariés ont un solde négatif de leur CEF.

Cf nos réponses précédentes. Toutes les formations sont déductibles du CEF à l’exception des formations d’une durée inférieure à 3 h 30 et les actions de formation relevant d’une obligation légale, comme par exemple celles préparant aux habilitations électriques ou les formations de cariste.

65070/01-06/14 : 
Prestation du 115 
La prestation globale du 115 reste très insuffisante en qualité et en délai de résolution. Comment la direction compte-t-elle faire évoluer cette situation ?
Nous sommes conscients des problèmes rencontrés,dans cette situation qui perdure.La DTSI s'est engagée à communiquer dans chacune des directions concernées les plans d'actions engagés pour revenir à une situation de fonctionnement normal.

65070/01-06/15 : 
Pool Taxi 

Les élus CGT demandent plus de moyens mis à la disposition du Pool Taxi pour les prêts de véhicules de courte durée. Il arrive qu’il n’y ait plus de voiture pour partir en mission un ou deux jours.

Les derniers mois de l'année écoulée ont fait l'objet de quelques flux tendus dans la disponibilité des véhicules dûs aux perturbations dans les transports en commun et à quelques évènements majeurs qui ont provoqué des demandes accrues. Il nous semble important de rappeler que le  Pool Taxi est au service des résidents pour répondre au mieux à leurs attentes en fonction des moyens disponibles. Il appartient à la hiérarchie de veiller à la bonne utilisation professionnelle de ces moyens par les collaborateurs qui ont sollicité un prêt, en particulier en vérifiant que la durée d'immobilisation du véhicule correspond bien au besoin réel du service.
65070/01-06/16 : 
Cadres : franchise de fin d’année
L’absence d’indication concernant les cadres dans le flash info a entraîné des interprétations erronées (pas d’autorisation de la hiérarchie pour partir plus tôt), alors que la note réglementaire est claire. Les élus CGT demandent que ce point soit capitalisé pour les congés d’été, et que la note soit affichée sur les panneaux.

Le flash précise bien que ne sont concernés que les APR et les ETAM .
65070/01-06/17 : 
Déplacement en Turquie
Concernant la grippe aviaire, quelles sont les dispositions à prendre pour les salariés, quelles sont les recommandation de la direction?

Cette question a été traitée au cours de la séance ordinaire du CE du mercredi 25 janvier, dont vous trouverez ci-dessous les termes du compte-rendu :

La grippe aviaire à virus de type A H5/N1, qui sévit en Asie, concerne essentiellement les volailles. Ce virus n'est que très exceptionnellement transmissible de l'animal à l'homme. Le virus se transmet essentiellement par voie respiratoire, soit par contact direct, notamment avec les matières fécales et les sécrétions respiratoires des animaux malades, soit de façon indirecte par l'exposition à des matières contaminées (par l'intermédiaire des mains). Aucun cas n'a été enregistré en France, sous quelque forme que ce soit. La préoccupation des autorités sanitaires est le risque de pandémie. L'apparition d'une pandémie résulte d'un réarrangement génétique entre une souche aviaire animale et une souche grippale humaine qui donne
naissance à un nouveau virus. Ce nouveau virus n'existe pas. Personne n'est en mesure de dire quand (2 mois, 15 ans ?) et avec quelle intensité ce phénomène pourrait survenir.

Dans ce cadre, des mesures protectrices sont préconisées :


Contre la grippe aviaire animale :
- Eviter tout contact avec des volailles vivantes ou mortes non cuites, et avec leur environnement ou leurs déjections ;
- Se laver régulièrement les mains à l'eau savonneuse ou avec un soluté hydro-alcoolique ;
- Ne consommer la viande (volaille, porc) ou les oeufs que bien cuits
- Interdiction formelle d'importer des oiseaux ou des produits d'origine aviaire.


Contre la grippe saisonnière humaine :
- Le lavage des mains,
- Les mesures barrières pour les malades : porter un masque lorsque l'on présente un syndrome grippal,
- La vaccination.

Avant tout déplacement, il est recommandé de prendre contact avec le Service de Santé au Travail, pour une mise à jour des vaccinations et recevoir conseils, mesures de prévention et fiches techniques adaptées au pays de destination. Une veille sanitaire est assurée et prend en compte, selon les destinations, les évolutions de situation, les autres risques sanitaires.

Si dans les 10 jours suivant votre retour d'un pays avec grippe aviaire H5/N1, des signes de grippe sont présents et si vous avez été en contact avec des personnes atteintes par la grippe ou avec des volailles, il faut contacter le centre 15 (ou au moins contacter un médecin) en précisant que vous venez d'un des pays touchés par la grippe aviaire.
65070/01-06/18: 
IRP
Les élus CGT demandent le chemin d’accès au site Web des organisations syndicales par déclic. 

Il existe deux cheminements actuellement à partir de l’écran Déclic.

1. annuaire des sites – IRP, (deux clics)

2. Mes services - Vie pratique- Mon établissement- fonctionnement de l’établissement- Institutions représentatives du personnel, (5 clics.). Ce deuxième procédé ne permet qu’un accès restreint aux IRP qui ont ouvert un site sur l’établissement de Guyancourt .

65070/01-06/19 : 
Procédures de contrôle des papiers d’identité des visiteurs à l’accueil et de demande d’intervention de la police
A la réponse à la question CGT 65070/12-05/26, la direction a répondu que le service Accueil Prévention Sécurité (APS) est autorisé à « procéder à une vérification de l’identité des personnes (contrôle visuel systématique des pièces présentées) » et qu’ « en cas de doute sur l’authenticité ou la validité du document présenté, dès lors qu’il ne dispose pas de pouvoirs de police au sein de l’établissement, le service Accueil Prévention Sécurité en réfère au commissariat de police, autorité compétente en matière de recherche et de constatation des infractions. »

1 - Les élus CGT demandent que la direction nous fournisse les critères d’appréciation retenus par l’APS pour juger de l’authenticité ou de la validité des papiers d’identité des visiteurs.

2 – Les élus CGT demandent le contenu de la formation reçue à ce sujet par le personnel qui réceptionne les papiers d’identité des visiteurs.

3 - Les élus CGT demandent quelle est la personne de l’APS qui a appelé la police jeudi 1er et vendredi 2 décembre ?

4 – Les élus CGT demandent la liste des personnes habilitées à faire pénétrer la police sur le site du Technocentre.

5 - Responsable du Sce 67105 Accueil Prévention Sécurité (APS)
Préambule : Il est heureux pour la direction du Technocentre qu’elle confirme que le responsable de ce service ne dispose pas d’un pouvoir de police. Néanmoins, les délégués du personnel CGT constatent que cette personne s’octroie des pouvoirs qui ne semblent être les siens, en l’état.

Question : Sous quel mandat ou pouvoir opère ce responsable ? La direction de l’établissement est-elle en mesure de présenter le pouvoir de délégation du chef d’établissement, concernant monsieur Jaime ESCORIHUELA ?

1. Critères d’appréciation

Les hôtesses et agents de sécurité des accueils du TCR et du CTA sont en charge de la remise des badges autorisant l’accès et la présence sur les sites RENAULT.

L’article 3.2.2 du Règlement intérieur, relatif en particulier aux visiteurs, dispose : « Les visiteurs doivent se conformer aux règles applicables sur chaque site et en particulier, apporter la preuve de leur identité. »

En application du règlement intérieur, les badges sont délivrés sur présentation d’une pièce d’identité en cours de validité.

Lors de la remise du badge, le personnel d’accueil et de sécurité contrôle rapidement, compte tenu des flux importants, l’aspect de la pièce d’identité et son adéquation avec le titulaire. Il s’agit alors d’un simple contrôle visuel portant sur les qualités apparentes du document (nature, couleur,  forme des caractères, plastification). 

Un contrôle plus approfondi des pièces conservées peut-être réalisé en cours de journée par les mêmes personnels.

NB : en 2005 la moyenne mensuelle du nombre de visiteurs au TCR s’établit à 24000.

Au cours de ce contrôle aléatoire, les personnels d’accueil de sécurité sont amenés à utiliser des détecteurs de faux documents (lampe bleue à ultraviolets), dont le fonctionnement leur a été expliqué et démontré par leur encadrement. 

Ce matériel permet de vérifier la présence sur les documents d’éléments photoluminescents. Toutes les pièces authentiques comportent de tels éléments. En l’absence de ceux-ci, il existe un doute raisonnable quant à l’authenticité du document. 

En cas de doute, le responsable de ces personnels avise immédiatement le responsable APS, ou son représentant.

2- Formation reçue par les personnels

Comme expliqué à la question précédente, les personnels ont reçu une formation au poste et au matériel utilisé dispensée par leur encadrement.

3-Réquisition de la police

Compte-tenu du doute raisonnable relevé sur les documents d’identité et des éléments recueillis  par le service APS qui était informé que ces différents visiteurs se trouvaient sur site pour y effectuer des travaux, compte-tenu  également des dispositions du Code du Travail, notamment les art L325 et suivants relatifs à la répression du travail illégal et aux articles L341 et suivants relatifs à l’emploi des étrangers  et à l’obligation pour ceux-ci de disposer d’une autorisation de travail,

En référence aux articles L341-6 , L341-6-4 ,  L324-14 à L324-14-2, L341-7.

Et à l’articleL324-9 et suivants sur le travail dissimulé et en particulier de l’article L324-12 qui dispose que « les infractions aux interdictions mentionnées à l’article L324-9 sont recherchées par les officiers et agents de police judiciaire,… »

Après compte-rendu verbal de ces différents éléments au chef du service APS, qui en a référé au Directeur Technique de l’Etablissement, un des personnels RENAULT du service APS a été chargé de requérir les forces de police territorialement compétentes.

Il n’y a pas lieu de désigner nominativement les personnels qui ont été chargé de l’exécution de ces consignes.

4-Personnes habilitées à faire pénétrer la police sur le Technocentre

Conformément à la loi, la police n’a besoin de l’autorisation de personne pour pénétrer sur le site en cas de crime ou délit flagrant ou sur réquisition du procureur de la république. Elle peut également pénétrer sur le site dans le cadre d’une commission rogatoire ou dans le cadre d’une enquête consécutive à un accident du travail.

Outre ces cas, elle peut intervenir sur réclamation faite de l'intérieur de la maison, prévue par l’article 59 du code de procédure pénale. Juridiquement, cette réquisition peut émaner de toute personne se trouvant dans les locaux. En pratique, et quelle que soit  la personne requérant l’intervention de la police, il convient de veiller à ce que le Directeur de l’Etablissement (ou son représentant),  qui est juridiquement le maître des lieux soit avisé, et que parallèlement le service APS chargé en particulier de mettre en œuvre les règles relatives aux accès au site soit informé pour guider les intervenants et faciliter leur accès.

5 - Le chef de service de l’APS, comme tous les chefs de service a reçu à l’occasion de sa mise en place une lettre de mission définissant l’étendue de sa mission. Au titre de celle –ci, il est notamment écrit :

Qu’il doit :

· avoir la traçabilité des présents sur le site et tendre vers zéro intrusions

· mettre en œuvre des actions concourant à l’éradication des vols, malveillances et malversations

· représenter l’établissement dans les démarches administratives

· assurer les contacts nécessaires avec les autorités locales

65070/01-06/20 : Obligation d'accès libre de tout le site du Technocentre à l'ensemble des élus (DP, CE et CHSCT).
 


Lors de la réunion des DP du mois dernier la direction a évoqué oralement qu'il existait des secteurs du Technocentre dont l'accès serait réglementé pour les élus.

Pour être sûr de n’avoir pas mal interprété les propos de la direction, nous demandons la liste écrite et exhaustive des accès réglementés et les procédures d’accès associées.

Les élus CGT rappellent que les élus du personnel doivent pouvoir circuler librement dans l’établissement.

Cf : notre réponse du mois de décembre

La procédure consiste à utiliser le téléphone fixe qui se situe à l’entrée du dispositif dont l’accès est contrôlé en déclinant son identité. 

65070/01-06/21 : 
Bornes WIFI
Les bornes wifi ont été installées sur tout le Technocentre suscitant l’inquiétude de nombreux salariés du site quant à leurs effets nocifs sur la santé des personnes qui travaillent constamment à proximité de ces bornes.

Les élus CGT demandent pour les personnes qui ne veulent pas travailler sous des bornes wifi, soit le déplacement de ces bornes, soit le déménagement du poste de travail de ces personnes. 

Aucun risque pour la santé du personnel n’a été démontré à ce jour au niveau des bornes WIFI compte tenu des très faibles niveaux d’émission (Puissance d’émission < 150mW) et notamment en comparaison à d’autres systèmes tels que les antennes de téléphonie mobile.

65070/01-06/22 : 
Transport par cars
Lors de la dernière séance de travail de décembre 2005, les horaires des cars n'ont pas été modifiés, obligeant ainsi le personnel soit à rester deux heures de plus à son poste, soit de prendre d'autres dispositions. La direction dans sa réponse faite lors de la séance de décembre a prétexté que bon nombre de lignes de cars étaient des lignes publiques. Seules les usagers des lignes privées ont eu la possibilité de partir deux heures plus tôt.

Un flou artistique entretenu par la direction ne permet pas d'y voir clair. Celle-ci s'était engagée

à fournir en annexe du CR la liste des lignes privées et des les privées.

Les élus CGT demandent la communication de cette liste. 

Il existe deux lignes privées :

· La ligne 31 Franconville – Technocentre (CGEA)

· La ligne 37 Les Ulis – Technocentre  (SAVAC)

Pour information, la liste complète des lignes de transport par car est consultable sous intranet : déclic – Mes services – Vie Pratique – Mon Etablissement – Accueil modalités d’accès auTechnocentre – Venir en bus

65070/01-06/23 : 
Lundi de Pentecôte, jour de solidarité et, l’article L212-16 du code du travail
Préambule : L’article L.212-16 du code du travail dispose, dans son alinéa 6, que la journée de solidarité ne peut excéder 7H. Chez Renault, et par extension dans l’établissement du Technocentre, cette journée est fixée au Lundi de la Pentecôte mais avec le positionnement d’une journée de RTT collective.

Or le poids d’une journée de RTT (collective ou individuelle) équivaut à 7,47H, il y a donc 0,47H de trop travaillé. Dans le CR DP du Technocentre du 20 Mai 2005, la direction de l’établissement avait répondu qu’un reversement sur les compteurs respectifs serait opéré, à concurrence de 0,17H dans le Capital Temps Individuel (CTI), 0,17H dans le Capital Temps Collectif (CTC) et, 0,12H dans le Compte Epargne Formation (CEF).

Les délégués du personnel CGT du Technocentre :

· Constatent qu’aujourd’hui ce reversement n’a toujours pas été effectué. 

· Ils demandent que la direction de l’établissement se conforme au droit et, qu’un rattrapage soit effectué rétroactivement pour 2005. Dans la négative, ceci constituerait un déni de justice passible d’une procédure.

· Demandent qu’un délai bref soit fixé.

Question : Sur quel mois le reversement sera-t-il effectué ?

Cf : notre réponse précédente du 20 mai 2005 qui précise que la bascule de 0,46 H est réalisée au moment de la transformation des 7 heures en journée de solidarité.

65070/01-06/24 : 
Création de domaines d’expertise aux RH
Les Ressources Humaines étant aussi un métier, et un métier stratégique pour l’entreprise, Les élus CGT demandent la création de domaines d’expertise et la nomination de responsables de ces domaines d’expertise en Droit social, Gestion des Ressources Humaines, Dialogue Social, etc. après consultation des salariés de ce secteur

Cette question n’est pas du ressort de cette instance

65070/01-06/25: 
Creation d’un domaine d’expertise Juridique

Le juridique (droit des affaires) étant devenu un métier stratégique, Les élus CGT demandent la création d’un domaine d’expertise et la nomination d’un responsable de domaine d’expertise.

Cette question n’est pas du ressort de cette instance

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/01-06/26: 
Les Idées Concrètes de Progrès locales : 

Les mêmes ICP présentées à des comités d'acceptations différents
sont acceptées d'un côté, refusées de l'autres : pourquoi ? Quels sont les
critères ?


65070/01-06/27 : 
Disparité d’évaluation des ICPs d’un service à l’autre ?

Pourquoi l’évaluation des ICP ne sont-elles pas équitables d’un service à l’autre ?


65070/01-06/28 : 
Mode de traitement d'une ICP :
En cas de refus de signature d'une ICP par un hiérarchique N+1, quel est le
moyen pour que l'ICP soit tout de même examinée par le comité d'acceptation ?


En réponse aux questions 26-27 et 28 : L’accord du 22 novembre 2002 portant sur la promotion de l’initiative et de la créativité des salariés définit les principes de mise en œuvre du dispositif et les règles particulières de recevabilité. L’accord est consultable via DECLIC.

Il a été signé par les partenaires sociaux et a fait l’objet d’un avenant le 28 octobre 2005.

Cet accord définit les règles générales de recevabilité d’une ICP.

Dans tous les cas, il appartient au hiérarchique d’apprécier la recevabilité d’une ICP et la valeur ajoutée de la proposition.
Le comité d’acceptation ne se met en place que dans le cadre de challenge. Un jury se prononce alors sur la recevabilité et sur l’antériorité de la proposition.

65070/01-06/29 : 
Horaire de fermeture des batiments du Tecnocentre:

Quels sont les horaires de fermeture de chaque bâtiment du Tecnocentre hors manifestations exceptionnelles ? (en complément à la question 65370/12-05/29)

Les horaires de fermeture des bâtiments sont les suivants :

Avancée : 21 h 00

Ruche – ateliers ouest-est : 19 h 30

CRP Design : 17 h 00

Sous-sol Avancée : 17 h 30

Terrasse Ruche : 17 h 30

MODEM : 19 h 00

Bâtiment PCE : 20 h 00

Amont Est : 20 h 30

Amont Ouest : 20 h 30

Asteria : 20 h 30

Pluton : 20 h 30

Ruche Nord : 20 h 35

Ruche Sud : 21 h 00

Diapason : 21 h 30

Labos : 22 h 30

Gradient : 21 h 00


65070/01-06/30 : 
Contrôle de sécurité aux entrées :

Les contrôles de sécurité ne sont pas homogènes entre les entrées
principales Gradient/Avancée et les autres accès par tourniquet. Une
restriction des contrôles de bagages aux seuls visiteurs serait-elle
compatible avec le plan vigipirate?

Une évolution du contrôle des bagages est prévue  au mois de mars prochain.



65070/01-06/31 : 
Numéro de filière des ETAMS :

Comment un ETAM peut-il connaître le numéro de la filière à laquelle il
appartient ? Via DECLIC, par quel chemin peut-il y accéder afin de mieux
préparer son entretien individuel ?

Le chemin est le suivant : DECLIC- Mes données personnelles- ma fiche individuelle.

La préparation à l’entretien individuel se trouve sous :  DECLIC- Ma carrière- Entretien individuel 2006
Les libellés de fonction et descriptions de poste se trouvent dans l’outil Careers@renault, accessible sous déclic : Services – Ressources Humaines – Boite Ma Carrière, Careers@renault.



65070/01-06/32 : 
Transfert du solde CEF en Capital Temps :

Via DECLIC, où trouver le modèle de demande par lequel, cinq ans avant son
départ en retraite, un salarié peut demander la conversion du solde de son
CEF en Capital Temps?

Le document S2N se trouve dans Déclic, mes services, références RH, formulaires et supports S2N, catalogue des documents standard, accéder au catalogue, administration paie, gestion des temps, le formulaire à utiliser est « Déclaration de transformation du compte épargne formation en capital temps individuel »

ou en allant sur Vie pratique, Fonctionnement de l’établissement TCR, Paie et congés, paie versement CEF (formulaire à disposition).

La demande doit être adressé au service CER au plus tard le 15 février 2006.

Il n’est pas nécessaire de fournir tous les ans le relevé de carrière de la Sécurité Sociale, sauf modification intervenue depuis la première fourniture.

65070/01-06/33 : 
Panneaux d'affichage des petites annonces du personnel :

Les affichettes clouées les unes sur  les autres, sur les 2 tableaux
prévus à cet effet, à coté des restaurants « rotonde » et arceaux » ,  sont en constante augmentation. Cela démontre l’utilité de ces tableaux. C’est pourquoi vous demandons de faire des tableaux plus grands et plus nombreux.

La mise à jour des tableaux d’affichage « petites annonces » se fait habituellement tous les mois.

La surabondance des messages est donc une anomalie que nous signalons au service responsable.


65070/01-06/34 : 
Gestion du parc imprimante MFP :
A qui incombe la responsabilité de commander et de changer les cartouches de toner ?


La livraison est automatiquement déclenchée à distance par le fournisseur. Un message indiquant la nécessité de changer la cartouche apparaît sur l’imprimante. La personne chargée de la gestion de l’imprimante procède alors au remplacement.


65070/01-06/35 : 
Horaire de fermeture des Parkings :
Quelles sont les horaires de fermeture et d'ouverture des grilles de  la
rocade ?  Nous demandons que ces horaires soient affichés.

· Accès1 : 22h30

· Accès 2 : 21h00

· Accès 3 : 20h00

· Accès 3b :21h00

· Accès 4 : 22h30 

65070/01-06/36 : 
Travail du samedi et du dimanche 

Certains responsables d'UET demandent très tardivement à leurs salariés de
se déplacer en usine pour une mission en week-end. Cela oblige les intéressés à
déprogrammer dans la précipitation ce qu'ils avaient prévu pour le week-end,
perturbant ainsi leur vie personnelle et familiale. Nous demandons à la
direction d'instaurer officiellement un délai de prévenance de la part du
hiérarchique

La justification d’un délai de prévenance écourté est toujours lié à un caractère d’urgence. Dans ce cas chaque personne sollicitée reçoit les informations de sa hiérarchie concernant la situation. Pour tous les autres cas, l’organisation et la planification des activités permettent de travailler avec des délais de prévenance acceptables 



65070/01-06/37 : 
Les Formations et le CEF:
 Pourquoi les formations utiles et nécessaires à l'exécution d'une nouvelle
tâche ou responsabilité incombant à un salarié sont-elles débitées du CEF?


Voir réponse à la question 65070/01-06-13 de ce compte-rendu.


65070/01-06/38 : 
Formation en décalé
Les formations réalisées en décalé pour des raisons d'optimisation du matériel informatique (7h00 13h00 ou 13h00 19h00) dispensent-elles les salariés "en normale" de tenir leur poste de travail le matin ou l'après-midi  (suivant les cas). Si oui, quel texte ou accord le stipule ? 

Cf : nos réponses précédentes

65070/01-06/39 : 
Adaptation des restaurants aux personnes à mobilité réduites :
Quel plan d'action est-il prévu, surtout en période de forte affluence, pour adapter la pratique de la restauration de type "self-service" aux personnes à mobilité réduite (accès aux différents stands, passage en caisse, accès et circulation en salle, installation, dépose du plateau)
Tous les restaurant du Technocentre sont de plain-pied, à l’exception du restaurant des rotondes et du Gradient pour lesquels l’accès se fait par un ascenseur.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/01-06/40:
Grippe aviaire :

La Roumanie et la Turquie connaissent actuellement l’évolution de cette pandémie et nous voyons combien ces pays mettent péniblement les moyens en place pour renforcer leur dispositif de lutte contre la maladie. 

Dans ces conditions, il est impossible de ne pas penser aux nombreux salariés expatriés ou en mission dans ces pays, et d’évoquer certains principes de précaution.

RENAULT est responsable de leurs conditions d’hébergement et de leur santé. A ce titre, les élus SUD réclament la liste des mesures et des outils mis en place par l’entreprise pour apporter toutes les garanties sanitaires préventives et obligatoires. 

· visite médicale avant et après la mission ?

· conditions médicales susceptibles de différer le déplacement ?

· informations géographiques précises sur les zônes officiellement en quarantaine ?

· informations sur les règles d’hygiène à respecter ?

· rapatriement d’urgence, etc… ?

Voir notre réponse à la question 65070/01-06/17

65070/01-06/41:
Enquête Avenance :

L’enquête Avenance a été affichée pendant quelques jours à l’entrée des restaurants, mais pas suffisamment longtemps pour que les résultats soient consultés par tous.

SUD regrette ce manque de transparence censé reconquérir la confiance des clients et réclame que les résultats soient de nouveau présents par affichage ou distribution sur les lieux de restauration. 

SUD réclame que des engagements clairs soient pris par Avenance sur ses principaux points faibles (prix, quantités servies, hygiène et propreté…) dans des délais respectés.

Les résultats, dans un souci de totale transparence, ont été affichés durant 15 jours dans tous les restaurants. La seconde partie de la question doit être traitée en Commission Restauration.

65070/01-06/42 :
Dysfonctionnements autour de la restauration :

Plusieurs problèmes récurrents appellent à des réclamations :

- le système permettant de créditer le badge par carte bleue ne fonctionne pas de manière fiable,

- respect des règles de cuisson de certains morceaux de viande, notamment de la volaille,

- etiquettage sur l’origine et la traçabilité 

- de nombreuses assiettes sont ébréchées,

- éclairage défectueux au restaurant des Arceaux,

- nombre de chaises insuffisant,

Ces problèmes n’ont pas besoin de commission pour trouver des solutions, mais de véritable volonté de la part de la direction.

En ce qui concerne le système de crédit du badge par carte bleue, les temps d’attente sont dûs au demandes d’autorisation auprès de la banque. Les bornes sont utilisables entre 7 h 30 le matin et 

14 h 00. L’information sur ces horaires d’ouverture sera affichée sur les bornes.

Les autres questions sont à traiter en Commission Restauration.
65070/01-06/43 :
Sécurité sur les parkings :
Le constat de la sous-capacité de certains parkings n’est plus à faire et les récents stationnements sauvages sur la pelouse de la Rocade ne sont pas là pour nous désavouer.

Nous avons noté nouvellement une solution inédite sur 2 parkings, consistant en l’implantation de plots béton pour interdire le mauvais stationnement. 

SUD réclame le calendrier d’étalement de ces travaux sur l’ensemble des parkings du Technocentre.

Quelle mesure efficace sera prise pour interdire dorénavant le stationnement sur la pelouse de la Rocade ?

1er point : Effectivement nous sécurisons les passages piétonniers dans les parkings partout où cela est nécessaire. Nous allons continuer en fonction des observations que nous faisons régulièrement.

2ème point : Le stationnent sur les pelouses est interdit, nous rappelons que le nombre de places restant disponibles sur l’ensemble des parkings est supérieur au nombre des véhicules mal garés. 

La question du stationnent sur les pelouses est à l’ordre du jour du prochain Comité Circulation.

65070/01-06/44 :
Enquête seniors BVA :

Suite à notre demande de Janvier, la direction a répondu ne pas vouloir communiquer les résultats de cette enquête sur Intranet. Néanmoins, des interrogations demeurent :

· ce sondage est-il terminé ?

· quelle est la motivation de ce sondage, quels sont les résultats attendus ?

· quelles mesures seraient prises si l’on faisait le constat d’un manque de motivation des seniors ?

· l’entreprise a-t-elle prévu d’ajuster à nouveau ses effectifs par des départs anticipés négociés ?

· Le temps passé à répondre à ce sondage est-il décompté du CEF ?

Cette question ne peut être traitée dans cette instance. Elle concerne l’ensemble de l’entreprise.

65070/01-06/45 :
Politique salariale pour les seniors :

Les augmentations individuelles et les promotions ont été annoncées en Décembre 2005 et seront complétées comme prévu en Mars prochain. D’ores et déjà, des salariés âgés de plus de 50 ans se sentent particulièrement pénalisés.

Dans le contexte d’élévation de l’espérance de vie, associé à une carrière professionnelle voulue plus longue, RENAULT a fait maintes fois des déclarations élogieuses sur son mode de fonctionnement vis-à-vis des plus de 50 ans. L’entreprise semble oublier que maintenir les compétences et la motivation est conditionnel au salaire. 

SUD réclame que le budget d’augmentation comporte un pourcentage minimum dédié à la population salariée de  plus de 50 ans.

SUD réclame que soient communiqués les montants répartis par tranche d’age dans les services.

Cette question à est transmettre dans le cadre de la négociation annuelle sur les salaires.

65070/01-06/46 :
Badge visiteur pour les salariés prestataires :

Suite à des modifications organisationnelles internes RENAULT, des salariés prestataires se sont retrouvés sans badge d’accès le 3 Janvier 2006. Cette situation a duré quelques jours avant de se régler grâce à la délivrance d’un badge permanent, comme en 2005. 

Durant ces quelques jours, des retards au poste de travail sont apparus. Les salariés concernés demandent si le temps d’attente estimé en moyenne à 15 minutes par jour, est considéré comme temps de travail ?

Le temps de travail des salariés prestataires n’est pas suivi par notre établissement mais par leur employeur. 

65070/01-06/47 :
Trottoirs Rocade :
Depuis la mise en service du parking de la Mare d’Epine, la direction a démontré que des aménagements piétons pouvaient devenir réalisables sur la Rocade (ralentisseurs, rétrécissements…). 

Les parkings du bâtiment Gradient pose en effet la problématique de se situer en dehors du parcours périphérique de la Rocade, créant autant de situations délicates pour les piétons. Dans ces conditions récentes, SUD réclame qu’une attention nouvelle soit portée à l’aménagement de la Rocade afin d’en augmenter la sûreté. La création de trottoirs et la multiplication de passages souterrains aux abords des parkings du rond point des Garandes ou de la Mare d’Epine doivent être mis en œuvre avant que n’arrive un accident grave.

L’Etablissement a effectivement pris en compte le fait que des résidants traversaient la rocade au niveau des rond points et cela même au niveau de la Mare d’Epines alors qu’il existe un souterrain, c’est pour cela que nous avons aménagé dans un premier temps, le rond point de la Mare d’Epines. Le résultat étant positif nous réalisons actuellement la même opération au rond point des Garandes. Les travaux sont en cours.

L’établissement est à l’écoute des besoins avérés et justifiés..

65070/01-06/48 :
Manque de moyens pour le suivi des questions « guichet unique » :

L’externalisation forcenée et donc la volonté de supprimer des postes Renault induit outre la perte de technicité, de plus en plus de dysfonctionnements dans le suivi de questions passant par le guichet unique. Les « clients » se retrouvent de plus en plus souvent obligés de passer du temps à  jouer les intermédiaires entre les différents intervenants.

Pour exemple :

Suite à un entretien du système de traitement d’air effectué en Juin 2005 dans un labo, un salarié a demandé (conformément au cahier des charges) à ce qu’un nettoyage des bouches de ventilation soit fait.

Question enregistrée au guichet unique                 /10/2005

relance le  /10/ 2005 (2ème quinzaine)

relance le  /11/ 2005

relance le  /12/ 2005

relance le  /01/ 2006

A ce jour (19/01) le travail n’a toujours pas été effectué.

SUD réclame l’embauche de personnels Renault chargés du suivi des dossiers.

L’Etablissement est attentif à la qualité du service.

Nous suivons un certain nombre d’indicateurs de qualité, satisfaction clients et de performance permettent de caractériser la prestation maintenance. Nous ne constatons pas actuellement de dérives autres que conjoncturelles et habituelles liées aux saisons, retour de périodes RTT…Pour ce qui concerne les relances, leur nombre a plutôt diminué depuis septembre.

Pour ce qui concerne celles mentionnées dans la question, nous vous demandons de nous apporter des précisions :

· N° de l’appel au guichet unique

· Localisation exacte

· Nom du demandeur

Nous souhaitons faire une enquête détaillée sur cette demande et prendre les mesures ad’hoc pour que de tels dysfonctionnements ne se reproduisent plus. 

65070/01-06/49 :
Réunion UET :

Peut-on se soustraire à une réunion d’UET ?

Le déroulement d’une réunion d’UET fait partie du pouvoir d’organisation de la hiérarchie. En conséquence on ne peut se soustraire à cette réunion qui est planifiée et fait partie du fonctionnement d’une équipe.

65070/01-06/50 :
Entretien de fin d’année :
Le code du travail ne l’imposant pas, un salarié peut-il se soustraire à l’entretien de fin d’année ?

Ce moyen d’évaluation fixé par la Direction permet à la hiérarchie et au collaborateur de faire régulièrement le point sur la réalisation des objectifs d’activité. En conséquence, on ne peut pas s’y soustraire.

65070/01-06/51 :
COTOREP :

Quelles sont les spécificités de chaque catégorie A, B, C et les conséquences pour les salariés concernés pour :

1. Le temps de travail

2. Les horaires de travail

3. Le salaire

4. Les congés

5. La retraite

L’accord en faveur des personnes handicapées de Renault SAS signé avec les partenaires sociaux (disponible sous Déclic – Mes services – Ressources Humaines – Conditions de vie au travail-santé)

absences autorisées : 2 jours d'absence par an indemnisée, mais non capitalisables.

- franchise: une franchise de 5 mn peut âtre accorée 2 fois par jour: elle peut être prise le matin, à l'heure de déjeuner ou en fin de journée.

- décalage horaire : sur autorisation du hiérarchique, en fonction des possibilités du service, un décalage des heures d'entrée et de sortie peut être aménagé

- garanties salariales : pour les personnes de - de 40 ans, en cas  de changement de poste ou de déclassement du fait d'un handicap physique reconnu par la COTOREP.

Ces dispositions sont applicables à toutes les personnes reconnues COTOREP sans distinction de catégorie A, B ou C.

En ce qui concerne le départ en retraite, il peut être anticipé pour les assurés handicapés ayant un taux de 80 % d’incapacité permanente. Les personnes concernées peuvent se rapprocher du Service de Rémunération et Conditions d’Emploi.

65070/01-06/52:
Réfectoires :

Un nouvel incident a eu lieu ce mois ci au Diapason, entre des salariés venus déjeuner et 2 personnes tenant réunion avec documents de travail. Ces derniers n’acceptant visiblement pas que des « porteurs de blouses » leur demandent de céder la place, le ton est rapidement monté. Les salariés n’acceptent pas que les réfectoires pallient au manque de salle de réunion dans ce bâtiment.

Il y a urgence à réagir, car avec la multiplication de ce genre d’incident dans ce secteur, et devant la mauvaise volonté affichée par certains pour libérer la place ; on peut raisonnablement craindre des empoignades.

SUD réclame :

1. Que le message soit passé dans tous les secteurs de l’établissement (prestataires compris) rappelant que les réfectoires sont exclusivement réservés aux salariés venant y déjeuner. 

2. Que des panneaux (vissés) soient rapidement mis en place sur les portes des réfectoires indiquant que : les réfectoires ne sont pas des salles de réunion.

3. Qu’un numéro de téléphone (à utiliser en cas de problème) soit visible sur les panneaux.

4. Que comme cela a été dit en CE, les CHSCT interviennent sur ce problème.

Cette question est à traiter en commission Restauration. 

Point 3 : il faut contacter le guichet unique

65070/01-06/53:
Statut carrière longue :

Faut-il que ce soit l’employeur qui demande la mise à la retraite d’un salarié pour que la prime de départ de ce dernier ne soit pas imposable ?

Le départ en retraite peut s’effectuer soit à l’initiative de l’employeur, soit à l’initiative du salarié. Le choix du mode de départ a des conséquences importantes sur le régime fiscal et social de l’indemnité versée lors de la rupture du contrat de travail.

Lorsque l’employeur prend l’initiative de la rupture du contrat de travail, celle-ci est qualifiée de mise à la retraite. Dans ce cas l’indemnité est largement exonérée. 

Lorsque le salarié prend l’initiative de la rupture du contrat de travail, la demande est qualifiée de « départ à la retraite ». Les sommes versées sont alors assujetties à l’intégralité des charges sociales et ne bénéficient que d’une exonération fiscale limitée à 3050 euros (hors plan emploi).

65070/01-06/54 :
Vente au personnel (1) :

SUD réclame un suivi des dossiers pour les modèles LOGAN vendus au personnel, identiques au restant de la gamme c'est-à-dire :

1. Une remise au personnel > 10% 

2. Des délais de livraison précis

3. Une traçabilité suffisante avant la livraison (suivi du véhicule)

4. La prise en charge par le technoservice en cas de problème pendant la garantie.

5. L’inscription au TOP Renault.

1. La stratégie de distribution de Logan est une stratégie "low cost" c'est à dire une politique qui minimise l'ensemble des coûts de distribution afin d'avoir un positionnement prix très attractif. Le premier prix de Logan est de 7500 €. 
De ce fait, la remise PGR correspond à la remise consentie à notre réseau de distribution.

2. Les délais de livraisons :

2. Nous travaillons sans cesse avec notre prestataire pour apporter le meilleur service possible en logistique-livraison.
 
3. Traçabilité du véhicule avant livraison : 
Tous les systèmes d'information ont été réadaptés pour assurer une traçabilité équivalente à celles des véhicules RENAULT. Des progrès restent encore à faire et des actions de formation sont actuellement en cours chez notre prestataire. .

4. Techno service
La prise en charge Dacia en garantie est assurée au technoservice.

5. L'inscription au Top Renault  
L'inscription au Top Renault n'est pas envisageable dans l'immédiat car Dacia est une marque à part entière. Il est donc nécessaire de créer un nouveau site et le coût de développement est encore trop important en regard des volumes.

Le délai moyen d'une livraison pour une commande Logan est de 40 jours.
65070/01-06/55 :
Vente au personnel (2) :

Il y a une forte demande pour les véhicules LOGAN et toutes les commandes ne peuvent être honorées. SUD réclame que la politique de la DVVP sur ce modèle nous soit expliquée. 

Logan est un produit à part entière et fera l'objet tout au long de l'année 2006 d'une communication.
La politique commerciale de RVP fera l'objet d'une présentation aux équipes de vente par les Zones Managers.
65070/01-06/56 :
Congés d’été 2006 :

La période de congés d’été étant réduite comparativement à l’année 2005 et les salaires ne permettant toujours pas à tous les salariés de pouvoir partir en congés aux dates imposées par la direction, SUD réclame le numéro de la note émise par le secteur des ressources humaines.

Nous sommes  fin janvier, il y a donc maintenant urgence pour les familles à essayer de gérer des situations de plus en plus complexes. 

La seule alternative consiste donc à faire référence à cette note pour demander des dérogations aux différentes directions opérationnelles.  

La note de fonctionnement est à paraître en début de semaine prochaine
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/01-06/57 :
Plan de Promotion
Quels sont les critères d’age pour les mesures dérogatoires sans passage des commissions et de tests psychologiques.

L’âge minimun est de 55 ans

65070/01-06/58:
Mi-temps thérapeutique
Quelles sont les modalités pratiques de rémunération pour un salarié en mi-temps thérapeutique ?

Les salariés en mi-temps thérapeutique sont rémunérés à hauteur de leur activité (mi-temps). La partie non travaillée est indemnisée par la Sécurité Sociale à la hauteur du plafond SS.

65070/01-06/59:
Crédit Maladie

Quels sont les critères de décompte du crédit maladie :

a) Arrêt maladie année calendaire

b) Arrêt maladie à cheval sur 2 ans

A - Les ETAM et APR perçoivent :

- pendant les 45 premiers jours, 100% des appointements (indemnités de SS + complément Entreprise) qu’ils auraient reçus s’ils avaient continué à travailler.

 - pendant les 30 jours suivants, 75% de ces mêmes appointements

Cette durée d’indemnisation est augmentée par tranche de 5 ans d’ancienneté de :

· 15 jours à 100%

· 10 jours à 75%

Les appointements pris en considération sont ceux correspondant à l’horaire qu’aurait normalement pratiqué l’intéressé s’il avait continué à travailler.

Pour les cadres, la durée d’indemnisation varie en fonction de l’ancienneté :

-  3mois < ancienneté < 5 ans          : à 100% (3 mois)               : à 75% (3 mois)

- 5 ans < ancienneté < 10 ans       : à 100% (4 mois)         : à 75% (4 mois) 

- 10 ans < ancienneté < 15 ans    : à 100% (5 mois)         : à 75% (5 mois) 

- ancienneté > 15 ans                   : à 100% (6 mois)         : à 75% (6 mois)

Ces durées d’indemnisation représentent un maximum par arrêt et par année civile. Chaque année, au 1er janvier, dès l’instant où il y a eu reprise d’activité, le salarié a de nouveau, en cas d’arrêt, la possibilité d’être indemnisé selon les durées mentionnées ci-dessus. 

B – En cas de maladie à cheval sur deux ans, nous appliquons la règle un crédit par an et par maladie. En cas de besoin, il sera nécessaire de se rapprocher du CCER.

65070/01-06/60 :
CEF
1) Tous les ans certains salariés pouvaient faire la demande de transfert d’une partie du compte CEF non consommé en capital temps individuel. Cette demande devait être formulée avant le mois de janvier.

On ne trouve plus le formulaire S2N depuis Intranet 2.

Quelle est la démarche à suivre 

Quel est le délai maxi (compte tenu de ces nouvelles difficultés) ?

2) Quelles sont les modalités de conversion du compte CEF en capital temps individuel ?

1 - Le document S2N se trouve dans Déclic, mes services, références RH, formulaires et supports S2N, catalogue des documents standard, accéder au catalogue, administration paie, gestion des temps, le formulaire à utiliser est « Déclaration de transformation du compte épargne formation en capital temps individuel »

ou en allant sur Vie pratique, Fonctionnement de l’établissement TCR, Paie et congés, paie versement CEF (formulaire à disposition).

La demande doit être transmise au service CCER au plus tard le 15 février 2006.

2 – Le transfert ne peut avoir lieu que dans les 5 dernières années précédentes le départ en retraite à taux plein. Pour ce faire, l’intéressé doit joindre à sa demande son relevé de carrière de Sécurité Sociale Vieillesse à jour, comme justificatif.

La conversion ne peut se faire que sur l’année 2005 : 

 Acquisition de l’année 2005  - Heures de formation de l’année 2005 = transfert (limité aux droits suivant les catégories de personnel) 

Il n’est pas nécessaire de fournir tous les ans le relevé de carrière de la Sécurité Sociale, sauf modification intervenue depuis la première fourniture.

65070/01-06/61 :
Congés fin de carrière (CFC)

Les salariés de plus de 58 ans ont droit à une demie journée de congé par mois.

Quelles sont les modalités de prise de congés fin de carrière ?

Que devient cette demie journée si le salarié ne la prend pas ?

Ils sont pris en accord avec la hiérarchie. En cas de non prise, une demande de transfert dans le capital temps individuel doit être envoyé au service CCER. 

65070/01-06/62 :
Mission à l’étranger
Quelle est la base de calcul pour déterminer les indemnités journalières lors de mission à l’étranger ?

Ces barèmes se trouvent dans les pages web du SMI , accessible sous Déclic – Mes Services – Ressources Humaines – Mes mobilités – Transferts et déplacements à l’international.

Horaire de fin de réunion :

Suite à une question verbale posée en fin de séance par la CFE /CGC,

Nous n’envisageons pas de scinder la réception des délégués du personnel en deux parties entrecoupées par une heure de déjeuner

Nous prévoyons de clôturer chaque séance au plus tard à 13h30. Ce qui permet de bénéficier normalement du service offert par le restaurant d’Entreprise.

FEVRIER 2006

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 27 Février 2006

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/02-06/01 : 

En complément de la question 65070/01-06/34 , de votre réponse à ce sujet : « Personne chargée de la gestion de l’imprimante » :

a) Qui désigne la personne chargée de la gestion de l’imprimante? 

b) Comment connaît-on le nom d’une personne responsable d’une imprimante donnée ?

c) En cas de mobilité géographique ou fonctionnelle de la personne en charge de la gestion de l’imprimante, quelle est la démarche de désignation d’un(e) successeur (se) ?

d) Une imprimante est-elle rattachée au plateau ou rattachée au service ?

Il ne nous est pas possible de répondre en réunion de DP à ce niveau de détail, les dispositions organisationnelles que vous évoquez sont à prendre au niveau des structures où sont implantés les moyens collectifs d’impression. Il appartient à chaque hiérarchie locale de définir l’organisation à mettre en place.

65070/02-06/02 : 

En complément de la question 65070/01-09/37, pourriez-vous nous communiquer la liste exhaustive des formations de sécurité et d’habilitation non éligibles au CEF ? 

Cette liste est annexée au présent CR 

65070/02-06/03: 

En complément à votre question N° 65070/01-06/38 : pourriez-vous donner le N° de note service stipulant que les salariés sont bien dispensés de rejoindre leur poste de travail lorsqu’il suivent les formations décalées (7h00 13h00 ou 13h00 19h00) ?

Cette note, qui date des années 90, émanait du grand Etablissement de Rueil.

65070/02-06/04 :

Le planning X44 place un jalon important en début d’année 2007. Ce jalon nécessite au moins quatre semaines de préparation. Or, la semaine S52 étant prévue non travaillée au Technocentre, le mois décembre ne comptera que trois semaines ouvrées. Pourrait-on évaluer les risques d’un recours à des ressources du Technocentre en S52 en vue de la préparation de ce jalon ? Sur ce sujet, la direction s’engagera t’elle sur un délai de prévenance pour les personnes potentiellement concernées ?

Cette question est transmise pour étude aux responsables du projet concerné 

65070/02-06/05 : 

Les prestataires ou personnels Renault désirant déjeuner dans les réfectoires, disposent  de casiers leur permettant de déposer leurs affaires personnelles (assiettes, verre, couverts ...) Nous constatons aujourd'hui que tous ces casiers sont fermés sans que les utilisateurs soient identifiés
Quel est le mode de gestion de ces casiers ?
Est-il possible d'avertir les utilisateurs de ces casiers d’apposer leur nom sur la porte ?
En l’absence de réponses, peut-on réinitialiser l’attribution de ces casiers ?
Même question pour les casiers des vestiaires dans lesquels on peut prendre des douches (soit pour ceux qui font du sport le midi, soit pour ceux travaillant dans les ateliers)

Il sera demandé aux Responsables bâtiments de mettre une affiche pour identification des casiers. Si dans un délai de 15 jours, les casiers qui ne sont pas identifiés, les casiers seront ouverts et remis à disposition des autres salariés. Cette opération d’ouverture sera effectuée par l’APS avec la présence d’un représentant du personnel.

65070/02-06/06 : 

Au niveau du connecteur 3B, entrée 4 rez-de-chaussée de l'avancée (accès par l'Avenue Bugatti), l'éclairage de l'entrée et de la cage d'escalier n'est pas toujours opérationnel le matin.

Nous rappelons que les horaires de travail sur le site de Guyancourt vont de 7h du matin à 17h48 le soir; il est donc INDISPENSABLE que les locaux puissent être éclairés dès 7h du matin afin de permettre aux salariés de se déplacer en toute sécurité; notamment lorsqu'ils empreintes l'escalier.

Nous demandons donc à la direction de remédier DANS LES PLUS BREFS DELAIS à cette situation potentiellement DANGEREUSE afin de prévenir tous risque d'accident.

NB : Un accident dans la cage d'escalier  NON ECLAIRE entraînerait la responsabilité plaine et entière de la direction qui n'aurait pas assuré son rôle de prévention.

Outre que cette question soit plutôt à traiter en CHSCT, un appel au guichet unique dans le cas où vous 

constatez un tel dysfonctionnement permettrait une réactivité plus grande

65070/02-06/07 : 

a) Depuis quelques semaines, il nous est demandé de signer le verso du bordereau "Ticket de Départ" lors de la remise des clés d'un véhicule du pool réservé par Intranet. Cette signature conditionne t'elle l'affectation du véhicule au collaborateur ? Autrement dit, est-elle obligatoire pour qu'un collaborateur dispose du véhicule ?

  b) Le texte qui est soumis à signature stipule, entre autre, des conditions très précises de parking du véhicule lors d'un déplacement :"La nuit, stationnez le véhicule dans un parking ou local clos". De fait, le salarié Renault s'engage à respecter l'ensemble du texte par sa signature. Or, la plupart des hôtels répertoriés dans DECLIC et donc soumis au personnel Renault ne satisfont pas les conditions de parking évoqués dans ce texte. (à titre d'exemple Le campanile et le Shakespeare de Maubeuge ne disposent de parkings clos). Dans le cas de dégradations du véhicule  sur un parking à proximité de ces hôtels, la responsabilité du collaborateur est-elle directement engagée ?

a) La signature est obligatoire et permet au collaborateur de s’engager sur la détention d’un permis de conduire en cours de validité.

b) Lors d’un déplacement , si le collaborateur réside dans un hôtel répertorié par Renault sans parking clos, alors sa responsabilité n’est pas engagée.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02-06/08 : 
Règles de sécurité dans les locaux techniques électriques.

Quelles sont les procédures de sécurité en vigueur sur l’établissement dans les locaux techniques de basse, moyenne et haute tensions ; pour le personnel devant y intervenir ?

Il semblerait que les hiérarchies de certaines sociétés extérieures demandent à leur personnel d’intervenir désormais seul dans ces locaux techniques. Précédemment, les interventions se pratiquaient pour des raisons de sécurité, avec 2 personnes.

Les règles appliquées sont celles inscrites au plan de prévention suivant la réglementation de la norme UTE C 18510.Les habilitations électriques nominatives des intervenants sont déposées et contrôlées. Les postes électriques HT/BT  sont fermés avec clés sous organigramme, et droit d'accès limités.

Des appareils PTI (Poste Travailleur Isolé) sont à disposition des techniciens devant intervenir seuls. Le choix de laisser un technicien travailler seul ou à deux est sous la responsabilité du responsable de site sous traitant. Ce choix est fait en fonction du travail à effectuer et des risques associés.

65070/02-06/09 : 
Audit interne aux risques électriques.
Un audit interne aurait été pratiqué pour évaluer les besoins en formation aux risques électriques pour les salariés Renault, prestataires et intérimaires intervenant sur le site.

1. Confirmez-vous cette information ?

2. Si oui, quels sont les résultats de cet audit ?

3. Pourquoi les CHSCT ne reçoivent-ils pas les informations de ce type de démarche visant à améliorer la sécurité sur l’établissement ?

Cette information n’est pas confirmée

65070/02-06/10 : 
Habilitation à la formation « risques électriques ».
Quelles sont les personnes sur l’établissement habilitées à faire la formation aux risques électriques 

?

   La formation est réalisée par des organismes agréés, APAVE et SOCOTEC. L’habilitation en elle-même, après validation des acquis en formation est réalisée par un responsable hiérarchique

65070/02-06/11 : 
Bizarre !

Il y a des étrangetés informatiques qui éveillent notre curiosité. 

1. Le syndicat UNSA est-il reconnu en central chez Renault ?

2. La direction aurait-elle piraté un logiciel sur un site de la fonction publique ?

3. Si tel était le cas, sont-ce les premiers effets de la réduction des coûts de recherche et de développement souhaités par le PDG lors de la conférence de presse du 9 Février ? 

Cette question ne relève pas de notre instance.

65070/02-06/12 :
Affichage des synoptiques CHSCT.
Nous avons déjà évoqué il y a quelques mois en instance DP, la mise à jour des tableaux « trombinoscopes » installés dans l’établissement.

1. Quand la mise à jour sera-t-elle effective ?

2. Des tableaux ont disparus dans la zone atelier de la ruche. SUD réclame leur réinstallation très rapidement.

  Cette question est actuellement traitée par le service des Conditions de travail qui procédera dès que possible en fonction des dernières informations à la mise à jour des panneaux CHSCT , au fur et à mesure des réunions de CHS-CT qui doivent élire les secrétaires.

65070/02-06/13 : 
Compte épargne temps.
La législation concernant les comptes épargnes temps a évolué récemment. Il nous paraît souhaitable de repréciser les modalités d’alimentations et d’utilisations des heures de congés de ce compte pour les personnels APR, ETAM et cadres :

1. La nature des jours capitalisables.

2. Procédure de capitalisation des heures supplémentaires.

3. Limite quantitative du compte.

4. Minimum requis pour une prise congés.

5. Possibilités d’accolement avec d’autres types de congés. 

a)° Voir la fiche S2N de demande d’alimentation du Capital Temps

b) Voir la fiche S2N de déclaration individuelle d’heures supplémentaires

c) Pas de limite quantitative du compte

d) Le minimum requis est de 7 h 80 ou 1 jour pour les cadres.

e) Voir la fonction aide dans la demande individuelle de congés dans workflow 

65070/02-06/14 : 
Curieux engins sur la route
Bientôt le printemps, la tonte des pelouses va reprendre le long de la rocade. Problème noté l’an dernier : la société Vert Limousin utilise pour assurer sa prestation des engins mécanisés qui traversent et roulent parfois même à contre sens sur la rocade. 

Le gain de temps semble bien être la motivation de certains comportements parfaitement critiquables. Il ne s’agit pas ici de faire le procès des conducteurs d’engins de cette société, car dans bons nombres de cas, la pression est forte sur les personnels sous-traitants et les objectifs de gain de temps susceptibles d’expliquer les prises de risques. 

SUD réclame l’intervention de la direction du Technocentre pour rappeler très fermement à la société Vert Limousin  qu’elle a la responsabilité de laisser le temps à ses conducteurs d’engins de respecter les consignes de sécurité propres à éviter les risques d’accidents pour eux-mêmes et les automobilistes usagers de la rocade. 

SUD réclame également qu’une signalisation routière mobile soit mise en place lors de l’utilisation des engins sur les pelouses qui bordent la rocade.

Nous allons rappeler à Vert Limousin qu'ils doivent impérativement respecter le code de la route, quelque soit l'engin motorisé utilisé ( balayeuse, tondeuse...).

Il n'y a aucune contrainte de temps imposée à la société Vert Limousin par Renault. Le contrat est à objectif de résultat.

A notre connaissance, Vert Limousin est dans la même démarche, néanmoins nous allons nous assurer auprès du responsable de site que c'est effectif et lui rappeler ses obligations liées à la sécurité et à la réglementation.

Vert Limousin dispose de tous les moyens nécessaires au balisage routier (prévu au Plan de Prévention) lors d'interventions sur la rocade. Nous allons renforcer les contrôles inhérents à cette activité particulière et vérifier la mise en place et l'efficacité du balisage.

65070/02-06/15 : 
Déplacements, essais : règles (1)
Lorsqu’un salarié Renault en déplacement professionnel chez un fournisseur, en usine etc., est en temps que passager dans un véhicule n’appartenant pas à Renault, victime d’un accident :

1. Quelle est la procédure à suivre ?

2. Quelle est la couverture sociale du salarié ?

L’accident survenu dans ces circonstances est qualifié d’accident de travail. La procédure à suivre est donc celle applicable à tout accident de cette nature. La couverture sociale du salarié est également celle en vigueur dans l’entreprise concernant les accidents de travail.

65070/02-06/16 :  
Déplacements, essais : règles (2)

Lorsqu’un salarié Renault conducteur d’un véhicule appartenant à Renault, transporte des passagers sous-traitants, intérimaires, y a-t-il des différences de couvertures sociales entre les différents statuts en cas d’accident ? 

La couverture sociale des salariés en cas d’accident est assurée d’une part par la Sécurité sociale et d’autre part par le régime de prévoyance de l’entreprise dont relèvent les salariés.

La partie de la couverture sociale prise en charge par la Sécurité sociale obéit aux mêmes règles pour tous les salariés. En revanche, la partie de la couverture assurée par le régime de prévoyance peut différer d’un salarié à l’autre puisque le régime de prévoyance est propre à chaque entreprise (sous réserve du respect des règles légales minimales).

65070/02-06/17 :
 SDA :
SDA sert-il bien à quantifier le nombre d’heures effectuées sur chaque projet ?

La récupération des heures supplémentaires est déclarée dans SDA alors que la déclaration des heures supplémentaires y est interdite.

Résultat : Plus un salarié effectue d’heures sur un projet moins il y en a de déclarées dans SDA.

 Comment se fait-il que les salariés ne puissent saisir les heures supplémentaires dans SDA ?

Dans ces conditions, a quoi sert réellement SDA ?

SDA est effectivement l’outil qui permet de quantifier le nombre d’heures effectuées sur un projet

SDA n’interdit pas la saisie des heures supplémentaires. Les heures doivent être déclarées, projet par projet. Au total de l’activité d’une personne, les heures déclarées doivent être conformes à l’horaire standard (ajusté des heures supplémentaires autorisées par la hiérarchie pour les APR et les ETAM .

65070/02-06/18 : 
Responsabilité de la DDE
Suite à la question 65070/12-05/39 de décembre 2005 :

Avez-vous des nouvelles de la DDE concernant l’insuffisance d’éclairage et l’absence de

Sablage (les jours de verglas) sur une partie de la minière ?

L’entreprise compte elle aller plus loin que l’envoi d’un courriel ?

Cette question reste du ressort des CHSCT. Un courrier a été adressé le 08 décembre 2005 afin d’attirer 

l’attention de la direction générale des services du département des Yvelines sur le service hivernal assuré sur 

la RD91.

En date du 14 février 2006, Monsieur le Président du Conseil Général nous informait par retour de courrier

 du salage régulier, à titre préventif, dans les nuits du 18 au 21 et du 24 au 25 novembre 2005, et également 

suite aux chutes de neige, à diverses reprises durant le week-end du 25 au 27 novembre.

Il reste cependant difficile de prévoir les phénomènes climatiques. Des niveaux de service sont ainsi

 déterminés par le Conseil Général des Yvelines pour les routes départementales situées hors agglomération

 En agglomération ces prestations sont de la compétence des communes concernées.

La Direction de l’Etablissement reste vigilante et en alerte sur le niveau de salage des routes se situant en

 périphérie du Technocentre, tout particulièrement au niveau de La Minière. Aucune action complémentaire 

n’est envisagée à ce jour.

65070/02-06/19 : 
WORK FLOW : En cas de litige 

Avant la mise en place du système, les salariés conservaient une preuve papier de leur demande de congés signée par leur hiérarchie. De plus, le service archivait les demandes de congés.

 En cas de désaccord sur le nombre de jours décomptés dans BPU, le litige était très rapidement tranché, car il était très facile à un salarié de prouver qu’il n’avait pas demandé de congés au moment des dates contestées.

1) En cas de contestation du salarié sur le décompte des jours de congés visibles sur la feuille de paie, quelle est le système de sécurité interne au logiciel Workflow qui permet de manière irréfutable (c'est-à-dire excluant le problème informatique) de régler le litige ?

L’historique des demandes disponibles dans le WF Congés reprend l’ensemble des demandes déposées dans ce système.

En cas de litige sur la prise de congés via le workflow congés et l’affichage du bulletin de paie, il est toujours possible de se rapprocher de son CCER pour analyser l’écart. 

Dans l’hypothèse ou la preuve ne serait pas faite de la fiabilité à 100%, de l’ensemble des logiciels Workflow et BPU, SUD réclame la possibilité pour chaque salarié de continuer le temps nécessaire à utiliser les demandes de congés sur support papier en supplément du système informatique.

 Il est bien évident que ceci sous entend qu’aucun N+1 ne refusera de signer les feuilles de congés sous prétexte de l’existence de Workflow. Si ce cas se produisait nous réclamerions l’intervention de la direction pour que le salarié obtienne gain de cause.

BPU a fait ses preuves en terme de fiabilité sur la gestion des congés. Les congés validés dans le workflow congés sont automatiquement saisis dans BPU, en appliquant le plan de roulement du salarié. Tous les contrôles BPU se font lors de la validation par le manager. 

65070/02-06/20 : 
WORK FLOW : En cas d’urgence :

Avant Workflow, lorsqu’un salarié avait dans le contexte d’une urgence d’ordre personnel, besoin de poser ½ ou 1 journée de congés (du matin pour l’après-midi ou de la veille pour le lendemain) et que ses hiérarchiques N+ et N+2 étaient absents, il avait la possibilité de remplir une demande de congés qu’il remettait à un collègue ou déposait dans la case courrier de son responsable. La demande de congés n’était pas validée, mais le papier constituait la preuve que le salarié ne s’absentait pas de manière injustifiée. En cas d’accident de la route ou domestique à l’heure où le salarié était censé être sur son lieu de travail, la démarche préalable avait son importance.

1) Avec le Workflow, la simple demande informatique non validée par un hiérarchique constitue-t’elle le même type de garantie pour le salarié, dans une configuration du type de celle précisée dans le préambule de la question ?

Le formulaire papier non validé ainsi que la demande WF Congés non validée ne constitue pas une autorisation d’absence même en cas d’urgence.

2) Si la réponse au 1) est non, quel système la direction de l’établissement a-t-elle mis en place pour protéger ses salariés dans le cas d’une absence suite à une demande de congés non encore validée ?

En cas d’absence des managers N+1 et N+2, ceux-ci doivent définir qui a délégation pour autoriser les congés en leur absence. Dans tous les cas, les salariés doivent partir en congés avec une autorisation formelle de leur hiérarchie. SI les managers N+1 et N+2 sont absents et en cas d’urgence, la personne déléguée désignée devra signée le formulaire papier. La régularisation dans le workflow se fera au retour du manager.  

65070/02-06/21: 
Workflow : Délais

En dehors d’un cas d’urgence d’ordre personnel, quel est le délai minimum pour poser des congés ?

Avant la mise en place du logiciel, lorsqu’un N+1 était absent pour une semaine par exemple,  le  salarié s’adressait au N+2. 

Avec le logiciel, si le N+1 n’a pas répondu à la demande de congés au bout de 4 jours, un courriel informatique d’alerte s’affiche. Si après un nouveau délai de 4 jours la validation n’est toujours pas effectuée, la demande bascule vers le N+2. 8 jours se sont donc écoulés et la demande du salarié n’est toujours pas validée.

SUD réclame un raccourcissement de ces délais. L’opération de validation ne doit pas prendre beaucoup de temps, ou alors, il faut changer de logiciel.

Les congés d’été doivent être saisis avant le 31 Mars 2006. 

Il n’y a pas de délai minimum imposé par le système.

65070/02-06/22 : 
Workflow : historique des demandes annulées.

Pour quelle(s) raison(s) est-il important pour la direction de conserver traces des demandes de congés annulées par le salarié après validation de son N+1 ?

L’historique des demandes est destiné au salarié et lui permet de suivre l’état d’avancement de ses demandes (Accepté / Refusé / Annulée…)

65070/02-06/23 :
 Workflow : évolution du métier d’assistante.

De plus en plus de traitements de données s’effectuent directement en ligne. Auparavant, la gestion de ces dossiers (congés, missions, matériel) était effectuée par les assistantes de services. Cette constatation entraîne certaines interrogations pour les personnels concernés :

1) N’y a t’il pas de risque de suppressions de postes ? 

2) Comment le métier d’assistante de service va-t-il évoluer compte tenu des logiciels de gestion en ligne mis en place ?

Cette question ne relève pas de notre instance DP
65070/02-06/24 : 
Réservation de véhicules au pool.

Certains salariés ayant réservé informatiquement un véhicule et leur demande ayant été validée par le hiérarchique habilité, n’ont pu le moment venu, récupérer de véhicule, car aucun  n’était disponible. 

SUD réclame :

1) une augmentation du nombre de véhicules au pool.

2) Que le salarié soit prévenu informatiquement lorsque des risques apparaissent de ne pas obtenir de véhicule le moment venu. 

Dans certains cas, ceci permettrait au salarié d’essayer de trouver une solution de replis ou de pouvoir prévenir les personnes concernées de son inévitable absence au rendez-vous fixé. Il est très désagréable pour un salarié d’être perçu comme quelqu’un qui manque d’organisation ou de conscience professionnelle alors que le nécessaire a été fait à temps.

Le nombre de véhicule est calculé en fonction du nombre de résidents, du site géographique et surtout des capacités de parking. Toutes ces caractéristiques permettent de trouver le meilleur compromis. Il savoir que nous avons un indicateur de taux de service pour chaque pool de la région parisienne. Le taux de service des pools du Technocentre a été de 99,56% pour 2005. Nous pensons donc que le nombre de véhicules est correct.

2) Nous documentons cette possibilité informatique. Néanmoins, nous avons un engagement de service qui permet à tous les collaborateurs ayant une réservation validée 48h00 avant le départ, de bénéficier d’un véhicule même s’il faut le louer à l’extérieur. Tous les frais sont pris en charge par le S2V.

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/02-06/25 :

Mission à l’étranger
Comment sont déterminés les barèmes de remboursement de missions ?

Les barèmes cités sont les barèmes en ligne sur le site de la Mobilité Internationale concernant les missions à l’étranger

2 barèmes y figurent :

- barème missions < 15 jours (mission courte durée)

- barème missions >= 15 jours et < à 2 ans (mission longue durée)

Ils indiquent les valeurs de l’indemnité journalière FORFAITAIRE* applicable pour faire face aux dépenses d’hébergement et de nourriture (situation de grand déplacement)

(* : Paiement de la valeur sans que le salarié n’est à fournir les justificatifs des dépenses réellement effectuées)

Différentes sources sont prises en compte (non cumulatif) :

· Une source externe (cabinet international : MERCER)

· La filiale de la destination considérée

· Le SMI proprement dit (mission spécifique)

· Service Voyages Renault sas

Ainsi que la prise en compte des contraintes réglementaires existantes (exemple : barèmes ACOSS)

La définition de la valeur applicable relève exclusivement de la responsabilité du SMI.

65070/02-06/26 :

Déplacement en avion
Dans le cadre d’une mission à l’étranger :

a) Peut-on choisir la compagnie ?

b) Un collaborateur peut-il refuser de se déplacer avec une compagnie aérienne peu sure.

Le collaborateur peut choisir la compagnie aérienne qu'il souhaite dès lors que celle-ci intégre le panel Renault. Une liste de compagnies préconisées par destinations permet à l'entreprise  d'optimiser les coûts de déplacement. Le non-respect de l'utilisation des compagnies préconisées génére un surcoût pour l'entreprise et nécessite pour les vols long-courriers la validation d'un membre CDR.

Panel consultable dans le Guide du Voyageur : http://notope02.renault.fr/SG/dsgweb.nsf/4b20799edad20fbdc12568e7003e657d/2ac06717be860f50c1256ddd005116d9?OpenDocument
Toutes les compagnies aériennes référencées par Renault répondent aux exigences de sécurité imposées par l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale.

65070/02-06/27 :

SDA
Un Hiérarchique peut-il refuser de valider la saisie dans SDA au-delà de 39 heures ?

Oui, dans la mesure où le hiérarchique n’autoriserait pas préalablement la réalisation des heures supplémentaires.

65070/02-06/28 :

Mutation
Dès qu’une personne est mutée, un avenant au contrat de travail doit être signé.

Est-ce respecté partout ?

Une notification est réalisée en double exemplaire et envoyée au GRH. Un double est retourné par le GRH au service paye. Ce retour est suivi par un indicateur. En cas de non retour, le GRH concerné est relancé.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/02-06/29 : 
Salaires

Les mesures salariales de RENAULT pour 2006 sont de 1,6 % d’AGS.

Les AGS de 2006 sont inférieures à celles de 2005, bien que les résultats nets soient supérieurs à 2004. Résultat net en 2004 2 836 millions, résultat net en 2005 3 367 millions. Les délégués CGT demandent la revalorisation des salaires de 6 %.

Il s’agit d’une revendication qui n’est pas traitée dans cette instance.

65070/02-06/30 : 
Quota de cadres avec des augmentations inférieures aux AGS

Chaque année la direction centrale fixe pour les cadres des objectifs d’augmentation de salaire par tranche, dont des quotas d’augmentations inférieures aux AGS. 

Dans le procès verbal de la dernière réunion DP, la direction du Technocentre a écrit que pour les cadres une augmentation inférieure aux AGS déclenchait automatiquement un plan de progrès.

Cela revient à fixer un objectif de cadres à sanctionner chaque année. 

Ainsi la direction demande aux hiérarchiques de ne plus juger les salariés en fonction de leur travail mais en fonction de quota à remplir. Cette pratique est intolérable.

Les délégués CGT demandent que la direction cesse de fixer des objectifs de cadres à augmenter en dessous des AGS.

Les délégués CGT demandent la suppression des plans de progrès associés à des augmentations inférieures aux AGS.

Les délégués CGT demandent qu’il n’y ait pas d’augmentation de salaire inférieure aux AGS pour les cadres. Les délégués CGT demandent le respect des textes.

Il s’agit d’une revendication qui n’est pas traitée dans cette instance.

65070/02-06/31 : Accord intéressement du  Personnel aux  performances de l’Etablissement du Technocentre du 15 Avril 2005
Le compte-rendu DRH de la réunion du 27/01/06 ne répond pas à la question 65070/01-06/01 1-B.

Les délégués du personnel CGT demandent que la Direction du Technocentre se mette en conformité avec la jurisprudence. Une date d’application est-elle retenue ?

Cf nos réponses précédentes.

65070/02-06/32 :  
DSE
Un appel d'offre a été lancé pour la DSE : quel en est le résultat ? 

La FORMATION est-elle concernée ? Quelles catégories de  personnes sont concernées ? Technicien de formation, Responsable de déploiement, chef de produit de formation.

Les salariés et les délégués CGT demandent le maintien des Services à l’Entreprise, et du service FORMATION au sein de RENAULT, ils refusent l’externalisation de ces services.

La formation et la DSE ne font l’objet d’aucun appel d’offre commun. Chaque entité a ses propres objectifs de performance et  les pilote de façon indépendante. Il n’y a pas à ce jour de projet d’externalisation décidé pour la formation. Les modalités pour atteindre les objectifs de réduction des coûts des fonctions support indiqués par le Président le 9 février dernier dans le cadre du Renault Contrat 2009 ne sont pas encore déclinés au niveau de la formation.

65070/02-06/33 : 
CRPV
Les embauches des apprentis doivent être au coefficient 215. Car ils ont un bac professionnel et un DQCP ils ne doivent pas être au coefficient 195, les délégués CGT rappellent que l'apprentis de la même promo ont  été embauchés  à 215  à  l'IDVU. Question non traitée  à la dernière réunion du 27 / 01 /06

Concernant les titulaires d’un BAC Professionnel et à condition que ce diplôme soit en concordance avec le métier de professionnel exercé , l’embauche se fait au niveau P2 K 195 avec un passage P3 quand l’expérience pratique acquise (environ 6mois) permet de passer avec succès l’essai de P3 et ceci, par un souci d’équité vis à vis de l’ensemble de la population concernée dans l’entreprise.

La comparaison effectuée par rapport à l’IDVU comporte quelques erreurs dues au fait que leur grille de coefficients ne correspond pas en totalité à celle de RENAULT ( le coefficient 215 n’existe pas à l’IDVU.)

65070/02-06/34 : 
Direction des Achats
Le nombre d’intérimaire annoncé en réunion des délégués du personnel du mois de janvier est de 38 personnes. C’est environ 10 % de l’effectif. C’est d’autant plus important, que les intérimaires ne sont toujours pas embauchés après plusieurs années sur les postes différents de chargés d’achats, parfois 4 ans avec périodes d’interruption. Les délégués CGT demandent l’embauche des intérimaires.

Pour l’établissement de Guyancourt :

· Effectif inscrit DA au 31/12/2005 : 598

· Le nombre d’intérimaires en poste à la Direction des Achats qui ont été embauchés en CDI correspond à :

·  9 pour la campagne 2004

·  29 pour la campagne 2005.

Sur 12 chargés d’achats projet X44, 5 postes de chargés d’achats ont été supprimés. Ce qui engendre des gros problèmes de surcharge de travail. L’argument du report de délai du démarrage série de X44, n’implique par une diminution de charge de travail. Les délégués CGT demandent le rétablissement des 12 postes de chargés d’achats pour X44.

Le report du Projet X44 a entraîné le gel de certaines fonctions qui ne nécessitent pas aujourd’hui une forte charge de travail. L’équipe projet Achats a été restructurée et certaines fonctions redistribuées. Il en a résulté, la suppression de 4 postes au Technocentre. Conformément aux processus des projets véhicules, la date de l’ENVU fixée au 12 juin 2006 implique une bascule progressive de l’activité vers l’Usine de Novo Mesto, comme tous les projets antérieurs démarrés dans des sites géographiques éloignés, 4 postes de chargés d’Achats sont en cours de création en Slovénie.

65070/02-06/35 : 
Stage Intégration industriel: Jour de congé sur CTC dans l'établissement d'accueil
La note officielle, N°2004/117, signée par Mme Pône chef du service droit et réglementation, précise en son point 1.1.2 : 

"Jour de CTC dans l'établissement d'accueil & jour normalement travaillé dans l'établissement d'origine." 
Le salarié suit l'organisation du travail dans l'établissement d'accueil : il ne travaille pas. Aucun jour n'est débité sur le compteur CTC du salarié. Le salarié bénéficie d'une absence autorisée payée." 
A l'occasion de la diffusion de cette note, la direction du conseil en management donne des dispositions contradictoires à suivre aux stagiaires concernés, à savoir: "Reste à la charge du stagiaire d'avertir sa hiérarchie des éventuelles fermetures de de l'usine et de décider ensemble ce qu'il doit faire. (le hiérarchique peut demander à son collaborateur de revenir au bureau si la journée est travaillé dans son service d'origine). 
Cette dernière remarque entre parenthèses est contraire aux dispositions prévues au point 1.1.2 citées ci-dessus.

Les délégués du personnel CGT vous demandent donc de faire le nécessaire auprès de ce service pour que de telles incohérences n'apparaissent plus dans les courriers envoyés aux salariés concernés par ces stages.

Le service contacté n’a pas connaissance à priori de cette pratique. Un cas concret serait le bienvenu.

65070/02-06/36 : 
Stage Intégration Industriel dans une filiale. Frais de repas 
Quelles sont les conditions de tarifs aux restaurants pour les salariés en  "stage intégration industriel" lorsque ce stage s'effectue dans une filiale du groupe? Si les tarifs préférentiels, ou subventionnés, ne leur sont pas appliqués, quel document doivent-ils produire pour pouvoir bénéficier du remboursement intégral de leurs frais de repas.

En principe les stagiaires bénéficient en filiale des avantages Renault. Dans le cas où cela serait impossible, ils peuvent demander le remboursement de leurs frais de repas sur justificatifs.

65070/02-06/37 : 
Prestation du 115
Les délégués du personnel CGT demandent la communication du plan de progrès pour revenir à une situation de fonctionnement normal.

1 : Amélioration du pilotage chez HP

· Evolution de l’organisation interne HP

· Evolution du contrat Hp avec ses sous-traitants

  2°  Plan d’amélioration du centre d’appel

· Mise en place des mesures en adéquation avec les relevés de l’audit

· Evolution du support de niveau 2

   3 : Plan d’action renforcé sur 6 sites pilote dont le TCR sur l’assistance de proximité

· Identification des problèmes majeurs et mise œuvre des actions immédiates

· Mise en place d’une enquête téléphonique après chaque intervention

    Sur le TCR :

 Arrivée d’une ressource supplémentaire

Mise en place fin février des indicateurs de mesure des niveaux de service vus par le client 

65070/02-06/38 : 
Obligation accès libre sur tout le site du Technocentre à l’ensemble des élus DP CHS-CT CE

Les délégués CGT demandent la communication de la liste des secteurs contrôlés.

Cf : nos réponses précédentes 

65070/02-06/39 : 
Circulation intérieure Technocentre
Pour rentrer sur le Technocentre un certain nombre de personnes coupent par le parking fournisseur.

Ceci crée de graves problèmes de circulation et de sécurité, avec les véhicules qui arrivent de la Minière : impossible de voir le clignotant d’un véhicule qui se dirige vers le Gradient, impossible de se rabattre pour les salariés désirant stationner sur le parking des Garandes. De plus l’éclairage et la signalisation des passages piétons à cet endroit sont inexistants. Les délégués CGT demandent que l’accès au Technocentre par le parking visiteurs soit immédiatement interdit aux salariés. 
Un projet est en cours d’élaboration pour dévier la circulation dés l’entrée G Besse vers la Rocade sans passer par le parking, si ce projet abouti, il sera présenté en CHSCT en avril pour une réalisation à partir de juillet et août 2006.

Pour l’éclairage et la signalisation, des travaux sont en cours mais nous sommes malheureusement bloqué par les intempéries.

65070/02-06/40 : 
Congés d’été
Les délégués CGT demandent que la période de congés annuels d’été soit du 1er juin au 31 octobre, à l’instar de l’IDVU. Le Code du Travail (L223-8) précise le congés principal doit être attribué pendant la période du 1er mai au 31 octobre de chaque année.

Les délégués CGT demandent que les congés annuels respectent les textes du Code du Travail.

Il s’agit d’une revendication qui n’est pas traitée dans cette instance.

65070/02-06/41 : 
Workflow congés
Dans le formulaire de demande de congés workflow, il est indiqué les séances de travail disponibles pour chaque salarié. Nous demandons à quoi correspondent les rubriques suivantes :

1 - Congés principaux 

2 - Congés supplémentaires (est-ce que dans cette rubrique figurent les congés d’ancienneté et la 5ème 

      semaine? Sinon dans quel compteur figurent ces congés ?)

3 – Capital temps individuel

4 - Congés réservés Etablissement

1 – maximum de 25 séance de travail, 20 séances de travail lorsqu’il y a réserve de 5 ST en fin d’année

2 – Ce sont les congés d’ancienneté en séances de travail

3 – C’est le nombre de jours capitalisés en séances de travail

4 – C’est le nombre de jours en séances de travail réservés par l’établissement pour la fermeture de fin d’année

Il semble que les congés principaux soient comptés désormais en jours ouvrés. Que se passe-t-il dans le cas d’un samedi férié qui tombe pendant les congés principaux. 

Les délégués CGT demandent que, comme dans le mode de calcul en jour ouvrable, celui-ci soit réapprovisionné. 

Les délégués CGT demandent que le circuit de signature des N+1 et N+2 soit simplifié. Quand le N+1 est absent 4 jours, la demande passe au N+2. Pour les demandes de quelques jours, ce système de signature lèse le salarié qui a besoin d’une réponse rapide.

Lors d’un samedi férié, le système ne décompte pas le jour férié. 

65070/02-06/42 : 
Entretiens APR-ETAM
Les délégués CGT demandent le calendrier des entretiens individuels pour les ETAM et les APR.

Entre quelles dates les bilans doivent-ils être faits et validés ?

Entre quelles dates les objectifs doivent-ils être faits et validés ?

Les entretiens Etams (bilan et objectifs) doivent être réalisés et validés avant le 31 Mars 2006

65070/02-06/43 : 
Restauration

1 - A l’IDVU, AVENANCE met en place un système de paiement automatique avec prélèvement en fin de mois. Les délégués CGT demandent que ce système soit appliqué au Technocentre.

2 - Pourquoi lors d'une hausse de prix aux restaurants, rien n'est mis en place pour prévenir le personnel de cette hausse ?

Nous ne connaissons pas le système mis en place à l’IDVU.

Un affichage des prix est mis en place et régulièrement vérifié dans tous les restaurants de l’Etablissement au niveau des tables de présentation en entrée des restaurants et sur chaque kiosque de présentation. 

65070/02-06/44 :
Pool Taxi
Les salariés demandent la suppression de la signature de la clause correspondant au « garage obligatoire ». Dans le cas d’un déplacement d’un salarié qui n’a pas de garage, et qui prend le car, le salarié prenait le véhicule la veille du déplacement et rendait le véhicule le lendemain.

Dans la nouvelle procédure, comment fait-il pour rentrer à son domicile s’il n’y a plus de car ?

Le stationnement au domicile doit rester exceptionnel. Néanmoins, en cas de retour au domicile autorisé par le hiérarchique, l’utilisation d’un garage n’est pas obligatoire mais conseillé pour limiter les risques de vol.

65070/02-06/45 : 
Récupération du décalage horaire en cas de trajets professionnels de longue distance
Préambule : En l’absence de dispositions définies quant à la récupération physique du salarié inhérente au décalage horaire lors des trajets professionnels de longue distance, les délégués CGT demandent que la Direction du Technocentre attribue une journée de repos à l’aller et une journée de repos au retour.

Ces journées seront considérées comme du temps de travail effectif et ne concerneront que les trajets supérieurs à 6 heures de voyage.

Question : La Direction de l’établissement est-elle en mesure de une réponse définitive dans un délai court ?

Il s’agit d’une revendication qui n’est pas traitée dans cette instance.

Annexe au CR

	FORMATIONS  Santé - Sécurité - Conditions de travail
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Libellé formation
	Code D
	Durée en heures
	DIF
	NON DIF
	Obligatoire habilitations

	ACCUEIL - PREVENTION - SECURITE
	
	
	
	
	

	Chargé d'évacuation incendie
	D 05547
	1,5
	 
	X
	X

	Equipier de première intervention
	D 04613
	1,5
	 
	X
	X

	
	
	
	
	
	

	CONDUITE PREVENTIVE
	
	
	
	
	

	Formation au risque routier : 2 jours
	D 26701
	14
	X
	 
	 

	Formation au risque routier : 1/2 journée
	D 26703
	4
	X
	 
	 

	Conduite préventive moto
	D 26705
	14
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	ENGINS DE MANUTENTION
	
	
	
	
	

	Conduite chariots à conducteur porté catégories 1, 2 et 3
	D 21601
	32
	 
	X
	X

	Recyclage conduite chariots à conducteur porté catégories 1, 2 et 3
	D 22126
	16
	 
	X
	X

	Conduite PEMP de catégorie 1
	D 22252
	14
	 
	X
	X

	Recyclage conduite PEMP de catégorie 1
	D 22255
	7
	 
	X
	X

	Pontier 'boîtier à boutons radio commandé' 
	D 07238
	21
	 
	X
	X

	Recyclage pontier 'boîtier à boutons radio commandé' 
	D 07237
	7
	 
	X
	X

	Transgerbeur - transpalettes conduite à pied
	D 07434
	7
	 
	X
	X

	
	
	
	
	
	

	ERGONOMIE - GESTES ET POSTURES
	
	
	
	
	

	Gestes et postures
	D 07329
	7
	X
	 
	 

	Conception ergonomie sécurité au poste
	D 01568
	14
	X
	 
	 

	Démarche et méthode en ergonomie
	D 11951
	56
	X
	 
	 

	Ergonomie au poste : fiche simplifiée opérateur
	D 21252
	4
	X
	 
	 

	Méthode d'analyse ergonomique V3
	D 09379
	7
	X
	 
	 

	Sensibilisation à la sociotechnique
	D 27401
	4
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	MANAGEMENT A LA SECURITE ET AUX CONDITIONS DE TRAVAIL
	
	
	
	
	

	CUET Management sécurité / conditions de travail
	D 25676
	8
	X
	 
	 

	Accidentologie (L'analyse pourquoi)
	D 21428
	7
	X
	 
	 

	Auditeur sécurité
	D 20726
	7
	X
	 
	 

	Chargés d'affaires - R1 (entreprises extérieures - plan de prévention)
	D 18726
	14
	X
	 
	 

	Hiérarchie chargés d'affaires - R2 (entrep.extér. - plan de prévention)
	D 18727
	4
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	MEDECINE - SECOURISME
	
	
	
	
	

	Recyclage secouriste sauveteur du travail
	D  04538
	4
	 
	X
	X

	Secouriste sauveteur du travail
	D  04541
	12
	 
	X
	X

	
	
	
	
	
	

	REGLEMENTATION - DROIT DU TRAVAIL
	
	
	
	
	

	Formation des présidents de CHSCT
	D 15703
	14
	X
	 
	 

	Perfectionnement représentant du personnel au CHSCT
	D 17176
	21
	 
	X
	X

	
	
	
	
	
	

	RISQUES CHIMIQUES
	
	
	
	
	

	Postes à risques chimiques
	D 04876
	7
	 
	X
	 

	Consultation CHIMRISK
	D 30004
	3
	 
	X
	 

	Sensibilisation au risque chimique
	D 11564
	4
	X
	 
	 

	Gestion des produits chimiques sur l'Etablissement de Guyancourt
	D 38827
	4
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	RISQUES ELECTRIQUES
	
	
	
	
	

	Préparation habilitation électrique B0
	D 22778
	14
	 
	X
	X

	Préparation habilitation électrique B1-B2
	D 22780
	21
	 
	X
	X

	Préparation habilitation électrique H0
	D 26076
	14
	 
	X
	X

	Préparation habilitation électrique H1-H2
	D 22781
	21
	 
	X
	X

	Recyclage habilitation électrique B0
	D 22784
	7
	 
	X
	X

	Recyclage habilitation électrique B1-B2
	D 22785
	7
	 
	X
	X

	Recyclage habilitation électrique H0
	D 25931
	7
	 
	X
	X

	Recyclage habilitation électrique H1-H2
	D 22786
	7
	 
	X
	X

	
	
	
	
	
	

	Connaissance des risques liés à l'automatisme
	D  32601
	4
	X
	 
	 

	Sécurité 2 - Habilitation
	D 22055
	16
	X
	 
	 

	La sécurité dans les automatismes
	D 11753
	6
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	RISQUES MACHINES ET INSTALLATIONS
	
	
	
	
	

	Conformité en sécurité des machines
	D 10199
	3
	 
	X
	 

	Consignes sécurité pour intervention machines
	D 11527
	3
	 
	X
	 

	Exploitation des lasers en milieu industriel
	D 04642
	14
	X
	 
	 

	Sécurité et utilisation de machines à bois
	D 15754
	7
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	EFFICACITE ET MAITRISE DU STRESS
	
	
	
	
	

	Efficacité maîtrise du stress (managers)
	D 25901
	21
	X
	 
	 

	Efficacité maîtrise du stress ( non managers)
	D 26130
	21
	X
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


MARS 2006
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 31 Mars 2006

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03-06/01 :
Bulletin de paie :
Face aux confusions apparues dans quelques situations, pouvez-vous rappeler en séance les règles de distribution des bulletins de paie aux salariés ?

Les bulletins de salaire sont acheminés par le service courrier vers les personnes désignées par les différentes Directions ou Services de l’Etablissement. Celles-ci font la répartition et la distribution dans leur secteur 

65070/03-06/02 :
Point presse :

En complément à la création du nouveau local « Chez Paul », la direction nourrissait le projet d’un « Point Presse » et petite superette « bazar » pour lequel nous n’avons aucune nouvelle.

Si cette proposition est abandonnée, nous voudrions en connaître les raisons.

Après priorisation des choix budgétaires, ces aménagements évoqués tout à fait au début du projet n’ont pas été retenus.
65070/03-06/03 :
Déplacements :

SUD souligne les difficultés des salariés face à des missions dont les heures ou les dates de départ/arrivée peuvent générer des problèmes d’organisation dans la vie privée.

Rentrer chez soi après 22h00 ou voyager durant le WE devient habituel, surtout lorsque l’entreprise impose par souci d’économie l’utilisation d’une compagnie aérienne particulière.

SUD réclame au préalable que tout voyage soit effectué pendant les jours ouvrés.

Cf : nos réponses précédentes : les exceptions actuelles ne doivent pas être considérées comme des habitudes

65070/03-06/04 :
Workflow 1 :

A la DIEC, la hiérarchie demande aux salariés de poser leurs congés avec l’ancien formulaire papier S2N puis, après acceptation, de renouveler la demande en saisissant dans Workflow.

SUD souligne le caractère grand-guignolesque de cette situation et réclame à nouveau l’abandon du logiciel Workflow. La preuve est faite qu’au lieu de simplifier la démarche administrative, Workfow la complique, en augmentant le temps passé à la saisie des congés et en multipliant les difficultés lors des démarches sur des litiges.

Le fonctionnement décrit dans votre question n’est pas souhaitable, il a été rectifié dès que nous en avons eu connaissance
65070/03-06/05 :
Workflow 2 :

Les chefs d’UET et les chefs de service se plaignent du temps passé à valider les demandes.

Les secrétaires se plaignent des difficultés à modifier certaines situations imprévues.

Pourquoi ne pas mettre en place une pré-validation de la secrétaire avant le niveau d’accord du chef de service ?

Cette proposition est contraire aux règles de fonctionnement de workflow.

65070/03-06/06 :
Intitulé de poste dans BPU :

Comme évoqué en DP en Décembre 2005, nous réclamons le contenu du catalogue "fonction et taches" dans lequel sont choisis les intitulés pour chaque salarié dans BPU.
Les catalogues Fonctions et tâches sont accessibles sous intranet : Mes Services / Ressources Humaines / Boite « Ma Carrière » / Nomenclature Métiers Ingénierie / Kit de Com et catalogues Fonctions et Tâches

65070/03-06/07 :
Restauration :

SUD réclame qu’une caisse prioritaire soit mise en place dans chaque restaurant afin d’accueillir les personnes enceintes et handicapées.

Cette question est à l’étude
65070/03-06/08 :
Ecoutes téléphoniques :

Y a-t-il un système ou une salle d’écoute téléphonique au TCR ?

Si tel est le cas, où se trouve cette salle et les délégués y ont-ils accès ?
SUD souhaitrait connaître les modalités d’écoute (aléatoires, ciblées, surveillance de lieux ou de postes sensibles…?)

Ce n’est pas une question DP, néanmoins la réponse est non.

65070/03-06/09 :
Bornes WIFI :

SUD réclame un rapport d’expertise concernant les risques sanitaires que pourraient induire la présence de bornes WIFI sur les lieux de travail.

SUD réclame que les délégués CHSCT accèdent à une information sur ce thème.

Il n’y a pas de risques connus et identifiés avec les bornes WIFI dans l’état actuel des connaissances. Un développement de l’information pourra être fait en CHS-CT.

65070/03-06/10 :
Hygiène à la gare routière :
La gare routière est sans aucun doute l’endroit le plus fréquenté par les salariés et par les transporteurs de cars. SUD réclame qu’il soit aménagé sur place un local sanitaire afin que toutes les conditions d’hygiènes soient réunies pour les personnes ayant l’envie de se rendre subitement aux toilettes.

Cet équipement supplémentaire n’a pas été jugé prioritaire dans le cadre du budget 2006, sachant que tous les usagers de la gare routière traversent des bâtiments qui sont tous munis de sanitaires à tous les étages. De plus les horaires de départ des cars sont connus des usagers qui dans ce cas ont une durée d’attente en gare routière très limitée.
65070/03-06/11 :
Amiante sur les sites de fabrication étrangers :

Existe-t-il des traces d’amiante dans les usines de fabrication du groupe RENAULT situées à l’étranger ?

SUD réclame que des tests soient effectués et que les résultats soient portés à la connaissance de tous les salariés fréquemment en déplacement sur ces sites.

La politique SSCT du groupe dans le cadre de la prévention des CMR a pris ce sujet en compte. Par ailleurs, les collaborateurs du Technocentre intervenant sur ces sites n’effectuent  pas de travaux nécessitant la manipulation d’amiante.

65070/03-06/12 :
Informations fiscales demandées à l’employeur :

Nos prochaines déclarations sur les revenus seront pré-remplies. Ainsi, les employeurs auront à charge de transmettre le net à déclarer à l’administration fiscale.

SUD réclame que cette information soit également mise à la disposition de chaque salarié.

Le net à déclarer apparaît, comme les années précédentes, dans la cartouche en bas à droite des bulletins de paie ; le cumul annuel figure sur la paie du mois de décembre.

65070/03-06/13 :
Externalisation des moyens d’essais :

Est-ce la surcharge ou la baisse des coûts qui est responsable de l’externalisation progressive des essais chez RENAULT ?

Nous avons constaté que les moyens d’essais auparavant dédiés aux sites d’Aubevoye et Lardy s’expatrient graduellement vers la Roumanie ou en Espagne.

L’inquiétude grandit lorsque l’on apprend que ces essais ne concernent pas forcément les véhicules que fabriquent les sites destinataires.

Qu’est-il prévu pour les projets véhicules futurs et particulièrement pour la X91 ?

Cette question ne relève pas de notre instance

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/03-06/14: Mission à l’étranger

En réponse à notre question 65070/02/06/25, concernant les missions à l’étranger, vous faites référence à plusieurs organismes : SMI et barème ACOSS. Que sont exactement le SMI et le barème ACCOS ?

Le SMI est le service des mobilités internationales qui utilise des barèmes pour indemniser les déplacements ; le barème ACOSS (Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale) est le barème Sécurité Sociale à partir duquel le SMI définit les indemnités journalières.

65070/03-06/15: Avenant au contrat de travail

Dans quel cas faut-il un avenant au contrat de travail ?

Un avenant est proposé, dès lors qu’il y a modification d’un élément essentiel du contrat de travail qui suppose l’accord du salarié. 

65070/03-06/16 : GRH

1. Quelles sont les missions d’un GRH ?

C’est l’acteur RH de proximité auprès des managers et des collaborateurs, il assiste la hiérarchie dans la prise en compte de la dimension RH. Il veille au respect des procédures de l’entreprise en matière de RH. Il appuie la hiérarchie dans la gestion individuelle et collective du personnel

2. A quelles occasions doit-il rencontrer le personnel ?

Il est possible d’obtenir un rendez-vous sur demande

3. Quelle est la liste des GRH et leur périmètre sur l’établissement ?

Cette liste est jointe au Compte-Rendu

4. Comment le personnel a-t-il connaissance de son GRH ?

Le GRH apparaît à l’organigramme de sa direction 

65070/03-06/17: C.I.D

La bibliothèque du CID sera-t-elle fermée au mois d’août 2006 ?

Nous demandons qu’une permanence soit assurée.

La bibliothèque du CID sera fermée du Lundi 31 Juillet au 1er Septembre. Une permanence n’est pas prévue, compte-tenu du fait que la majorité du personnel est en congés à cette période. De plus, il est toujours possible d’emprunter du matériel fin Juillet et de le rendre courant Septembre. 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/03-06/18 :
Salaires
Les soit disantes négociations salariales se sont achevées le 10 février dernier par une augmentation générale de salaire (AGS) pour les ETAM et les APR de 1,6% pour l'année 2006!

Les délégués CGT, au regard des bons résultats de Renault sur l'année 2006, fruit du travail de l'ensemble des salariés de Renault toutes catégories confondues, n'acceptent pas ce résultat.

Ils réitèrent donc leur demande d'ouverture de réelles négociations sur ce point.

D'autre part, dans sa formulation de publication de ces résultats, la Direction précise qu'1,5 % seront alloués, en supplément, pour les augmentations individuelles des ETAM/APR.

Le Direction peut–elle nous préciser comment cela va se décliner concrètement sur le terrain et dans les faits à compter du 1er avril ? 

En effet les salariés nous informent que, lorsque ce point est abordé lors des entretiens de fin d'année, la réponse des hiérarchiques est négative.

Comment la direction justifie-t-elle et explique-t-elle ce décalage entre les déclarations d'intention et la réalité du terrain ?

Cette question n’est pas du ressort de l’instance DP.

65070/03-06/19 :
Rémunération perçue lors d’un mi-temps thérapeutique

· Les délégués CGT demandent quelle est la rémunération perçue par un salarié en mi-temps thérapeutique.

Le salarié est rémunéré suivant le % d’activité imposé par le médecin
· Les délégués CGT demandent que le salarié perçoive l’intégrité de son salaire dès le premier jour de son mi-temps thérapeutique.

Cette disposition n’est pas prévue.
65070/03-06/20 :
Prime de nuisance
A quoi correspondent les classifications des primes de nuisance ? A, B, C, D.

Le barème est le suivant :

	Taux R.S
	Montant journalier en €
	Taux R.S
	Montant journalier en €

	A
	0.64
	F
	2.03

	B
	0.98
	G
	2.34

	C
	1.19
	H
	2.61

	D
	1.44
	I
	2.93

	E
	1.77
	
	


65070/03-06/21 :
Evolution de carrière
Les élus CGT demandent que le passage au coefficient 300, pour les techniciens d’atelier soit établi sur les mêmes bases que pour les ETAM passant au coefficient 400 (soit 2 ans minimum). Il en va ainsi pour le passage systématique des salariés de 55 ans et plus au coefficient supérieur.

Cette revendication n’est pas du ressort de l’instance DP.

65070/03-06/22 :
Revalorisation des coefficients et des salaires
Les élus CGT demandent que soient revalorisés les coefficients et les salaires du personnel ayant la responsabilité de « PILOTE » sur les lignes de montage véhicules au CRPV.

Ces postes étaient « côtés » minimum 260/285 et 300 il y a quelques temps, aujourd’hui ces mêmes postes ne sont plus « côtés » qu’à 195/215.

Le travail étant de plus en plus technique et demande plus de connaissance. Il est donc nécessaire de revaloriser sérieusement les salariés.

Cette revendication n’est pas du ressort de l’instance DP.

65070/03-06/23 :
Congés d’été

Il n’y a pas eu de négociation pour les congés annuels. L’accord d’entreprise ne doit pas être inférieur au Code du travail. Les salariés demandent le libre choix des congés. Les délégués CGT demandent l’ouverture de négociation pour établir un accord local.

Cf : nos réponses précédentes

65070/03-06/24 :
Délai de prévenance lors d’un départ en déplacement longue durée
Dans la mesure où les Conventions Collectives applicables ne le prévoient pas, est-il prévu d’établir un délai de prévenance raisonnable du salarié, lors d’un départ en déplacement longue durée ?

Cf : nos réponses précédentes

65070/03-06/25 :
Formation Direction des Achats
La Direction des achats prestations industrielles vient de confirmer, au travers des réunions UET, la suppression de l'activité UET gestion (appelée localement PADEBF) traitant principalement de la gestion des commandes : frappe et classement/archivage, et ce à compter du 1er juin prochain.

Ceci étant justifié dans le cadre du plan Ghosn 2006/2009 sur la réduction des coûts de structure.

La partie frappe des commandes va donc être redistribuée sur les acheteurs, accentuant ainsi leur charge de travail, bien que la Direction indique que celle–ci sera minime, et générant la suppression de 5 postes de travail.

Un plan de formation nous a également été présenté. Ce plan, semble-t-il, n'a pas été élaboré par les services formation des achats, celui-ci ayant été réalisé directement par des acheteurs sous la houlette de la hiérarchie !

Les règles régissant les aspects formation n'ont donc pas été respectées. Durée, affectation au CEF, ...

Comment la Direction peut-elle justifier de tels agissements ?

D'autre part les personnes susceptibles d'effectuer ces formations sont les personnes actuellement en place. 

Les élus CGT demandent donc si ces personnes sont bien habilitées à effectuer ces formations et si oui quelle est la formation qu'elles ont reçue pour le faire ?

A compter du 1er Juin 2006, l'UET gestion (PADEBF) continuera à assurer dans le cadre de la gestion des commandes son classement son archivage.
L’activité « frappe des commande » sera réalisée par les Acheteurs dans le cadre des fonctionnalités intégrées de SAER.
 

Pour savoir accomplir cette tâche, les Acheteurs seront accueillis par les opérateurs d'aujourd'hui qui leur montreront, dans le cadre d'une démonstration suivie d'une réalisation en propre, les actions à accomplir pour réaliser cette opération en accédant à la partie frappe de commande dans SAER.
Un guide support sera remis à chaque personne concernée.
De plus, dans le Service des Acheteurs, un correspondant local désigné sera à la disposition des Acheteurs pour les accompagner en cas de besoin.
 

65070/03-06/26 :
DSE
Comment se décline le plan de réduction des coûts à la DSE. Quelles sont les entités de la DSE impactées par ce plan ? Les salariés et les délégués CGT demandent le maintien des Services à l’Entreprise, et du service FORMATION au sein de RENAULT, ils refusent l’externalisation de ces services.

Cette question ne relève pas de l’instance DP

65070/03-06/27 :
Service Sécurité du Technocentre (APS, NOV’AP)

Lors d’une visite dans les locaux de la sécurité jeudi 2 mars, les élus CGT et NOV’AP ont constaté un certain nombre de dysfonctionnements.

A. Procédure et droit d’accès au Technocentre des délégués syndicaux des entreprises extérieures

· Les délégués CGT demandent que les hôtesses soient prévenues que l’accès au Technocentre est autorisé pour les délégués des sociétés extérieures et pour l’inspection du travail.

· Les délégués CGT demandent quelle est la procédure pour la venue sur site des délégués des entreprises extérieures.

Vous faites un amalgame entre les droits de l’inspecteur du travail et ceux des délégués syndicaux des sociétés extérieures. Les hôtesses savent parfaitement ce qu’elles doivent faire dans les deux cas.

Les sections syndicales peuvent inviter des personnalités extérieures à l'entreprise à participer à des réunions organisées par elles, sous réserve de l'accord préalable du Service Développement social.
B. Liberté de circulation des délégués Renault et entreprises extérieures 

· Les délégués CGT demandent l’accès badge main libre pour les élus du Technocentre sur les plateaux de l’APS (entre connecteur 1A et 3A Avancée 1er étage) et les locaux NOV’AP connecteur 3A RDC.

Cf : notre réponse précédente ; en cas d’impossibilité de joindre directement un interlocuteur sur les connecteurs 1A et 3A, appeler le PCS au 51222.

· Cf :Les délégués CGT demandent quelle est la procédure d’accès à ces locaux pour les élus du personnel et représentants syndicaux de NOV’AP. 

Cf : notre réponse précédente

· Les délégués CGT demandent si le personnel de la société Pénélope a reçu interdiction de parler aux élus du personnel Renault ou à leurs représentants syndicaux sans la présence de leur hiérarchie.

Il appartient à la hiérarchie de la société Pénélope de donner des consignes à son personnel, en ce qui concerne la hiérarchie Renault aucune interdiction n’a été formulée.

· Les délégués CGT demandent que les élus puissent librement parler aux salariés lors de leur tournées dans les locaux de la sécurité (APS, NOV’AP, Pénélope…) sans qu’ils soient accompagnés par la maîtrise NOV’AP ou par des membres de l’APS.

A notre connaissance, les élus CGT parlent librement en toutes circonstances

.C. Aménagement locaux de la NOV’AP

· Les délégués CGT demandent l’installation de panneaux syndicaux dans les locaux de la NOV’AP situés entre les connecteurs 3A et 4A

Cette installation est réalisée.

· Les délégués CGT demandent le remplacement des chaises du réfectoire par des chaises plus adaptées (actuellement ce sont des chaises de bureau récupérées)

 Ce point est en cours de régularisation.

D. Appel d’offres sous-traitance sécurité

· Les délégués CGT demandent la date de fin de contrat de la NOV’AP et l’état d’avancement de l’appel d’offres lancé par Renault.

Cette question ne relève pas de l’instance DP

E. Entrée des locaux syndicaux filmée

· Les délégués CGT demandent que l’entrée des locaux syndicaux ne soit plus dans le champ de la caméra braquée sur l’entrée du tourniquet Logistique.

Cette modification de champ est en cours de réalisation

F. Scanners aux entrées visiteurs

· Les délégués CGT s’étonnent que les scanners bagages des entrées Accueil Avancée, Gradient et PC4 soient « tombés en panne » simultanément. Nous demandons que la direction communique à ce sujet (flash info…).

· Les délégués CGT demandent ce que sont devenues les personnes qui travaillaient sur ces scanners.

· Les délégués CGT demandent quel est le niveau du plan Vigipirate mis en œuvre sur le TCR actuellement. Les délégués CGT demandent que la direction communique également à ce sujet (flash infos…)

Le plan rouge est toujours en vigueur, l’arrêt du contrôle des bagages correspond à l’allègement du dispositif qui a été annoncé le mois dernier. Le devenir des personnels concernés par ce changement d’organisation est du ressort de la société prestataire. 

G. Caméras de surveillance

Les délégués CGT demandent des précisions sur les deux caméras de surveillance installées semaine 12 au dessus du comptoir de l’accueil Avancée :

· Est-ce que le CHS-CT ou une autres instance de représentativité du personnel en a été informé préalablement ?

· Dans quel but ont été installées ces caméras ?

· Comment est traitée l’information : visualisation des bandes, stockage des données…

Il s’agit d’un essai provisoire ayant pour but de tester une qualité d’image sur du nouveau matériel, les images de test ont été détruites  

65070/03-06/28 :
Liste des secteurs contrôlés 

A propos de la question N°65070/02-06/38 de la séance plénière des DP de Février 

Question de Février : Les délégués CGT demandent la communication de la liste des secteurs contrôlés.

Réponses Direction établissement :

· Février 2006 : « nos réponses précédentes. ».

· Janvier 2006 : « notre réponse du mois de Décembre. / La procédure consiste à utiliser le téléphone fixe qui se situe à l’entrée du dispositif dont l’accès est contrôlé en déclinant son identité. ».

· Décembre 2005 : « Nous avons transmis au Sce APS, la liste des nouveaux élus pour l’ouverture des accès sur l’établissement. Cette liste sera actualisée au fur et à mesure des nouvelles nominations. ».

Préambule à la question de Mars 2006 : Comme vous pouvez vous en rendre compte, il n’est pas contestable qu’aucune réponse n’est apportée dans les comptes-rendus précédents à la demande faite en Février. Cette demande de Février ne peut être interprétable, d’autant que la Direction, lors de cette séance plénière, s’était engagée à faire « une réponse détaillée dans le compte-rendu » et, il n’en est rien.

Questions : Pour la troisième fois, les Délégués du Personnel CGT demandent, quand la Direction du Technocentre tiendra parole ? La liste des secteurs sera-t-elle jointe au CR de Mars ? Si non pourquoi ?

La liste des secteurs contrôlés est jointe au CR.

65070/03-06/29 :
Fourniture d’un siège ergonomique

· Les délégués CGT demandent quelle est la procédure pour qu’un salarié bénéficie d’un siège ergonomique.

· Les délégués CGT demandent quel est le service chargé de fournir des sièges ergonomiques lorsqu’ils sont prescrits par la médecine du travail à un salarié.

· Les délégués CGT protestent contre l’absence de réactivité du service condition de travail vis à vis d’un salarié qui attend un siège ergonomique préconisé par le service médical depuis 2 mois et demi. Les délégués CGT demandent que ce siège lui soit fourni dans les plus brefs délais.

 Tous les sièges en service dans l’établissement sont de fait ergonomiques. En cas de problème de santé important, le médecin du travail peut faire des recommandations avec le service de conditions de vie au travail. D’autre part, il apparaît que vous avez déjà entrepris une démarche auprès du service Conditions de travail qui prend en compte votre question. 

65070/03-06/30 :
Ligne car TCR – Boulogne
Le mardi 21 mars dernier il a été effectué sur la ligne de cars publique TCR Boulogne un contrôle des titres de transport. Jusque là rien d'anormal. Ce qui l'est par contre c'est le comportement de l'une des deux personnes chargées de l'effectuer. En effet celle ci  a tenu des propos insultants envers les usagers et clients que nous sommes, en tentant même d'infantiliser ces mêmes usagers. Du genre  "Ah on voit que vous n'avez pas l'habitude de faire cela",  "allez dépêchez-vous", ah ils ne sont vraiment pas doués chez Renault" on en passe et pas des pires.
Bien entendu cela a généré des réactions, ce qui est par ailleurs là aussi tout a fait normal : action/*réaction.
Les représentants du personnel CGT,  soutenus par les clients Renault, exigent que la direction  Renault, principal interlocuteur de la SAVAC, demande que cesse ce genre de comportement indigne de la fonction remplie. Devant le climat de tension existant par les temps qui courent envers
certaines personnes chargés de faire respecter les règles, il ne semble pas utile d'en rajouter." La courtoisie n'est pas un luxe."

Cette réclamation a été transmise à la SAVAC

65070/03-06/31 :
Pool Taxi
Les salariés demandent la suppression de la signature de la clause correspondant au « garage obligatoire ».

La réponse de la Direction (65070/02-06/44) est trop vague. Elle ne donne pas l’assurance au salarié que RENAULT prend la responsabilité en cas de problème, vol, dégradations, etc.

Cf : nos réponses précédentes

65070/03-06/32 :
Concernant la fiche d’évaluation du « PLAN RENAULT CONTRAT 2009 »
Préambule : Une fiche d’évaluation anonyme a été distribuée, lors de la présentation du plan de Carlos GOSHN le 09 Février 2006, au personnel ayant choisi l’option de ce déplacer dans l’amphithéâtre. Diverses questions ont été posées sur cette fiche avec pour objectif d’élaborer un sondage sur l’appréciation que les salariés faisaient non seulement sur la présentation du plan, mais aussi sur la manière dont il était présenté.

Questions : La direction du Technocentre est-elle en mesure de présenter le bilan de ce sondage? Quels sont les enseignements qui peuvent en être tiré? 

Le déploiement du plan Renault Contrat 2009, le 09 février dernier, s'est fait selon une logique métier, c'est-à-dire direction par direction . Dans ce cadre, les différentes présentations organisées par directions ont fait l'objet d'une mesure au travers d'une fiche d'appréciation standard diffusée à tous les salariés ayant assisté à ces présentations. Des synthèses des appréciations ont été réalisées par direction et > communiquées aux directeurs des différentes entités.  Il n'existe pas de synthèse pour l'établissement, toutes directions confondues.
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/03-06/33 :

En complément de la question N° 65070/01-06/38, nous avons retrouvé trace de la note N° 00626/97/1158. Nous vous demandons de diffuser cette note auprès des GRH, en vue d’une diffusion aux managers. Veuillez aussi la joindre au CR. De plus, nous demandons que ce principe soit rappelé sur les convocations à ce type de formation et qu’il soit stipulé dans la base BPU. 

Je vous rappelle que par définition les GRH sont destinataires des notes de service, néanmoins celle-ci  étant un peu ancienne, nous la rediffuserons en rappel. 

65070/03-06/34 :

 A l’initiative d’une direction du TCR, la délocalisation d’une réunion donne lieu à une convocation unique à 7H00 au TCR pour un départ collectif et en vue du respect du timing de cette réunion. Pour ce genre de convocation unilatérale, nous demandons que soit pris en compte les horaires de chacun sur le TCR. A ce sujet, nous vous demandons de rediffuser la charte concernant les horaires de réunion. 

Une indication plus précise nous permettrait d’intervenir dans cette direction.

65070/03-06/35 :

Certains salariés ont vu leur solde du CEF bloqué à la même valeur de débit sur plusieurs mois consécutifs. a) Dans ce cas, quelles sont les conséquences sur les demandes de formation de ces salariés ? b) Quels sont les recours d’un salarié dont la formation a été annulée et dont le CEF a été malgré tout débité,

Dans le cas où une formation est annulée, les salariés sont désinscrits de la session et leur CEF n’est pas débité. En cas de litige, il est conseillé de se rapprocher du GRH.

65070/03-06/36 :

L'accord relatif au développement du travail à temps partiel choisi, accord du 19 décembre 1997 consultable via Déclic, stipule à l'article 9 (congés payés) que la durée des congés payés est déterminée de la même manière pour les salariés à temps partiel que pour les autres salariés. Dans ce cas, est-il normal d'appliquer un coefficient réducteur de la durée des congés égal au coefficient de temps partiel (temps partiel à 80% > congés 24 jours au lieu de 30 jours) ?

Une personne à temps partiel 80% acquiert le même nombre de jours de droit de congés qu’une personne à temps plein mais le poids de ces journées est différent

Exemple : Temps plein = 30 jours ouvrables soit 25 séances de travail (30/1,2 = 25 ST)

Temps partiel 80% (ne travaillant pas le mercredi) acquiert 30 jours ouvrables soit 30 jours moins 5 samedi et moins 5 mercredi = 20 ST (30/1,5 = 20 ST) 

65070/03-06/37 :

Depuis 2005, les chefs d'U.E.T ont pour mission de remonter le ressenti des salariés concernant le Climat social dans l'entreprise. Le personnel de l’entreprise souhaite connaître les résultats de ces enquêtes. Nous voulons savoir à quelle échéance ces informations seront portées à la connaissance du personnel et sous quelle forme ?

Les CUET n’ont pas reçu la mission de remonter le ressenti du personnel, concernant le climat social de l’établissement. 

65070/03-06/38 :

Sur le même sujet que la question précédente : Les chefs d’UET ont pour mission de documenter le fascicule concernant le climat social dans l’entreprise. A cette fin ils sondent et interrogent les membres de leurs UET. Cette méthode de sondage est pour le moins très orienté vers l’obtention d’indice positifs du climat social dans l’entreprise et ne reflète  pas la réalité objective du climat social parce qu’elle ne dégage pas une expression libre et indépendante du personnel. Nous souhaitons et nous demandons que vous procédiez dorénavant à une enquête totalement indépendante des chefs d’UET et donc de la relation hiérarchique qui en découle. Pour ce faire nous vous demandons d’interroger directement le personnel qui pourra donc se prononcer de façon libre, indépendante et anonyme. Ainsi l’entreprise pourra mesurer la réalité du climat social.

Le climat, l’ambiance des équipes doit être une préoccupation managériale. Il n’est pas demandé aux Chefs d’UET de « sonder » des membres de leur UET.

65070/03-06/39 :

Le climat social passe aussi, comme vous le savez, par le sentiment du personnel d’être considéré et valorisé pour le travail qu’il réalise et les missions qu’il mène à bien. Les entretiens individuels ont pour but d’aider le personnel à trouver sa place ou encore mieux sa voie. Cependant les entretiens individuels sont trop rarement l’occasion d’une discussion franche et sincère entre les deux parties, entre autre parce qu’une discussion franche et sincère nécessite du temps et une grande capacité d’écoute. Aussi parce que les responsables n’ont pas les coudées franches et qu’ils invoquent souvent des raisons supérieures qui ne se discutent pas. A cela s’ajoute la relation hiérarchique qui nuit souvent au dialogue franc et sincère. Beaucoup des membres de l’établissement (ETAM, Techniciens) se plaignent de cet état de fait auprès des délégués du personnel. 

a) Nous voulons savoir si vous, chef d’établissement (ou son représentant) êtes sensible à ce malaise ressenti par ses salariés ? 

Il ne nous semble pas que ce malaise s’exprime d’une manière aussi massive que vous le signalez Il nous apparaît au contraire que la pratique régulière de l’entretien individuel annuel est de nature à rapprocher les points de vue et à formaliser de manière précise des points de progression correspondants aussi bien aux aspirations du salarié qu’aux besoins de l’entité à laquelle il appartient.

b) Dans le cas ou vous êtes sensible au malaise des salariés, quelle stratégie de travail proposez vous de mettre en place afin de mesurer les satisfactions et insatisfactions du personnel (climat social, carrières, valorisation du savoir, relations hiérarchiques, etc…) et dans quel délai.

Chaque année, nous diffusons avant chaque exercice de  l’entretien annuel, un guide collaborateur et un guide du hiérarchique accessibles à tous, qui ont pour but de favoriser la bonne compréhension des différentes étapes de l’entretien .

Dans le domaine du management, des parcours formatifs « visa management » sont destinés aux chefs de service et aux chefs d’UET .

65070/03-06/40 :

Un collaborateur effectue une mission d’une journée sur un site Renault en France. Il est contraint de déjeuner à l’extérieur de l’entreprise suite au non fonctionnement de la cantine de l’établissement. Dans ce cas précis le collaborateur peut il demander une indemnité de repas (de 15,54 €). Si, oui, de quel recours dispose t’il en cas de refus de son hiérarchique ? 

Dans ce cas précis, le collaborateur doit fournir un justificatif « de non fonctionnement » du restaurant d’entreprise pour pouvoir demander le paiement d’une indemnité de repas, conformément à la réglementation en vigueur.

65070/03-06/41 :

Suite de la question 65070/01-06/33 (Panneaux d'affichage des petites annonces du personnel). Nous n’avons pas constaté d’amélioration sur les panneaux d’affichage. Nous vous demandons de signaler, de nouveau, cette anomalie au service responsable.

Le service responsable de l’affichage étudie une solution qui permettrait la datation des petites annonces personnelles, dans ce cas les annonces ayant dépassé la date de validité (1mois) seraient retirées des panneaux .

65070/03-06/42 :

Question posée en Janvier 2005 n°65070/01-05/35  concernant les heures sup. pour les cadres. En conséquence de l’arrêt de la Cour d’Appel de Versailles du 20/11/2003 (procès CFDT contre Renault) concernant l’avenant cadre de 1999, les cadres 3A & 3B non volontaires et n’ayant pas signé l’accord imposé sont soumis à la règle de l’accord général soit 38H30. Ces personnes sont en droit de demander le paiement des Heures Supplémentaires effectuées entre la date d’application de l’accord et ce jour.

a) Comment doivent-ils justifier les Heures Supplémentaires?

b) Un paiement de celles-ci a-t-il été envisagé ? Si oui sur quelle base de référence horaire?

Le Sce des Relations Sociales devait transmettre cette question en central. Pourriez-vous nous dire si une réponse vous a été retournée ? Si non quel sera le nouveau délai de traitement ?

Cette question n’est pas du ressort de notre instance, c’est pourquoi elle a été transmise. La suite à donner ne sera pas transmise par l’instance DP


PJ - Liste des secteurs contrôlés - Technocentre

	ZONE
	LIBELLE ZONE

	ACCES
	ACCES AU TECHNOCENTRE

	ALADIR
	ALARMES PORTES DIRECTES

	AV0001
	SECTEUR D.O.I.I.

	AV0002
	ACCES SIMULATEUR ULTIMATE

	AV0100
	ACCES GALERIE AVANCEE S-SOL

	AV0107
	AVANCEE - ACCES DR

	AV1000
	ACCES SERVICE SECURITE SURETE

	AV1001
	LIAISON SCE 67100 - SECURITE

	AV1002
	SECTEUR DARP

	AV1003
	ATELIER MAQUETTES ET MULETS

	AV1006
	ATELIER DR - G.E.V.

	AVARUC
	AVANCEE NIV.B LIAISON AVA/RUC

	AVN001
	ACCES SERVICE 64020

	AVN101
	SALLE HAYES ISAAC

	AVN102
	AVANCEE - STAFF DRHIVT

	AVN103
	AVANCEE SECTEUR LEPINTEUR

	AVN104
	AVANCEE - SALLE VIP

	AVN105
	AVANCEE - SYNTHESE AMONT PREST

	AVN201
	AVANCEE - D.Q D.I.V.

	AVN202
	ACCES D.PRODUIT

	AVN203
	ACCES E-VEHICULES

	AVN301
	DIRECTION DES FABRICATIONS

	AVN401
	DIRECTION PRIX DE REVIENT

	AVN402
	AVANCEE - ACCES SCE 64814

	AVNB01
	LOCAL TRANSFORMATEUR - PTR26

	AVNB02
	LOCAL TRANSFORMATEUR - PTR22

	AVNB03
	LOCAL - GROUPE FROID

	AVNB04
	LOCAL - GROUPE ONDULEUR

	BUT
	ACCES CENTRALE

	CBLEU
	ACCES DISTRIBUTION BLEUS S/SOL

	CLSI
	ACCES LOCAL INFOR. CRP S/SOL

	CMAGAS
	PROTO - ACCES MAGASIN

	CMT0
	PROTO - ACCES ATELIERS

	CMT1
	PROTO - ACCES ATELIERS NORD

	CMT2
	PROTO - ACCES RECEPTION TECH.

	CMT3
	PROTO - ACCES MAGASIN OUEST

	CMT4
	PROTO-MT3-ACCES DIRECTION

	CMT5
	PROTO- ACCES GROUPES

	CMT6
	PROTO- HALL1 / COUGNAUD

	CMT7
	PROTO-ACCES ATELIER SUD

	CMT8
	PROTO-ACCES LTA

	CMT9
	PROTO-ACCES LIGNE A

	CMTVO
	PROTO - VISITEUR OCCASIONNEL

	CMV000
	CMV - ACCES PORTAIL BLANC

	CMV001
	CMV - ACCES PORTAIL VERT

	CMV002
	CMV- ACCES PARC PRESSE

	CPRESE
	PROTO - SALLE PRESENTATION

	CQUARA
	PROTO -ZONE QUARENTAINE -NIV1

	CSAS01
	PROTO - ACCES SAS 01

	CSAS02
	PROTO - ACCES SAS 02

	CSAS04
	PROTO - ACCES SAS 04

	CSAS05
	PROTO - ACCES SAS 05

	CSAS06
	PROTO - ACCES SALLE CAUDRON

	DDI001
	DESIGN - ENTREE PRINCIPALE

	DDI002
	DESIGN - COULOIR CIRCULATION

	DDI003
	DESIGN - ATELIER VI/VU

	DDI004
	DESIGN - ATELIER PEINTURE

	DDI005
	DESIGN - ATELIER FRAISAGE

	DDI006
	DESIGN - STUDIO PHOTOS

	DDI007
	DESIGN - STOCKAGE / CHAUFFEURS

	DDI008
	DESIGN - COULEUR MAT. GESTION

	DDI009
	DESIGN - ATELIER CENTRAL

	DDI010
	DESIGN - STUDIO CAO NORD

	DDI011
	DESIGN - STUDIO AUTO NORD 1er

	DDI012
	DESIGN - CONCEPT CAR INNOV.

	DDI013
	DESIGN – CPV

	DDI014
	DESIGN - ACCES FOURNISSEURS

	DDI016
	DESIGN - HARLEY EARL/TOURING

	DDI017
	DESIGN - LOC.TECH HARLEY EARL

	DDI018
	DESIGN - LIAISON VERS AVANCEE

	DDI019
	DESIGN - STOCKAGE INFORMATIQUE

	DDI021
	DESIGN - LOCAL BENCHMARKING

	DDI022
	DESIGN - BUREAUX DIRECTION

	DDI023
	DESIGN - FRAISAGE - MACHINES

	GRA001
	GRADIENT - ACCES LIVRAISON

	GRA101
	GRADIENT- DIRECTION JURIDIQUE

	GRA201
	GRADIENT-D.FAB- DIRECTION

	GRA202
	GRADIENT-D.FAB- GESTION

	GRA301
	GRADIENT-D.FAB- COMMUNICATION

	GRA302
	GRADIENT-MOD 18- LABALETTE

	GRAB01
	ACCES STOCKAGE MATEREIL INFO

	GRLIV
	ACCES QUAI DE LIVRAISON

	INFO-1
	ISI-SPAO

	INFO-2
	DPST

	INFO-3
	DPR

	INFO-4
	SALLE GESTION

	INFO-5
	SALLE TELECOM

	INFO-6
	GALERIE TECHNIQUE

	LAB001
	ACCES BATIMENT LES LABOS

	LLEE
	LOG - LOCAL ENTREPRISE EXT

	LLSI
	LOG - LOCAL INFORMATIQUE

	LMAG
	LOGISTIQUE - ACCES MAGASIN

	LMAG01
	LOGISTIQUE - QUAI LIVRAISONS

	LMEB
	LOG - SERVICE MAINTENANCE

	LPTT00
	LOG-COURRIER-ACCES PRINCIPAL

	LPTT01
	LOG-COURRIER-ACCES LIVRAISON

	LSRPG
	LOGISTIQUE - ACCES SRPG

	PC4
	ACCUEIL TECHNOCENTRE

	PEV001
	PEV-NIV.0-ACCES METROLOGIE

	PEV002
	PEV-LABORATOIRES ESSAIS 60503

	PEV003
	PEV-NIV0- ACCES ATELIER 00611

	PEV004
	PEV-NIV0- ATELIER GAZ

	PEV006
	PEV-MOD3-AT 64412- ACCES EST

	PEV007
	PEV-MOD3-AT 64412- ACCES SUD

	PEV008
	PEV-MOD3-AT 64412- ACCES OUEST

	PEV009
	PEV-MOD2-NIV1- ACCES SCE 0464

	PEV010
	PEV-MOD1- ATELIER SCE 0464

	PEV011
	PEV-MOD1- LIVRAISON SCE 0464

	PEV012
	PEV-MOD1- ACCES MARKETING

	RUAT00
	ATELIER MQP11 - MUR D'IMAGES

	RUAT01
	ACCES ATELIER HSC11

	RUAT02
	ACCES ATELIER AEV16

	RUAT03
	ACCES ATELIER MQP11

	RUAT04
	ACCES ATELIER AEV18

	RUAT05
	ACCES ATELIER AEV25

	RUAT06
	ACCES ATELIER AEV23

	RUAT07
	ACCES ATELIER AEV29

	RUAT08
	ACCES ATELIER STR21/22

	RUAT09
	ACCES ATELIER AEV24

	RUAT10
	ACCES ATELIER SPS21

	RUAT11
	ACCES ATELIER AEV21

	RUAT12
	ACCES ATELIER CAGE FARADAY

	RUAT13
	ACCES ATELIER CAC 9A

	RUAT14
	ACCES ATELIER AEV32

	RUAT15
	ATELIER AEV16 VISITEURS

	RUAT16
	ACCES ATELIER SERVICE 64260

	RUAT17
	RUCHE ATELIER AEV32 - LABO SEP

	RUAT18
	ATELIER AEV21 - RESTREINT

	RUBCFB
	RUCHE-NIVB- LOCAL CFB

	RUBLAV
	RUCHE-NIV.B-LAVAGE VEHICULE

	RUBLSI
	STOCKAGE INFORMATIQUE

	RUBSAN
	LOCAL MAINTENANCE SANTERNE

	RUCDA
	DIRECTION DES ACHATS NIV.2.3.4

	RUN001
	RUCHE - ACCES REPROGRAPHIE

	RUN002
	RUCHE - ACCES C.A.C. - NIV.0

	RUN003
	RUCHE - ACCES POOL TAXIS

	RUN004
	RUCHE - ACCES C.A.C. - MEZZ.

	RUN301
	RUCHE NIV.3 PLATEAU 9A - 9B

	RUN302
	RUCHE-6A-6B-NIV3- PLATEAU X84

	RUN401
	RUCHE-5A-NIV4- ACCES BUREAUX

	RUN402
	RUCHE-ATELIER BIOMEDICAL

	RUN403
	RUCHE-NIV4-PLA.8A-7A NORD-D.R

	RUN404
	RUCHE-NIV.4-ACCES PLATEAU 6A

	RUN501
	RUCHE - ACCES MONTE CHARGE

	RUNB01
	RUCHE - LIAISON AMONT

	RUNB02
	RUCHE - ACCES SALLE COFFRES

	RUNM01
	RUCHE- ESPACE LANGUES

	RUNM02
	RUCHE - ECOLE DE L'IV

	RUNT01
	RUCHE - EQUIPE RESTAURANT

	RUNT02
	RUCHE- ACCES DIESE

	RUNT03
	RUCHE - ACCES PLATEAU ITG

	RUNT04
	RUCHE- SERVICE COMMUNICATION

	RUNT05
	RUCHE- SALLES DE FORMATIONS

	RUNT07
	RUCHE- DOP ACCES BUREAUX CDS

	RUNT08
	RUCHE- ACCES DGCI

	RUNT09
	RUCHE- ACCES SERVICE 64250

	RUNT10
	RUCHE - ACCES VUAILLAT

	RUNT11
	RUCHE-SALLE LONGCAMP- PROJET E

	STT
	TRANSFERT - INTRUSION - ACCES

	STT001
	TRANSFERT - DECHETTERIE

	TPE001
	TRAPPES - RVE - ACCES DR

	TPE002
	TRAPPES - RVE - ACCES DIESE

	XCTA01
	G01 APS

	XCTA02
	G01 LSI

	XCTA03
	G01 ACCUEI

	XCTA04
	G03 POOL

	XCTA05
	G03 RECEPT

	XCTA06
	G04 LTP

	XCTA07
	G06 MAG

	XCTA08
	G06 MAG ST

	XCTA09
	G06 LABO

	XCTA10
	G13 ENC

	XCTA11
	G13 PARC

	XCTA12
	G18 NIV A

	XCTA13
	G18 DEGRAD

	XCTA14
	G19 NIV A1

	XCTA15
	G19 NIV A2

	XCTA16
	G19 LSI

	XCTA17
	CTA2 D

	XCTA18
	CTA2 GL

	XCTA19
	CTA2 GI

	XCTA20
	CTA2SORTIE

	XCTA21
	G18 CONF

	XCTA22
	Acces G18

	XCTA23
	Autoparc

	XCTA24
	Tripode G1

	XCTA25
	Acces Zo 3

	XCTA26
	Code Barre

	XCTA27
	PORTAIL C

	XCTA28
	G18 PRES

	XCTA29
	G01 PCS

	XCTA30
	G10

	ZINFO1
	ACCES SALLES SERVEURS

	ZINFO2
	ACCES LOCAUX LTP

	ZINFO3
	ACCES LOC.TECH SALLES SERVEURS

	ZONE 1
	ZONE 1

	ZONE 2
	ZONE 2

	ZONE 3
	ZONE 3

	ZONE1B
	ZONE 1B

	ZONE2B
	ZONE 2B

	ZONE3B
	ZONE 3B

	ZONEHS
	MATERIEL HORS SERVICE

	ZONELT
	OUVERTURE PORTE LOC.TECNIQUES

	ZPARKB
	ACCES PARKING POOL DU BREUIL

	ZPARKL
	ACCES PARKINGS LOGISTIQUE

	ZPARKR
	PARKING RUCHE - ACCES VIP

	ZPARKS
	ACCES PARKINGS TECHNOCENTRE

	ZXXXXX
	AVANCEE - PORTES MODE BLOQUEES

	ZYYYYY
	ACCES BATIMENT TCR

	ZZTCR2
	ACCES BATIMENT GRADIENT


PJ - 

	Liste des GRH - Etablissement de Guyancourt
	

	au 31 Mars 2006
	
	

	
	
	

	DIRECTION
	NOM DU GRH
	Tel

	DIRECTION JURIDIQUE
	Isabelle MARAULT
	47209

	DIRECTION DU CONTRÔLE DE GESTION
	Eric BENICHOU
	46865

	DIRECTION DU SERVICE
	Laurent FEUGA
	60462

	DIRECTION STRATEGIE ET MARKETING
	Valérie PLESSIS-CORNUAU
	45174

	DIVISION PIECES ET ACCESSOIRES
	Marie CHALVIDAN
	49789

	DIRECTION DE LA QUALITE
	Colette MICHEL
	58163

	DIRECTION COMMERCIAL France SIEGE
	Valérie BOURASSIN
	28321

	DIRECTION DES SERVICES GENERAUX
	Michèlle KOLOMYTCHOUK
	46268

	DIRECTION PLAN PRODUIT
	Régine CANN
	45635

	DRHG PERSONNEL AFFECTE
	Martine HALLAIS
	43191

	SCES CENTRAUX DF
	Joelle SAINT DRENANT
	54637

	DIRECTION DU DESIGN INDUSTRIEL
	Fabrice LEDUC
	52088

	DIRECTION ING. EQUIPEMENTS SYSTEMES CHASSIS
	Nathalie DAYAN
	32919

	DTSI
	Denis VAN DEN BREMT
	41276

	DIRECTION AVANT-PROJETS PLATEFORME/CARROSSERIE
	Carmen VILLARIG
	57520

	DIRECTION DE LA LOGISTIQUE
	Armelle de MADRE
	28227

	DIRECTION DES ACHATS - RNPO
	Fabienne MONCOND'HUY 
	59685

	DIRECTION DES ACHATS - RNPO
	Jean-Pierre BEAUNE
	51379

	DIRECTION AMONT, PROJETS et PRESTATIONS
	Elisabeth BOUR
	33835

	DIRECTION RECHERCHE, ETUDES AVANCEES, MATERIAUX
	Elisabeth BOUR
	33835

	DIRECTION INGENIERIE MATERIAXU
	Dominique RAMEY
	52389

	DIRECTION DE LA RECHERCHE
	Elisabeth BOUR
	33835

	DIRECTION DU CONTRÔLE DE GESTION ING. VEHICULE
	Dominique RAMEY
	52389

	DIRECTION REGLEMENTATION TECH & HOMOLOGATION
	Carmen VILLARIG
	57520

	DIRECTION PRESTATIONS CLIENTS
	Carmen VILLARIG
	57520

	DIRECTION PRESTATIONS CLIENTS (CTA)
	Gérard FROMENTIN
	76585

	DIRECTION DEVELOPPEMENT ING VEHICULE
	Mabilda COURSAUX
	59222

	DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES IV GUYANCOURT
	Gérard FROMENTIN
	76585

	DIRECTION INGENIERIE ARCHITECTURE ET MONTAGE
	Sandrine  BLEC-RECOQUILLAY
	51935

	CENTRE DE REALISATION PROTOS GUYANCOURT
	Jacques GANS
	52056

	DIRECTION IND. CAISSE ASS PEINTE
	Jean-Pierre COTTEL 
	58343

	DIRECTION IND. CAISSE ASS PEINTE
	Brigitte LEJEUNE
	54772

	DIRECTION INGENIERIE EQUIPEMENTS CARROSSERIE
	Sophie LABBEY
	33278

	DIRECTION ING. ELECTRIQUE SYS. ELECTRONIQUE
	Christine SUTRE
	56206

	DIRECTION ING. VEHICULE DECENTRALISEE
	Christiane LEMOINE
	53231

	DIRECTION DES METHODES D'INGENIERIE
	Mabilda COURSAUX
	59222

	DIRECTION PERFORMANCE SYS INDUSTRIELS
	Dominique CHEVALLIER
	56206

	DIRECTION ESSAIS ET VALIDATIONS
	Pascal VAUDOLON
	78036

	DIRECTION ETABLISSEMENT GUYANCOURT
	Carmen VILLARIG
	57520

	DIRECTION DES AFFAIRES IMMOBILIERES
	Isabelle MARAULT
	47209


AVRIL 2006

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 21 Avril 2006

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/04-06/01:  

Liste GRH

Lors de la dernière réunion des DP, vous nous avez communiqué une liste à jour le 31 mars.

Lorsqu’il y a des changements, dans quel délai peut-on avoir une mise à jour et où la trouver ?

Ces mises à jour se font régulièrement, en principe dans les jours qui suivent la nomination 

65070/04-06/02: 
Distributeurs de monnaie

Pourrions nous avoir des distributeurs de monnaie à proximité de ceux de boissons.

Nous transmettons, pour étude, votre demande à la Société qui assure ce service

65070/04-06/03: 
Fermeture des restaurants

A quelle date aura-t- on le planning prévisionnel des dates de fermeture des différents points de restauration entre le 1 juillet et le 31 août 2006.

Les dates prévisionnelles de fermeture des restaurants ont été communiquées à la commission restauration de l’Etablissement le 30 mars 2006.Voir ci-dessous.
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Sur les fermetures 2005, il apparaissait 3 dysfonctionnements

1) Semaine 27 aux Rotondes - dii & la fermeture des Arceaux (réparation et remise en état de la machine  laver, réfection des carrelages
dans les locaux de production).

2) Semaine 34 aux Arceaux - di & la fermeture du Botanique (ie changement de la moquete des salles n'a pas é1é eflectué)

) Semaine 32 et 33 au Gradient - dii & la fermeture du site ; point de restauration le plus proche Les Arceaux.

Pour mieux appréhender les congés dété 2006, nous pensons que les périodes de fermeture doivent élre lalses de la 3éme semaine
de jilet & la 4éme semaine daoiit




65070/04-06/04: 
Gradient

Nous demandons un point restauration pendant la période du mois d’août.

Le restaurant LE PANORAMIQUE du Gradient et le point de restauration rapide PHILEAS seront fermés en semaines 32 et 33 Ces fermetures correspondent aux travaux de maintenance et gros entretien, notamment sur le point PHILEAS (reprise du sol). Les deux points de restauration ne sont pas dissociables (le point PHILEAS ne peut pas être ouvert sans le restaurant).

Ces deux semaines correspondent aux niveaux de fréquentation les plus faibles (comparaison à la fréquentation 2005) ainsi qu’à la semaine du 15 août.

Les restaurants des ROTONDES, des ARCEAUX ou du BOTANIQUE seront ouverts sur ces semaines. 

65070/04-06/05: 
Transports

Quels sont les dispositifs qui seront mis en place pour assurer les transports suffisants pour toute personne venant travailler sur le site pendant cette même période.
Au principe de non fermeture de l’établissement correspond le maintien d’un service continu des transports. Les transporteurs ajusteront comme l’an passé leurs services  à l’évolution de nos effectifs pendant la période estivale. Nous attirons par courrier l’attention des transporteurs sur l’ouverture permanente de notre Etablissement durant toute la période estivale. 

65070/04-06/06: 
Harcèlement

1. Les GRH sont-ils formés à la prévention du harcèlement quel qu’il soit 

2. Idem pour la ligne hiérarchique

3. Est-il prévu un module de formation 

Dans le cadre du déploiement du règlement intérieur en septembre 2004, l’ensemble de la hiérarchie a été sensibilisé sur les points nouveaux inclus dans le règlement, en particulier les différentes formes de harcèlement. Il n’existe pas aujourd’hui de module de formation proprement dit.

Quelle démarche doit accomplir un salarié victime de tels actes.

Toute difficulté relationnelle persistante pouvant à terme conduire à une situation qualifiée de harcèlement doit être portée à la connaissance de votre hiérarchie ou du GRH de votre secteur ou encore du Service Développement Social.

65070/04-06/07: 
Filières

Pourquoi sur les feuilles de paie de nombreux salariés ne figurent pas les bonnes filières ?

Pour les ETAM et APR, le lien a été fait avec les fonctions de la nomenclature des métiers et les filières professionnelles actuelles. Des modifications et mises à jour sont en cours 

65070/04-06/08: 
Rémunération

A partir de quel pourcentage dans la fourchette de sa rémunération un ETAM peut prétendre à accéder au K supérieur ? 

En confirmation de nos réponses précédentes, nous rappelons que la progression à l’intérieur d’une fourchette se fait en passant des paliers successifs. Les critères retenus pour envisager le passage à un coefficient supérieur restent le niveau d’expérience, le potentiel, le niveau de compétence. Le positionnement dans la fourchette n’est donc pas un critère à caractère obligatoire 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/04-06/09 :
Salaires

Les délégués CGT, au regard des bons résultats de Renault sur l'année 2006, fruit du travail de l'ensemble des salariés de Renault toutes catégories confondues, demandent une augmentation de salaire proportionnelle à l’augmentation du coût de la vie. 1,6 % d’AGS ne correspondent pas au niveau de la hausse du coût de la vie.

Cette question ne relève pas de notre instance

65070/04-06/10 :
Revalorisation des coefficients et salaires

Cette question est du ressort de l’instance DP, dès lors que les salariés posent la question aux délégués du personnel CGT. Les élus CGT demandent que soient revalorisés les coefficients et les salaires du personnel ayant la responsabilité de « PILOTE » sur les lignes de montage véhicules au CRPV.

Ces postes étaient « côtés » minimum 260/285 et 300 il y a quelques temps, aujourd’hui ces mêmes postes ne sont plus « côtés » qu’à 195/215.

Le travail étant de plus en plus technique et demande plus de connaissance. Il est donc nécessaire de revaloriser sérieusement les salariés.

Les activités d’assemblage Tôlerie et de Montage véhicules sont décrites dans le référentiel métiers qui définissent les niveaux de qualification qui s’y rattachent. L’activité de pilotage ne suffit pas à elle seule pour justifier l’accès aux coefficients 285 et 300. 

Pour les filières 325 et 413, le cœur du métier se situe plutôt au niveau du coefficient 240 . Le coefficient 285 fait appel à une expérience approfondie et à une grande maîtrise du métier.

65070/04-06/11 : 
Congés d’été
L’accord d’entreprise de doit pas être inférieur au Code du travail. Les salariés demandent le libre choix des congés. Les délégués CGT demandent l’ouverture de négociation pour établir un accord local.

Cf : Nos réponses précédentes, la décision d’ouvrir des négociation ne relève pas de notre instance

65070/04-06/12 : 
Direction des Achats

a - Les secrétaires de la DA constatent une hausse de la charge de travail depuis plusieurs mois. Les délégués du personnel CGT demandent l’embauche des secrétaires et tout d’abord des intérimaires.

b - La prise en charge du travail administratif par les acheteurs génère une surcharge de travail incompatible avec le travail demandé, réunions synergie 500, audits qualité chez les fournisseurs, réunions techniques avec la DIV, réunions dans les usines, etc. 

Les délégués du personnel CGT demandent l’embauche d’administratifs, et non leur suppression. Les délégués du personnel CGT demandent l’embauche de chargés d’achats et en premier lieu les intérimaires.

Les éventuels besoins identifiables ne peuvent être remplis qu'à concurrence des cases budgétaires allouées à la Direction des Achats.
Lorsque c'est possible la recherche de candidats passe soit par la mobilité interne à l'entreprise RENAULT (JOBACCESS), soit par l'arrivée d'un recrutement extérieur. 
Les autorisations d'embauches externes pour 2006 ont été affectées à chaque Direction. 
Encore une fois, les intérimaires bénéficient des mêmes règles que celles appliquées aux recrutements extérieures."
65070/04-06/13 : 
DSE
La date d’une réorganisation importante de la DSE en juillet 2006 circule. Les délégués CGT demandent que cesse le blocage des informations de la part de la Direction des Services de l’Entreprise.  Les salariés ont le droit d’être informés sur leur avenir. Les salariés et les délégués CGT demandent le maintien des Services à l’Entreprise, et du service FORMATION au sein de RENAULT, ils refusent l’externalisation de ces services.

Cette réorganisation et l’information dépendent comme le précise votre question, de la D S E.
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/04-06/14 : 
Accès aux services Déclic
L'unique poste Spot au Sce courrier de l'Avancée est accaparé par les vérifications des adresses; des suivis colis et autres fonctions générales du Sce. En conséquence les employés du sce courrier ne peuvent pas accéder à leurs services personnels sur Déclic (email, workflow, info RH,etc.)

Nous demandons l'installation d'un poste Spot supplémentaire dans l'antenne courrier de l'Avancée. 

Cette demande est à traiter au sein du service Courrier.

65070/04-06/15 : 
Déclaration d’entrée d'un visiteur :

En remplissant une demande d’accès au site de Guyancourt (TCR) pour un visiteur extérieur à l’entreprise.

Le déclarant a la possibilité de choisir l'option suivante:

"Me prévenir de l'arrivée des visiteurs" - OUI ou NON. 

Quelque soit le choix documenté par le déclarant, OUI ou NON, il est systématiquement contacté par l’hôtesse d’accueil pour autoriser l’entrée du visiteur.

Pourquoi ?

Nous vous rappelons que nous sommes toujours dans le cadre d’un dispositif « Vigipirate » de niveau rouge qui prévoit l’accompagnement des visiteurs 

65070/04-06/16 : 
Durée de la formation n° BPU D24335

(Q2 Formation ANPQP Ph4 X91 Formation n° BPU D24335)

Sur la convocation, cette formation a une durée de 4 heures.

Or, faire une formation sur la phase 4 d'un ANPQP c'est donner une information à des personnes qui ont déjà oeuvrées dans ANPQP sur les phases 1,2 et 3. La durée de 4 heures n'est plus justifiée car les participants ne sont plus des néophytes. 3 heures suffiraient amplement.

Nous vous demandons qu'à partir de la Phase 3 de l'ANPQP le temps de formation soit d'une durée de 3 heures et qu'elles ne soient plus éligibles au DIF.

Les durées des sessions de formation sont déterminées par le chef de produit formation, en fonction des contenus et des objectifs pédagogiques à atteindre.

65070/04-06/17  Travail temps partiel (Suite de la question 65070/03-06/36) 
Rappel du contexte : 65070/03-06/36 :
L'accord relatif au développement du travail à temps partiel choisi, accord du 19 décembre 1997 consultable via Déclic, stipule à l'article 9 (congés payés) que la durée des congés payés est déterminée de la même manière pour les salariés à temps partiel que pour les autres salariés. Dans ce cas, est-il normal d'appliquer un coefficient réducteur de la durée des congés égal au coefficient de temps partiel (temps partiel à 80% > congés 24 jours au lieu de 30 jours) ?

Une personne à temps partiel 80% acquiert le même nombre de jours de droit de congés qu’une personne à temps plein mais le poids de ces journées est différent

Exemple : Temps plein = 30 jours ouvrables soit 25 séances de travail (30/1,2 = 25 ST)

Temps partiel 80% (ne travaillant pas le mercredi) acquiert 30 jours ouvrables soit 30 jours moins 5 samedi et moins 5 mercredi = 20 ST (30/1,5 = 20 ST)

Concernant la question posée en mars sur les congés et le travail à temps partiel choisi, une étude poussée avec le salarié fait ressortir que ses compteurs congés dans la base BPU ont normalement crédité ses heures (dans le respect de l'accord). Le problème vient de l'interprétation de l'accord par la hiérarchie directe + GRH qui ne lui ont pas permis de poser 30 jours de congés mais seulement 24 soit 4/5 des ses droits. Les jours non consommés ont alimenté le capital temps individuel. 

En conclusion, pas de jours de congés supprimés mais une mauvaise interprétation de l'accord par la hiérarchie et plus ennuyeux, par les ressources humaines et qui a contraint le salarié à écourter ses congés…

Pourriez vous rediffuser aux GRH le mode de calcul des congés des personnes travaillant à temps partiel (diffusé dans le CR de la réunion DP du 31 mars 2006).

Nous maintenons notre réponse précédente.

65070/04-06/18 : 
Suite de la question 65070/03-06/33

Rappel du contexte (65070/01-06/38) : 
Formation en décalé

Les formations réalisées en décalé pour des raisons d'optimisation du matériel informatique (7h00 13h00 ou 13h00 19h00) dispensent-elles les salariés "en normale" de tenir leur poste de travail le matin ou l'après-midi  (suivant les cas). Et,

65070/03-06/33 :
En complément de la question N° 65070/01-06/38, nous avons retrouvé trace de la note N° 00626/97/1158. Nous vous demandons de diffuser cette note auprès des GRH…… Je vous rappelle que par définition les GRH sont destinataires des notes de service, néanmoins celle-ci  étant un peu ancienne, nous la rediffuserons en rappel.

Nous avons pris bonne note de votre réponse à la question  65070/0-06/33 déposée au mois de mars. Cependant il n’y a pas concomitance entre les informations reçues par les GRH et celles reçues par le personnel concerné par cette formation, l’information du personnel ne va donc pas de soi.

Nous vous demandons que les règles stipulées sur cette note soient rappelées sur les convocations des membres du personnel aux formations en horaires décalées. 

Un rappel a été fait à l’ensemble des GRH, la convocation ne sera pas modifiée car la disposition visée garde un caractère très exceptionnel.

65070/04-06/19 : 
Suite de la question 65070/01-06/33 et 65070/03-06/41

Rappel du contexte : 65070/01-06/33 : 
Panneaux d'affichage des petites annonces du personnel :

Les affichettes clouées les unes sur  les autres, sur les 2 tableaux prévus à cet effet, à coté des restaurants « rotonde » et arceaux » ,  sont en constante augmentation. Cela démontre l’utilité de ces tableaux. C’est pourquoi vous demandons de faire des tableaux plus grands et plus nombreux.

La mise à jour des tableaux d’affichage « petites annonces » se fait habituellement tous les mois.

La surabondance des messages est donc une anomalie que nous signalons au service responsable.

Et 65070/03-06/41 :
Suite de la question 65070/01-06/33 (Panneaux d'affichage des petites annonces du personnel). Nous n’avons pas constaté d’amélioration sur les panneaux d’affichage. Nous vous demandons de signaler, de nouveau, cette anomalie au service responsable.

Le service responsable de l’affichage étudie une solution qui permettrait la datation des petites annonces personnelles, dans ce cas les annonces ayant dépassé la date de validité (1mois) seraient retirées des panneaux.

Nous avons compris qu’une étude est réalisée par le service responsable de l’affichage.

Nous souhaitons connaître le libellé et le numéro de ce service responsable de l’affichage.

Nous voulons connaître le délai d’application de cette étude.

Cette étude est elle réalisée avec le concours du personnel ou de ses représentants.

Il s’agit de la Direction Technique de l’établissement (service 67000) qui étudie la faisabilité d’une ICP qui a été déposée le mois dernier 

65070/04-06/20 : 
Suite de la question 65070/02-06/05

Attribution des casiers des réfectoires et des vestiaires

Rappel du contexte : 65070/02-06/05 : 
Les prestataires ou personnels Renault désirant déjeuner dans les réfectoires, disposent  de casiers leur permettant de déposer leurs affaires personnelles (assiettes, verre, couverts ...) Nous constatons aujourd'hui que tous ces casiers sont fermés sans que les utilisateurs soient identifiés

Quel est le mode de gestion de ces casiers ?

Est-il possible d'avertir les utilisateurs de ces casiers d’apposer leur nom sur la porte ?

En l’absence de réponses, peut-on réinitialiser l’attribution de ces casiers ?

Même question pour les casiers des vestiaires dans lesquels on peut prendre des douches (soit pour ceux qui font du sport le midi, soit pour ceux travaillant dans les ateliers)

Il sera demandé aux Responsables bâtiments de mettre une affiche pour identification des casiers. Si dans un délai de 15 jours, les casiers qui ne sont pas identifiés, les casiers seront ouverts et remis à disposition des autres salariés. Cette opération d’ouverture sera effectuée par l’APS avec la présence d’un représentant du personnel.

Nous n’avons pas constaté d’améliorations.

Les actions proposées par la direction sont elles toujours valables ?

Nous voulons connaître la date d’application des actions que vous nous avez présentées.

Cette opération est programmée sur l’ensemble des réfectoires du TECHNOCENTRE en juillet / août 2006 dans le cadre de l’opération annuelle de nettoyage et désinfection des casiers. Les utilisateurs des réfectoires seront prévenus au moins un mois avant par affichage. Les casiers non libérés à la date indiquée seront ouverts par le service APS, en présence d’un délégué du personnel.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/04-06/21 : 
Déplacement avec départ/retour pendant un WE :

Quelles règles d’indemnisation sont prévues pour un salarié ETAM faisant un grand déplacement international, avec départ de l’aéroport le Dimanche 8h00 et retour le Samedi suivant à 10h00 ?

Dans ce cas de figure qui reste très exceptionnel, la hiérarchie doit faire respecter le temps de repos entre deux séances de travail (11 heures) et mettre en œuvre l’indemnisation du temps de roulage.

65070/04-06/22 : 
Différence entre les heures de roulage et les heures supplémentaires:

SUD souhaiterait que vous fassiez un rappel en séance des règles d’application concernant ces 2 processus d’indemnisation.

Dans ce rappel, vous prendrez soin de détailler les conditions de mise en œuvre de l’une ou de l’autre, de sorte que le salarié puisse connaître précisément ses droits pendant et en dehors de ses horaires de travail pour les cas de figure suivants : 

· lors d’un grand déplacement en France, avec circuit de plusieurs sites fournisseurs,

· déplacements de ville à ville dans une mission à l’international

L’indemnisation des heures de roulage et des heures supplémentaires ne concerne que les personnels APR-ETAM. Il faut distinguer ensuite les heures de roulage hors temps de travail effectif des heures de travail supplémentaires qui viennent prolonger le temps de travail effectif.

Les règles d’indemnisation petits et grands déplacements respectent les conventions collectives territoriales de la Métallurgie.

A l’international les conventions collectives françaises ne sont pas en vigueur

65070/04-06/23 :  
Workflow :
Un salarié de la DIESE souhaitant saisir une demande de congés voit apparaître sur son écran le compte d’une autre personne !

Comment un système aussi « performant » peut-il générer des erreurs aussi grossières ? Malgré nos demandes DP des mois précédents, la direction ne donne toujours aucune garantie sur la sécurisation du logiciel. 

SUD réclame que le logiciel soit audité par un groupe de travail et que tous les représentants du personnel soient tenus au courant régulièrement de l’avancée de l’expertise.

Il ne s’agit pas d’une erreur grossière, ce cas de figure peut effectivement se présenter si le poste de travail a été utilisé par une tierce personne qui a ouvert et refermé le poste avec son propre IPN.

65070/04-06/24 : 
Hébergement longue durée en mission :

Le démarrage de la X44 nécessite le détachement de salariés du Technocentre pour une période de plusieurs mois en Slovénie. En cherchant des locations leur permettant de vivre près de leur futur lieu de travail, ces salariés constatent que l’inflation gagne auprès des bailleurs slovènes connaissant leur besoin. 

Est-ce que RENAULT peut faire quelque chose pour les aider en tentant une régulation par rapport au volumes des missions prévues ?

Cette inflation brusque peut-elle entrer dans la reconsidération des forfaits de remboursement ?

L’inflation est variable selon les pays. Après vérification, si cette situation devait se confirmer, il appartiendra aux responsables locaux d’attirer l’attention du SMI qui a la possibilité de procéder à une réévaluation de ces barèmes.

65070/04-06/25 : 
Formation en alternance et candidatures spontanées :
Malgré les renseignements en ligne, il n’est pas toujours facile de savoir auprès de qui adresser les demandes concernant les contrats en alternance , les candidatures spontanées, les stages lycéens et étudiants. SUD souhaiterait que figurent la liste des coordonnées des personnes à contacter, dans le compte rendu que la direction fera de cette réunion DP.

Les demandes sont à adresser à l’UET « Gestion de l’Alternance et du travail temporaire », service 65069, TCR AVA 1 70.

65070/04-06/26  
Formation recyclage secouriste du travail :

Le compte rendu DP de février 2006 comportait la liste des formations « santé,- sécurité -conditions de travail » ainsi que leur statut d’éligibilité au CIF. Le document a le mérite d’être clair et précis. Ce qui l’est moins c’est que des salariés ont reçu convocation pour la formation

D4538 et que le document précise que cette formation est éligible au DIF. Ceci est en complète contradiction avec la liste fournie en DP qui précise l’inéligibilité du module en question.

SUD réclame qu’une le nécessaire soit fait très rapidement pour rendre aux salariés, les heures décomptées. 

Une erreur d’utilisation des supports de convocation s’est produite, en effet le support avec la mention « Eligible au Cef » a été utilisé à tort. Malgré la vigilance du technicien qui a corrigé ces informations manuellement, il est possible que quelques convocations aient été diffusées avec les mauvaises informations. De toute façon, il ne s’agit que de l’information apparaissant sur la convocation, les compteurs des salariés n’ont pas été débités.

65070/04-06/27 :
Formations obligatoires :
L’examen de la liste des formations fournie par la direction dont il est fait état dans la question précédente confirme la non éligibilité au DIF des formations obligatoires. Ceci est logique dans la mesure où le suivi de ces formations n’est pas le fruit de la concertation entre le salarié et son hiérarchique, ce qui est contraire à l’esprit de l’accord de 1999.

Dans le contexte de labellisation ISO9001, il existe au moins un module de formation intitulé 

« Politique Renault de la mesure » présenté comme obligatoire par les N+1 et éligible au DIF.

SUD réclame la mise en conformité de ces formations obligatoires par leur non éligibilité au DIF. 

Il semblerait que le critère retenu soit le nombre de techniciens ayant « subi » cette formation alors que son contenu est inapproprié à certains métiers de notre établissement. Que le ou les pilotes d’ISO9001 jugent impératif que des techniciens assistent à une formation inadaptée est critiquable au vu des objectifs du plan Renault 2009, mais il est parfaitement inadmissible que le temps passé soit décompté du DIF 

La formation « Politique Renault de la mesure » est éligible au CEF car elle ne répond pas aux critères de non éligibilité déjà décrits. Elle n’a pas de caractère légal et est d’une durée supérieure à 3H30.

65070/04-06/28 : 
Revalorisation des coefficients et des salaires :

Nous réclamons que soient revalorisés les coefficients et les salaires du personnel ayant la responsabilité de « PILOTE » sur les lignes de montage véhicules au CRPV.

Ces postes étaient « côtés » minimum 260/285 et 300 il y a quelques temps, aujourd’hui ces mêmes postes ne sont plus « côtés » qu’à 195/215.

Le travail étant de plus en plus technique et demande plus de connaissance. Il est donc nécessaire de revaloriser sérieusement les salariés.

Voir la réponse à la question N°10

65070/04-06/29 : 
Ligne de bus Versailles chantier et rive gauche :
La nouvelle procédure consistant pour les usagers à être obligés de passer leur coupon de transport dans un module de contrôle, l’impossibilité de pouvoir utiliser la porte arrière du bus, entraînent aux heures de pointe un file d’attente. L’attente avant de pouvoir monter dans le bus peut atteindre 5 minutes. Des personnes voyagent maintenant debout, il arrive même que tout le monde ne puisse monter dans le bus.

Cette situation est inacceptable. SUD réclame :

1) Un audit immédiat permettant de quantifier rapidement les besoins, en évitant la fâcheuse habitude du comptage pendant les congés.

2) Le renforcement rapide des moyens de transport sur les lignes surchargées.

Les utilisateurs des lignes incriminées n’ont pas à subir le manque d’organisation de la société de transport. Cette dernière a parfaitement le droit de vérifier les titres de transport, à condition que cela fasse perdre le mois de temps possible aux usagers

La procédure de validation est obligatoire depuis plus de trois ans, certes une petite minorité du personnel Renault ne veut pas faire l’effort de préparer son titre de transport à la montée dans le bus, ce qui occasionne naturellement une petite file d’attente. 

Les véhicules de transport en commun étant pratiquement tous équipés de matériel Monétel. « pass sans contact », les voyageurs ont la possibilité d’avoir un titre de transport navigo, ce qui permet une plus grande fluidité pour l’accès au bus.

A partir des nouveaux comptages du STIF, le transporteur SAVAC a renforcé son service dans les horaires de pointe (5 bus supplémentaires). Il n’en reste pas moins que les surcharges sont occasionnées par les retards des RER ou trains SNCF.

65070/04-06/30 : 
Entretien de fin d’année :
A la DIAM, des salariés ont découvert sur leur entretien annuel, des annotations portées par des personnes extérieures aux différents rangs hiérarchique du service auquel les salariés appartiennent. 

Cette pratique est-elle conforme au cadre strictement bordé du déroulement de l’entretien ?

Si oui, SUD réclame la liste exhaustive des intervenants extérieurs (fonction, rôle, rang hiérarchique) des personnes susceptibles de porter un jugement écrit sur les documents.

La direction a coutume de vanter l’entretien de fin d’année, comme un moment privilégié de concertation, basé sur la confiance et le respect mutuel. Pour être crédible, le minimum serait que les salariés ne découvrent pas après coup, les appréciations écrites d’un « juge » absent de l’entretien. 

Ou alors, il conviendrait de reconsidérer la formule actuelle de l’entretien en faisant participer à l’entretien annuel toutes les personnes à même de participer à la rédaction du document. Bien évidemment, dans un pareil cas, chaque salarié aurait de fait la possibilité de se faire seconder par un représentant du personnel lors de l’entretien.

Des pratiques pour le moins curieuses, semblent voir le jour ces dernières années. Il n’est donc pas surprenant dans ces conditions, qu’un nombre croissant de salariés refuse désormais de signer leur entretien. C’est un triste constat que nous déplorons. Il appartient à la direction de mettre fin à ces dérives.

Il n’est pas anormal de trouver plus de deux signatures ou émetteurs de remarques sur les entretiens individuels ; Le dispositif le prévoit. Pour ne pas rester dans les généralités, le GRH de cette direction est disposée à examiner le cas concret que vous fournirez.

65070/04-06/31 : 
Conditions Précaires aux Etudes (CPE) :
Secteur 7 A nord 3éme étage, DICAP service 65323, 6 salariés disposant auparavant de places dans des boquettes bureaux, se retrouvent aujourd’hui installés dans un couloir, alors que leurs anciennes places sont inutilisées. 

SUD réclame :

1) Que ces personnes réintègrent au plus vite un espace dédié à la bureautique. 

2) Que soient précisées dans cette séance DP, les règles d’attribution des surfaces de travail et les coordonnées des personnes en charge de ce travail.

Lorsque des salariés se sont émus de cette situation, les réponses fournies par le secrétaire technique du service en ont été que les postes de travail dans le couloir avaient été validés par le CHSCT concerné et que le déplacement des 6 personnes d’une entreprise prestataire (COMAO) était nécessaire pour éviter le délit de marchandage.

Les délégués du CHSCT concerné n’ont pas été informés de la validation évoquée.

Cette validation est-elle réelle ? 

Si oui, par quelle personne (fonction, rôle)

Pourquoi les délégués n’ont-ils pas été tenus informés de ces changements ?

Que Renault se mette en conformité avec la loi est chose louable, mais que les salariés concernés soient installés dans un couloir au prétexte qu’ils sont prestataires est choquant. 

SUD réclame que les conditions de travail soient identiques pour tous quel que soit le statut du salarié.

Cette question relève du CHSCT n°2 et plus globalement de la commission de coordination des CHSCT de l’établissement. Après une visite sur le terrain, le constat est assez différent de la situation décrite. Les postes de travail de la société COMAO ont en effet été regroupés sur une partie du plateau, tandis que les couloirs de circulation ont été normalement maintenus.

65070/04-06/32  Rendez-vous avec la fonction RH
SUD souhaiterait que soient rappelés dans l’instance DP , les indicateurs utilisés  sur le site, qui « déclenchent » les rendez-vous et la mise sous surveillance de la part de la fonction RH au sujet du déroulement de carrière des salariés dont la progression est plus lente que la moyenne.

 (Durée entre 2 augmentations, durée entre 2 coefficients, position sur les courbes de rémunérations, etc.)

Nous savons qu’il est possible a tout salarié de prendre rendez-vous avec un représentant de la fonction RH. Il est donc question ici du cadre de l’examen d’une situation particulière à l’initiative de la fonction RH en présence du salarié comme il se doit. 

Les indicateurs en place sont les suivants :

· Personnel «5 ans sans révision »

· Personnel «  3ans d’ancienneté dans le coefficient et de moins de 5% de la fourchette »

· Les jeunes embauchés Bac +2 de la filière 700 font l’objet d’un suivi particulier

MAI 2006 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 19 Mai 2006

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/05-06/01 : 
Règlement Intérieur
Art 3-2 « Afin de protéger certaines informations et de prévenir toute atteinte aux secrets professionnels, les conditions d’accès et de contrôle des visiteurs sont définies par note de service » 

Pouvez-vous nous fournir cette note de service ?

Art 3-2 « Dans les secteurs dont les activités  revêtent un caractère secret ou confidentiel (…) des procédures spécifiques de contrôle (…) peuvent être mises en place par notes de services annexées au présent règlement (zone 3 et 4). Ces Informations sont affichées à l’entrée des secteurs concernés. Où en est l’affichage par secteurs ? 

Les informations sont contenues dans intranet, dans la charte Confidentialité.

Il ne s’agit pas d’un affichage sytématique, il s’agit plutôt d’un affichage ponctuel à l’occasion de certaines manifestations internes où sont présents des invités extérieurs

65070/05-06/02 : 
Distributeurs de monnaie
Avez-vous une réponse/délai de la part de SELECTA concernant notre demande de distributeurs de monnaie ?

Les distributeurs implantés dans l’établissement rendent la monnaie jusqu’à 2€ et font l’objet de visites très fréquentes. Il n’est pas prévu de rajouter des distributeurs de monnaie.

65070/05-06/03 : 
Liste GRH ;
La mise à jour des listes GRH n’étant pas disponible dans l’intranet, nous demandons que celle-ci  nous soit communiquée à chaque  modification.

Nous vous communiquerons en séance les nouvelles affectations

A la Direction de la Logistique, Mme Valérie Desclerc succède à Mme Armelle de Madre

65070/05-06/04 : 
Restauration au Gradient
Quels seront les effectifs présents sur le Gradient semaine 32 et 33 ?

Nous demandons un système de navette entre le Gradient et le parvis sud de la Ruche pendant cette période.

73% des effectifs du Gradient sont en congés la semaine 32 et 69% pour la semaine 33.

La mise en place d’une navette à cette période ne sera pas mise en œuvre, la proximité des autres restaurants en fonctionnement permettant de réaliser les déplacements à pied. Les personnes du Gradient à mobilité réduite présentes pendant cette période, peuvent se faire connaître auprès du Service Conditions de Travail.

65070/05-06/05 : 
Voitures tampons

Le personnel rencontre des difficultés de stationnement dans le parking sous sol ruche et s’étonne du nombre élevé de places occupées par des voitures tampons. Quelles sont les mesures proposées pour solutionner ces désagréments

420 emplacements de pool sont réservés en sous-sol (chiffre habituel). Depuis plusieurs semaines, nous procédons à des contrôles d’utilisation de ces véhicules. Le constat montre que des véhicules réservés pour une période donnée sont sous utilisés. Le service pool taxi , en fonction e ces constats procède à la sensibilisation de la hiérarchie autorisant ces réservations . les visites  effectuées mettent de nouveau en évidence que de nombreuses places disponibles existent dans les extrémités des parkings éloignées des ascenseurs.

Une analyse de l’état des lieux concernant les véhicules d’essai est en cours.

65070/05-06/06 : 
Harcèlement
A notre question 65070/04-06/06 vous nous répondez que l’ensemble de la hiérarchie a été sensibilisé.

Quel est le volume de personnel de l’encadrement sensibilisé.

L’ensemble est constitué de toute la ligne hiérarchique de l’établissement.

Nous demandons qu’il soit crée un module de formation au catalogue des formations.

Cette formation n’est pas pour l’instant envisagée.

65070/05-06/07 : 
Parkings
Il est stipulé à l’article 2-2-8 du règlement intérieur que le stationnement en dehors des zones de parking est interdit. Le personnel observe régulèrent des quantités importantes de véhicules garées en dehors de ces zones (ex : le long de la rocade).Quelle suite compte donnée la direction à ce problème ?

Comme prévu et déjà annoncé, les travaux d’aménagement et d’extension des parkings (Breuil , Petits champs) sont en cours de réalisation. L’achèvement est prévu pour la rentrée à la fin de l’été. Il n’en reste pas moins que des places que des places sont toujours disponibles pour le personnel qui accepte de se garer à distance de son lieu de travail.

65070/05-06/08 : 
Consignes de sécurité

Pourquoi les panneaux d’affichage consignes de sécurité ne sont-ils pas à jour ?

Nous demandons un délai d’application

La mise à jour de ces panneaux est un problème qui se pose, compte tenu des mouvements de personnes (mobilité) ou déplacements d’équipes sur les plateaux. Le sens pratique devrait permettre aux salariés qui ont effectué un changement de procéder aux modifications sur les panneaux destinés à informer le personnel des secouristes et des chargés d’évacuation actifs sur un plateau donné.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/05-06/09 : 
Salaires
L’assemblée des actionnaires du 4 mai a décidé l’augmentation du dividende de + 33 %.

La Direction de RENAULT prône les valeurs de solidarité avec les salariés. Les délégués du personnel demandent une augmentation de salaire au niveau de l’augmentation du dividende. Il est anormal que les bénéfices augmentent par rapport à 2005, et que les AGS diminuent par rapport à 2005, +1,6 % en 2006.

Cette question ne relève pas de notre instance

65070/05-06/10 : 
Passage de coefficient
Les délégués du personnel demandent que l’avenant de passage de coefficient soit signé dans le mois correspondant. Pourquoi l’avenant est-il présenté avec plusieurs semaines de retard ?

Les avenants au contrat de travail relatifs aux évolutions de carrière ne peuvent pas être édités avant la clôture du cycle de paie.
Ils sont édités au plus vite après cette échéance, variable chaque mois, mais nous ne pouvons garantir qu'ils soient donnés à la signature du collaborateur avant la remise de sa paie (délais d'édition et de routage vers les GRH)
65070/05-06/11 : 
Direction des Achats

Les salariés qui ont plus de 50 ans ont constaté, pour la plupart, l’arrêt de leur progression de coefficient, de salaire. Pendant les entretiens annuels, l’argument évoqué est : « les jeunes embauchés sont sollicités, et la DA privilégie l’évolution de carrière des jeunes ».

C’est un manque de tact évident. Et cette pratique est discriminatoire sur le critère de l’âge. Les délégués du personnel CGT demandent que ces pratiques cessent, et que l’évolution de salaire comprenne l’ensemble des salariés.

Dans la la population ETAM des Achats, la proportion des salariés de plus de 50 ans est de 39%

Le Plan de Promo 2006, sur l'ensemble des bénéficiaires de révisions, fait apparaître un taux de bénéficiaires de 31 % parmi les plus de 50 ans.

65070/05-06/12 : 
Fin de contrat des entreprises de sous-traitance
Les délégués du personnel CGT demandent que les salariés prestataires gardent leur ancienneté, le nombre de congés, les mêmes conditions, lors des transferts dans les nouvelles sociétés sous-traitante. 

Cette question est à traiter par les entreprises de sous-traitance.

65070/05-06/13 : 
Congés d’été
Les délégués du personnel demandent la communication du nombre de congés par semaine, pendant les dates officielles des congés, et hors des dates officielles.

	CONGES 2006

	Etablissement de GUYANCOURT

	Situation au 29/05/2006
	
	

	
	 Nb Pers : 
	6932
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Mois
	SEMAINE
	EFFECTIFS
	%

	Juin
	S25
	119
	2%

	 
	S26
	225
	3%

	Juillet
	S27
	557
	8%

	 
	S28
	1124
	16%

	 
	S29
	2264
	33%

	 
	S30
	3026
	44%

	Août
	S31
	4515
	65%

	 
	S32
	5198
	75%

	 
	S33
	5821
	84%

	 
	S34
	3542
	51%

	Août / Septembre
	S35
	1798
	26%

	Septembre
	S36
	363
	5%

	 
	S37
	148
	2%

	 
	S38
	82
	1%

	 
	S39
	60
	1%

	 
	S40
	50
	1%


65070/05-06/14 : 
DIEC

1°) Les délégués CGT demandent l’application de l’accord de 2002 sur le passage au coefficient 400, sans restriction, pour les salariés qui le demandent. Certains  hiérarchiques ne veulent pas présenter la candidature de leur collaborateur.

2°) Des CUET ont présenté à leurs collaborateurs un « cursus » équivalent au passage 400 pour obtenir le coefficient 365. Les délégués CGT demandent à la direction de rappeler aux RH l’application normale des règles d’usage sans que chaque hiérarchie locale ne réinvente des obstacles supplémentaires  « à la tête du client ».

3°) Les délégués CGT réitèrent leur demande de voir les règles d’évolution de carrière des ETAM harmonisées dans  l’ensemble de l’entreprise.

Pour l’ensemble de ces points évoqués d’une manière très générale, nous réitérons nos réponses de principe transmises précédemment

Il apparaît en séance que cette question concernait la DIEC et non la DIESC. Nous réorientons cette question.

65070/05-06/15 : 
DQFI

1°) Un salarié qui demande une formation en Langue dans le cadre du DIF (demande réitérée depuis 2003) et disposant d’un nombre suffisant d’heures dans son CEF, n’a toujours pas d’affectation pour sa demande alors que la hiérarchie l’a validée.

Les délégués CGT demandent que le Droit Individuel à la Formation soit pris en compte réellement dans tous les secteurs de l’entreprise, et pas seulement au bon vouloir de « Monsieur X ».

Question à préciser avec un cas concret.

65070/05-06/16 : 
Caméras de surveillance
A la question CGT 65070/03-06/27 de mars 2006 sur les caméras de surveillance installées semaine 12 au dessus du comptoir de l’accueil Avancée, la direction a répondu aux délégués du personnel qu’ « il s’agit d’un essai provisoire ayant pour but de tester une qualité d’image sur du nouveau matériel, les images de test ont été détruites ».

Nous constatons qu’en semaine 17 ces caméras sont toujours en place et que le CHS-CT n’a toujours pas été informé.

· Les délégués du personnel CGT demandent les raisons de ce décalage entre la réalité et les réponses de la direction.

· Les délégués du personnel demandent à la direction de mieux documenter ses réponses afin de remplir sa mission vis-à-vis des élus du personnel.

D’autre part, nous reposons nos questions du mois de mars : 

· Est-ce que le CHS-CT ou une autre instance de représentativité du personnel en a été informé préalablement ?

· Dans quel but ont été installées ces caméras ?

· Comment est traitée l’information : visualisation des bandes, stockage des données… ?

Cf : nos réponses précédentes

Ces caméras ont été installées pour des essais de transmission, de détection, et d’enregistrement. Il s’agit de passé du procédé analogique au procédé numérique.

Les essais sont prolongés et dureront probablement encore plusieurs mois.

65070/05-06/17 : 
Prime de nuisance
A la question CGT 65070/03-06/20 de mars 2006 sur les primes de nuisance, la direction a répondu aux délégués du personnel par le barème suivant :

	Taux R.S
	Montant journalier en €
	Taux R.S
	Montant journalier en €

	A
	0.64
	F
	2.03

	B
	0.98
	G
	2.34

	C
	1.19
	H
	2.61

	D
	1.44
	I
	2.93

	E
	1.77
	
	


· Les délégués du personnel demandent que signifie « taux R.S. » ?

Le Taux RS signifie « Rémunération Spéciale »

· Les délégués du personnel demandent à quelles nuisances correspondent les taux R.S. de A à I. ?

· Les délégués du personnel demandent qui attribue le taux de nuisance aux salariés ?

Ces taux correspondent à des degrés de nuisance qui sont estimés par le Service Conditions de Vie au Travail en lien avec la fonction RH de chaque Direction.

65070/05-06/18 : 
Workflow formation
Dans Déclic est apparue une nouvelle rubrique « demande de formation en ligne ». Ce workflow formation semble réservé pour l’instant à certaines directions ou services pilotes.

· Les délégués du personnel demandent comment fonctionne le circuit de validation (prise en compte notamment de l’entretien annuel).

· Les délégués du personnel demandent quelles sont ces directions pilotes ?

· Les délégués du personnel demandent le planning de déploiement du workflow formation.

· Les délégués du personnel demandent si la direction envisage d’autres workflow et dans quels délais.

· Les délégués du personnel se réjouissent que le salarié puisse avoir accès sur Intranet à l’historique de  

      ses congés, de ses formations, etc. D’ailleurs la mise à disposition sur Intranet des compteurs et de 

      l’historique des congés était une demande de la CGT. Mais nous nous élevons contre la systématisation 

     des « workflow » qui entraîne une surcharge de travail pour les salariés et leur n+1 et demandons à la 

     direction de consulter les salariés et leurs élus avant tout nouveau déploiement.

· Nous faisant le relais des inquiétudes de nombreuses assistantes dépossédées de leur travail par ces 
      « workflow », Les délégués du personnel CGT demandent comment la direction envisage le métier 

      d’assistante à court et moyen terme.
Un workflow de saisie des besoins de formation a déjà été déployé au Siège. Cet outil a fait l’objet d’un déploiement pilote sur la DRHIV-T lors de la saisie des besoins nominatifs du plan 2006. Les besoins saisis sont ceux définis en accord avec la hiérarchie qui valide chaque demande.

En phase expérimentale, les personnes qui saisissent les besoins dans BPU aujourd’hui continuent de le faire et conseillent les salariés dans l’opération de saisie des besoins.

Les workflows sont des outils d’accélération des processus et de mise en visibilité des circuits de signature. Ils s’inscrivent dans l’objectif de vitesse que recherche l’entreprise. Il n’y pas aujourd’hui de liste de workflows à l’étude.

Sur la question sur l’évolution du métier d’assistante : cf notre réponse précédente.

65070/05-06/19 : 
Ligne de car Versailles-Technocentre
La ligne de car Versailles-Technocentre n’est pas suffisamment capacitaire. Ainsi, jeudi 4 mai, un car n’a pas pu s’arrêter au Gradient car il était déjà plein au départ de la gare routière. Des salariés voyagent fréquemment debout, ce qui est dangereux.

· Les délégués du personnel demandent l’augmentation du nombre de cars sur cette ligne.

Cette question a été examinée au cours de la réunion de la commission transport tenue le mercredi 17 mai. Une rencontre avec la Direction de la SAVAC va être sollicitée pour rechercher les améliorations possibles

65070/05-06/20 : 
Memento social encadrement
Il y a une dizaine d’années était fourni à l’encadrement un classeur intitulé « mémento social encadrement » contenant l’essentiel de la réglementation du travail applicable dans l’entreprise. Ce document était composé de fiches par ordre alphabétique. (ex : A, accidents de travail, actionnariat, adoption, allocations…). Ce document servait de référence, il était pratique et apprécié par les chefs d’UET. 

Les délégués du personnel demandent qu’une version mise à jour de ce classeur soit fournie à tous les chefs d’UET.

La mise à jour de ce classeur ne sera pas réalisée. Les CUET bénéficient de formations dans les domaines de la gestion sociale.
65070/05-06/21 : 
Application de la décision de justice sur les forfaits de mission pour les cadres IIIB
Le forfait jour supprime le droit au paiement ou à la récupération des heures supplémentaires. Le forfait de mission supprime en plus le droit au paiement ou à la récupération des jours supplémentaires (par exemple la récupération d’un samedi travaillé).Le jugement du 15 octobre 2004 (CGT Renault / Renault) stipule « Pour eux [IIIB] la possibilité, même sur la base du volontariat, de souscrire des forfaits mission constitue une violation de l'article L 212-1 5-1 du Code du travail que par suite la disposition les concernant sera annulée. » 

Il n’a pas été fait appel de ce jugement. La direction avait annoncé à l’époque qu’elle exécuterait la décision de justice. 

Comme nous sommes en 2006, les délégués du personnel CGT demandent l’officialisation que la direction a décidé finalement de ne pas appliquer cette décision de justice.

Cette question ne relève pas de notre instance

65070/05-06/22 : 
Application de la décision de justice sur la limitation à 38h30 des forfaits jours
Le jugement du 15 octobre 2004 (CGT Renault / Renault) stipule également que « l'accord, fait une référence expresse au respect des dispositions légales ou conventionnelles relatives au décompte du temps de travail des cadres, à l'exception des cadres dirigeants ou des cadres autonomes qui exercent leur activité dans le cadre d'un forfait de mission, tous les autres cadres voient fixer la durée hebdomadaire du travail à 38h30. »

Le dépassement de la durée de référence déclenche le paiement d’heures supplémentaires.

Les délégués du personnel demandent également l’officialisation que la direction a décidé finalement de ne pas appliquer cette décision de justice.

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/23 : 
Heures de roulage pour les cadres
La loi de 18 janvier 2005 a rajouté dans l’article L.212.4  l’alinéa suivant : 

« Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d'exécution du contrat de travail n'est pas un temps de travail effectif. Toutefois, s'il dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit faire l'objet d'une contrepartie soit sous forme de repos, soit financière, déterminée par convention ou accord collectif ou, à défaut, par décision unilatérale de l'employeur prise après consultation du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s'ils existent »

Cette contrepartie existe pour les APR ETAM (« heures de roulage » définie par la convention collective OETAM Région Parisienne). Mais la convention collective nationale des I&C n’impose pas de contrepartie au temps de déplacement professionnel (elle stipule seulement que : « Lorsque, pour des raisons de service, l'employeur fixe un transport  comportant un temps de voyage allongeant de plus de quatre heures l'amplitude de la journée de travail de l'ingénieur ou cadre, celui-ci a droit à un repos compensateur d'une demi-journée prise à une date fixée de  gré à gré, si le transport utilisé n'a pas permis à l'intéressé de bénéficier d'un confort suffisant pour se reposer (voyage en avion dans une classe autre que la première ou une classe analogue à cette dernière; voyage en train de nuit sans couchette de première classe ni wagon-lit)». 

Renault n’a pas de dispositions particulières d’indemnisation du temps de déplacement professionnel pour les cadres. 

Le nouvel article de loi ne stipule pas que le choix de la classe permettrait de déroger à la nouvelle obligation qu’il définit. 

Les délégués du personnel CGT demandent que le nouvel article du code du travail soit appliqué. 

Les délégués du personnel demandent donc l’ouverture de négociation en vue de l’élaboration d’un accord collectif pour que les cadres bénéficient d’heures de roulage.

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/24 : 
Temps de repos compensateur pour le temps de trajet pour les cadres

Le nouvel article ne supprimant pas les obligations de la convention collective en vigueur, nous demandons que pour les cadres les déplacements dans la journée en voiture qui ont occasionné plus de 4 h de trajet aller retour en plus des horaires « normaux » donnent droit à une demi journée versée dans le capital temps comme le prévoit la convention collective. 

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/25 : 
Workflow congés
Les délégués du personnel demandent la confirmation que les chefs d’UET disposent des droits pour annuler un congé après la date de ce congé.

Le manager peut annuler un congé déjà passé à condition que le salarié ait effectué une demande d’annulation avant la date de ce congé.

Suite à une question annexe posée en séance, le code BPU pour déclarer une absence Autorisée Payée : 1200

65070/05-06/26 : 
Modification des primes de performances des cadres
L’éditorial du document de synthèse annuel sur les salaires cadres diffusé le 14 mars à tous les cadres de l’entreprise indique « En ce qui concerne la prime de performance, je vous annonce qu’un nouveau dispositif va être mis en place ; en accompagnement du plan  Contrat Renault 2009[….]. Pour 2006, sa mise en place sera partielle. Une communication plus complète sur ce nouveau dispositif vous sera diffusée fin mars via votre hiérarchie. » Michel De Virville
Nous sommes fin mai, et à notre connaissance il n’y a pas eu d’information diffusée ni à la hiérarchie ni aux cadres.

Nul doute que seule une raison de force majeure peut expliquer que cet engagement pris devant l’ensemble des cadres par le Secrétaire Général de Renault et Directeur des Ressources Humaines du Groupe n’ait pas été suivi d’effet,  pour une action pourtant « en accompagnement  du plan Contrat 2009 »

1) Quelle est cette raison ?. 

2) Cette information sera-t-elle faite et si oui quel est le nouveau délai ? 

3) Les délégués du personnel demandent que, conformément à la législation, les dispositions salariales concernant les cadres soient négociées avec les représentants du personnel et non décidées de manière unilatérale sans même que les instances représentatives en soient informées.

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/27 : 
Frais de déplacement à l’international
La dernière version du site mobilité internationale indique : 

Pour le remboursement des frais de missions, deux options sont possibles : 

- Le paiement d'une indemnité journalière forfaitaire

ou

- Le remboursement sur justificatifs des frais réels engagés, dans la limite du plafond défini par l'entreprise.

C'est le mode de remboursement préconisé par l'entreprise pour toutes les destinations

Jusqu’à aujourd’hui, le remboursement au forfait réel ou au forfait était au libre choix du salarié, et les RH intervenaient efficacement à notre demande quand des hiérarchies locales ne suivaient pas cette consigne. 

La dernière évolution réglementaire unilatérale supprime le sursalaire pour les missions de moins de 6 mois, cette suppression étant censée être compensée par une hausse des indemnités journalières au forfait. Si les remboursements aux frais réels sont maintenant « préconisés », ça sent la tentative d’arnaque planifiée. 

1) Comment faut il interpréter « deux options sont possibles » si « l’une est préconisée » ce qui est apparemment contradictoire? 

Préconisation ne veut pas dire obligation ; le salarié garde le choix du mode de remboursement des frais professionnels pour lequel il veut opter 

Les valeurs IJ au forfait respectent strictement les maxi fixés par le barème SS par pays ; ces valeurs sont, pour certaines d’entre elles décalées par rapport au coût réel du marché hôtelier observé par Renault ; En conséquence, l’entreprise, par cette préconisation à privilégier le remboursement sur justificatifs, alerte et indique à ses collaborateurs sa position.


Note de référence : 2006/07 de M. Kerebel du 16 Janvier 2006 : « le remboursement des frais des déplacements est effectué conformément au barème : forfaitaire ou sur justificatifs. Il ne peut y avoir, au titre de la même mission, des remboursements avec des montants faisant référence aux deux barèmes. Le salarié doit donc nécessairement avoir fait connaître son choix avant le début de la mission. »

2) Où est la note de référence réglementaire ?

En matière de conditions d’accompagnement des salariés à l’étranger, le site intranet de la mobilité internationale est la référence

Les barèmes SS sont du domaine public.

Par ailleurs un document a été diffusé par le Service Mobilité Internationale donnant une liste de destinations pour lesquelles le remboursement sur facture est « préconisé ». Qu’en est il ?

Les délégués du personnel demandent que la direction de ce service qui fait n’importe quoi soit remise en ligne. 

65070/05-06/28 : 
Diffusion de la Réglementation par note

Les délégués du personnel demandent que l’ensemble des notes réglementaires soient consultables dans un classeur par ordre de date d’émission, pour les notes centrales et les notes établissement, ainsi que mise à disposition dans les mêmes modalités sur intranet. 

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/29 : 
Diffusion de la Réglementation par intranet

Les délégués du personnel demandent qu’il soit mis un terme à l’utilisation de sites intranet comme référence réglementaire, comme le pratique par exemple le service mobilité internationale, et que la seule source de référence officielle soit des notes publiques diffusées dans les services, avec une date, un émetteur, un signataire, un n° d’identification (comme toute note) comme cela se faisait auparavant. 

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/30: 
Parking des marnières

L’engorgement de ce parking pose des problèmes de sécurité (blocage fréquent des allées le long du bâtiment) ainsi que des problèmes pour les livraisons. Les délégués du personnel demandent qu’une solution soit recherchée.

Une étude est en cours pour examiner la possibilité de séparer des flux (VL, camions, piétons)

65070/05-06/31: 
Véhicules d’entreprise
Les délégués du personnel demandent qu’un système de location comparable à celui possible à partir des cadres IIIB soit étendu à l’ensemble du personnel

Cette question ne relève pas de notre instance
65070/05-06/32 : 
Règles CNIL : 

Dans la hiérarchie circule l’interprétation selon laquelle les documents papier contenant des données nominatives ne sont pas soumis aux règles S2N, de mêmes que les documents word ou pdf, ces documents n’étant pas des «fichiers informatiques »

Exemple : le document RH « compte rendu d’accident-incident », disponible sur le site DF-DPSI sécurité, « document à remplir dans les 7 jours et à retourner à l’UET conditions de vie au travail. » Il existe d’ailleurs par ailleurs un document similaire « compte rendu d’accident », S2N, qui, à la différence du premier, est diffusé et visé par le CHSCT 

Les délégués du personnel demandent que les règles qui déterminent qu’un document doit être S2N ou pas soient reprécisées.

Tout information à donnée nominative, quelque soit sa forme même manuscrite, est un fichier qui nécessite d’être sécurisé.

Nous venons de mettre en place sur l’établissement un réseau de correspondant S2N , composé de responsables RH de chaque direction. Nous utilisons cette nouvelle structure pour sensibiliser, former, et contrôler les pratiques S2N .

65070/05-06/33 : 
Respect des prérogatives des CHSCT
Les délégués du personnel demandent que les documents élaborés dans le cadre de la labellisation « Santé, Sécurité, Conditions de travail »  (support de formation, analyse des risques, guides de management de la sécurité pour les chefs de services, guide pour les chefs d’UET…) soient mis à disposition des « Comité Hygiène, Sécurité, Conditions de travail » (CHSCT) conformément aux prérogatives des CHSCT.

Ces documents sont accessibles sous Intranet / Services / Ressources Humaines / Conditions de Travail

Un point sur la politique Santé, Sécurité, Conditions de travail du Groupe et de l’Etablissement sera réalisé lors de la prochaine commission de coordination.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/05-06/34 :
Attribution des casiers des réfectoires et des vestiaires

Suite de la question 65070/02-06/05 et 65070/04-06/20 :

Nous avons bien noté votre réponse à la question 65070/04-06/20. Cependant notre question concerne tout autant les vestiaires que les casiers (des réfectoires).

1.
Quelles sont les mesures prévues par la direction pour « libérer » les vestiaires fermés sans que le ou les utilisateurs soient identifiés.

2.
Quel est le mode d’affectation des vestiaires.

3.
Quel est le délai d’application des mesures proposées par la direction.

Cf : nos réponses précédentes. Les vestiaires sont gérés par les directions utilisatrices. En conséquence, il appartient à ces directions de mettre en œuvre le système d’affectation et de nettoyage.

65070/05-06/35 :
Gestion des visiteurs du Technocentre :

Quelques salariés on rencontré un problème sur le service déclic de Gestion Administrative Centralisée. Certaines saisies réalisées par ces salariés pour faire entrer un visiteur extérieur n’ont pas fonctionné correctement. A plusieurs reprises les hôtesses d’accueil ont précisé ne pas avoir reçu les demandes réalisées par l’intermédiaire du service GAC. L’une des ces salariés a réalisé deux saisies à trois jours d’intervalle afin de corriger le dysfonctionnement de la première saisie, cependant l’accueil n’a pas reçu cette nouvelle demande. Cette personne s’est donc déplacée pour faire entrer le visiteur extérieur au détriment de ces occupations courantes et urgentes. 

1.
Existe-t’ il un indice de fiabilité de ce service GAC (fréquence des dysfonctionnements)

2.
Dans le cas où le salarié est très éloigné de l’accueil (géographiquement) ou momentanément indisponible (réunion), quelle solution reste-t’ il au salarié ?

L’indicateur de réussite d’une demande GAC est le message «votre demande a été enregistrée». Il est possible également d’imprimer le libellé de la demande. En cas d’impossibilité de se rendre à l’accueil pour recevoir un invité extérieur, il y a lieu de déléguer cette opération à une tierce personne
65070/05-06/36 :
Formation en décalé
Suite des questions  65070/04-06/18, 65070/03-06/33 et 65070/01-06/38.

Nous avons bien compris que la direction n’envisage pas de modifier les convocations aux formations en décalé « la convocation ne sera pas modifiée car la disposition visée garde un caractère très exceptionnel ».

En contre partie, afin d’informer au mieux les salariés concernés, nous vous demandons de joindre à la convocation une note écrite rappelant les règles en vigueur ( note N° 00626/97/1158). [Proposition de M. Tailleur en séance]

Nous avons transmis votre demande au CFSI, responsable de la gestion de ces formations, pour étude.

65070/05-06/37 :
Panneaux d'affichage des petites annonces du personnel

Suite de la question 65070/04-06/19       

Nous avons bien enregistré votre réponse du mois précédent stipulant que « Il s’agit de la Direction Technique de l’établissement (service 67000) qui étudie la faisabilité d’une ICP qui a été déposée le mois dernier ».

Notre question  65070/04-06/19 comprenait un autre volet pour lequel nous n’avons pas trouvé de réponse, il s’agit de :

Nous voulons connaître le délai d’application de cette étude.

Si faisabilité, la réalisation interviendrait après les congés

65070/05-06/38 :
Workflow
Lorsqu’un salarié est en congés et que pour raison importante il doit prolonger ceux-ci, alors qu’il n’a aucun moyen de contacter ses responsables, eux-mêmes en vacances, quelle est la marche à suivre afin que ce salarié puisse prolonger ces congés en toute légalité ?

Un hiérarchique absent pour une longue durée délègue sa responsabilité opérationnelle. Ce qui permet d’assurer le traitement de la situation évoquée dans votre question.

65070/05-06/39 :
Workflow
Un salarié a rencontré un dysfonctionnement du logiciel Workflow ; Alors que le logiciel enregistre sa saisie par un message de confirmation "votre demande est prise en compte", le hiérarchique N+1 ne reçoit pas cette demande de congé validée par ce salarié. 

Existe-t’  il une étude de fiabilité de ce service ?

Les dysfonctionnements sont ils connus ? 

Toutes les demandes prises en compte sont enregistrées par l’application WF Congés. Les anomalies constatées doivent être remontées à l’Assistance Informatique (Tel : 110 00)

65070/05-06/40 :
Workflow
Lors de la saisie des congés d’été, les salariés qui ont choisi une période de congés chevauchant le 15 août ont constatés que ce jour apparaissait comme une journée normale de congé (CV) et non pas comme un jour férié (FE). En l’occurrence il s’agit, apparemment, d’un problème d’affichage et non pas d’une perte d’un jour de congé. Cependant cet affichage ne rassure pas les employés et démontre, s’il en est encore besoin, que worflow nécessite quelques mises à jour.

Ce  dysfonctionnement est il identifié par la direction ?

Est il prévu qu’il soit corrigé ?

Quel est le délai prévu par la direction ?

Le planning du Workflow Congés fait effectivement apparaître les jours fériés inclus dans une période de congé comme une absence congé, sans pour autant le décompter. Il s’agit d’un choix de l’équipe projet, il n’est pour l’instant pas prévu de modifier cet affichage. 

65070/05-06/41 :
Procédure de validation des congés 

En cas d’absence prolongée des hiérarchique pour causes diverses (congés, déplacement à l’étranger, etc.) ne leurs permettant pas de valider les demandes de congé ;

Existe-t’  il une alternative répondant à l’absence des hiérarchiques ?

Il existe la délégation de pouvoir attribuée pendant l’absence du hiérarchique 

Quelle est la responsabilité du salarié qui part en congés sans que ceux-ci soient validés par sa hiérarchie ?

Cette responsabilité est grande car ce salarié s’expose aux risques extérieurs à l’entreprise sans autorisation préalable de sa hiérarchie à s’absenter de l’entreprise. Cette démarche est absolument proscrite.

65070/05-06/42 :
Stress au travail
Les résultats de l’observatoire sur le stress au travail ont étés présentés au dernier CE du 26-04-06 par le service médical. 

Nous vous demandons de faire parvenir cette présentation auprès des délégués du personnel et des CHSCT.

Une diffusion se fera normalement aux membres du Comité d’Etablissement qui ont reçu les explications en séance.

65070/05-06/43 :
Durée des réunions DP 

Certaines réunions DP se terminent vers 13h voir 14h. Ces réunions sont éprouvantes et ne permettent pas au salarié d’être totalement opérationnel l’après midi. Nous demandons que ces journées soit déclarées journée complète (c’est à dire pas de retour au bureau après ces horaires).

L’engagement d’un élu « délégué du personnel » relève d’un mandat obtenu à l’occasion des élections professionnelles. Cette responsabilité confère à chaque intéressé un devoir d’exemplarité. Toute disposition en contradiction avec ce devoir pourrait être interprété par le personnel comme un avantage voire une discrimination positive bénéficiant aux seuls délégués du personnel.

65070/05-06/44 :
Loyers des Logements Renault

Certains salariés habitants des logements « réservés Renault » viennent de recevoir un courrier du gérant leur signifiant une forte augmentation de leurs loyers étalée sur plusieurs années. 

Ces logements sont ils toujours considérés comme logements sociaux ?

Nous demandons à la direction d'intervenir auprès des bailleurs pour freiner leurs appétits et pour que les loyers restent acceptables pour les petits salaires.

Il a été convenu que la SNI (Société Nationale Immobilière) offrira au moins une reconduction de bail aux occupants salariés de RENAULT ou ayant droits.

Les augmentations de loyer se font dans le respect de la réglementation : à l'échéance du bail pour les loyers libres, le bailleur peut au plus rattraper la moitié de l'écart constaté sur les loyers de logements équivalents dans la même zone, en étalant sur 6 ans ce rattrapage.

Il est précisé que les salariés RENAULT qui serait touchés par cet ajustement seraient prioritaires s'ils sont demandeurs auprès de l'Espace Social d'un logement social correspondant à leurs revenus.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/05-06/45 :
Sécurité des courriels, cadre juridique :

Certains secteurs ont reçu copie d’un courriel provenant de monsieur Faivre-Duboz et relayé par la hiérarchie. Le texte du message nous apprend que la direction de la Protection et de la Sécurité du groupe procède à des lectures de courriels circulant dans l’entreprise. Nous comprenons la nécessité pour notre entreprise de veiller à la confidentialité de ses projets. Toutefois, il nous semble important que cette surveillance informatique demeure dans les limites strictes de la loi.

SUD réclame des précisions concernant :

1) Le cadre légal de ces ouvertures de messageries entre personnes, même dans le domaine professionnel.

    Car comme précisé en bas de certains courriels :

· Disclaimer ------------------------------------
Ce message ainsi que les eventuelles pieces jointes constituent une correspondance privée et confidentielle a l'attention exclusive du destinataire désigne ci-dessus. Si vous n'etes pas le destinataire du present message ou une personne susceptible de pouvoir le lui delivrer, il vous est signifie que toute divulgation, distribution ou copie de cette transmission est strictement interdite. Si vous avez recu ce message par erreur, nous vous remercions d'en informer l'expediteur par telephone ou de lui retourner le present message, puis d'effacer immediatement ce message de votre systeme.
3) Existe-t-il un système d’archivage partiel ou complet et sous quelque forme que ce soit, réalisé à l’insu des émetteurs ou destinataires, de courriels circulant dans l’entreprise ?

4) Si oui ; existe-t-il des déclarations à la CNIL de ces archives ?

En effet, certains secteurs ont reçu un courriel, relayé par la hiérarchie, rappelant certaines règles, relatives à l’usage de la messagerie, en vigueur dans le groupe. Ce courriel était accompagné en pièce jointe d’une note N°06/24 du 14/04/2006, co-signée par Patrick LE QUEMENT (DDI) et Rémi PAGNIE (DPSG), annexée au présent compte-rendu. 

Une chaîne mail relayant des illustrations attribuées au projet X91a circulé dans et hors de l’entreprise, aimablement relayée à de nombreuses reprises. La liste des destinataires successifs de la chaîne a également été relayée. 

Un destinataire de ces illustrations a enfin eu le bon réflexe d’aviser sa hiérarchie, laquelle a transmis un compte rendu d’étonnement au Directeur de la Protection et de la Sécurité du Groupe. 

Le Directeur de la Protection et Sécurité du Groupe a alors adressé à chacun des personnels figurant dans la liste de destinataires de la chaîne de mails la note ci-dessous référencée. Cette note a été, à juste titre, relayée par la hiérarchie.

 

Il n’y a pas eu d’ouverture de messagerie, contrairement à ce qu’indique votre question

Annexe :

 Date : 14 avril 2006

 

Mesdames et Messieurs,

Vous avez reçu et fait suivre un e-mail contenant des illustrations attribuées au projet X91. 

Nous tenons clairement à préciser que ces visuels n'émanent pas de la direction du Design, ni de l'entreprise et ne sont pas représentatifs du design de la future LAGUNA. 

Nous saisissons cette occasion pour rappeler que vous n'êtes pas autorisés à utiliser votre messagerie professionnelle renault.com pour diffuser ce genre d'informations, même si elles n'émanent pas de l'entreprise. Nous vous demandons de faire suivre ce message aux personnes auxquelles vous avez envoyé ces visuels, afin de rappeler les consignes élémentaires de sécurité dont le but est de veiller au respect de la propriété des données et images en tant que bien de l'entreprise.

 

	          Patrick LE QUEMENT
Senior President, Corporate Design

 

(envoi par courrier électronique)
	Rémi Pagnie
         Directeur de la Protection et de la Sécurité du Groupe

 

(envoi par courrier électronique)


 

65070/05-06/46 :
Sécurité des courriels, définir les limites :

Outre l’aspect juridique évoqué dans la question précédente, le courriel précise qu’il est interdit de faire circuler par exemple des photos de la X91. Ceci pose un certain nombre de questions importantes pour éviter qu’un(e) salarié(e) ne soit accusé(e) de faute professionnelle. 

1) Dans le cadre de leurs activités, compte tenu de la sous-traitance et de la délocalisation amorcée d’une partie des études, un grand nombre de salarié(e) ont besoin d’échanger par courriels des informations. Parmi celles-ci, combien sont susceptibles de correspondre à ce que monsieur Faivre Duboz considère comme interdites ? (photos de moyens d’essais, maillage de pièce proto, etc…)

2) Existe-t-il une liste exhaustive de ce qui est permis d’envoyer par courriel à :

2.1) Un destinataire interne à l’établissement, salarié Renault

2.2) Un destinataire interne à l’établissement, salarié extérieur (prestataire ou intérim)

2.3) Un destinataire interne à l’entreprise

2.4) Un destinataire interne au groupe

2.5) Un destinataire d’une société extérieure pour l’établissement d’un devis (sans contrat précisant les habituelles clauses de confidentialité)

3) Si de telles listes n’existent pas, quelle est la personne habilitée à valider électroniquement la nature    des documents constituant le courriel ?

Il s’agit bien de définir ou de redéfinir précisément les limites d’une procédure de sorte qu’en cas de litige, le salarié(e)e soit protégé(e) par la validation et ne puisse être tenu pour responsable d’avoir 

 

mis en circulation des informations confidentielles sous forme de courriels.

La note du Directeur de la Protection Sécurité du Groupe était adaptée à un dossier précis qui concernait la X91.

 

Le règlement intérieur fait explicitement référence, dans l’article 2.2.4 , au respect de la charte du bon usage des ressources informatiques (du 01/07/2001). Celle-ci précise les règles relatives à l’usage de la messagerie et prescrit notamment le recours au cryptage des données sensibles et la protection spécifique des fichiers confidentiel/secret Renault. Par ailleurs la même charte interdit l’envoi des messages en masse ou en chaîne.

 

Ces différentes règles, associées à celles contenues dans la charte de confidentialité, et à celles relatives aux véhicules en développement (disponible sur Intranet DPC) répondent à l’ensemble des questions posées.

65070/05-06/47 :
Enquête « qualité du management » :

Dans quelques UET, il vient d’être annoncé qu’environ 400 personnes de l’établissement « représentatives des salariés du site, cadres et non cadres » seraient questionnées ou recevraient un questionnaire axé sur la qualité du management. Cette première étape préparerait un sondage plus important devant avoir lieu en Septembre 2006 sur notre établissement.

1) Confirmez vous cette information ?

2) Si oui, tous les aspects du management seront-ils abordés (rémunération et déroulement de carrière des managés, qualité du relationnel, disponibilité du manager, etc…)

3) Puisque l’échantillonnage choisi est sensé être représentatif de toutes les catégories de personnels, comment se fait-il que les représentants du personnel ne soient ni associés ni informés de cette démarche ?

Cette enquête est organisée à l’initiative d’une équipe transverse.

4)  Depuis quelques années, plusieurs « sondages » sur le management ont eu lieu :


Enquête miroir (180°) 


Enquête 360°


Sondages téléphoniques

Les élus représentants du personnel sont systématiquement tenus dans l’ignorance du déroulement de ces enquêtes et des conclusions tirées des bilans. Cette manière délibérée et affichée par la direction de court-circuiter les élus du personnel est en contradiction avec les discours sur le dialogue social et le respect mutuel prônés par la fonction RH dans les instances CE et DP. 

SUD proteste contre ces pratiques et réclame :

4.1) Le contenu du questionnaire.

4.2) Le nombre, l’âge, la catégorie socio-professionnelle et le secteur d’origine des interrogés de l’enquête préliminaire.

4.3) Le planning de déroulement des enquêtes. 

4.4) Le bilan et les conclusions des enquêtes.

Cette question d’organisation ne relève pas de notre instance

65070/05-06/48 :
Qualité prestations technoservice :

Les clients ne doivent pas subir les carences de communication entre le technoservice et l’annexe RENAULT de Buc. 

Exemple datant d’Avril 2006 à propos d’un problème sur un véhicule personnel sous garantie :

1) Indentification de la cause par le technoservice, qui demande au client de prendre RDV avec Buc, car les délais sur le site sont importants.

2) Le client voulant prendre RDV par téléphone avec Buc, se voit opposer un refus au prétexte que c’est le technoservice qui a diagnostiqué le dysfonctionnement. 

3) Retour vers le technoservice pour un nouveau RDV.

Conséquences pour le client :

· Perte de temps

· On lui demande d’effectuer les démarches qui normalement devraient être traitées en interne entre les ateliers de la même succursale (Versailles).

· On lui demande de gérer les conflits internes, ce n’est pas son rôle.

Nous réclamons une nouvelle fois auprès de la direction que le nécessaire soit rapidement fait, afin que les salariés du TCR soient traités avec les mêmes égards que les clients extérieurs de n’importe quelle antenne Renault. 

Ce cas est en cours d’analyse 

65070/05-06/49 :
Qualité prestations technoservice :

Devant les délais excessifs proposés par le Technoservice pour l’entretien des véhicules du personnel, SUD réclame la création d’un service « RENAULT Minute » succeptible d’apporter trois réponses favorables à la qualité de service :  

1) Des clients satisfaits d’obtenir un service rapide sans attente, 

2) Un atelier de mécanique soulagé des travaux d’entretien légers qui encombraient son agenda,

3) Une structure enfin adaptée aux ambitions présentées dans le dernier discours de notre président, 

Cette question ne relève pas de notre instance

65070/05-06/50 :
Quand la recherche d’économies crée le danger :

Eteindre la lumière en sortant d’un local est une attention louable et les campagnes de sensibilisation sur le sujet ont prouvé leur efficacité. De plus en plus de salariés adoptent désormais cette démarche économique et écologique.

Cette simple pression sur l’interrupteur avant de refermer la porte a pour effet de plonger dans l’obscurité la totalité du local, et également le collègue qui a eu la malencontreuse idée de ne pas être sorti de la cabine du WC, avant que l’écologiste convaincu n’accomplisse son forfait. 

Trouver la sortie dans le noir le plus complet occasionne parfois des rencontres surprenantes avec l’angle de la porte de la cabine voisine laissée ouverte par l’indélicat locataire précédent.

Outre l’aspect comique difficilement évitable lorsque l’on aborde le sujet des lieux d’aisance, il devient urgent de régler ce problème qui concerne tous les points sanitaires du site, les vestiaires et douches.

SUD réclame donc la mise en place rapide de blocs sécurité lumineux. Les blocs seront placés comme il se doit au dessus des portes de sorties. Le principe des ces blocs est de diffuser une clarté suffisante pour éviter les chocs et les chutes sur le chemin qui mène à la sortie.

La consigne d’éteindre la lumière dans les sanitaires, douches et vestiaires n’a jamais été donnée ; en effet, la lumière dans ces locaux est générée par des ampoules basse consommation, ampoules qui se détériorent d’autant plus rapidement qu’on l’on active les interrupteurs.

La consigne qui est effectivement transmise est d’éteindre la lumière chaque fois que cela est jugé nécessaire.

Au regard de la question posée, le responsable Environnement s’est engagé à envoyer au réseau des correspondants Environnement du site un courrier rappelant ces messages environnementaux et de sécurité.

65070/05-06/51 :
Conversion du CEF en jours de congés :

Les salarié(e)s nés en 1950 peuvent prendre leur retraite en 2010.

Dans ce cas, 5 ans avant ce départ, ils peuvent convertir leur CEF en jours de congés. 

1) Prenons l’exemple de personnes nées entre Janvier et Novembre 1950. Ces personnes auront 60 ans entre Janvier et Novembre 2010 et seront mises à la retraite à la fin de l’année 2010. A ce compte, elles pourront convertir leur CEF à partir de l’année 2005 jusqu’en 2010.

2) Par contre, les personnes nées en Décembre 1950 auront 60 ans en Décembre 2010, mais leur retraite ne prendra effet qu’en Janvier 2011, soit un mois après leur 60ème anniversaire. Ainsi, la conversion de leur CEF ne pourra s’effectuer en 2005 et ne débutera qu’en 2006. Dans leur cas, elles n’auront droit qu’à 4 ans et 1 mois de conversion (de 2006 à Janv 2011) au lieu des 5 années prévues dans l’accord RENAULT.

SUD réclame que la direction propose une modification de fonctionnement autorisant les salarié(e)s entrant dans cette spécificité à accéder aux mêmes droits que le reste de la population née les 11 premiers mois d’une année civile.

Dans toutes les règles de fonctionnement édictées dans l’entreprise, il existe toujours les cas aux limites. Il n’y a pas lieu à priori d’envisager des modifications de cette règle.

65070/05-06/52 :
Fractionnement d’un jour de congé :

Rien ne s’oppose à ce qu’un salarié puisse fractionner un jour de congé en demi-journée ou en heures.

Or, il semblerait que le système Workflow soit dépassé par ces élémentaires critères de comptabilité et ne rende pas l’exact reliquat d’heures et minutes dans le cas de la pose d’une demi-journée.

SUD réclame que des modifications soient apportées brièvement pour régler ce problème.

BPU enregistre les demandes de congés validées dans le WF, et les décompte en fonction du plan de roulement enregistré dans le dossier du salarié. Les congés sont donc décomptés en fonction de ce plan de roulement.

65070/05-06/53 :
Temps de trajet pour les déplacements :

Un document sur les temps de trajet entre Guyancourt et les usines du groupe a été distribué aux salariés de quelques UET. Ce document (note N°2006/221) accorde à chaque déplacement un crédit d’heures suivant la distance (ex : Guyancourt-Douai = 2h35min). 

Dans l’annexe 1 de ce document, les salariés découvrent un tableau avec des valeurs très optimisées.

Ces valeurs horaires servent-elles de base au calcul des heures de roulage ou sont-elles indicatives vis-à-vis de ce que le salarié déclare sur le formulaire S2N ?

Ces valeurs sont celles prises en compte pour calculer les heures de roulage pour les APR et les ETAM .

Que se passe-t-il pour un salarié qui dépasse ce temps de trajet ?

Qu’est-il prévu pour tenir compte des horaires de circulation (densité différente entre une circulation à 8h00 et à 10h00) et du sens de déplacement (circulation différente entre la région parisienne et la province) ?

Les aléas éventuels de circulation rencontrés par le collaborateur sont laissés à l’appréciation du responsable hiérarchique.

65070/05-06/54 :
Suggestion sur la plannification de la formation :

Des salariés ont reçu une convocation en vue d’une formation durant les 3 jours travaillés restants de la Se 21 (pont de l’Ascension), alors qu’ils avaient prévu la pose de congés pour cette durée.

SUD remarque que planifier ainsi des formations internes sans l’avis des interressés en s’affranchissant des maigres possibilités de pont qu’ont le personnel, ne peut participer au challenge de la réduction d’absentéisme demandé par la direction.

Il est impossible de demander l’avis préalable de tous les salariés sur leur disponibilité liée à la formation. Par contre il est possible de traiter de manière exceptionnelle les contraintes évoquées dans votre question

65070/05-06/55 :
Remboursement des frais de déplacement :

Lorsque le salarié part en mission, les dépenses de logement et de nourriture sont pris en charge par l'entreprise. Pour le remboursement des frais de missions, deux options sont possibles : 

Le paiement d’une indemnité journalière ou le remboursement sur justificatifs des frais engagés (dans la limite d’un plafond défini par l’entreprise).

Lorsque l’entreprise dit préconiser ce dernier mode de remboursement pour toutes les destinations, le salarié peut-il refuser sans justifier ?

Cf : notre réponse à la question N°65070/05-06/27
65070/05-06/56 :
Avance de frais de mission :

Lorsque le salarié part exceptionnellement en mission dans un pays européen, peut-on lui consentir une avance ?

Quelle est la somme maximale possible et dans quel délai ?

L’anticipation avant le départ de cette disposition permet de fixer le montant et de fournir l’avance dans les meilleurs délais

Le dispositif d’avance de frais professionnels relève de la responsabilité du contrôle de Gestion 

(renvoi à la procédure « Avance de frais professionnels »).

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 23 Juin 2006

 Début : 8 h 15

juin 2006

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/06-06/01 : 
Liste GRH
Nous vous demandons la communication de la liste intégrale, mise à jour des GRH d’une manière mensuelle annexée au compte rendu des délègues du personnel.

65070/06-06/02 : 
Congés Annuels
Peut-on disposer d’un panneau d’affichage avec une liste des numéros de téléphones utiles pendant le mois d’août au bâtiment gradient.

65070/06-06/03: 
65070/05-06/01
Comment le personnel peut-il être informé de la zone classée confidentielle si la classification de la zone n’est pas affichée ?

Nous demandons le respect du règlement intérieur qui prévoit l’affichage.

65070/06-06/04: 
65070/-06/06
Ou en es-t-on de l’état des lieux concernant les véhicules d’essai tampons (entrée atelier ruche, sous-sol ruche, diapason…..). Quel délai d’enlèvement prévoyez-vous ?

65070/06-06/05: 
65070/05-06/070
Que comptez –vous faire pour faire respecter l’article 2-2-8 du règlement intérieur concernant le stationnement et la circulation au sein de l’établissement ? 

65070/06-06/06 : 
APS
Nous avons appris une réduction d’effectif de prestataire au service Accueil Prévention et Sécurité et ce à dater du 01 juillet 2006. Cette réduction d’effectif porte sur nos mandants nous vous demandons d’être informés sur notre nouveau périmètre d’intervention.  

65070/06-06/07 : 
Déclic
Nous vous demandons de bien vouloir effectuer la mise à jour dans la rubrique « Développement Social /conditions de travail« du tableau des differents   CHSCT. 

65070/06-06/08 : 
Restaurants
Nous vous demandons la suppression des réservations pendant les heures d’affluence (12H  à 13H) car à cette heure d’affluence de nombreux salariés ne trouve pas de places alors que des tables entières sont vides. De plus, les horaires de réservations ne sont dans la plupart des cas jamais respectés.

65070/06-06/09 : 
Pool Taxi
Quelle est la procédure d’accès à un véhicule après 16heures (fermeture de l’agence Labo) et après 18 heures pour récupérer des affaires personnelles oubliées dans une voiture.

65070/06-06/10: 
GAC
Quand comptez-vous améliorer les fonctionnalités du logiciel ? Si une erreur de saisie a été commise lors de la saisie initiale toute la frappe précédente se trouve annulée. 

65070/06-06/11 : 
65070/05-06/08
Cette réponse ne nous satisfait pas. Que comptez-vous faire pour maintenir à jour cette information.

 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/06-06/12 :
Salaire 

Comme chaque année le SMIC sera sans doute réévalué de quelques pourcents au 1er juillet 2006.

Les délégués CGT demandent que les salaires, notamment les plus bas, soient réévalués dans la même proportion et à la même date, afin que l’écart existant soit au moins maintenu sinon augmenté.

	
	2005
	2006 (+3% estimé)

	SMIC (pour 35H) en €
	1217.91
	1254.45

	
	
	

	Coeff. 160 (au 01/04/2006)
	1233.85
	1233.85

	( Renault – SMIC en €
	15.94
	- 20.6 (- 36)

	Coeff. 170
	1293.68
	1293.68

	( Renault – SMIC en €
	75..77
	39.23 (-36.54)


65070/06-06/13 : 
Départ à 60 ans
Les délégués CGT demandent que l’accord sur la couverture sociale soit mis sous DECLIC avec les autres accords. Un salarié s’est vu proposé un règlement incomplet de ses indemnités de départ, ne tenant pas compte de l’ancienneté de 60 à 65 ans.

Les délégués CGT demandent combien de salariés sont partis à 60 ans au TCR.

65070/06-06/14 : 
Signature solde de tout compte 

Les délégués CGT demandent que le décompte du règlement solde de tout compte, lors d’un départ en retraite ou en CASA, soit remis au salarié 15 jours avant sa signature.

65070/06-06/15 :
DIESC
1°) Les délégués CGT demandent l’application de l’accord de 2002 sur le passage au coefficient 400, sans restriction, pour les salariés qui le demandent. Certains  hiérarchiques ne veulent pas présenter la candidature de leur collaborateur.

2°) Des CUET ont présenté à leurs collaborateurs un « cursus » équivalent au passage 400 pour obtenir le coefficient 365. Les délégués CGT demandent à la direction de rappeler aux RH l’application normale des règles d’usage sans que chaque hiérarchie locale ne réinvente des obstacles supplémentaires  « à la tête du client ».

3°) Les délégués CGT réitèrent leur demande de voir les règles d’évolution de carrière des ETAM harmonisées dans l’ensemble de l’entreprise.

65070/06-06/16 : 
Direction des Achats
Les commandes des biens d’équipements et des POE seront prises en compte à terme par l’entreprise GENPACT, en Inde. Quelles sont les conséquences sur le nombre de postes supprimés d’administratifs ? Quels sont les délais d’application ?

Les délégués CGT demandent que ces informations passent officiellement par le CE. Les délégués CGT demandent que tous les administratifs retrouvent un poste qui leur convienne, sans déclassement. Les administratifs qui souhaitent partir à 55 ans doivent pouvoir le faire, sans diminution de revenus.

65070/06-06/17 : 
Secteur DIEC
Effectifs de la DIEC 
: 


Par service
: Nombre de personne à statut Renault





  Nombre de prestataires




  Nombre d’intérimaires


Personnel Renault : 
Pyramide des ages Hommes /Femmes





Age moyen H/F





Ancienneté moyenne H/F





Personnel de plus de 50 Ans





Personnel de plus de 55 ans et 57 non CASA





Nombre de personne CASA





Nombre d’handicapés

Répartition par statut :
 Nombre de Cadre H/F





 Nombre d’ETAM H/F

Prestataires :

Nombre de sociéte travaillant pour la DIEC





Postes occupés

Intérimaires 

Type et durée du contrat remplacement ou surcharge





Nombre de CQPM 

Congés :


Nombres de congés : maternité, parental, paternité






Nombre de congés longues maladies

Politique Salariale :
Salaire moyen Cadre H/F





Salaire moyen ETAM H/F





Nombre de promotion en 2005





Nombre d’augmentations en 2005 et moyenne de l’augmentation





Prévision de promotion et d’augmentation pour 2006.





Perspectives d’évolution de carrières des salariés plus de 55 ans  

                                          CASA compris

Politique d’embauche : 
Nombre d’embauches prévues pour 2006




  
Répartition par statut Cadre et ETAM




 
 Répartion par service




 
 Nombre de personnes handicapées 

TDE :

Bilan du fonctionnement du pool central DIEC, une enquête de   

                                           satisfaction auprès 
des GFE et GFS a-t-elle ou sera-t-elle réalisée ?


                                Deux TDE de la DPPI arrivent à la DIEC à quel service seront-ils 

                                          affectés ?

Charge de travail : 


Effectifs par projet : 
Personnel Renault Répartion H/F







Prestataire







Intérimaire







Personnel Filiale

Déplacements Professionnels 
Nombre de déplacements par service ( Voir ordre de mission)






Nombre de réunions décentralisées ( DIVD et autres)

Destination des déplacements :Principales destinations des missions de courte durée







Principales destinations des missions de longues durée

Bilan des remboursements par service : Pour 2005 et début 2006 : 


Au forfait







Aux frais réels

Effectifs détachés de la DIEC :
Europe : Espagne, Slovénie






Brésil






Turquie






Iran






Roumanie






Corée






Japon

Effectifs détachés à la DIEC :

Europe : Espagne, Slovénie






Brésil






Turquie






Iran






Roumanie






Corée






Japon

Coût du CODIEC en Roumanie le 09/06/06.

65070/06-06/18 :  
Secteur habillage intérieur
1°) Dans le cadre des transferts d'études DIEC vers des BE prestataires
(K85), les équipes GFE en central sont réduites a un pilote GFE et
éventuellement un technicien d'étude. 

Quelle doit être la mission de cette équipe? Doit-elle suppléer toutes les insuffisances et
incompétences de ces BE extérieurs? 

Doit-elle recommencer le travail dans des temps record pour corriger les erreurs de conception?

2°) Lorsqu'un BEA ne met pas les personnels suffisant pour réaliser les études (R77- BEA Espagne), est-ce dans la mission du central de réaliser ce travail? 

Comment une personne peut-elle passer la charge de travail normalement assurée par plusieurs concepteurs?

65070/06-06/19 : 
Prime de nuisance
Pouvez-vous communiquer aux délégués les taux en fonction des types de nuisance, très concrètement, niveaux du bruit, produits toxiques, etc. Le médecin du travail est-il associé à l’attribution des différentes nuisances ?

65070/06-06/20 :
Entreprises de sous-traitance

RENAULT est le donneur d’ordre des entreprises de sous-traitance. Les conséquences de la diminution des coûts demandés à ces entreprises (-14 % sur 3 ans)  sont la dégradation des conditions de travail, et parfois une diminution de revenus. Les délégués CGT demandent que les salariés des entreprises de sous-traitance gardent l’intégralité de leur salaire, de leurs jours de congés, lors des transferts d’une entreprise à une autre. 

65070/06-06/21 :
Suppression des heures de travail à la Société de Nettoyage TFN

Les délégués du personnel CGT Renault, demandent à Renault, donneur d’ordre, de cesser de faire pression sur la société de nettoyage TFN en imposant des plans d’économies. Les conditions de travail se dégradent car TFN supprime des heures de travail pour les mêmes prestations. Les salariés font circuler une pétition réclamant des augmentations de salaires, le 13ème mois, la prime de panier, et des navettes pour aller de la gare de St-Quentin au TCR, il n’y a pas de car dans les horaires d’équipes.

65070/06-06/22 : 
Congés d’été
Le nombre de personnes au Technocentre au 29/05/2006, 6932, est inférieur à celui des effectifs RENAULT 8000. Les délégués CGT demandent l’explication de cette différence. 

65070/06-06/23 : 
Parking des Marnières
Où en est l’étude sur la possibilité de séparer les flux (VL, camions, piétons) à ce parking ? Dans quel délai seront communiqués les résultats ?

65070/06-06/24 : 
Poste de Sécurité au Gradient
Avec la réorganisation prévue de la Sté NOVAP sur le site. 

Quelle sera la composition des équipes d'agents de sécurité au Gradient à partir du 1er Juillet (Qualification et nombre d'intervenants pompiers et secouristes). 

Idem à partir du 1er septembre. Comment sera garanti le temps de réactivité actuel, pour appel suite à un malaise dans le cadre de cette réorganisation.

65070/06-06/25 : 
Dysfonctionnements déclic
Il y a une deuxième série de dysfonctionnements de déclic. Ces dysfonctionnements répétés sont fortement pénalisants. Quelle en est l’explication ? Y a-t-il un plan de progrès ?

65070/06-06/26 : 
Dysfonctionnements paye 

Il y a eu de nombreuses erreurs d’acheminement de feuille de paye pour la paye de mai et des retards. Quelle en est l’explication ?

65070/06-06/27 : 
Dysfonctionnements restauration 

Le restaurant gradient a été fortement perturbé en début de semaine 23, deux caisses étant HS. Quelle en est l’explication 

65070/06-06/28 : 
Rôle des instances 

Aux réclamations concernant les cadres, en particulier deux questions concernant l’application de la convention collective et un nouvel article du code du travail sur l’indemnisation des temps de déplacements, il a été répondu « cette question ne relève pas de notre instance ». Par contre, la question concernant les frais de déplacements a été traitée. 

Nous demandons : 

· de quelle instance relèvent ces deux réclamations ?

· quels sont les critères utilisés pour déterminer les questions qui relèvent de l’instance DP du Technocentre ?

65070/06-06/29 : 
Succursale au Technocentre
Nous demandons que les services d’une succursale (Tôlerie, Carrosserie, Renault minute…) soient mis en place au Technocentre dans des locaux à proximité.

65070/06-06/30 : 
Respect des prérogatives des CHSCT
A la question 33 du mois dernier (mise à disposition des documents liés à la labellisation, exemple guide de management de la sécurité pour les chefs d’Uet), il a été répondu que ces documents étaient sous intranet (services/RH/conditions de travail). Les documents listés dans la question n’y sont pas. Nous reposons donc la question.

Nous demandons également que ce site intranet soit tenu à jour (les représentants CHSCT et les CHSCT sont ceux de la mandature précédente).

65070/06-06/31 : 
Les caméras de surveillance
Les caméras de surveillance installées semaine 12 au dessus du comptoir de l’accueil Avancée, filment non seulement les visiteurs qui se présentent à l’accueil mais aussi les hôtesses pendant leur travail.

Or le Code du Travail est clair : aucune information concernant personnellement un salarié ne peut être collectée par un dispositif qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance du salarié (article L.121-8). D'autre part, préalablement à toute décision de mise en oeuvre de moyens ou techniques permettant un contrôle de l'activité des salariés, le Comité d'Entreprise doit être informé et consulté (article L.432-2-1). 

· Nous demandons si les visiteurs sont prévenus qu'ils sont filmés ? 

· Nous demandons si l’Établissement est habilité à utiliser de telles caméras ? 

· Comme la direction affirme que ces caméras ont été installées pour des essais de transmission, de détection, et d’enregistrement qui doivent durer plusieurs mois, nous demandons que la disposition et l’orientation de celles-ci soit changée pour que les salariés qui travaillent à l’accueil ne soient plus dans leur champ.

· Si la direction décidait de maintenir en place ces caméras, nous demandons si tous les salariés susceptibles d’être filmés en ont été informés ?

· Nous demandons que le Comité d’Etablissement en soit informé et consulté.

65070/06-06/32 : 
Annulation formation et débit du CEF
Il semble que le service formation a pour consigne de noter absent le salarié qui ne se présente pas à sa formation et de débiter son CEF, même si celui-ci prévient qu’il a un empêchement moins de 21 jours avant la date de la session, soit le jour de l'envoi des convocations.

· Nous demandons si la direction confirme cette procédure ?

· Nous demandons qu’en cas d’absence à une formation, le CEF ne soit pas débité.

· Nous demandons plus de souplesse de la part du service formation pour la prise en compte d’une annulation au cas où le salarié a un empêchement.

65070/06-06/33 : 
Téléphones portables interdits à la Nov’AP
Les salariés Nov’AP ont reçu l’interdiction de se servir de leur téléphone portable sur le site. 

Or selon le Code du Travail (Art. L. 120-2), nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.

· Nous demandons si c’est la direction du TCR ou celle de l’APS qui a demandé à la direction de la Nov’AP d’interdire le téléphone portable à ses salariés ?

· Si c’est le cas, nous demandons quelles sont les raisons de cette demande ?

· Nous demandons que les salariés Nov’Ap puissent utiliser leur téléphone portable personnel comme les autres salariés du Technocentre.

65070/06-06/34 : 
Obligation pour les salariés Nov’Ap de se garer au parking des Marnières

Les salariés Nov’AP ont reçu l’ordre de se garer au parking des Marnières pour qu’y soit procédé une fouille de leur sac. La CGT dénonce ces mesures vexatoires. D’autant plus qu’il avait été promis aux salariés Nov’AP une navette pour rejoindre leur prise de poste située à l’Avancée et que cette navette n’est toujours pas mise à disposition.

· Nous demandons si c’est la direction du TCR ou celle de l’APS qui a demandé à la direction de la Nov’AP d’obliger ses salariés à se garer aux Marnières et à faire fouiller leur sac ?

· Si c’est le cas, nous demandons quelles sont les raisons de cette demande ?

· La CGT demande que les salariés Nov’AP puissent se garer sur tous les parkings du TCR. 

65070/06-06/35 : 
Prime de délation
Il aurait été proposé une prime de 1500 Euros aux salariés Nov’AP s’ils dénonçaient la ou les personnes qui auraient volé le casque de F1 dans le hall de la Ruche au mois de mars 2006. La CGT bien évidemment dénonce ces procédés de délation et toute accusation de vol portée sans preuves contre des salariés.

· Nous demandons si la direction du TCR confirme cette rumeur ?

· Nous demandons si c’est la direction du TCR ou celle de l’APS qui aurait proposé cette prime aux salariés Nov’AP ?

65070/06-06/36 : 
Réduction d’effectif à la Nov’AP
Sur demande de la direction Renault, la direction de la Nov’AP a annoncé sa volonté de supprimer 45 postes sur les 116 salariés Nov’AP du Technocentre.

· Nous demandons si la direction du TCR a bien exigé que la Nov’AP réduise ses coûts de prestation de 30% ?

· Si c’est le cas, nous demandons quelles sont les raisons de cette demande ?

· La CGT demande à la direction du Technocentre le maintien du budget affecté à la Nov’AP et le maintien du nombre de postes d’agents de sécurité sur le site car ces réductions mettent en danger la sécurité de tous les résidents du TCR en cas d’incident. 

65070/06-06/37 : 
Emploi d’intérimaires 

Quelles sont les règles d’emploi et les conditions de rémunération des intérimaires possédant un BAC+2 avec expérience minimale de 8 ans et pourvoyant à des postes de technicien supérieur ?

Les élus CGT et le personnel demandent que la réglementation en vigueur à savoir les Art. L. 124-4-2 et L. 124-3 (6°) du code du travail.

65070/06-06/38 : 
BPU 

Dans quel délai la mise à jour d’informations relatives à l’obtention de diplômes et/ou à la réalisation de formations doit elle être réalisée, lorsque le salarié à remis tous les documents au GRH ?

Les élus CGT et le personnel demandent la liste des SRH afin que le personnel puisse faire accélérer ces modifications et de ne pas être pénaliser dans leur évolution professionnelle.

65070/06-06/39 : 
Habilitation électrique 

A la question 65070/03-05/44 la direction a répondu « le responsable de l’habilitation est le hiérarchique du secteur ».

Le décret n°88-1056 du 14 novembre 1988, en son article 46, dit « ……… l’employeur doit s’assurer que ces travailleurs possèdent une formation suffisante leur permettant de connaître et de mettre en application les prescriptions de sécurité à respecter pour éviter des dangers dus à l’électricité……… »

Dans certains secteurs à la DIESE c’est le chef d’UET qui reconnaît cette notion en signant le titre d’habilitation :

· Serait il le responsable du secteur nommément désigné par le directeur d’établissement ?

· Comment se matérialise pour ces CUET la délégation du chef d’établissement en matière de sa responsabilité pénale ?

· Que valent les titres d’habilitations déjà signés si le niveau de signature et de délégation n’est pas le bon ?

65070/06-06/40 : 
Convention Collective 

La loi du 04 mai 2004 (loi n°2004-391) a créé l’art L. 135-7 du code du travail qui impose, notamment dans son second alinéa, à l’employeur un certain nombre de contraintes en terme de communication et d’affichage de la convention collective applicable dans l’entreprise.

Dans Déclic le lien créé dans la rubrique mes services/ressources humaines/références RH/ ne donne accès qu’au site INTERNET de l’UIMM et par conséquent la convention collective n’est accessible que si le salarié possède un accès internet.

Les élus CGT et le personnel demandent la mise à disposition de TOUS LES SALARIES de l’exemplaire tenu à jour de la convention ou accord collectif de travail sur le site INTRANET de l’entreprise conformément à la réglementation en vigueur.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/06-06/41 : 
Référentiel Métier

Quel est le numéro de filière des magasiniers ?

Nous vous demandons qu’une copie de son contenu soit jointe au compte rendu.

65070/06-06/42 : 
Distributeur de nourriture

Pourquoi les distributeurs automatiques de boisson et de nourriture de l'établissement, qui contribuent à la restauration en général des salariés, ne font-ils pas partie du domaine de compétence de la Commission Restauration de l'établissement ?

Pourrait-on rendre ces distributeurs compatibles avec le système de paiement Monéo?

65070/06-06/43 : 
Procédure de validation des congés 

Suite de la question 65070/05-06/41 :


Un salarié enregistre une demande de congés sur workflow alors que son hiérarchique N+1 est absent (congés, déplacement à l’étranger, etc.). Sachant que le système workflow ne permet pas au hiérarchique de déléguer  à un tiers (pour le court terme) sa capacité d’accepter ou de refuser une demande de congé :

a) Que doit faire le salarié pour partir en congé en l’absence de son hiérarchique direct ?

b) Le salarié peut il soumettre une demande écrite au délégataire de son hiérarchique ?

65070/06-06/44 : 
Autorisation d’absence

Suite de la question 65070/05-06/25. Nous avons pris bonne note de votre réponse à une question annexe posée en séance ;

 « Suite à une question annexe posée en séance, le code BPU pour déclarer une absence Autorisée Payée : 1200 ». 

Nous constatons que l'utilisation par la hiérarchie du Code BPU 1200 pour déclarer une absence autorisée payée est peu répandue, même après suggestion du salarié intéressé. Quelle mesure compte prendre la direction pour vulgariser le recours à cette procédure auprès des DRH?

65070/06-06/45 : 
Aménagement du temps de travail.

Pour un cadre au forfait voulant aménager son tps de la manière suivante:

- Sur une semaine avec un départ à 16h00 sur un jour et un mercredi chez lui

- Sur l'autre semaine départ à 16h00 sur tous les jours.

Comment peut-il officialiser cet aménagement?

65070/06-06/46 : 
Portée des téléphones portables

Il semble que certaines personnes rencontrent quelques problèmes de réception lorsqu’ils utilisent leurs téléphones portables (freeset) sur les parkings du Technocentre, ainsi que dans les zones de transfert entre les plateaux de la ruche (tunnels).

Les téléphones portables fournis par l’établissement sont ils prévus (capacitaires) pour couvrir l’ensemble du site du technocentre (y compris les parkings) ?

Dans le cas contraire est il prévu de remédier à ce dysfonctionnement et dans quel délai ?

65070/06-06/47 : 
Congés annuels d’été

Une demande de congé saisie par un salarié, dans les délais prévus doit être validée par son hiérarchique direct. 

Si pour une raison quelconque le hiérarchique n’a pas effectué cette validation, existe-t-il une date au delà de laquelle les congés demandés sont automatiquement validés ?

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/06-06/48: 
Restauration : Question 65070/03-06/07
Où en est l’étude concernant la mise en place dans chaque restaurant d’une caisse prioritaire pour les personnes enceintes et handicapées ?

Une date d’application est elle avancée ?

65070/06-06/49 : 

Amiante sur les sites de fabrication étrangers : Question 65070/03-06/11

Contrairement à ce qu’avance l’entreprise dans sa réponse à la question ci-dessus, SUD rappelle que les salariés n’ont pas besoin de manipuler de l’amiante pour être exposés à ses méfaits !

Où en est l’étude concernant la présence ou non d’amiante sur les différents sites de fabrication accueillant du personnel Renault à l’étranger ?

Le 4ème axe stratégique de l’entreprise que nous connaissons tous, précise « des conditions qui respectent l’environnement physique » et « un dialogue clair et sincère avec le personnel et les organisations syndicales ».

SUD réclame un suivi des études effectuées ainsi qu’un droit de regard sur les résultats obtenus.

65070/06-06/50 : 

Conditions Précaires aux Etudes (CPE) : Question 65070/04-06/31

Dire que les couloirs de circulation ont été maintenus est une évidence. En effet, les salariés de la société COMAU y travaillent, ils leur faut bien accéder à leurs postes !

Ce que nous jugeons inacceptable, c’est la promiscuité dans laquelle ces salariés sont obligés de travailler.

Le bruit des PC et des postes CAO ajouté à la chaleur dégagée par ces différents outils de travail est insupportable.

SUD réclame que les conditions de travail imposées aux salariés des sociétés sous traitantes soient au moins égales à celles octroyées aux salariés Renault.

65070/06-06/51 : 

Déplacements longues missions à l’étranger 

- Paiement des sursalaires

1) Les salariés ont signé un document dans lequel est précisé le pourcentage du sursalaire.

Pourtant, chaque mois il leur faut en réitérer la demande.

SUD réclame que le versement du sursalaire soit effectué automatiquement.

2)    En attendant un versement automatique, la demande du sursalaire par le salarié doit être effectuée par courrier pour les ETAM et par fax (plus rapide) pour les ingénieurs et cadres. 

SUD réclame que les salariés ETAM puissent envoyer leurs demandes signées par leur hiérarchie par fax identiquement à leurs collègues cadres.

3)    Pour être pris en compte, il est stipulé que ce courrier de déclaration parvienne au Sce de paye de Boulogne avant le 20 du mois (date de clôture des dossiers). Or l’entreprise demande à la hiérarchie une validation qui ne peut intervenir avant la fin du mois. 

Le démarrage de ce processus établit immanquablement un décalage d’un mois dès la première déclaration, privant ainsi les salariés d’un paiement rapide.

SUD réclame qu’une avance puisse intervenir en début de mois. Représentant le sursalaire déclaré du mois précédent, cette avance serait régularisée ensuite sur la fiche de paie du mois suivant et permettrait aux salariés de ne pas être lésés par ce serpent administratif.

4)    Plusieurs salariés subissent un retard de paiement de plus de 3 mois pour leur sursalaire !

SUD réclame une régularisation rapide de leur situation et la mise en place d’une organisation sérieuse permettant le paiement rapide des sursalaires.

- Déclaration des sursalaires 

1)    Les sursalaires ne sont pas imposables durant la période de déplacement du salarié.

Qu’en est-il des sommes versées EN RETARD après le retour du salarié en France ?

2)    Dans la note de l’entreprise sur la fiscalité concernant les salariés en mission longue à l’étranger , il est précisé que « le missionnaire a l’obligation de fournir à l’entreprise l’ensemble des éléments nécessaires à la régularisation de son dossier fiscal dans le pays d’activité ».

SUD réclame la liste détaillée des informations demandées par RSA aux salariés pour cette déclaration fiscale.

65070/06-06/52 : 

Conversion du CEF en jours de congés : Question 65070/05-06/51
A partir de votre réponse faite le mois dernier, pouvez-vous nous dire en quoi la naisance d’un salarié en Décembre peut-elle constituer « un cas aux limites » ?

Pourquoi s’arc-bouter sur une règle interne alors qu’il est facile d’en faire la modification en élargissant la conversion en amont pour le personnel concerné ?

SUD constate amèrement qu’il existe nombre d’aménagements dans les processus pour contenter les conditions financières et sociales des membres du Conseil d’Administration et, qu’à contrario, le plus grand mépris est de mise sur une catégorie du personnel actif. Est-ce cela la dignité d’une entreprise citoyenne ?

SUD réclame que le cas de ces salariés soit pris en considération en toute équité vis-à-vis du reste du personnel.

65070/06-06/53 : 

Déplacement du Sce paye à Boulogne : 

Nous savons qu’il existe des salariés handicapés devant cycliquement faire valider leur demande d’invalidité pour le paiement de leur pension. Cette simple démarche posait déjà des problèmes de délai par courrier interne lorsque le Sce paye faisait encore partie de notre établissement, et nécessitait dès lors un déplacement de visu de la part du salarié.

La démarche se complique après votre décision de déplacement du Sce paye vers Boulogne.

En précédente séance CE, Mr Lepinteur nous confiait mettre en place une permanence temporaire en fin de mois, afin d’aider à la résolution d’éventuels litiges pour le personnel. 

SUD réclame que cette permanence devienne définitive sous forme d’antenne au TCR, avec délégation de pouvoir et signature, afin d’éviter aux salariés des contraintes supplémentaires ou tout déplacement vers Boulogne. 

65070/06-06/54 : 

Convocation des élus par la direction :

Lorsque la direction convoque ou informe tout élu CHSCT, CE ou DP, pour quelque ordre du jour que ce soit, SUD réclame que l’organisation syndicale à laquelle l’élu appartient soit systématiquement mise en copie, afin qu’elle dispose de l’information en cas d’absence de l’interressé et qu’elle puisse éventuellement le faire remplacer.

65070/06-06/55 : 

Fiche de mobilité à l’international :

Répondant aux engagements pris avec la CNIL, Renault a lancé en Juillet 2000 une mission de sécurisation et de standardisation des données nominatives.

Extrait de DECLIC: Depuis le 1er Juillet 2002, utiliser les documents standard Renault est une obligation, conformément à la loi et à la réglementation de l’entreprise. Chacun d’entre nous est concerné : hommes et femmes de RH, managers et autres collaborateurs de chaque établissement ou filiale France du groupe Renault.

Or, il est demandé à certains salariés du secteur (DICAP + métier) de remplir un document excel constitué de 2 fiches distinctes intitulées en première page « fiche de mobilité à l’international » et « évaluation du potentiel international » sur la seconde. La prétendue évaluation s’opérerait selon une cotation 3 couleurs (vert, jaune et rouge) et des critères contradictoires « capable ou le fait de manière partielle ». Parmi les items retenus, la présence du terme « comportement » permet de comprendre pourquoi le document n’a pas été déclaré. 

Le document n’étant pas référencé S2N, les fiches déjà remplies, sont toutes sans valeur, mêmes signées. 
Sud réclame :
1) L’arrêt immédiat de l’utilisation de tous fichiers nominatifs illégaux (c'est-à-dire, non référencés S2N).

2) L’intervention de la fonction RH pour rappeler à la totalité des niveaux hiérarchiques que l’utilisation de fichiers non référencés S2N est interdite chez Renault.

Pour mémoire dans certains secteurs, cela concerne également les fiches dites « sécurité au poste » qu’une majorité des salariés concernés a refusé de signer. La signature de quelques salariés fut obtenue parfois sous la pression de la hiérarchie de premier niveau. Une question DP de notre syndicat vous a déjà évoqué le problème.

65070/06-06/56 : 

Aire de taxis au TCR :

A ce jour, il est quasiment impossible de trouver l’aire taxis. SUD réclame un fléchage à partir de l’accueil avancée.

65070/06-06/57: 

Réfectoires (1) :

Le jeudi 9 juin à 8h le réfectoire du Diapason a encore été utilisé comme une salle de réunion. Le problème a déjà été évoqué en DP, mais rien n’ayant été mis en place par la direction, il n’est donc pas surprenant que les conflits perdurent.

SUD réclame à nouveau l’intervention de la direction pour faire respecter l’interdiction de tenir des réunions de travail dans les réfectoires quelque soit l’heure, puisque qu’avec les 20 minutes de pause, les salariés sont susceptibles de s’y présenter à n’importe quel moment.

65070/06-06/58 : 

Réfectoires (2) :
En prolongement de la question précédente, puisque les réfectoires ne peuvent en aucun cas servir de salle de réunion, comment se fait-il qu’une antenne WIFI ait été installée dans l’un des réfectoires du DIAPASON ?

65070/06-06/59 : 

Réfectoires (3):
Quel est le degré d’avancement du chantier de fléchage des réfectoires ?  

La mise aux normes est-elle complète sur l’ensemble des réfectoires ?

Exemple 1 : les sièges ne doivent pas être recouverts de tissu, pour être nettoyables. 

Exemple 2 : l’état du matériel mis à disposition est–il en bon état (four, plaques de cuisson) ?

65070/06-06/60 : 

Réfectoires (4) :

Est-il prévu la création d’un réfectoire dans le bâtiment du MOD qui doit être prochainement dédié à la formation ?

65070/06-06/61 : 

Eclairage bloc sanitaire :

La lecture des réponses fournies par la direction à notre question N° 65070/05-06/50 du mois dernier ne règle en aucune façon le problème posé.

Contrairement à ce qui figure au compte rendu DP de la direction du mois précédent, des consignes d’extinction ont bien été données puisque des autocollants qui demandent « d’éteindre avant de sortir » avaient été installés juste au dessus des interrupteurs près des portes d’entrée. 

Que le responsable Environnement s’engage à envoyer au réseau de ses correspondants, un courrier rappelant des messages est une chose. Que les correspondants redescendent l’info, et que les utilisateurs des blocs sanitaires en tiennent compte en est une autre. 

SUD réclame donc à nouveau, la mise en place de blocs sécurité lumineux indiquant la sortie au dessus des portes des blocs sanitaires. Le fonctionnement des blocs devant être piloté par l’extinction de l’éclairage principal.

65070/06-06/62 : 

Véhicules de liaison (utilisation personnelle):
Ce sujet fait partie des « classiques » en DP. La complexité du problème d’assurance du véhicule et de ses passagers ne doit pas nous empêcher de rechercher ensemble une solution viable. C’est pourquoi partant d’un exemple, SUD propose 2 principes de modifications du système actuel.

Exemple :

Un(e) salarié(e), parent, habitant à 50 kms du TCR et ne possédant qu’un seul véhicule doit se rendre un mardi matin à 8 h en RDV sur un site extérieur (fournisseur, usine, CTA ,CTL etc).

Aujourd’hui, la seule solution pour être à l’heure le mardi matin à son RDV, consiste à prendre un véhicule du pool le lundi soir pour rentrer chez lui et repartir directement de son domicile le mardi matin. Le véhicule personnel reste donc sur le parking du TCR. 

Si cette personne doit récupérer ses enfants le lundi soir à la garderie ou en nourrice, il ne peut utiliser le véhicule de l’entreprise pour le faire. 

Le principe consistant à récupérer le véhicule du pool le mardi matin sur le parking ne lui permettra pas compte tenu de l’éloignement de son domicile d’être à l’heure à son RDV. 

Pour permettre au salarié d’être à l’heure au RDV le mardi matin en ayant pu récupérer ses enfants le lundi soir sans prendre de risque en cas d’accident, SUD propose 2 types de solutions :

1) Ajouter dans les encarts de réservation du véhicule, un espace où le salarié précisera le parcours supplémentaire et les personnes prises à bord du véhicule de l’entreprise.

2) 
Certifier un lot de véhicules du pool comme pouvant embarquer des personnes      extérieures à l’entreprise appartenant au cercle familial du salarié. Cette particularité devant être précisée lors de la réservation du véhicule. 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 21 Juillet 2006

 Début : 8 h 15

juillet 2006

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/07-06/01 : 
Salaire
Le SMIC a été réévalué de 3,05 % au 1er juillet 2006.

Les délégués CGT demandent que les salaires, notamment les plus bas, soient réévalués dans la même proportion et à la même date, afin que l’écart existant soit au moins maintenu sinon augmenté.

	
	2005
	2006 (3,05%)

	SMIC (pour 35H) en €
	1217.91
	1254.31

	
	
	

	Coeff. 160 (au 01/04/2006)
	1233.85
	1233.85

	( Renault – SMIC en €
	15.94
	- 20.6 (- 36)

	Coeff. 170
	1293.68
	1293.68

	( Renault – SMIC en €
	75..77
	39.23 (-36.54)


65070/07-06/02 : 
Logistique Formation et DSE

a) Externalisation DSE et Logistique Formation
La CGT réaffirme son opposition à toutes ces projets d’externalisation, présentées en CCE le 5 juillet qui ne visent qu’à réduire la masse salariale en supprimant des activités et les emplois correspondant.

Les salariés qui étaient maintenus dans l’ignorance depuis des mois demandent : 

· l’affirmation par la direction du principe de volontariat pour rejoindre ces GIE

· l’affirmation du maintien du contrat de travail Renault au-delà des 5 ans, quelles que soient les suites données aux GIE

· que se passera t il pour les salariés demandant à ne pas suivre ces GIE ?

· que la direction s’engage à leur trouver un nouveau poste correspondant à leur compétence et à leurs aspirations.

· Le maintien des 15 postes en Logistique Formation.

b) Externalisation DSE sur l’Etablissement
Les délégués CGT demandent à connaître précisément :

- les effectifs concernés par tranche d’âge et par activité au 1er juillet.

c) Externalisation Logistique Formation de l’Etablissement

Les délégués CGT demandent à connaître précisément :

- les effectifs concernés par tranche d’age et par catégorie au 1er juillet 

Tous les salariés souhaitant une mutation à un autre poste dans l’entreprise pourront-ils y accéder ?

A quelles fonctions seront affectées les 40 personnes citées au CCE ?

Le nombre de 40 est-il fixe, minimum ou maximum ?

A quels postes correspondent les 25 personnes non affectées au GIE ?

Combien seront affectées à l’interface ?

Combien d’autres personnes se verront proposer un autre poste ?

65070/07-06/03 : 
CONVENTION COLLECTIVE 

La réponse faite le mois dernier à la question 65070/06-06/40 n’est pas acceptable en l’état, puisque l’accès à internet n’est pas généralisable à tous les salariés d’une part,  et d’autre part, le site de l’UIMM n’est pas un site référent.

Les élus CGT et le personnel demandent sa mise à disposition sur le site INTRANET de l’entreprise accessible à tous.

65070/07-06/04 : 
SECTEUR DIEC

En absence de réponse de la GRH de la DIEC aux questions, les délégués CGT sollicitent à nouveau l’instance de la réunion des délégués du personnel. 

Effectifs de la DIEC 
: 


Par service
: Nombre de personne à statut Renault





  Nombre de prestataires




  Nombre d’intérimaires


Personnel Renault : 
Pyramide des ages Hommes /Femmes





Age moyen H/F





Ancienneté moyenne H/F





Personnel de plus de 50 Ans





Personnel de plus de 55 ans et 57 non CASA





Nombre de personne CASA





Nombre d’handicapés

Répartition par statut :
 Nombre de Cadre H/F





 Nombre d’ETAM H/F

Prestataires :

Nombre de sociétés travaillant pour la DIEC





Postes occupés

Intérimaires 

Type et durée du contrat remplacement ou surcharge





Nombre de CQPM 

Congés :


Nombres de congés : maternité, parental, paternité






Nombre de congés longues maladies

Politique Salariale :
Salaire moyen Cadre H/F





Salaire moyen ETAM H/F





Nombre de promotion en 2005





Nombre d’augmentations en 2005 et moyenne de l’augmentation





Prévision de promotion et d’augmentation pour 2006.





Perspectives d’évolution de carrières des salariés plus de 55 ans  

                                          CASA compris

Politique d’embauche : 
Nombre d’embauches prévues pour 2006




  
Répartition par statut Cadre et ETAM




 
 Répartition par service




 
 Nombre de personnes handicapées 

TDE :

Bilan du fonctionnement du pool central DIEC, une enquête de   

                                           satisfaction auprès 
des GFE et GFS a-t-elle ou sera-t-elle réalisée ?


                                Deux TDE de la DPPI arrivent à la DIEC à quel service seront-ils 

                                          affectés ?

Charge de travail : 


Effectifs par projet : 
Personnel Renault Répartition H/F







Prestataire







Intérimaire







Personnel Filiale

Déplacements Professionnels 
Nombre de déplacements par service ( Voir ordre de mission)






Nombre de réunions décentralisées ( DIVD et autres)

Destination des déplacements : Principales destinations des missions de courte durée







Principales destinations des missions de longues durées

Bilan des remboursements par service : Pour 2005 et début 2006 : 


Au forfait







Aux frais réels

Effectifs détachés de la DIEC :
Europe : Espagne, Slovénie






Brésil






Turquie






Iran






Roumanie






Corée






Japon

Effectifs détachés à la DIEC :

Europe : Espagne, Slovénie






Brésil






Turquie






Iran






Roumanie






Corée






Japon

Coût du CODIEC en Roumanie le 09/06/06.

65070/07-06/05 : 
Direction des Achats

a) Le nombre de stagiaires en 2006 a augmenté en comparaison à 2005. Leurs travaux relèvent de fonction de contrôle de gestion. Les délégués demandent le nombre de stagiaires embauchés à la Direction des Achats à l’issue de leur stage.

b) Quel est l’avenir des salariés administratifs biens d’équipement dont le travail est transféré à DACIA ?

65070/07-06/06 : 
Congés d’été

Les délégués CGT demandent le nombre de personnes en congés en juin, en juillet, en août et septembre sur le site du Technocentre.

65070/07-06/07 : 
Journée du 5 Juin 06 (ou dite du Lundi de la Pentecôte)

Préambule : Comme pour l’année 2005, la Direction du Technocentre ne se conforme pas au droit commun en ce qui concerne l’application de l’article L.212-16 du Code du travail relatif à la journée de solidarité, notamment dans l’obligation de ne comptabiliser que 7H 00 sur ladite journée (et non 7H 46/100e).

· D’évidence la régularisation de ces 46/100e d’heures prélevées sur le Capital Temps Individuel et Collectif lors de la journée de solidarité, n’a pas été opérée en 2005 et 2006. Il en est de même pour la régularisation du CEF.

Pourtant dans le CR des DP de Mai 2005 question 65070/05-05/04, la Direction du Technocentre avait affirmé que ces 46/100e étaient capitalisées dans les compteurs respectifs, suivant 17/100e pour le CTI, 17/100e pour le CTC et, 12/100e pour le CEF. Or les documents fournis en annexe à cette question, prouvent qu’il n’en est rien.

· Les années se suivent et ne se ressemblent pas tout à fait. En effet, si d’évidence la régulation des 46/100e n’a pas été effectuée comme en 2005, les délégués du personnel sont écoeurés en constatant que la Direction du Technocentre renfonce le clou pour cette année 2006 en ne comptabilisant pas le 05 Juin dans le calcul d’incrémentation des acquis mensuels des capitaux CTI, CTC et CEF, comme cela avait été effectué en 2005. Les documents fournis en annexe le démontrent.

Questions :

1) Quand la Direction de l’établissement envisage-t-elle de régulariser les 46/100e d’heure des lundis de la Pentecôte, des années 2005 et 2006 et ce, pour dès le mois de Septembre (ce qui permet un délai raisonnable) ?

2) A l’instar de la question suivante, l’incrémentation de la 17/100e d’heure CTI et CTC, ainsi que les 15/100e d’heure (moyenne 0,1535 précisément) du CEF, sera-t-elle opérée dans le même délai ?

65070/07-06/08 : 
Concernant l’interdiction d’utiliser son téléphone portable à des fins personnelles pendant les heures de travail chez NOV’AP
Préambule : En lisant la réponse faite par la Direction du Technocentre dans son compte-rendu de la séance plénière des DP de Juin 2006 (question N° 65070/06-06/33), il n’est pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que la société utilisatrice Renault SAS Technocentre, en imposant dans son cahier des charge, à l’encontre de la société NOV’AP prestataire de service sur cite, une interdiction d’utilisation de téléphone portable personnel, porte atteinte à la liberté individuelle des salariés de cette société. En effet, aucun texte n’interdit cette utilisation pendant les horaires de travail, néanmoins un Juge pourrait admettre que seule une utilisation abusive à des fins personnelles de ce moyen de communication pourrait être sanctionnée mais seulement dans le cas d’une évidence du fait. En aucun cas ledit fait ne peut se présager.

Questions : La Direction de l’établissement du Technocentre va-t-elle soumettre à signature de la société NOV’AP, un avenant à l’accord de prestation notifiant une annulation de cette interdiction ? Sera-t-il proposé un délai de présentation à signature aux IRP réciproques des deux sociétés ?

Il serait justifié de remettre en copie un extrait de cet avenant aux mêmes IRP, afin que celles-ci puissent juger de la rectification ?

65070/07-06/09 : 
Transport par car
Les délégués CGT demandent que des cars avec la climatisation soient mis à disposition des salariés. 

65070/07-06/10 : 
CASA 

Lors de la signature de la notification par l’employeur de sa mise à la retraite anticipée pour octobre 2006, un salarié a reçu une estimation prévisionnelle de ses indemnités.

Son départ effectif de l’entreprise étant prévu 2 ans après cette signature :

- Est il prévu une mise à jour de cette estimation ?

- Y a-t-il un entretien programmé avec le salarié entre la date de signature de son avenant et son départ réel ?

- Est-ce à lui de faire les démarches ?

65070/07-06/11 : 
REAGROUP - APV 

Lors d’une visite à la succursale de BUC pour une intervention sur une ceinture de sécurité, un salarié s’est vu proposé un rendez-vous une semaine après avec un dépôt obligatoire d’un chèque de caution d’une valeur de 100 euros.

Les élus CGT et le salarié demandent :

- L’existence ou non d’une procédure réglementaire officialisant cette pratique dans le réseau.

- En cas d’inexistence de toute procédure officielle qu’un rappel à l’ordre soit fait dans cette succursale.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/07-06/12 : 
PACS
Pour un(e) salarié(e) PACSé(e) quels sont les démarches qu’il ou elle doit entreprendre auprès de l’entreprise ?

Quels en sont les impacts sur la gestion RH :

· Mise à jour de la fiche personnelle ?

· Droit de congés spéciaux (à l’identique du mariage) ?

· Prime d'assurance en cas de décés ?

· Etc…

65070/07-06/13 : 
Expatriation
Nous constatons qu'il n'y a pas de délai réglementaire entre la date de réception du courrier informant le salarié qu'il est affecté officiellement dans un poste à l'étranger et sa date de départ.

Nous demandons qu'un délai minimum de trois mois soit institué.

65070/07-06/14 : 
Franchise 

Les salariés de l’entreprise disposent d’une franchise de 4 heures précédant le départ en congé (annuel d’été).

Pendant cette franchise de 4 heures, les salariés sont ils considérés comme étant en congé effectif ?

65070/07-06/15 : 
Formation 

Une direction (d’un service) peut elle imposer une formation aux salariés alors que celle-ci na pas été décidée lors de l’entretien ETAM

65070/07-06/16 : 
Congés annuels d’été 

Suite de la question 65070/06-06/47

Rappel du contexte :

Contexte >> Une demande de congé saisie par un salarié, dans les délais prévus doit être validée par son hiérarchique direct.

Si pour une raison quelconque le hiérarchique n’a pas effectué cette validation, existe-t-il une date au delà de laquelle les congés demandés sont automatiquement validés ?

Réponse de la direction >> En l’absence de validation par la hiérarchie, les congés ne pourront en aucun cas être considérés comme acceptés.

Votre réponse ci dessus semble en léger décalage avec notre question. Notre question ne porte pas sur l'acceptation ou pas de ces congés mais bien sur la date (ou la période) au delà de laquelle les congés demandés sont automatiquement validés au regard du code du travail et de la jurisprudence.

Cette date (ou cette période) existe t'elle ?

65070/07-06/17 : 
Attribution des casiers des réfectoires et des vestiaires 
Suite des questions  65070/02-06/05 et 65070/04-06/20 :

Rappel du contexte :

Réponses précédentes de la direction :

1) Il sera demandé aux Responsables bâtiments de mettre une affiche pour identification des casiers. Si dans un délai de 15 jours, les casiers qui ne sont pas identifiés, les casiers seront ouverts et remis à disposition des autres salariés. Cette opération d’ouverture sera effectuée par l’APS avec la présence d’un représentant du personnel.

2) Cette opération est programmée sur l’ensemble des réfectoires du TECHNOCENTRE en juillet / août 2006 dans le cadre de l’opération annuelle de nettoyage et désinfection des casiers. Les utilisateurs des réfectoires seront prévenus au moins un mois avant par affichage. Les casiers non libérés à la date indiquée seront ouverts par le service APS, en présence d’un délégué du personnel.

Nous souhaitons connaître l'état d'avancement de ce dossier :

1) Les utilisateurs des réfectoires ont ils été prévenus ?

2) Quelle est la date prévue pour l'ouverture de ces casiers ?

3) Quelle est la durée prévue pour réaliser cette opération au regard du nombre de réfectoire du Technocentre 

3) A quel moment pensez vous prévenir les délégués du personnel afin qu'ils organisent leur emploi du temps 

65070/07-06/18 : 
Formation en décalée (en particulier les formations CAO)
Suite des questions 65070/05-06/36, 65070/04-06/18, 65070/03-06/33 et 65070/01-06/38.

Rappel du contexte :

« …………………. ». En contre partie, afin d’informer au mieux les salariés concernés, nous vous demandons de joindre à la convocation une note écrite rappelant les règles en vigueur ( note N° 00626/97/1158).

Réponses de la direction >> Nous avons transmis votre demande au CFSI, responsable de la gestion de ces formations, pour étude.

Nous souhaitons connaître l'état d'avancement de ce dossier :

Le CFSI, responsable de la gestion des formations en décalées procède t’il, comme nous l’avons demandé, à l’information du personnel concerné ?

La  note écrite rappelant les règles en vigueur (note N° 00626/97/1158) est elle jointe aux convocations ?

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/07-06/19 : 
Worklow :

En semaine 27, le logiciel est resté inopérant.

Quelle est la procédure à suivre en pareille circonstance pour poser des congés ?

65070/07-06/20 : 
Gradient, matériel en salles de formation :

Les salles de formation disposent de PC SPOT. Contrairement au reste de l’établissement, les sièges mis à disposition dans ces salles ne respectent pas les normes ergonomiques. SUD réclame le remplacement des sièges inadaptés à des travaux informatiques.

65070/07-06/21 : 
Vestiaires :

Les salariés nous interpellent régulièrement, Quelle est la procédure à suivre pour obtenir un vestiaire ?

65070/07-06/22 : 
Panneaux syndicaux bâtiment MODEM :

La direction possède son panneau dans ce bâtiment, SUD réclame les mêmes droits pour les organisations syndicales, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

65070/07-06/23 : 
Respect des espaces personnels :

Dans la « dotation » matériel des salariés des bureaux paysagers figurent outre le siège ergonomique, une servante à roulettes et 1 ou 2 placards fermant à clefs.

1) le chef d’UET est-il dépositaire d’un exemplaire des clefs ?

2) Le chef d’UET est-il habilité à ouvrir les tiroirs en l’absence du salarié ?

3) Quels sont les textes qui régissent l’utilisation de ces types de matériel ?

65070/07-06/24 : 
Rémunération des jurés d’assises

Quel est le mode de rémunération pour les salariés désignés comme jurés d’assises, cadres et non cadres, intérimaires, prestataires ?

65070/07-06/25 : 
Réfectoire du MODEN, synthèse, épisode 2 :

Quelles sont les dispositions prises par la direction pour palier à l’éloignement important entre ce secteur, les cantines et salles de réfectoires ?

65070/07-06/26 : 
Convocation ou informations des élus par la direction, épisode 2 :

La réponse de la direction concernant l’item 65070/06-06/04 du mois précédent ne correspondant pas à la question posée, nous réitérons notre réclamation en l’illustrant d’un exemple :

Lorsque l’inspectrice du travail a souhaité rencontrer les organisations syndicales, la direction de l’établissement a envoyé une invitation sur la messagerie courriel PERSONNELLE d’un délégué SUD. 

Ce délégué étant en congés, notre organisation syndicale fut tenue dans l’ignorance de la réunion prévue. 

Pour éviter cela, la seule solution consiste à ce que la direction envoie convocation, invitation, infos sur la messagerie Courriel de notre organisation à l’adresse suivante : sud.guyancourt@renault.com
Et également à sud.aubevoye@renault.com, s’il s’agit d’un point concernant le CE.

65070/07-06/27 : 
Temps partiel :

Suite aux difficultés rencontrées depuis 18 mois par madame Coustaury Dominique, pour obtenir un poste à mi-temps, SUD réclame l’application de l’accord sur le temps partiel.

65070/07-06/28 : 
BPU, Lundi de Pentecôte :

L’examen des feuilles de paie de Juin 2006 indique que les compteurs BPU rubriques « acquisitions mensuelles capital temps collectif, individuel et CEF » ont été incrémentés de 21 jours, or 22 jours ont été travaillés. L’écart semble provenir de la journée du lundi de Pentecôte.

 L’accord RTT est très clair, les seuls jours où les compteurs ne sont pas incrémentés sont les jours de congés principaux et les jours fériés. Le lundi 5 Juin 2006 n’appartenant malheureusement plus à la dernière catégorie, SUD réclame la restitution des 0,17h de temps collectif, 0,17h de capital temps individuel  et les 0,13h de CEF, pour l’ensemble des salariés.

Ce problème a été remonté au 11730 le 3 Juillet. Le 13 Juillet, il n’y avait toujours aucun retour. 

65070/07-06/29 : 
Accès au Local syndical SUD :

Par 2 fois Semaine 27, la porte centrale du bâtiment étant verrouillée, nous n’avons pu accéder à notre local syndical. Il a fallu attendre 1 heure que le service de sécurité puisse dépêcher une personne pour ouvrir la porte.

SUD réclame pour que la direction prenne toutes dispositions afin que conformément à la loi,  nous puissions accéder à nos locaux syndicaux sans être obligés de perdre du temps à attendre que l’on vienne nous ouvrir la porte du bâtiment ( doubles de la clef, etc.)

65070/07-06/30 : 
CHSCT n°3

Notre DS dans ce CHSCT ne reçoit pas les informations nécessaires (convocations, etc.)

Pour que cesse cette discrimination syndicale, SUD réclame le même niveau d’information que pour les délégués des autres organisations.

65070/07-06/31 : 
Techno service 1:

Annexe de la succursale de Versailles, le techno service ne possède pas de secteur tôlerie. Ceci pose des problèmes de liaison. SUD demande que la navette qui effectue des rotations sur le site de Guyancourt puisse aussi amener les salariés afin de leur permettre de récupérer leur véhicule à Buc, comme cela était le cas avant en sytème «D » avec le livreur de pièces. Ce qui n’est plus possible aujourd’hui.

65070/07-06/32 : 
Techno service 2:

Le manque de personnel au techno service génère désormais des délais d’attente au minimum de 3 semaines. Un salarié confronté à un problème mineur de garantie pour des feux de stop s’est entendu répondre « je ne peux pas vous prendre avant le début Août, si cela ne vous convient pas, allez dans un autre garage »

Ce type de réponse n’est pas recevable. La direction du techno service semble  considérer que la clientèle « captive » du TCR ne mérite pas les qualités de service réservées aux clients extérieurs. 

Des réclamations concernant les délais et la qualité des prestations du techno service sont régulières dans l’instance DP.  Visiblement les messages remontés par la fonction RH auprès de la direction du techno service n’ont toujours pas été entendus. 

Des opérations commerciales menées pour tenter d’endiguer la diminution de ventes de véhicules au personnel n’ont de sens qu’à condition de posséder une structure capable de régler rapidement les problèmes de garantie. Ceci n’est pas le cas au TCR.

 SUD réclame une intervention FORTE et RAPIDE de la direction de l’établissement pour 

1. Raccourcir fortement les délais d’attente 

2. Créer un secteur tôlerie (en cas de réponse défavorable à la réclamation de la question précédente)

3. Rappeler à la direction du techno service que les salariés du site sont des clients comme les autres. 

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/07-06/33 : 
Service Social du Travail
Lors de nos questions précédentes, relatives notamment aux dispositifs mis en place par l'établissement pour lutter contre le harcèlement, vous avez évoqué le rôle fondamental de la hiérarchie, du service développement social, de la médecine du travail et du service social du travail. 

Concernant plus particulièrement  ce dernier, le code du travail prévoit, sous les articles R 250-1 à R250-10, un certain nombres de dispositions destinées à l'organiser ; en cas de non respect de ces obligations, l'article R 265-1 prévoit l'application de sanctions pénales  :

 

    R250-1 Les établissements qui occupent de façon habituelle deux cent cinquante salariés au moins sont tenus d'organiser des services sociaux du travail.
 

    R250-8 Le conseiller ou la conseillère chef du travail doit consacrer au moins trois demi-journées par semaine pour chaque groupe entier de 250 salariés.

 

    R265-1 Les chefs d'établissement, directeurs, gérants ou préposés qui, occupant dans leurs établissements de façon habituelle deux cent cinquante salariés au-moins n'ont pas organisé des services sociaux du travail seront passibles de l'amende prévue pour les contraventions de la 4èmè classe.
 

 

· Pouvez-vous nous indiquer à ce jour  l'effectif de l'établissement ? 

· Pouvez-vous nous indiquer le nombre et les coordonnées des conseillers du travail correspondant à cet effectif ? 

· De façon générale, pouvez-vous nous indiquer les mesures déployées par l'établissement pour se conformer aux dispositions du code du travail relatives au service social du travail ? 

· Avez-vous un plan d'amélioration en la matière ?

65070/07-06/34 : 
Réservation Restaurant
A la question 65070/06-06/08 de la précédente réunion DP, nous vous avions demandé la suppression des réservations de tables entre 12h et 13h dans les restaurants self.

Vous nous avez répondu que les réservations seront supprimées pour les selfs sauf le Panoramique.

Pouvez-vous nous communiquer la date effective de cette mesure ?

Nous demandons que les réservations faites au Panomarique pour les groupes en formation se fassent qu’à partir de 13h.

De plus, nous demandons que soient précisés les horaires de réservation sur les cartons posés sur les tables des restaurants à thème. 

65070/07-06/35 : 
Job Access
Un salarié a répondu à 3 offres de poste sous Job Access. Il a bien reçu un courriel de confirmation d’inscription pour chaque offre.

Un mois et demi après, il n’a toujours pas reçu de nouvelle positive ou négative.

Quelles sont les règles de fonctionnement de Job access ?

Est-ce que toutes les offres de postes sont enregistrées sous Job access ?

65070/07-06/36 : 
Job Access
Nous demandons qu’au même titre que les offres de poste, les salariés, étant en mobilité ou cherchant un nouvel emploi, puissent enregistrer leur CV et le ou les postes souhaités sous Job Access.

SEPTEMBRE 2006
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/09-06/01 : 
Formation en décalée (en particulier les formations CAO) :
Suite des questions 65070/07-06/18, 65070/05-06/36, 65070/04-06/18, 65070/03-06/33 et 65070/01-06/38.

Rappel du contexte :

« …………………. ». En contre partie, afin d’informer au mieux les salariés concernés, nous vous demandons de joindre à la convocation une note écrite rappelant les règles en vigueur (note N° 00626/97/1158).

Réponses de la direction >> Nous avons transmis votre demande au CFSI, responsable de la gestion de ces formations, pour étude.

Nous avons questionné quelques salariés inscrit dans le processus de formation en décalé. Nous leurs avons demandé s’il avait reçu l’information au cours des premiers jours de leurs formation. Leurs réponses sont négatives !!

Donc, soit la direction n’a pas encore transmit la requête au responsable formation (CFSI), soit le responsable de cette formation n’a pas encore procédé à sa mise en place.

Après huit mois d’atermoiement nous pensons que la direction doit agir concrètement et efficacement afin de palier à cette situation de blocage. Le CFSI, responsable de la gestion des formations en décalées doit procéder à l’information du personnel concerné.

Nous souhaitons connaître l’engagement de la direction :

Oui ou non les salariés concernés par les formations en horaire décalées seront t’il informés de leurs droit ?

65070/09-06/02 : 
Attribution des casiers des réfectoires et des vestiaires 

Suite des questions  65070/07-06/17, 65070/05-06/34, 65070/04-06/20 et 65070/02-06/05

Contexte, réponses précédentes de la direction :

1) Il sera demandé aux Responsables bâtiments de mettre une affiche pour identification des casiers. Si dans un délai de 15 jours, les casiers qui ne sont pas identifiés, les casiers seront ouverts et remis à disposition des autres salariés. Cette opération d’ouverture sera effectuée par l’APS avec la présence d’un représentant du personnel.

2) Cette opération est programmée sur l’ensemble des réfectoires du TECHNOCENTRE en juillet / août 2006 dans le cadre de l’opération annuelle de nettoyage et désinfection des casiers. Les utilisateurs des réfectoires seront prévenus au moins un mois avant par affichage. Les casiers non libérés à la date indiquée seront ouverts par le service APS, en présence d’un délégué du personnel.

3) Réponse : compte tenu des départs en congés, cette opération a été reprogrammée en septembre 2006. L’affichage au niveau des réfectoires sera mis en place en août. Les délégués du personnel seront prévenus et recevront le planning de réalisation. Nous attendrons la deuxième quinzaine de septembre pour lancer cette opération.

Nous souhaitons connaître l'état d'avancement de ce dossier :

1) Les utilisateurs des réfectoires ont ils été prévenus ?

2) Quelle est la date prévue pour l'ouverture de ces casiers ?

3) Quelle est la durée prévue pour réaliser cette opération au regard du nombre de réfectoire du Technocentre ?

3) A quel moment pensez vous prévenir les délégués du personnel afin qu'ils organisent leur emploi du temps ?

65070/09-06/03 : 
Gradient sous traitance :

Il est prévu que le bâtiment Gradient regroupe l'ensemble des prestataires.

Nous souhaitons connaître le devenir des antennes de l’infirmerie et de l'APS. 

Ces Services seront ils amenés à déménager du Gradient ou resteront ils sur leurs emplacements actuels ?

65070/09-06/04 : 
Climat social et fonctionnement des UET et des Services :

Suite des questions 65070/03-06/37, 65070/03-06/38 et 65070/03-06/39.

     Dans le cadre de l’enquête « Enquête Engagement 2006 » (ISR)  les salariés sont, entre autres, interrogés sur leurs conditions de travail et leurs perceptions du fonctionnement de leurs UET et de leur services. Nous espérons que les salariés profiteront de cette enquête pour exprimer leurs ressentis.

Extrait du mémo : « Cette étude a pour objectif de connaître votre perception de la qualité du management et de mesurer le niveau d’engagement des salariés du Groupe Renault dans la stratégie de l’entreprise.  Les résultats donneront lieu à l’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs. »

D’ores et déjà nous avons collecté certaines questions résultantes de cette enquête :

Est il prévu que les chefs d’UET et chefs de service discutent de ces résultats avec les salariés des UET concernées ?

L’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs se fera t’elle avec le concours des salariés des UET concernées ?

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/09-06/05 : 
Procédure demande d’achats

Un exemple du problème REGULIEREMENT rencontré :

19 Juin : création d’une DA

20 Juin : validation de la DA par les N+1 puis N+3 

20 Juillet : consultation de SAER par l’auteur qui s’aperçoit que sa DA a été rejetée le 5 Juillet. 

Motif : pièce jointe non accessible par le réceptionnaire (à noter que cette pièce l’était par l’émetteur de la demande)

A noter que les demandes d’explications recherchées par le salarié resteront sans réponse de la part du Sce Achats.

Conclusion : Plusieurs semaines ont été perdues car l’émetteur de la DA ignorait que sa demande avait été rejetée.

SUD réclame une modification de la procédure actuelle : le traitement d’une DA doit impliquer systématiquement un retour d’information motivé vers son emetteur, en cas d’acceptation comme en cas de refus.

65070/09-06/06 : 
Info & Intox 1 

Plusieurs salariés ayant déjeuné le jeudi 27 Juillet à la cantine du Botanique ont été victimes d’une intoxication alimentaire semble t’il due à la semoule du plat de coucous. L’infirmerie a reçu plusieurs d’entre eux en consultation.

SUD réclame officiellement de la part de la direction RENAULT du TCR :

Les informations de la cause précise de l’intoxication,

Le nombre de salariés rescencés à l’infirmerie pour cette intoxication,

Les moyens mis en œuvre dans toutes les cantines pour que pareil événement ne se reproduise plus,

La mise en place d’un affichage public ou flash info pour redescendre ces informations aux consommateurs 

65070/09-06/07: 
Info & Intox 2

Face à cet incident, il semblerait que l’infirmerie ait été en rupture de stock sur certains médicaments, ce qui laisse supposer que le nombre de salariés intoxiqués est important. Il est anormal que des salariés aient été obligés de consulter un médecin extérieur, à leurs frais, pour obtenir une ordonnance permettant d’acheter ces médicaments.

SUD réclame que dans des cas similaires, l’infirmerie soit en capacité de fournir les traitements nécessaires.

Si ce ne peut être le cas, les médecins du travail doivent examiner les salariés puis établir les ordonnances pour la délivrance des médicaments qui devront rester à la charge de l’entreprise.

Ce n’est pas aux assurances sociales et aux mutuelles, et encore moins aux salariés dans le cas de médicaments non remboursables, de payer les conséquences d’une défaillance sanitaire dont RENAULT est juridiquement responsable en tant que donneur d’ordre.

65070/09-06/08 : 
Lundi de Pentecôte : BPU

L’explication que la direction a donnée (réponse à la question DP 65070/07-06/07 du mois de Juillet 2006) sur le changement de décompte dans les CTC, CTI et CEF pour la journée travaillée du Lundi 5 Juin 2006 et comparativement au décompte de 2005, ne respecte pas les règles de l’accord RTT de 1999. 

Si la journée prise sur le CTC avait été posée un autre jour, les compteurs des salariés auraient été incrémentés. Le fait que la direction n’ait décompté que 7 h cette année ne change rien au problème, la journée du Lundi a été travaillée. 

Les salariés sont déjà pénalisés par la confiscation par la direction d’une journée de congés (certains entreprises font cadeau de la journée), ils sont en plus spoliés de leurs droits aux différents comptes épargnes.

Pour rappel : les seuls jours qui n’incrémentent pas les compteurs sont les jours de congés principal et les jours fériés. Le CTC ne faisant pas partie de cette liste, SUD dénonce cette pratique et réclame la remise à jour des compteurs personnels de tous les salariés avec :

+0,17 CTC et CTI

+0,13 et non 0,12 comme cela est indiqué dans la réponse de la direction du mois précédent pour le CEF. 

65070/09-06/09 : 
Fermeture de la station service en été 

La station de carburant a été fermée pour travaux pendant tout l’été sans qu’il n’y ait pu être mise en place une permanence. 

Le processus indiqué par le flash info de la direction précise que chaque utilisateur doit effectuer le plein dans une station service extérieure et d’en demander ensuite le remboursement par une note de frais.

Pourquoi la direction n’a-t-elle pas préféré de mettre en place un compte ouvert RENAULT dans une ou plusieurs stations de son choix ?

Si cette déficience organisationnelle génére un surcoût sensible pour notre entreprise (prix du carburant non négocié, traitement des notes de frais…), elle confirme la volonté d’imposer aux salariés d’avancer régulièrement de l’argent pour le compte de leur employeur.

SUD condamne et réclame que ce type de situation soit traité en toute transparence financière pour les salariés. 

65070/09-06/10 : 
Intranet
Est-ce que la charte 2005 est valide ?

Si oui, pourquoi le document présenté sous DECLIC n’est pas le document officiel signé par tous les partenaires sociaux ?

Si oui, pourquoi la direction envoie-t-elle la version 2002 à notre syndicat lorsque nous lui faisons la demande de cette charte ?

Si non, pourquoi est ce la seule accessible sur DECLIC ?

65070/09-06/11 : 
Accident du travail 

Courant Juillet, un salarié du labo s’est blessé au doigt avec un morceau de tôle.

A l’infirmerie, le personnel médical lui commande un taxi pour le transporter à l’hôpital de Trappes. En attendant l’arrivée du véhicule sur l’aire de taxi, le salarié est retourné SEUL à son bureau chercher ses papiers, ce qui nous paraît être une première anomalie. 

Sans doute ému par l’efficacité du fléchage mis en place par la direction pour indiquer l’aire taxi, le salarié à mis du temps à rejoindre le point de rdv, ce qui à également créé un malentendu avec le chauffeur qui est revenu une seconde fois pour prendre enfin le pauvre blessé à son bord….

Admis à l’hôpital, il dû être opéré aussitôt.

Lorsque le salarié ressortit du Sce chirurgical, le taxi n’était plus présent. Dans l’obligation de faire appel à une autre compagnie, le salarié a du s’acquitter d’une facture de 125 E pour regagner son domicile.

Est-ce normal dans une telle situation, qu’une personne souffrante doive encore s’occuper de sa logistique et des frais associés ?

Cette histoire appelle nos commentaires :

Améliorer la signalitique pour l’aire taxi (2ème relance)

Centraliser le besoin taxi sur une compagnie travaillant jour & nuit afin d’éviter toute dépense personnelle 

65070/09-06/12 : 
Déclaration des horaires de travail 

SUD réclame que chaque salarié puisse visualiser ses horaires de travail dans son compte BPU.

Il est en effet apparu que des différences existent entre la déclaration faite par le salarié et le contenu retenu dans BPU. Une visualisation exclurait tout litige.

65070/09-06/13 : 
Workflow 1 

Dans certains secteurs, l’historique des congés a quitté Workflow. Les salariés consultent des compteurs vides et personne ne peut accéder à l’historique des congés supprimés ou refusés car les informations ne peuvent remonter au delà de Juillet !

Pourquoi cette remise à zéro ? 

Où sont passées ces informations ?

SUD réclame que cet historique réapparaisse afin que chaque salarié puisse suivre ses congés clairement depuis le 1er Janvier 2006.

65070/09-06/14 : 
Workflow  2 

Une salariée ayant déclaré ses 4 heures de franchise sous le code BPU 5400 s’est aperçue que sous Workflow sa demande s’est transformée en « une journée de congé annuel refusée sous le motif que le solde congé avait été dépassé et qu’il n’y avait plus aucun jour à saisir ». 

Le code retenu pour cette opération fût T : congé hors usine.

Or le code BPU 5400 indique bien : franchise fériée vacances

SUD demande qu’elle est la raison de ce dysfonctionnement.

Pourquoi y a –t-il eu refus alors que la salariée disposait d’un papier signé par sa hiérarchie ?

Pourquoi un refus alors que son capital congé dispose de 48 jours ?  
65070/09-06/15 : 
Parking des Garandes

Dans l’objectif louable de maintenir des conditions de sécurité et notamment l’accès des véhicules de secours sur les voies principales de ce parking, le Sce de sécurité procédait à la pose régulière de sabot pour les véhicules contrevenants.

A l’issue de l’été, de nouveaux aménagements sont apparus, réduisant ces voies au profit de nouveaux emplacements de stationnement.

La circulation s’effectue dorénavant à travers des couloirs étroits, créant autant de possibilités de mises en danger des piétons par des défaut de visibilité. 

Pourquoi un tel retournement de décision de la part de la direction ?

Après les sabots, la construction d’un nouveau parking au Gradient, où les salariés peuvent-ils trouver une suite logique dans cette démarche ? 

SUD exprime le double regret de voir une vision sécuritaire hétérogène (les aménagements à l’entrée du parking fournisseurs semblent améliorer la sécurité de circulation, contrairement à la dangerosité apparue sur le parking des Garandes) à laquelle les CHSCT ne sont jamais associés.

65070/09-06/16 : 
Questionnaire DIESC

Nous avons tous été surpris de la manière dont le directeur de la DIESC a anticipé l’enquête engagement du personnel sur le contrat 2009, en demandant directement que tous ses employés décrivent de manière écrite leurs contributions aux objectifs du plan triennal. 

Sur ces faits, SUD critique la démarche visant personnellement et individuellement chaque salarié. Cette méthode inacceptable crée une mise en pression de l’individu et s’assimile à de la manipulation mentale, punissable au regard de la loi.

Son caractère semi-officiel (signature du directeur bien que le document de réponse ne soit pas S2N) est préjudiciable, car il va également à l’encontre des engagements pris par l’entreprise vis-à-vis de la CNIL.

SUD réclame des explications officielles sur ces agissements et insiste pour que, dans le climat actuel suffisament tendu, toutes les dispositions soient prises par la direction afin qu’aucun fait similaire ne réapparaisse.

65070/09-06/17 : 
Infirmerie
SUD réclame des informations et un historique quant à la situation actuelle du service infirmerie du TCR.

Que s’est-il passé pour que ce service rencontre autant de démissions subitement ?

Quelle organisation la direction va-t-elle proposer en mode dégradé pour tenir ses obligations de sécurité de résultat en matière de santé et suivi des conditions de travail sur le site de Guyancourt ?

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/09-06/18 : 
Externalisation DES et Logistique Formation dans des GIE 

Au-delà de notre opposition à toute externalisation de ces fonctions et donc à terme des emplois qui y correspondent, les élus CGT et les salariés de ces secteurs, inquiets à juste titre, posent les questions suivantes :


1. Les salariés demandent que l'intégration dans ces GIE se fasse au volontariat.


2. Les salariés demandent à ce que la direction s'engage à trouver des postes aux salariés(e)s ne souhaitant pas rejoindre ces GIE, en particulier pour celui de la formation qui doit occasionner une mobilité géographique sur Boulogne.


3. Les salariés demandent à ce que les salariés se trouvant de nouveaux postes ne soient aucunement freinés dans leur mobilité et ce dès aujourd'hui, contrairement à ce qui a pu se produire au service formation en juin et juillet dernier.


4. Pour ceux qui seraient affectés dans une GIE, y compris chez IBM :


- Y aura-t-il maintien de l'adresse Mail ?
- Y aura-t-il maintien de l'accès à Web Mail Renault et à toutes les infos relatives à l'entreprise ?
- Qui donnera les ordres, Renault, IBM, VEOLIA ?
- Qui validera les demandes de congés annuels ? En fonction de quels critères ?
- Qui validera les demandes de congés spéciaux ?
- Les jours de RTT collectifs seront-ils alignés sur ceux de l'établissement ?
- Y aura-t-il des véhicules pool pour se rendre sur l'établissement pour toute démarche administrative ?
- Quelles seront les conditions de restauration ?

      - Les 20 minutes de pause seront-elles en libre disposition comme sur l'établissement ou normalisées ?

 Qui en décidera ?

-  Les horaires mis en place avec accord des hiérarchies pourront-ils être maintenus ? Qui en décidera ?


5. Comité d'Etablissement :


- Quels moyens seront mis à disposition pour pouvoir continuer à utiliser les services du Comité  

   d'Etablissement à partir de Boulogne (Médiathèque, Billetterie.) véhicules, temps de déplacement 

   considéré  comme temps de travail, utilisation de leur Mail professionnel ?
- Confirmation que les salariés disposant de mandats syndicaux, élus, conserveront leur mandat, quel 

   moyen de  reproduction, quel moyen de transport, de quel temps disposeront-ils, quel local ?
- Quelle procédure sera mise en place pour que les élus de l’établissement de Rueil DP, CE, CHSCT)  

   puissent se voir aux lieux de ces GIE ?


6. Vu les changements de postes qui ont eu lieu ces dernières semaines :


- Quels sont les effectifs concernés par les projets de GIE au 1er Septembre par tranche d'âge :
- Pour la DSE
- Pour la logistique formation
- Existe-t-il une liste des personnes concernées ?

7. Pour la formation :


-  Où en est l'avancement du projet d'une cellule de pilotage ?
-  Combien de personnes sont concernées par cette cellule ?
-  Est-elle faite pour durer dans le temps ou juste le temps du GIE ?
-  Que deviennent les personnes non concernées par le GIE, ni par cette cellule de pilotage et que l'on

    ne laisse pas partir aujourd'hui ?
- Que deviennent les chefs d'UET ?
-  Le travail sera-t-il maintenu exclusivement au service de Renault durant tout le GIE ?
-  Que met en place la direction, pour maintenir la motivation du personnel jusqu'à la fin de l'année ? 

   (coefficient, rallonge, prime, considération.)
-  Il est prévu 10 jours de formation au nouveau système IBM, seront-ils déductibles du DIF ? Les élus CGT demandent que la direction s'engage à ce que toutes ces formations nécessaires à la mise en place et au fonctionnement du GIE soient hors CEF.

65070/09-06/19 : 
Question informatique

Les élus CGT demandent une amélioration de la prestation de l’assistance informatique (le 110 00). Les moyens matériels et les effectifs devant être assurés. Des remontées d’information font état de la non prise en compte des demandes, de la lenteur dans le traitement des demandes, ou pire des réponses erronées du type « nous avons traité le problème et il est résolu », alors que ce n’est pas le cas.

65070/09-06/20 : 
Service médical

Les élus CGT demandent les raisons de la vague de démissions des infirmières.

65070/09-06/21 : 
Salaires

Les élus CGT demandent que les salaires suivent la hausse du coût de la vie. Les augmentations des loyers, de l’essence, du fioul, ont amputé fortement le pouvoir d’achat.

65070/09-06/22 : 
Direction des Achats
A. Les élus CGT demandent que les chargés d’achats intérimaires qui le souhaitent soient embauchés. Comment se fait-il que la Direction maintiennent dans la précarité des intérimaires à des postes de chargés d’achats, qui depuis plusieurs années ne sont pas embauchés.

B. La direction des achats organise régulièrement pour les nouveaux embauchés des stages à l’Abbaye des Vaux de Cernay avec internat obligatoire. Il est demandé aux stagiaires de faire l’avance des frais, qui se montent tout de même à 250 euros.

Les élus CGT demandent que les stagiaires soient dispensés de faire cette avance. Ils demandent que ce soit la direction des achats qui globalise le remboursement : gain de traitement.
.

65070/09-06/23 : 
Parkings.

Entrée Frères Perrée.

En début d'année les délégués CGT avaient demandé d'interdire la traversée du parking fournisseurs au personnel Renault pour des questions de sécurité.

Réponse de la direction: des travaux vont être effectués fin du premier semestre.

Qu'en est-il aujourd'hui : les travaux sont terminés et le problème n'est toujours pas réglé.

Que compte faire la direction pour sécuriser cet endroit ?

Prés Clos - L’allée des piétons de ce parking a été supprimée. Les élus CGT demandent  le rétablissement d’une allée piétonne pour des raisons de sécurité.

Réaménagement des parkings.

Cet été la direction a fait procédé au réaménagement de certains parkings afin d’augmenter leur capacité. Les aires de circulation des piétons en ont souffert. 

Parking des Garandes.  Les élus CGT demandent, un passage piéton pour pouvoir accéder à l’allée couverte sans danger.

65070/09-06/24 : 
Accès Connecteur

Depuis début juillet 2006 l'accès au connecteur 7B2S, Sce 65620 de M. Olivier France, n'est plus accessible par le commun des mortels.
Les salariés doivent donc faire un détour pour aller vers le connecteur 9B2S par exemple.
D'autre part le bouton d'ouverture des portes permettant la sortie (à chacune des extrémités) a été supprimé.

Les représentants du personnel CGT demandent :
    - Quelles sont les raisons de cette nouvelle disposition.
    - Existe-t-il une disposition permettant aux salariés appelés à traverser ce connecteur d'obtenir une 

       dérogation de passage (DICAP, Achats entre autre)
    - Au niveau des règles de sécurité, qui a donné l'autorisation de supprimer les boutons évoqués plus haut.

65070/09-06/25 : 
Vestiaires Avancée :

Les douches des vestiaires de l’avancée au rez-de-chaussée connecteur 4C sont insalubres.

Les bacs à douches fendus les portes de cabines de douches sont cassées, le carrelage du sol et mural sont couverts de tartre, certains joints de carrelage à l’origine blanc ….sont marron foncé. L’état général de propreté est infect. Les élus CGT demandent quand le nettoyage et la réfection de ces douches sont prévus ?

65070/09-06/26 : 
CASA :

Des rumeurs circulent sur des négociations en départ CASA pour les années 1949/1950 voir 1951.

Les élus CGT demandent confirmation de la rumeur et dans ce cas qu’elles seraient les conditions de départ ?

65070/09-06/27 : 
Décompte du CEF pour les Ingénieurs et Cadres

Le temps de travail des cadres est décompté en demi journée suite à l’accord RTT (forfait jour), et non plus en heures, ce qui supprime le droit au paiement des heures supplémentaires.  Quelle est la règle en vigueur pour le décompte du CEF, sachant que le solde du CEF peut être pris en congés 5 ans avant la date de départ à la retraite ou pour le solde de tout compte lors du départ ?

Au design, les cadres en séminaire de 14h à 19h30 passées se sont vus décomptés 6h sur le CEF et non l’équivalent d’une demi journée, ce qui fait que ces heures supplémentaires, non seulement ne sont pas payées, mais en plus sont au contraire soustraites du temps de travail ! Plus les « formations » finissent tard, plus les droits à congés diminuent !

65070/09-06/28 : 
Déplacement : Prime grand voyageurs

Suite à la confirmation donnée en DP du libre choix entre frais réels et forfait, nous demandons l’interprétation des informations apparues sur le site mobilité internationale comme quoi la prime ne serait plus calculée que par rapport aux déplacements remboursés au frais réels.

Les élus CGT demandent que la note en vigueur sur la prime grand voyageur nous soit fournie

65070/09-06/29 : 
Déplacements : nouvelle lettre de détachement

Pour les déplacements inférieurs à 6 mois, il est dorénavant demandé de signer un document où le missionnaire s’engage (encore) à fournir les éléments fiscaux à Renault, au cas où les missions cumulées dépasseraient 6 mois. Aucune information n’a été donnée sur les raisons de ce changement. Les élus CGT demandent donc la raison d’être de ce changement. 

65070/09-06/30 : 
Déplacements : paiement des jours féries, heures supplémentaires, heures de nuit

Les élus CGT demandent de rappeler au CR les dispositions Renault en vigueur sur le paiement des jours fériés, des heures supplémentaires, et du travail de nuit pour les ETAM, et si ces dispositions sont différentes qu’il s’agit d’un déplacement ou non, et s’il s’agit de la France ou de l’étranger. En effet, des salariés en déplacement en août n’ont rien touché comme indemnisation supplémentaire, ni pour le 15 août travaillé, ni pour les dimanches travaillés, ni pour les heures de nuit, ni pour les heures supplémentaires, en particulier à l’étranger. 

65070/09-06/31 : 
Délai de prévenance pour les futures Expatriés du Technocentre

Préambule : Voilà plusieurs séances que les Délégués du Personnels demandent à ce que soit mis en place, de façon non équivoque, un délai de prévenance objectif envers les salariés concernés par l’expatriation. Encore une fois la réponse faite dans le CR de Juillet 2006 ne prend pas en compte cette demande. Pourtant tout le monde conviendra qu’il est légitime et humain que le salarié concerné soit prévenu très en amont afin que celui-ci puisse réorganiser concrètement sa vie familiale. En effet, ceci peut surprendre certains, mais les salariés ont bien une vie en dehors de l’entreprise.

Question : Quand la direction de l’établissement sera-t-elle en mesure de nous présenter une proposition ?

65070/09-06/32 : 
A réponse erronée, une rectification s’impose

Préambule : A la question N° 65070/07-06/15 de Juillet 2006, relative à la saisie, au délai de prévenance et à la validation des dates de « Congés annuels d’été », il a été répondu « Que le Code du travail ou la jurisprudence ne donne pas de référence en terme de date ou de délai à respecter. ». Ceci n’est qu’interprétation douteuse car l’article L.223-7 du même Code dispose bien dans son avant dernier alinéa « Sauf en cas de circonstances exceptionnelles, l’ordre et les dates de départ fixés par l’employeur ne peuvent être modifiés dans le délai d’un mois avant la date prévue du départ. ».

Quant à la jurisprudence !... Celle de la Cour de Cassation sociale du 12 Février 1987, ainsi que celle de la même Cour du 30 Mai 1990, démontre bien la légèreté blâmable de l’employeur dans le cadre d’une violation de cette disposition.

Tout en rappelant que les « circonstances exceptionnelles » doivent être démontrées, il semble logique qu’une rectification officielle de la Direction s’impose.

Question : Etes-vous en mesure d’apporter ladite rectification ?

65070/09-06/33 : 
A réponse erronée, une rectification s’impose
Préambule : Les délégués du personnel demandent à la Direction du Technocentre, copie du rapport annuel sur l’organisation, le fonctionnement et la gestion financière du Service Social. Rapport disposé au titre de l’article R.250-4 du Code du travail.

Question : Ce rapport nous sera-t-il fourni ? Pourra-t-il être joint au compte-rendu de DP ?

65070/09-06/34 : 
Embauche d’Assistantes Sociales 

Préambule : Dans la réponse apportée à la question N° 65070/07-06/15 de Juillet 2006, relative au Service Social du Travail, il y est présenté en premier point les 5 fonctions (globalement) de ce service. Il est mentionné que « Les effectifs qui consacrent tout ou partie de leurs activités à la réalisation de ces missions, couvrent largement les attendus décrits dans l’article R.250-10 du Code du travail. ».

L’article ne comporte pas 5 fonctions mais 4. Un poste d’une seule assistante sociale sur un établissement dont l’effectif est de 12500 salariés est de fait insuffisant.

Afin que les protagonistes de cette séance plénière apprécient les différences fondamentales qui opposent les deux listes de fonctions, voici celles du Code du travail.

Les Conseillers (ères) du travail agissent en vue de :

1° Veiller au bien-être du travailleur dans l’entreprise et de facilité son adaptation au travail ;

2° Etudier plus particulièrement les problèmes soulevés par l’emploi de la main d’œuvre féminine juvénile et handicapée ;

3° Coordonner et promouvoir les réalisations sociales décidées par le chef d’entreprise et le CE et d’exercer auprès de ce dernier les fonctions de conseiller technique pour les questions sociales ;

4° Concourir à toute action d’ordre éducatif entreprise par le CE.

A cet effet ils collaborent avec le service médical ; ils recherchent en accord avec le chef d’entreprise et le CE, les améliorations susceptibles d’être apportées aux conditions de travail, au bien être des travailleurs et au fonctionnement des œuvres sociales.

Ils se tiennent en liaison constante avec les organismes de prévoyance, d’assistance, de placement, des diverses institutions sociales et les services sociaux de la sécurité sociale et de la santé publique en vue de faciliter aux travailleurs l’exercice des droits que leur confère la législation sociale et de les orienter, le cas échéant, vers les organismes compétents.

Sans trop d’espoir pour le reste, un point peut être concrètement amélioré, c’est l’embauche urgente d’assistantes sociales.

Question : quand la Direction envisage-t-elle ces embauches ?

65070/09-06/35 : 
Caméras de surveillance

Les caméras de vidéosurveillance installées semaine 12 au dessus du comptoir de l’accueil Avancée, ont été enlevées pendant les vacances. La CGT s’en réjouit car elle était intervenue plusieurs fois au sujet des dérives au niveau de la sécurité et notamment de la vidéosurveillance des salariés.

Cela dit, nous protestons sur le fait que ces caméras ont quand même filmé pendant plus de 5 mois des salariés sans que la direction respecte la réglementation (information des salariés, consultation du CE, autorisation CNIL…).

· Les élus CGT demandent à la direction si elle compte déployer de nouvelles caméras de vidéosurveillance prochainement.

· Les élus CGT demandent que, si tel était le cas, ce que nous ne souhaitons pas, la direction respecte la réglementation avant de les déployer.

65070/09-06/36 : 
Transfert MOA IAO vers la DTSI

Il a été annoncé aux salariés de la Maîtrise d’Ouvrage IAO (Direction des Méthodes d’Ingénierie, DDIV) qu’une partie de leur secteur rejoindrait la DTSI en janvier 2007, avec d’autres MOA du groupe (DIM et IDVU).

· Les élus CGT demandent à la direction quels sont ses projets exacts. Nous rappelons à la direction qu’en cas de réorganisation le CE, ou le CCE, doit en être informé, voire consulté, auparavant.

· Les élus CGT demandent à la direction de tout faire pour que les salariés qui ne le souhaitent pas ne soient pas transférés à la DTSI (mobilité interne avec rôle actif de la fonction RH et obligation de résultat de reclassement).

65070/09-06/37 : 
Engagement Contrat 2009

La direction est en train de déployer un kit sur l’engagement en vue de la réalisation du contrat 2009 : enquête engagement, plan d’action, déploiement d’objectifs au niveau individuel et des UET, avec confection d’affiches des engagements des UET. 

La CGT dénonce cette opération et ses conséquences en terme d’augmentation de la pression sur tous les salariés du groupe.

Le contrat 2009, c’est plus de qualité, plus de vente, plus de production, donc plus de travail mais avec moins de moyens, dans le seul objectif d’augmenter la marge opérationnelle et les profits des gros actionnaires. 

Tous les secteurs sont touchés par les réductions de coût : fabrication, réseau commercial, achats, logistique, frais généraux, recherche et développement. Le tertiaire et l’ingénierie sont notamment la cible de délocalisations et d’externalisations, par exemple par le biais de GIE. La direction demande une optimisation des coûts d’investissement de -50% et une réduction du Ticket d’Entrée Ingénierie de 30%. 

Faire toujours plus avec toujours moins aura, et a déjà, des répercussions sur les conditions de travail, sur les salaires et sur l’emploi. Nous ne pouvons nous engager dans un tel contrat. C’est pourquoi la CGT a voté contre le contrat 2009 en CCE.

· La CGT s’oppose maintenant à ces pratiques visant à atteindre les objectifs du contrat 2009. Elle appelle les salariés à ne pas participer à l’enquête engagement et aux questionnaires de déploiement.

· La CGT dénonce les séances de remplissage collectif de l’enquête engagement organisées au CRPV.

· La CGT dénonce les méthodes de la direction de la DIESC qui a réalisé un questionnaire individuel de déploiement. La CGT demande le retrait de ce questionnaire.

· Plus généralement, la CGT demande l’abandon de l’enquête engagement et des questionnaires de déploiement.

65070/09-06/38 : 
Chèques Transport

Le gouvernement a annoncé des aides publiques sur des chèques transport, avec notamment un volet concernant les transports collectifs. Ce sont de nouveaux cadeaux faits aux employeurs tandis qu’une grosse majorité des salariés ne pourront pas en bénéficier. Nous sommes très loin du compte.

En ce qui concerne le Technocentre, la CGT demande le remboursement de 100% de la carte orange pour les salariés qui utilisent les transports collectifs. 

65070/09-06/39 : 
Transport

Les élus CGT demandent que la ligne Boulogne-Billancourt/Technocentre soit assurée au départ de Boulogne à 8 h du matin, et au retour du Technocentre à 17 h 30. Cela signifie un car supplémentaire

65070/09-06/40 
Espace verts Rocade 

Les salariés, profitant des derniers beaux jours de l’été, sont allés déjeuner sur les espaces verts bordant la rocade. Certains se sont fait interdire ce stationnement par la sécurité. 

Les élus CGT demandent les raisons de cette interdiction ?

OCTOBRE 2006
La séance a été suspendue le vendredi 20 Octobre à 10 heures, après l’examen des questions SUD. Elle a été réouverte le vendredi 7 Novembre à 13 h 15 par l’examen des questions CGT.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/10-06/01 : 
AGS
Depuis des décennies, l’ensemble des salariés du groupe RENAULT a bâti la richesse et les ressources technologiques de l’entreprise. Chaque femme et homme n’a pas attendu le plan 2009 pour montrer son profond engagement à la reconquète de la qualité et des bénéfices pour RENAULT. Face à cet engagement, l’entreprise a la dette de la reconnaissance envers ses salariés. Pour rattraper un pouvoir d’achat érodé depuis 20 ans, SUD réclame une revalorisation immédiate de 230 E pour tous sur le salaire de base. 

Par ailleurs, SUD condamne la mise en œuvre prochaine d’une rémunération de performance individuelle basée sur la marge opérationnelle pour le personnel cadre.

Compte tenu de la négligeable AGS obtenue par les ETAM & APR en 2006, SUD réclame que les négociations 2007 s’ouvrent sur une base de + 5% avec mise en œuvre intégrale dès le 1er Janvier.

La politique salariale n’est pas traitée dans notre instance

65070/10-06/02 : 
Mobilité dans le Groupe Renault
Un salarié travaillant au sein de REAGROUP à la succursale de Versailles souhaite envoyer sa candidature à un poste de tôlier disponible dans JobAccess sur le TCR. 

Quelle démarche doit-il entreprendre ?

Peut-il prendre directement contact avec le RH du secteur en lui proposant CV et lettre de motivation ?

Job Access est un outil permettant de favoriser la mobilité. La mobilité d'un collaborateur de REA vers Renault est assimilée à un recrutement. Une autorisation d'embauche est donc nécessaire.

 

Un collaborateur de REA peut répondre à une offre sur Job Access, mais celle ci sera routée par le GRH vers la DGI qui apportera la réponse adaptée au regard des postes à pourvoir.

Le poste peut effectivement être ouvert au recrutement et sa candidature sera alors examinée.

65070/10-06/03 : 
Workflow 1

SUD réclame qu’un courriel d’acceptation ou de refus parvienne au salarié concernant sa demande de congés.

Le salarié reste informé du traitement de sa demande de congés de 3 façons : 

- Dans Déclic en mode connecté / Onglet Mon Bureau, la boite « Mes Demandes » permet au demandeur de suivre l’état de sa demande.

- Dans son historique de demande dans le Workflow Congés, l’état de la demande est indiqué

- Dans son planning, en fonction de la couleur ou de la disparition du congé qui était demandé

65070/10-06/04 : 
Workflow 2

Avec l’ancien processus papier, plus performant, le salarié pouvait connaître les raisons du refus de ses congés, car la hiérarchie était obligée d’en fournir l’explication. Avec Workflow, cette motivation disparaît et le seul retour oral dont dispose le personnel en cas de désaccord est de type « organisation de service ».

Y a-t-il d’autres motifs de refus officiels ? 

SUD réclame que le motif apparaisse officiellement dans Workflow et que le salarié en soit prévenu par courriel.

Les deux motifs officiels retenus dans le Workflow Congés sont : 

Organisation du service

Droits insuffisants

Courriel : idem réponse précédente

65070/10-06/05 : 
Alimentation du capital temps
Les salariés en mission longue à l’international travaillent en se calquant sur le rythme de l’usine où ils sont détachés (horaires et calendrier de congés). Bien que faisant toujours partie de l’effectif du TCR, ils ne peuvent profiter des jours de RTT collectifs décidés sur notre site.

Pourtant, ces jours sont automatiquement défalqués de leur compteur de congés et c’est ainsi aux salariés de faire la démarche de réalimentation de leur compte via un document S2N.

Cette manoeuvre comptable commune à tout le personnel paraît ridiculement décalée pour les salariés recensés en longue mission.

Pourquoi le GRH ne fait-il pas le nécessaire pour que ces jours soient réalimentés automatiquement sur le compteur du personnel dont il sait qu’il est en longue mission (lettre de détachement) ? 

Pourquoi est-ce encore aux salariés de perdre du temps pour récupérer leurs droits ?

Les congés collectifs (RTT et 5ème semaine) sont saisis pour l’ensemble des salariés. Les missionnaires peuvent être en mesure de bénéficier de ces journées (Sur place ou à l’occasion d’un retour en France).

Ce sont donc des situations individuelles qui sont traitées à réception des éléments de présence du mois concerné, informations relayées au service conditions d’emploi et rémunération par la hiérarchie. 

65070/10-06/06 : 
Jour de 5ème semaine imposée
Parallèlement aux jours de CTC imposés sur le site, la question se pose également pour le jour de 5ème semaine imposé le 3/11/06.

Comment s’effectue la récupération de ce jour pour les salariés en mission longue ?

Les missionnaires qui ont travaillé un jour de 5ème semaine fixé collectivement se voient restituer cette journée dans leur compteur congés dans les conditions exposées à la question précédente

65070/10-06/07 : 
Durée du travail pour les salariés en mission longue
Les salariés en longue mission sont soumis à l’horaire de l’usine dans laquelle ils se trouvent détachés.

En supposant que l’horaire sur place soit supérieur aux 37,3 h de Temps de Travail Effectif dicté par l’ARTT en vigueur au TCR, le salarié pourra déclarer par semaine :

- 1h70 supplémentaire, correspondant aux 20 minutes de pause qu’il n’a pas effectué,

- la différence entre les horaires effectués sur place et les 5 x 7,8 h appliqués chez RENAULT en France 

SUD réclame que la direction confirme ces calculs et dispense l’information nécessaire auprès des salariés.

Rien ne permet d’affirmer en supposant à priori que le salarié en mission longue n’utilise pas les temps de pause qui sont attachés à son temps de travail. Les aléas de fonctionnement pendant la durée d’une mission sont par définition traités au retour ou à terme échu chaque mois.

65070/10-06/08 : 
Capital temps collectif
La désincrémentation des jours de Capital Temps Collectif s’effectue automatiquement dans Workflow.

Pour améliorer la visibilité des salariés sur leurs congés, SUD réclame que le système fasse apparaître le jour de CTC concerné en face de chaque débit.

Chaque jour de Capital Temps Collectif est clairement positionné sur le planning, par la lettre K en jaune sur fond rouge. Cette lettre correspond uniquement à ce type d’absence (cf légende du planning).

65070/10-06/09 : 
Jours de détente 1
Le règlement RENAULT prévoit l’attribution de jours de détente pour les salariés en mission longue. Ces jours comptabilisés durant la durée de la mission, ne seraient versés au compteur du salarié qu’à la fin de sa mission et à la condition qu’il en fasse la demande.

SUD réclame que le versement de ces jours de détente s’effectuent chaque mois automatiquement sur le compteur des salariés concernés, sans démarche supplémentaire de leur part, afin qu’ils puissent profiter de ses jours DURANT la période de mission.

Il n’y a aucun engagement nous obligeant à régler chaque mois automatiquement les congés détente. Les congés détente sont acquis et pris conformément aux règles d'entreprise applicables. Le droit du salarié est entièrement respecté.

65070/10-06/10 : 
Jours de détente 2 
Dans plusieurs secteurs, ces jours de détente sont comptabilisés officieusement par écrit.

Pourquoi n’y a-t-il pas de gestion informatique avec Workflow ?

Les congés détente sont gérés par la hiérarchie des missionnaires (acquisition, prise). Le salarié qui le souhaite peut capitaliser ses congés détente.

La gestion de ce type de congé ne fait pas l’objet, à l’heure actuelle, d’une étude dans workflow. 
65070/10-06/11 : 
Vestiaires du bâtiment Logistique
Au bâtiment LEE (accueil des entreprises extérieures) de la Logistique, il n’existe que des vestiaires réservés aux hommes. 

SUD réclame que soient mises en place les mêmes installations pour les femmes.

65070/10-06/12 :  
Vestiaires du bâtiment  Labo
SUD réclame que le nombre de vestiaires hommes et femmes soit augmenté au bâtiment Labo.

65070/10-06/13 :
bâtiment Logistique
Le Rdc du bâtiment Logistique accueille dorénavant les services Courrier et Environnement. 

Le personnel travaille dans un endroit livré aux courants d’air.

SUD réclame que, avant que l’hiver n’arrive, la direction procède aux aménagements nécessaires en terme de chauffage et d’isolation pour que ces salariés effectuent leur travail dans des conditions normales.

L’ensemble des questions 11-12-13 a été transmis au service Travaux et maintenance des bâtiments qui les a pris en compte et qui étudiera et réalisera  dans les meilleurs délais les extensions.

65070/10-06/14 : 
Service Médical 1 
Suite à plusieurs incompréhensions, SUD réclame que la direction nous expose clairement le processus détaillé de la déclaration d’un accident du travail sur le site :

1) pour le personnel à statut RENAULT,

2) pour le personnel prestataire et sous-traitant,

3) pour le personnel intérimaire,

4) pour les apprentis,

5) pour les entreprises extérieures intervenant sur le TCR,

La procédure PCD- 65071-04-01 accessible sous l’intranet Sécurité et Conditions de travail présente de manière détaillée ce processus. Le chemin d’accès sous déclic est : Mes Services / Vie pratique / boite « Mon Etablissement » / Fonctionnement de l’Etablissement de Guyancourt  / Conditions de Travail / Accidents du travail (procédure de déclaration et de suivi des accidents de travail/trajets)

65070/10-06/15 :
Service médical 2
Une personne à statut non RENAULT peut-elle se présenter au service médical afin d’avoir un médicament de type paracétamol pour soulager un maux de tête ?

Toute personne résidente, souffrante peut se présenter au service de santé. La délivrance d’un médicament est un acte médical réalisé par les infirmières ou les médecins et qui nécessite un examen. Ceci est une garantie pour le collaborateur ayant des problèmes de santé.
65070/10-06/16 : 
Intranet IRP

Pourquoi le site INTRANET de SUD n’est-il toujours pas accessible aux salariés sur Déclic ?

Nous vous avons adressé par écrit le 27 septembre 2006 et une seconde fois le 10 octobre 2006 les raisons de ce retard. Des modifications devant être apportées par vos soins, nous restons disponibles pour intégrer en ligne votre site dès réception d’une version conforme à la règle locale figurant dans  la Charte du 29 mai 2002. 

65070/10-06/17 : 
Temps partiel
Au cours de la séance DP de Juillet, la question concernant la demande de temps partiel de Madame COUSTAURY avait été écartée au prétexte de sa position de déléguée syndicale. Ce disant, pour trouver une issue à sa demande, il était convenu que sa direction ferait l’examen de sa situation. 

Pourtant depuis la rentrée de Septembre, le GRH de son secteur n’a toujours pas pris contact avec elle.

SUD réclame que la direction intervienne auprès des RH afin qu’un RDV soit mis en place rapidement pour faire le point.

La direction des Ressources Humaines est intervenue auprès de la direction concernée

65070/10-06/18 : 
ICP
Un chef d’UET du CRPV refuse l’ICP d’un salarié au prétexte qu’elle épouse son périmètre de travail.

SUD réclame que la direction rappelle les conditions officielles de traitement des ICP.

Les conditions de recevabilité sont clairement définies dans l’accord central sur les ICP (accessible sous intranet : Mes Services / Ressources Humaines / Boite « Initiative et Créativité »)

D’autre part il existe localement dans cette direction une structure d’animation qui a la capacité d’examiner les litiges.
65070/10-06/19 : 
Fléchage local syndical Sud
Les locaux syndicaux implantés au bâtiment Logistique sont indiqués depuis la Rocade. 

Seul, le local SUD situé au MOD n’a pas cette faveur. 

SUD réclame qu’une signalisation soit mise en place à partir de la Rocade.

Question en cours de traitement.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/10-06/20 : 
Logistique de formation
Les élus CGT demandent que les salariés touchés par les 15 suppressions de postes à la logistique de formation retrouvent des postes à leur convenance chez Renault au Technocentre.

Les salariés demandent que le passage au GIE logistique de formation se fasse au volontariat.  Les élus CGT demandent qu’un point soit fait pour les salariés qui n’ont pas de postes hors GIE. Les GRH doivent proposer des postes à la convenance des salariés ne souhaitant pas aller dans le GIE.

Cette question a été traitée au cours du CE du 25/10/2006

65070/10-06/21 : 
Services Généraux
Les salariés demandent que le passage au GIE des services généraux se fasse au volontariat. Les élus CGT demandent qu’un point soit fait pour les salariés qui n’ont pas de postes hors GIE. Les GRH doivent proposer des postes à la convenance des salariés ne souhaitant pas aller dans le GIE.

Les salariés appartenant aux services généraux se sont vus préciser à de nombreuses reprises que la possibilité d’engager une mobilité interne au sein du groupe Renault était tout à fait possible conformément aux règles fixées dans la charte de mobilité.

65070/10-06/22 : 
Service courrier
Les salariés demandent des effectifs supplémentaires pour assurer un travail correct et sans stress. 7 postes ont été supprimés depuis le mois de juin. Les salariés et les élus CGT demandent l’embauche des 3 intérimaires qui travaillent actuellement dans le service, et l’embauche de 4 autres facteurs. La nouvelle organisation du travail est une régression des conditions de travail pour les facteurs.

L’ajustement des effectifs courrier, consécutif à l’optimisation de l’organisation de logistique courrier du Technocentre, est intervenue début octobre et non en juin.

Les intérimaires en place depuis cette période sont dédiés à la logistique papier et colis.

D’ici la fin 2006, Le responsable du service pourra statuer sur cette situation transitoire.

Une présentation a été réalisée à l’ensemble des personnels de la Logistique courrier du Technocentre lors des réunions de travail précédent la mise en place de cette organisation.

65070/10-06/23 : 
Prime de performance des ingénieurs et cadres
La direction a décidé unilatéralement qu'il n'y aurait pas de prime de performance si la marge opérationnelle était inférieure à 2,5%. Les résultats de l'entreprise dépendent de nombreux facteurs, et en particulier du contexte commercial et des choix de la direction générale. La prime de performance est un élément de rémunération individuel, et non une forme d'intéressement. Sa suppression s'apparente à une punition collective. Les élus CGT demandent la suppression de cette clause. 

Cette question ne relève pas de notre instance.

65070/10-06/24 : 
Décalage du versement de la prime et décalage des augmentations à avril pour les ingénieurs et cadres
Les élus CGT demandent que les mesures de compensation de la perte de pouvoir d'achat soient mises en place après une négociation avec les partenaires sociaux, avec compensation dés janvier.

Une  mesure de compensation du décalage du plan de promotion des cadres au 1er avril 2007  a été mise en place.

65070/10-06/25 :
Congé pour enfants malades : 

Les élus CGT demandent les modalités d'exercice de ce droit pour les ingénieurs et cadres.
Les élus CGT demandent que ce droit puisse être pris en demi-journée. 

Le droit pour les ingénieurs et cadres, comme pour les Etams, est de 4 jours par an. Le dispositif ne permet de prendre de demi-journées.

65070/10-06/26 :
Direction des achats
Les chargés d’achats demandent que les objectifs donnés dans les entretiens annuels, et pour lesquels ils ont signé en début d’année 2006, ne changent pas au milieu de l’année.

Vous avez peut-être quelques exemples. Pour rappel, un certain nombre de collaborateurs ont eu des entretiens complémentaires pour ajuster leurs objectifs à ceux du contrat Renault 2009 après le 9 février 2006. Pour un certain nombre de secteur, ces recadrages se sont déroulés jusqu’avant les congés d’été.

65070/10-06/27 :
Départs anticipés
Des informations issues de la CNAV laissent penser qu’il y aurait des négociations pour des départs anticipés chez RENAULT. Qu’en est-il ?

La Direction ne confirme pas l’éventualité d’un dossier de négociation avec la CNAV.

65070/10-06/28 :
Portes badgées dans la Ruche
Les élus CGT demandent que les portes des connecteurs de la Ruche soient en libre accès. Tous les secteurs ne sont pas en zone confidentielle.

Effectivement, donc toutes les portes ne sont pas badgées.

65070/10-06/29 : 
Service social
A- 65070/09-06/33 : Préambule : Les délégués du personnel demandent à la Direction du Technocentre, copie du rapport annuel sur l’organisation, le fonctionnement et la gestion financière du Service Social. Rapport disposé au titre de l’article R.250-4 du Code du travail.

Question : Ce rapport nous sera-t-il fourni ? Pourra-t-il être joint au compte-rendu de DP ?

Réponse DRH : Cette question est en cours de documentation.

Les élus CGT demandent la date de communication du rapport annuel.

Le rapport annuel concernant l’organisation, le fonctionnement, et la gestion financière des activités sociales n’existe pas aujourd’hui en tant que tel, par contre toutes les activités sociales décrites dans notre réponse initiale du mois de juillet dernier 65070/07-06/33 font l’objet de rapport d’activités qui figurent dans différentes diffusions de l’entreprise :

· Le service développement social assure :

· Le fonctionnement des instances, la coordination des travaux de l’assistante sociale et la veille sociale pour l’établissement.

· L’AVP assure l’animation des ventes et revente des véhicules neufs au personnel. Cette activité fait l’objet d’une présentation annuelle au CE . 

· Le service de santé présente chaque année son bilan devant le CE .

· Les GRH, ARH

· Le service Emploi et gestion individuelle présente également chaque année son bilan devant le CE 

· L’UET des conditions de vie au travail et les correspondants sécurité dans les directions rendent compte en permanence du déploiement de la politique des conditions de travail dans les différents groupe de travail.

Enfin, le document aujourd’hui qui rassemble toutes les informations de gestion sociale est le bilan social annuel présenté au CE et mis individuellement à la disposition de tous ses membres. 

B - Comment le service social est-il informé d’un arrêt de travail de longue durée ? Prend-il systématiquement contact avec le ou la salarié(e) pour éventuellement lui apporter de l’aide ?

Le service Conditions de travail, le service de Santé et le service Développement social se coordonnent autour d’une information indiquant un arrêt de longue durée.

Les représentants CGT du personnel continuent à affirmer qu’une seule assistante sociale est insuffisant pour un établissement tel que le nôtre et demandent le recrutement d’une assistance sociale supplémentaire ce qui porterait l’effectif à 2, tel qu’il était encore deux ou trois ans.

65070/10-06/30 : 
UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 

Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/10-06/31 : 
Gestion Prévisionnelle des emplois et des compétences
La loi de modernisation sociale de janvier 2005 a prévu (art L 320-2 du code du travail) que l’employeur est tenu d’engager tous les 3 ans une négociation sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Qu’en est il chez Renault ?

Cette loi de modernisation sociale, nous engage effectivement à mettre en œuvre cette négociation qui relève de la responsabilité de l’Entreprise.

Pour information, les accords d’entreprise sont accessibles sous déclic à l’adresse suivante : Mes Services / Ressources Humaines / Boite « Références RH » / Accords d’Entreprises

65070/10-06/32 : 
Télé travail 

Il est courant que des salariés demandent de pouvoir travailler un jour ou deux par semaine à leur domicile, ce qui est aujourd’hui refusé sauf cas particulier de maladies. Ce qui est contradictoire, puisqu’il y a un arrêt maladie auprès de la sécurité sociale.

Il existe un accord interprofessionnel sur le télétravail, qui prévoit un certain nombre de gardes fous pour limiter les risques. Cet accord n’est pas mis en œuvre chez Renault.

Le projet sur « les nouveaux environnements de travail » présenté en bureau de CCE qui a pour objectif de diminuer les coûts immobiliers (contrat 2009) en mettant plus de salariés dans les mêmes locaux (à l’image de l’optimisation qui existe pour les poulets en batterie), préconise aussi d’encourager le télétravail (ce qui n’est pas possible pour les poulets).

Nous demandons que la position actuelle de la direction sur le télé travail soit mise au compte rendu. 

La direction s’inscrit dans l’accord national interprofessionnel du 19 juillet 2005, s’appuyant sur le principe du volontariat.

65070/10-06/33 :
Ressaisie des fiches formation 

Les fiches formation sont saisies dans le logiciel actuel, qui sera remplacé par un logiciel IBM non compatible, dans lequel ces données ne sont pas encore documentées. Nous demandons la confirmation que ce transfert de données sera bien réalisé par IBM, et qu’on ne demandera pas aux correspondants formation des services de ressaisir ces fiches. 

La documentation des fiches de formation n’est pas de la responsabilité des correspondants de formation. Les modalités du transfert de ces fiches vers le logiciel IBM ne sont  pas encore décidées.

65070/10-06/34 :
Mise en place des CTL (Central Technical Leader) (« père technique central ») et LTL (Local Technical Leader) (père technique usine)

Les élus CGT demandent : 

· Que ce dossier soit présentés en CE

· Quelles sont les directions concernées, en plus de l’IV et de la DF ?

· Où trouve t-on aujourd’hui l’information permettant de savoir qui est le CTL (LTL) sur un domaine donné, à l’IV et à la DF ?

· Que l’on puisse trouver dans BPU (base personnel unique comme son nom l’indique) les CTL et les LTL, c'est-à-dire qu’il y ait une rubrique dans le profil disponible sur l’organigramme BPU, et que l’on puisse à partir de la liste des domaines retrouver le CTL et les LTL dans l’organigramme BPU 

· Que les missions des personnes qui héritent de cette nouvelle tache soit revues, c'est-à-dire que d’autres taches leurs soient enlevées, si elles ne sont pas déjà « expert métier » à temps plein dans leur fonction actuelle.

· Dans le cas particulier ou le CTL est un chef d’UET (cas assez courant dans l’ingénierie), qu’il ait, selon la taille des équipes, un adjoint pour le soulager d’un certain nombre de taches de management. En effet, le poste de chef d’UET est déjà à notre connaissance, un poste de management (pilotage et reporting) à 100%, voire à 150% dès que l’équipe dépasse une demi douzaine de personnes.

· Que la fonction de CTL (LTL) soit reconnue sur le plan salarial et qualification (coefficient, position cadres)

· Que la fonction de CTL (LTL) s’intègre dans un parcours de carrières à définir dans une filière « expert »  (elle aussi à définir), dans le but que la filière management ne soit plus la seule reconnue et valorisée. 

Cette question a été traitée au cours du CE du 25 /10/2006

65070/10-06/35 : 
Réglementation des conditions de Déplacement en France
· Les élus CGT demandent qu’un point soit fait en CE.

· Les élus CGT demandent que la règle de paiement ou récupération des heures supplémentaires pour les ETAM soit mise au compte rendu 

· Les élus CGT demandent que la définition et la règle de paiement des heures de nuit soit mise au compte-rendu

· Les élus CGT demandent que la règle de paiement ou récupération des jours fériés, des dimanches pour les ETAM d’une part, et pour les I&C d’autre part, soit mise au compte rendu 

Cette question a été traitée au cours du CE du 25 /10/2006

65070/10-06/36 : 
Réglementation des conditions de Déplacement a l’étranger
Même questions que ci-dessus

Cette question a été traitée au cours du CE du 25 /10/2006

Pour les questions 35 et 36, nous rappelons que le chemin d’accès à ces informations sous déclic est le suivant : Mes Services / Ressources Humaines : Boite « Mes Mobilités »

65070/10-06/37 : 
Réglementation des conditions de Déplacement en Espagne

Pour éviter la réponse donnée lors de la dernière réunion (ça dépend des pays) les élus CGT demandent cette fois ci dans le cas particulier de l’Espagne 

· Pour les ETAM, si les heures supplémentaires sont censées être payées

· Les heures supplémentaires effectuées en dépassement de l'horaire de référence français sont payées (ou capitalisées) en heures supplémentaires
· Pour les ETAM, si la durée du travail de référence est la même qu’en France

· L'horaire de référence espagnol (selon les sites) est à quelques centièmes près le même qu'en France.

· Pour les ETAM et les cadres, la règle de paiement ou récupération des jours fériés Espagnol travaillés lors d’une mission en Espagne

Pour les ingénieurs et Cadres : S’ils sont amenés à travailler un jour férié étranger dans le pays d’accueil, ils doivent bénéficier d’un jour de repos en compensation versé dans le capital temps individuel

Pour les Etams : ils bénéficient des majorations de rémunération et/ou incommodités afférentes en application des dispositions légales et réglementaires du pays d’accueil. (à défaut, il est fait application de l’incommodité d’horaires France pour travail un jour férié).

· Pour les ETAM et les cadres, la règle de paiement des jours fériés Français travaillés lors d’une mission en Espagne

Pour les ingénieurs et Cadres : lorsqu’ils travaillent effectivement un jour non férié à l’étranger alors que ce même jour est chômé en France, ils ne bénéficient d’aucune majoration ou de capitalisation de temps particulière pour ce jour en cours de mission

Pour les salariés APR et Etams : lorsqu’ils travaillent effectivement un jour non férié à l’étranger alors que ce même jour est chômé en France, ils ne bénéficient d’aucune majoration ou de capitalisation de temps particulière pour ce jour en cours de mission. Exceptionnellement, en cas de mission inférieure à 15 j, en raison de la durée très limitée de la mission, il est fait application du dispositif d’incommodité France.

Bilan des jours fériés : Dans tous les cas, au retour de la mission ou à la fin de l’année calendaire, une comparaison est faite sur la période de la / des missions entre (1) le nombre de jours fériés du pays d’accueil dont a bénéficié le salarié d’une part, et (2) le nombre de jours fériés français dont aurait du bénéficier le salarié s’il était resté en France d’autre part. Le salarié récupère la différence (2 – 1) en jours de capital temps individuel. Dans le cas inverse (1 – 2) aucune régularisation n’est nécessaire.

· Pour les ETAM et les cadres, la règle de paiement des dimanches travaillés

Pour les ingénieurs et Cadres : Lorsque le jour de repos hebdomadaire dans le pays d’accueil est, comme en France, le dimanche et que le salarié en mission est amené à travailler effectivement ce jour là, il ne bénéficie d’aucune majoration de rémunération.

En revanche, il doit bénéficier, dans la mesure qui suit, de la prise de ce repos hebdomadaire un autre jour de la semaine. 

Pour les Etams : Lorsque le jour de repos hebdomadaire dans le pays d’accueil est, comme en France, le dimanche et que le salarié en mission est amené à travailler effectivement ce jour là, il bénéficie des majorations de rémunération et/ou incommodités afférentes en application des dispositions légales et réglementaires du pays d’accueil (à défaut, il est fait application de l’incommodité d’horaire pour le travail le dimanche en France).

Il doit bénéficier, dans la mesure qui suit, de la prise de ce repos hebdomadaire un autre jour de la semaine. 

Référence note n° 2006-63 du 25 Janvier 2006

65070/10-06/38 : 
Succursale au TCR

Les élus CGT demandent la mise à disposition sur le Technocentre de l’ensemble des services disponibles dans une succursale.

Cf : nos réponses précédentes

65070/10-06/39 :
DIESE – Plan emploi 
Par rapport à la prévision de recrutements de 250 à 290 personnes sur le périmètre de l’établissement pour l’année civile en cours les élus CGT et le personnel demandent :

Quel était le prévisionnel de recrutements répartis entre cadres et ETAM ?

Quel est le réalisé à ce jour ?

Quels sont les services les plus recruteurs ?

Combien de jeunes en alternance sur les 20 ont été recrutés ? 

Combien de femmes figurent parmi les recrutés enfin d’alternance ?

Quel est le prévisionnel pour l’année prochaine ?

Toutes ces questions relèvent du plan emploi qui est traité chaque année en CE
65070/10-06/40 :
DIESE – Billets pour le mondial de l’automobile
La règle édictée pour la distribution des billets était d’un billet par membre du personnel, or en date du 28 septembre, des billets ont été remis au directeur pour cause de non distribution. Les élus CGT et le personnel demandent :

Pourquoi une communication n’a pas été faite au personnel pour leur indiquer la disponibilité de billets supplémentaires alors que le salon dure jusqu’au 15 octobre.

Pourquoi le personnel intérimaire n’a pas eu droit à ces billets alors que la réglementation du travail (Code du travail, chapitre IV, sections I et II) indique qu’il a droit aux mêmes acquis que le personnel de l’entreprise utilisatrice.

1) certains membres du personnel n'ayant pas souhaité de billet, il en restait effectivement. Le Comité de Direction DIESE en a été informé et il a été décidé que tout collaborateur qui le souhaitait pouvait obtenir des billets supplémentaires. Puis le dernier reliquat a été donné à d'autres Directions afin de ne pas gaspiller les billets achetés.
2) Il ne s'agit pas d'un droit mais d'un acte de management visant à reconnaître de façon collective les membres du personnel Renault de la DIESE
65070/10-06/41 :
Convention collective de la métallurgie
Vos réponses aux questions 65070/06-06/40 et 65070/07-06/03 ne répondent pas à la réclamation du personnel portée par les élus CGT.

Aucune information et/ou affichage n’indique au personnel la disponibilité d’un exemplaire pour consultation au Service Développement Social.

De plus les 4ème et 6ème alinéas de l’article 2 de l’accord du 25 novembre 2005 (Accord relatif à l’information et la communication dans la métallurgie) entrés en vigueur le 1er janvier 2006 vous l’en imposent.

Donc les élus CGT renouvellent cette réclamation car une grande partie du personnel n’a pas d’accès à Internet ce qui est nécessaire tout en utilisant votre chemin d’accès via l’Intranet.

conformément à l’article R . 135-1 du Code du Travail, nous allons procéder à l’affichage sur les panneaux Direction d’un avis indiquant que la Convention collective est tenue à la disposition du personnel pour consultation individuelle, au service Développement Social, ainsi que les modalités d’accès pour consultation directe sur l’Intranet de l’Entreprise
65070/10-06/42 : 
Transport en car
A - Les élus CGT demandent que l’entreprise fasse une étude sur la possibilité d’affecter des cars supplémentaires le matin et le soir, à la disposition des usagers du Technocentre.

 B - LIGNE DE MASSY A SAINT QUENTIN -  GARE (91-06)

1 – Il y a 2 lignes (au départ de Massy à la gare de Saint Quentin en Yvelines) avec le même numéro, mais pas le même parcours, ni le même temps de parcours.

Les élus CGT demandent d’intervenir auprès du STIF pour faire évoluer la situation vers 2 numéros (91-06 A ; 91-06 B par exemple).

2 – Cette situation entraîne des dysfonctionnements avec les chauffeurs qui ne connaissent pas toujours quel parcours ils doivent emprunter en fonction de l’horaire.

Les élus CGT demandent d’intervenir auprès du STIF pour remédier à la situation.

3 – Dernièrement certains horaires n’ont pas été assurés : exemples :

· Le 02/10/2006 suppression du 17h03 au Technocentre

· Le 03/10/2006 suppression du 7h 25  à Massy

· Le 03/10/2006 suppression du 17h03 au Technocentre

Les élus CGT demandent des explications sur cette situation.

C- Où en est le plan de progrès initialisé en 2005 avec RENAULT et la SAVAC sur les problèmes de transport de la ligne 307003?

Je confirme que la SAVAC utilise jusqu'à l'usure les vieux cars sur ses lignes de transport. 

· Les cars en circulation en 2006 ne sont pas conformes aux règles de sécurité en vigueur. La moitié des cars n'a pas de ceintures de sécurité. 

· Boîtes de vitesse défectueuses. 

· Panne de batterie.

· Moteur poussif.

· Sièges avec des trous.

· En été, pas de climatisation.

· En hiver, chauffage défectueux.

Les représentants CGT du personnel vous demande de mettre tout en oeuvre pour que les conditions de sécurité et de confort soient réunies. C'est urgent.

L’ensemble des ces réclamations et propositions d’action de progrès a été transmis aux transporteurs concernés. 

Tous ces sujets pourront être repris après documentation en commission de transport

65070/10-06/43 :
Restauration : 

a - tarifs excessifs

Beaucoup de salariés se plaignent des prix des repas. Nous demandons que les tarifs soient revus à la baisse.

Ce sujet est à traiter en commission de restauration

B- tarifs pour les stagiaires
Les élus CGT demandent que les stagiaires bénéficient d’un tarif aligné sur le tarif CROUS

Cf : nos réponses précédentes
65070/10-06/44 :  
Spot 2
La nouvelle version de spot, déployée à, partir de mi octobre à notre connaissance sur les nouveaux postes avant d’être généralisée, verrouille l’exécution des logiciels utilisant des macro Excel (visual basic) ou assimilé en bloquant les boites de dialogues. Il existe des centaines d’applications métier de ce type qui tournent sur des PC spot dans les différentes directions, et qui sont utilisées quotidiennement. Est-ce que les utilisateurs vont découvrir progressivement qu’il n’y a plus rien qui marche ? .Sinon, quelles sont les dispositions prévues ?

Le déploiement à SPOT Phase 2 démarrera début 2007. Ce déploiement sera organisé en mode PROJET , et impliquera le changement des PC d'ancienne génération . Les tests effectués sur le périmètre des applications DTSI montrent que les macros excel sont compatibles avec SPOT phase 2 (NOTA: un déploiement pilote aura lieu à mi octobre sur moins de 100 PC au TCR avec un suivi projet très étroit)
65070/10-06/45 : 
Véhicules hybrides 

Nous demandons que la décision prise sur cette activité au TCR soit mise au compte rendu. 

 Cette question ne relève pas des  instances de notre établissement.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/10-06/46 :  
Accès plateau : 
Certains plateaux dans la Ruche sont accessibles d'autres ne le sont pas.

Pourriez-vous rappeler les règles d'accès qui régissent l'entrée des plateaux avec badge.

Exemple concret :

RUC/Connecteur. 6A/2eme/Orientation Nord: la porte est fermée

RUC/Connecteur. 5A/ 2eme /Orientation° N: cette porte est ouverte. D'ailleurs grâce à cette dernière l'accès au 6A est possible.

Le changement d’affectation de certains plateaux n’a pas toujours été signalé au service APS. Cela a conduit à quelques dysfonctionnements tels que ceux que vous signalez. Dans ce cas les rectifications sont réalisées au coup par coup. 

Nous veillerons désormais à ce que les dossiers d’implantation fassent apparaître le statut de confidentialité d’un plateau. 

65070/10-06/47 :  
Bus Ligne n°89 ‘’panne’’ : 

Ligne n°89 assure le trajet entre TCR et Nogent le Roi. Elle est assurée par la société TRANSBEAUCE.

Description du problème:

Le 3 octobre à 17h00 le bus ne s'est pas présenté à la gare routière du TCR.

Le 4 octobre à 7h00 le bus n'a pas pu assurer la ligne vers le TCR. La raison invoquée pour ces deux absences est une panne.

Demande:

La mise en place d'un système d'information pour que les voyageurs puissent prendre leur disposition. Que le transporteur soit dans l'obligation d'alerter Renault pour sa communication interne. Enfin que la société TRANSBEAUCE assure un bus de remplacement au lendemain d'une panne.

65070/10-06/48 :   
Bus Ligne n°89 ‘’Réclamations’’ :
Il nous a été remonté les remarques suivantes:

a)Conduite dite "sèche", accélération et freinage jugés trop brusque, manque de souplesse.

b) Etat intérieur du bus: confort acoustique faible, niveau "bruit moteur" dans habitacle jugé important. Siége usagé n'assurant plus un confort minimal.

Pourriez-vous remonter ces informations auprès de la société TRANSBEAUCE et qu'il décline leur planning de renouvellement de bus sur la ligne n°89.

Les réclamations et mises au point ont été traitées avec les transporteurs Transbeauce et Connex qui assurent l’exploitation de cette ligne.

65070/10-06/49 :
Indemnisation Carte Orange : 

Certains salariés ont travaillé durant le mois d’août au TCR, ils ont utilisé les transports en commun de façon identique au reste de l’année et se sont pour cela acquittés d’un coupon mensuel de Carte Orange. Sur leur feuille de paie du mois d’août, ils ont constaté qu’aucune indemnisation ne figurait au titre de prise en charge par l’employeur à hauteur de 50% du montant investi par le salarié dans l’achat du coupon de carte Orange, pour cette période estivale. Pouvez-vous en la matière rappeler les règles appliquées par l’établissement concernant le remboursement des 50 % du coupon de carte orange ?


S’agissant d’un remboursement de frais, la prise en charge de 50% de la carte orange est faite sur la base de 11 mois. Le mois d’août ne donne pas lieu à remboursement (neutralisation des 5 semaines de congés ) pour l’ensemble des bénéficiaires indépendamment de leur situation, le mois d’août étant traditionnellement le mois ou la prise de congés est la plus importante.

Dès lors qu’un salarié justifie avoir engagé plus de 11 mois de « carte orange », il peut bénéficier de la prise en charge à 50% des frais supplémentaires.

65070/10-06/50 :  
Congé de Paternité :
Un salarié a déposé une demande de Congé de Paternité. Après un mois d’attente il s’étonne de ne pas avoir reçu de réponse.
1) Quels est le délai de réponses ?
2) Sous quelle forme est rédigée la réponse officielle de la direction ?
Le salarié avise son hiérarchique (formulaire de demande de congé) de sa date de départ et de retour au moins un mois avant la date présumée de la naissance ou de la date souhaitée du congé. Dans ce cas, la hiérarchie doit accorder le congé de paternité aux dates demandées. En revanche, si le salarié demande un décalage des dates initialement prévues, la hiérarchie n’est pas tenue d’accepter cette modification.

65070/10-06/51 :  
Capacité des ordinateurs Spot : 

Certains utilisateurs d’outils lourds, du genre de SIGNE, rencontrent des problèmes de temps de réponse. A première vue le manque de capacité de la mémoire RAM serait en cause.
Quelles sont les démarches que doit entreprendre l’utilisateur pour faire corriger les lenteurs de sa machine (extension mémoire par exemple) ?

Les tests effectués sur SIGNE sur des postes plus performants montrent que la capacité mémoire de ceux-ci n'est pas la cause de ralentissement de l'usage de cette application dont la performance dépend énormément des performances du réseau informatique
 
Dans tous les cas , les nouveaux PC fixes qui seront déployés en 2007 et  les portables déployés à partir de mi-octobre 2006  sont dotés de 1 Go de mémoire RAM (soit 4 fois plus que la première génération de PC SPOT) ce qui améliorera très sensiblement les performances des PC.
65070/10-06/52 :  
Sécurité parking :  

Une allée de stationnement a été rajoutée (pour les voitures) et cela au détriment des passages piétonniers. Afin d’éviter les risques d’accident nous souhaitons que soit amélioré le système d’information des piétons.
Pouvez vous procéder à la mise en place d’un système de fléchage au sol et aérien ?

Le complément de question portant sur le système d’information des piétons sera transmis à la commission de circulation
65070/10-06/53 :  
Sécurité des accès :  
La porte du 4B nord 1er étage est fréquemment bloquée à l’entrée comme à la sortie. C'est-à-dire que n’y le badge n’y le bouton d’ouverture ne fonctionne. Sur quelques années (4 ou 5) elle à bénéficiée d’entretien et/ou de réparation (3 ou 4), cependant les problèmes subsistes.
En cas de danger imminent cette porte est un passage direct vers le lieu de rassemblement devant l’infirmerie.
Quelle mesure préventive les usagers doivent ils prendre lorsque le phénomène se répète ?
Est que le service de sécurité est averti automatiquement lorsque cette porte est en panne ?

La fréquence de panne sur cette porte ne paraît pas si élevée, (1 panne/an ), compte tenu de l’usage intensif de cette porte. En cas de danger imminent, pour atteindre le point de rassemblement, il existe un déclencheur manuel qui fonctionne dans tous les cas de figure.

La mesure préventive consiste à signaler la panne au 51222 qui établit une fiche anomalie permettant de déclencher le dépannage.
NOVEMBRE 2006

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/11-06/01 : 
Les agenda 2007
Les agenda 2007 prévoient des plages de travail le samedi (de 7 à 20h) et le dimanche (de 7 à 11h ... seulement, sans doute pour nous permettre d’aller à la messe !!!!). En comparaison des agendas 2006, le choc est rude ! La frontière entre la vie professionnelle et la vie personnelle est de plus en plus poreuse ...

L’explication que c’est un agenda du groupe (monde) et que dans certains pays, comme l’Inde, les gens ne s’arrêtent pas de travailler le vendredi ne nous semble pas suffisante, en effet l’alphabet employé est latin et le plan du métro de Paris totalement inutile ailleurs qu’en France !

Quel est l’avis de notre Direction ?

65070/11-06/02 : 
Que sont devenus les investissements « passés » dont on a beaucoup parlé ?
2.1. Moteurs d’avions

Renault voulait élargir le champ de ses activités (en dehors du secteur automobile). Citons d’abord le projet d’un moteur diesel qui devait équiper les avions de tourisme (présenté au salon Mondial automobile à Paris, il y a quelques années). A-t-il un avenir ?

2.2. Scooters

Où en sommes-nous des ventes des scooters, suite au rachat d’une marque italienne ?

65070/11-06/03 :
 

Pourquoi ne pourrions-nous pas avoir des réductions de 20% sur la gamme de produits électroniques Samsung, comme nos collègues de RSM ?

Quel est le mécanisme qui gère ces « gestes commerciaux » ?

65070/11-06/04 : 

 
Face à l’anonymat et la « taylorisation » des services, quel traitement proposez-vous au salarié ?

Voici un exemple concret :

Transformation des Compte Epargne Formation (CEF) en Capital Temps Individuel (CTI) à moins de 5 ans de la fin de carrière.

Malgré une demande faite strictement dans les règles (avant le 15 février, avec le bon formulaire S2N et en fournissant le relevé de carrière de la CNAV), un salarié n’a pas eu de réponse. Depuis le regroupement du service unique « Administration Paie Région Parisienne », ce salarié est en but à la dépersonnalisation des services administratifs.

Nous souhaitons que les demandes de transformation du CEF en CTI soient traitées dans des délais raisonnables et qu’une « hot-line » avec un interlocuteur soit accessible aux salariés qui rencontrent des problèmes de non-réponse.

65070/11-06/05 : 
Ce qui est jugé « simplicité » pour les uns devient « complexité » pour les autres.

Est-il possible d’inhiber l’automatisme du format « Simplicité et vitesse » sous Outlook ou Webmail ?

Depuis la mise en place d’un format standard de rédaction de mail « Simplicité et vitesse » sous Outlook et Webmail, des salariés se sont plaints de la perte de temps à remettre à blanc la page pour rédiger leur mail.

65070/11-06/06 : 
BPU : 

Quelle procédure faut-il suivre pour mettre à jour sa fonction dans l’organigramme BPU afin qu’elle corresponde effectivement au métier exercé par le salarié ? Est-il possible de la personnaliser plutôt que de garder un seul label pour tous les membres d’un UET /voire Service ?

On gagnerait en simplicité réelle !

65070/11-06/07 : 
Restauration
Une enquête (4 pages) a encore été proposée à tous les clients des restaurants le 14 novembre. Sans en attendre le résultat (à quoi servira cette enquête ?), la CFTC constate le manque criant de places suite à l’augmentation des effectifs. Est-il envisagé des extensions ?

65070/11-06/08 : 
Entretiens de fin d’année – source de gains ou de pertes ?
L’enthousiasme et le potentiel humain de l’entreprise sont les richesses de celle-ci.

Notre président a souhaité une rupture dans les pratiques managériales chez Renault. Il serait surpris de voir que celles-ci se passent parfois en dépit de toute règle de « bon sens » en risquant de s’engouffrer dans un débat … idéologique.

Sans mettre en doute la capacité de tous à modifier son comportement, ne pouvons-nous pas envisager d’innover dans ce domaine ? Les entretiens annuels en sont une excellente occasion.

Alors qu’une demande d’investissement de matériel (dont le coût peut être nettement inférieur au salaire annuel d’une personne avec les charges patronales incluses) est bien évaluée par plusieurs personnes, le « contrat » qu’est l’entretien annuel ne pourrait-il pas être soumis à des règles plus objectives ?

En préparant le contenu de ce « contrat », le hiérarchique pourrait soumettre des objectifs à atteindre à un « expert » ou à un client extérieur au service … pour avis. Ce qui servirait à clarifier les situations en cas de difficulté.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/11-06/09: 
Poste d’ergonome 

Un des objectifs prioritaires 2006 de l’Etablissement est de développer l’ergonomie aux postes de travail notamment dans les secteurs tertiaires. Une personne intérimaire, ingénieur ergonome, a été recrutée cette année dans le Service des Conditions de Travail. Or, celle-ci a quitté le site fin octobre et à priori ne sera pas remplacée. 


- La Direction confirme-t-elle qu’elle ne sera pas remplacée ?

- La Direction peut-elle nous faire connaître sa politique vis-à-vis de l’ergonomie aux postes de travail ?

65070/11-06/10
Carte d’assistance médicale
Certains salariés ont reçu en semaine 42 de la part du Service de mobilité internationale « une carte d’assistance médicale téléphonique international SOS ».


- Pourquoi les partenaires sociaux n’ont-ils pas été informés ?

- Pourquoi cette carte était-elle sous pli confidentiel, puisque aucune donnée personnelle ne semble y figurer ?

- Quel est le critère ou quels sont les critères utilisés pour dresser la liste des destinataires ? (certains collaborateurs ayant reçu cette carte ne se sont jamais déplacés à l’étranger)


- Cette carte peut-elle être utilisée par un salarié en vacances ? 

65070/11-06/11 : 
Usage d’Econf sur les plateaux 
Le développement des réunions et conférences en E Conf génère :

a) beaucoup de conversations à plusieurs et donc du bruit difficilement supportable par les salariés dont les bureaux se trouvent à proximité des E conférences,

b) un problème grave de confidentialité car les discussions se passent dans un environnement ouvert.

· Pour ces raisons, nous demandons à la Direction d’interdire les E conf dans les open space et de les rendre obligatoires dans des espaces fermés et à l’abri des oreilles indiscrètes.

65070/11-06/12 :
Accueil des LTL : 

L’accueil et l’accompagnement des personnes en stage chez nous (par exemple les LTL) ne sont pas satisfaisants. Les stagiaires ne sont pas accueillis à l’aéroport par leurs tuteurs, ils se débrouillent tout seul après leur journée de travail, etc.…. 

Lorsqu’un collaborateur français se déplace à l’étranger, il est pris en charge dès son arrivée jusqu’à son départ par son tuteur.


- L’Etablissement de Guyancourt ne pourrait-il pas mettre sur pied un accueil convivial par des personnes dédiées afin d’éviter une charge supplémentaire pour les opérationnels de nos Directions ?

65070/11-06/13 :
Télétravail
Suite à ce qui a été dit lors du CE du 25 octobre dernier concernant le télétravail :

Pour les personnes qui seraient intéressées,


- Quelle est la procédure à appliquer ? 


- Quels sont les critères pris en compte ? 

65070/11-06/14 : 
Calendriers et agendas 2007
Il est impossible, chaque année, d’avoir les agendas et les calendriers de l’année suivante avant début novembre. Or beaucoup de rendez-vous se prennent plusieurs mois à l’avance.

· Que comptez-vous mettre en place l’année prochaine pour que les agendas et calendriers 2008 soient distribués au plus tard mi septembre 2007 ? 

65070/11-06/15 : 
Versement de la prime d’intéressement 
A chaque versement de prime d'intéressement, il était spécifié sur le bulletin de paie que le montant de cette prime pouvait être versé sur le PEG (Plan d’Epargne Groupe).


- Pourquoi cette mention n’était-elle pas présente sur le bulletin du 31 octobre ?

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/11-06/16 : 
. GIE Logistique de Formation 

Lors du CE du 25 octobre, le point sur les effectifs de la Logistique de Formation a montré que 7 salariés ne voulant pas aller dans les GIE sont toujours en mobilité et qu’ils ne sont toujours pas reclassés.

La mise à disposition des salariés Renault dans le GIE est prévue au 2 janvier 2007.

Les élus CGT du personnel demandent que les salariés en mobilité ne soient pas mis à disposition des GIE tant qu’ils ne sont pas reclassés.

 

65070/11-06/17 : 
GIE Services Généraux 
Les élus CGT du personnel demandent que les salariés des Services Généraux qui ne veulent pas aller dans les GIE ne soient pas mis à disposition tant qu’ils ne sont pas reclassés.

65070/11-06/18 : 
Service courrier

La réponse DRH à la question CGT du mois d’octobre – 65070/10-06/22 – est décalée par rapport à ce que vivent les salariés du service courrier. La présentation faite de la mise en place de la nouvelle organisation avait généré plusieurs protestations des salariés. Ils avaient fait une pétition réclamant le maintien des effectifs du mois de juin. Le contrat des 7 facteurs de DYNAPOST s’est arrêté le 4 septembre, non en octobre. Ce n’est donc pas la «situation provisoire » que vous décrivez, mais une situation qui s’installe et qui n’est pas supportable.

Les salariés et les élus CGT demandent que les intérimaires qui le souhaitent soient embauchés.

65070/11-06/19 : 
 Salaire
A Les élus CGT demandent une réelle revalorisation des salaires qui tiennent compte de la hausse des prix.

B. Indemnisation des heures de roulages des intérimaires

Les élus CGT demandent que le mode de calcul pour le remboursement des heures de roulage des intérimaires soit maintenu, comme ceux des salariés de RENAULT actuellement. 

Il n'est pas admissible que les salariés intérimaires et RENAULT fassent des missions en France et à l'étranger dans les mêmes conditions, et que le mode de remboursement soit différent. 

65070/11-06/20 : 
5ème SEMAINE S52

 Des collaborateurs vont travailler sur site la semaine 52,  5e semaine réquisitionnée par l'établissement. Or, on leur demande  de planifier cette 5e semaine sur 2006 sans leur laisser le libre choix de le faire sur 2007. Surtout que si ils travaillent semaine 52 c'est qu'ils doivent être en période haute dans l'activité.

65070/11-06/21 : 
Service Médical

Les élus CGT demandent quel est le nombre actuel infirmières sur le Technocentre et leur statut (CDI, intérim...).

Suite aux cinq démissions sur un effectif de dix infirmières au Technocentre, les élus CGT demandent qu’elles soient toutes remplacées par des infirmières en CDI. 

65070/11-06/22 : 
Service social

Les élus CGT demandent le nombre d’arrêts longue durée pendant un an. Combien de fois les salariés en arrêt longue durée ont-ils été contactés par le service social. Pouvez-vous transmettre un bilan détaillé sur l’année 2005. Les élus CGT demandent le recrutement d’une assistance sociale supplémentaire.

65070/11-06/23 : 
Direction des achats

Les élus CGT rappellent que les salariés ont le choix du mode de remboursement au forfait ou aux frais réels. Les élus CGT demandent qu’un rappel soit fait aux RSPM et GSAM afin qu’ils arrêtent de faire pression sur les chargés d’achats pour imposer le remboursement aux frais réels.

Les élus CGT demandent que le remplacement des chargés d’achats projet et série ou des RSPM soit géré de manière plus judicieuse. Il est anormal qu’un acheteur ou un RSPM qui a informé sa hiérarchie de son départ ou sa mutation plusieurs mois avant, ne soit pas remplacé au moment venu. 

65070/11-06/24 : 
Autorisation embauche

Les élus CGT demandent des précisions sur l’application des autorisations de remplacement, en lieu et place des autorisations de dérogation.
65070/11-06/25 : 
Reversement des jours CTC et 5ème Semaine de CP dans le CTI

Préambule : Dans le cadre des questions abordées en séance plénière DP du 20 Octobre 2006 (questions 65070/10-06/05, 06) concernant la récupération des jours CTC et 5ème semaine imposée pour les salariés dont la mission longue durée couvre ce type de jours, la Direction du Technocentre a affirmé oralement que « ces cas étant traités individuellement par le service conditions d’emploi, il est admis au coup par coup que lesdits jours puissent être transformés en CTI mais, dans la mesure où il n’auraient pas été pris sur place ».

Cette transformation étant visiblement possible techniquement, cette mesure peut donc être applicable aux salariés dont l’arrêt de maladie (ou accident du travail) couvre un ou plusieurs jours de CTC mais, aussi les jours de la 5ème semaine de CP imposés.

Dans une volonté d’équité les élus CGT du personnel demandent à la Direction du Technocentre une application de cette mesure pour l’ensemble des salariés.

Question : Cette application pourra-t-elle être mise en application dès le 1er Décembre 2006 ?

65070/11-06/26 : 
Même question que précédemment concernant les 20’ de pause

Questions : Dans la mesure où les 20’ légales ne sont pas prise par le salarié en mission longue durée, est-il possible que ce temps cumulé puisse être reversé dans le CTI ?

Dans la négative, ce cumul peut-il être récupéré au terme de la mission distinctement du ou des jours de détente prévu ?

65070/11-06/27 : 
Jours de détente mensuels, GRH et preuve écrite
Préambule : Lors des débats en séance plénière du 20 Octobre 2006, il avait été affirmé par la Direction du Technocentre que rien n’était écrit sur les modalités de prise de jours de détente mensuels. Ces jours pouvant être pris sur place au cours de la mission.

Les élus CGT du personnel demandent à la Direction du Technocentre qu’une note sur les modalités de prise de ces jours soit éditée auprès des GRH et des hiérarchiques concernés.

Question : Quand cette note va-t-elle être éditée ?

65070/11-06/28 : 
Demande urgente de mise en conformité du droit dans les entreprises sous-traitantes

Préambule : Il est navrant sur le périmètre du Technocentre que nous constations des dénis de droit de plus en plus flagrants dans les entreprises de sous-traitance employées par Renault.

· Licenciement d’une femme en retour de congés de maternité par la société SAMSIC..,

· Ruptures abusives de contrats CDI pendant la période d’essai dans les sociétés IT Ingénierie et EURILOGIC,

· Licenciement pour faute grave d’un salarié en invalidité avec absence totale de procédure d’inaptitude dans la société AVENANCE, etc.

Ces cas sont certainement l’arbre qui cache la forêt. Les élus CGT du personnel demandent à la Direction du Technocentre en tant que Société utilisatrice, ayant obligation de s’assurer que les entreprises en contrat avec elle se conforment au droit, d’utiliser le pouvoir qui lui est conféré afin que cesse ces abus. Une table ronde pourrait être engagée sur ce thème.

Question : Quand la Direction envisage-t-elle de faire cesser ces troubles manifestement illicites ? Quels moyens envisage-t-elle de mettre en place ?

65070/11-06/29 : 
Licenciements
Les élus CGT demandent un point sur le nombre de licenciements en 2005 et au premier semestre 2006 sur le périmètre du Technocentre. Détail de ces licenciements par cause (disciplinaire, cause réelle et sérieuse, économique, négocié).

Combien de personnes ont bénéficié des possibilités prévues au 4ème alinéa de l’article 47 de l’accord sur la couverture sociale du 5 juillet 1991.

65070/11-06/30 : 
Parking
Où en sont les aménagements demandés par les élus CGT pour l’accès au Technocentre à l’entrée des Frères Peret.

65070/11-06/31 : 
S2V
Constatant la réduction des budgets, les élus CGT demandent comment seront attribuées les véhicules du pool à chaque service, et le nombre de véhicules.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/11-06/32 : 
Nissan Engineering Day in Renault
Lors de l'exposition "Nissan Engineering Day in Renault", certains salariés maîtrisant mal la langue anglaise se sont plaints que l'intégralité des panneaux commentant cette manifestation soit exclusivement rédigés en Anglais, sans même un petit résumé du texte en français pour leur compréhension. Ces personnes se sont de fait senties exclues de cette exposition.

· Pourquoi cette exposition était elle présentée uniquement en anglais ?

· Comme l'impose l'article 6 de la loi N°94-665 du 4 août 1994, loi relative à l'emploi de la langue française, nous demandons à ce que dorénavant soit prévue une traduction en français du contenu des texte qui serait rédigés en langue étrangère.

65070/11-06/33 : 
Application de l'incommodité d'horaire pour le travail le dimanche en France :

Pouvez-vous préciser les modalités exactes et précises de l'application de l'incommodité d'horaire pour le travail le dimanche en France ?

65070/11-06/34 : 
Ouverture des casiers des réfectoires :

La direction a procédé à l’ouverture des casiers des réfectoires courant octobre 2006. Nous souhaitons connaître :

· Le nombre total de casier ouvert (fracturés) par réfectoire ?

· A ce jour les serrures sont elles réparées ?

· Quel mode d’attribution des clés adopte la direction ?

65070/11-06/35 : 
Attribution des vestiaires :

Suites des questions 65070/02-06/05, 65070/04-06/20, 65070/05-06/34.

La direction nous a précisée que « les vestiaires sont gérés par les directions utilisatrices ». 

En conséquence nous voulons connaître :

· Quelles sont les directions qui gèrent un « parc » de vestiaires ?

· Qui sont, par direction, les personnes responsables de la gestion des vestiaires ?

65070/11-06/36 : 
Fréquentation du restaurant les Arceaux :

Quotidiennement au alentour de 13h00 ce restaurant est engorgé, une foule d’utilisateur attend la libération des tables. Cette situation est nuisible au bon déroulement d’une journée de travail dans la mesure ou les intéressés ne peuvent prévoir à l’avance le temps qu’ils devront passer au restaurant. Il s’agit aussi d’un désagrément patent ressenti par les utilisateurs.

Que propose la direction pour résoudre ces dysfonctionnements ?

65070/11-06/37 : 
Climat social :
Suite des questions 65070/03-06/37, 65070/03-06/38 et 65070/03-06/39 et 65070/09-06/04.

Rappel du contexte : Dans le cadre de l’enquête « Enquête Engagement 2006 » (ISR) les salariés sont, entre autres, interrogés sur leurs conditions de travail et leurs perceptions du fonctionnement de leurs UET et de leur services. Nous espérons que les salariés profiteront de cette enquête pour exprimer leurs ressentis. Extrait du mémo : « Cette étude a pour objectif de connaître votre perception de la qualité du management et de mesurer le niveau d’engagement des salariés du Groupe Renault dans la stratégie de l’entreprise.  Les résultats donneront lieu à l’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs. »

Nous souhaitons connaître l’état d’avancement de ce dossier :

· A quel moment la direction va-t-elle faire part des résultats au personnel ?

· L’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs se fera t’elle avec le concours des salariés des UET concernées ?

65070/11-06/38 : 
Affichage à la Gare routière :
Nous proposons que la gare routière dispose d’un affichage centralisé présentant l’ensemble les lignes de car et regroupant les principaux horaires ainsi que les différents liens vers les sites Web (déclic, site des transporteurs). 

65070/11-06/39 : 
Stress et + :

Suite au suicide récent survenu à la ruche, notre section syndicale s’est émue et a entrepris une réflexion générale sur les raisons de stress qui peuvent participer aux failles psychologiques que rencontrent certains salariés. Notre souhait à ce jour est de nous doter de quelques moyens nous permettant de détecter ou d’identifier les principaux symptômes relatifs aux personnes en (grande) souffrance.

Nous demandons à la direction d’inscrire les délégués du personnel à une formation sur le stress et autres états dépressif.

65070/11-06/40 : 
Boîte vocale (téléphone) :
Une personne a constaté que trois de ses messages enregistrés dans la mémoire du système téléphonique ont disparu.

· Existe-t-il une durée maximale de conservation des messages enregistrés dans la boite vocale du téléphone ?

· Existe-t-il un moyen pour sauvegarder un message sans aucune limite de durée (délai de mémorisation illimité) ?

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/11-06/41 : 
Plan de prévoyance (AXA):

SUD réclame un rappel des calculs de prestations décès pour :

1) Les cadres supérieurs

2) Les cadres

3) Les Etams

4) Les professionnels

65070/11-06/42 : 
Calcul de la prime de départ en retraite :

Un salarié ayant contacté le service paie de Boulogne pour avoir le mode de calcul de la prime de départ, s’est vu répondre : « Le mode de calcul est de 1/5 par mois de salaire par année d’ancienneté  1er contrat. Vous trouverez le mode de calculs dans les accords d’entreprise ».

1) Le salarié ne dispose toujours pas des éléments lui permettant de calculer sa prime. 

2) La réponse du service paie consistant à dire au salarié « débrouillez-vous avec les accords d’entreprise » n’est pas acceptable. 

SUD réclame donc :

1) Qu’au compte-rendu de cette séance DP figure les références du ou des documents permettant le calcul de la dite prime.

2) Que des moyens soient mis à la disposition des organisations syndicales puisque de plus en plus ces dernières servent à palier les manques d’informations de certaines fonctions RH auprès de salariés.

65070/11-06/43 : 
Congés UPA, départ en retraite :

Est-il normal qu’un salarié ayant travaillé 8 ans en atelier avant de passer Etam et de rejoindre les études, ne dispose d’aucun droit à UPA dans son dossier ?

65070/11-06/44 : 
Jours ouvrés, jours ouvrables :
Dans quelles conditions, un salarié ayant déposé 1 ou plusieurs jours de congés sur une semaine dont le samedi est férié, le récupère t’il ? Pour :

· Congés principaux

· Congés d’ancienneté

65070/11-06/45 : 
Soutien aux salariés :

Suite aux 3 accidents de la ruche en 2 ans, et pour éviter d’autres drames, SUD réclame la mise en place, d’une permanence ou vacation d’un médecin psychologue pouvant prodiguer une aide aux salariés en souffrance  qui en feraient la demande. 

65070/11-06/46 : 


Après l’accident du 20 Octobre dans la ruche, une cellule de soutien fut mise en place par la direction. SUD approuve cette initiative et souhaiterait savoir :

1) Combien de salariés du site ont eut recours à cette aide ?

2) Quelle est la répartition statistique entre hommes et femmes, leur âge et catégorie socioprofessionnelle ?

65070/11-06/47 : 
Relâchement du respect des règles de sécurité :

Nombre de  salariés, dont une personne qui a failli être renversée sur un passage protégé, réclame qu’un rappel très ferme sur le respect des règles de conduite sur le site, soit effectué auprès des conducteurs et notamment des véhicules des sociétés extérieures :

1) Sur la limitation de vitesse à l’intérieur du site.

2) Le Respect des couloirs piétons et des passages protégés.

3) De Rouler les codes allumés.

4) Pas de vitesse excessive sur la rocade.

65070/11-06/48 : 
Retards de la ligne de car 9106 :

Cette ligne de la société ALBATRANS dont l’heure de départ de Massy est en théorie à 7h 25, subit des retards de 10 minutes au moins 3 jours par semaine. Ceci à pour conséquences :

1) La mise en danger des passagers par une conduite visant à rattraper le temps perdu.

2) Les salariés de ce car arrivent en retard au TCR.

SUD réclame qu’une analyse du dysfonctionnement soit rapidement effectuée pour régler le problème. A une époque où l’accent est mis sur la sécurité routière et sur la réduction des accidents de trajets, ceci est inadmissible.

Lorsque la prestation sur ce parcours,  était effectuée par le service public, ce type de problème était rare.

65070/11-06/49 : 
Caisses prioritaires aux cantines :

Il y a de nombreux mois, nous avons réclamé la mise en place de caisses prioritaires pour les femmes enceintes et les personnes handicapées.

1) Cette réclamation a-t-elle été prise en compte ?

2) Si oui, par qui ?

3) Quelles dates ont été retenues pour que la mesure soit effective :

a. Arceaux ?

b. Cascades ?

c. Botanique ?

d. Rotondes ?

e. Gradient ?

65070/11-06/50 : 
Réfectoire du CRP :

Un problème de manque de place dans la salle réfectoire du CRP perdure depuis un bon moment. Le 

directeur du CRP ainsi que le CHSCT  ont été alertés sur ce sujet.

Nous réclamons  qu’une solution soit très rapidement trouvée, c'est-à-dire : soit l’extension de la salle existante, soit la création d’une salle supplémentaire.

65070/11-06/51 : 
Amélioration de dialogue social :

Nous avons coutume d’entendre dans les instances DP et CE des réponses faites par la direction, comme :

«Cela a été vu en central » 

«Si vous voulez plus de renseignements, contactez vos délégués centraux »

« Cette question ne sera pas traitée dans cette instance, voyez vos délégués centraux »

SUD rappelle qu’il n’a pas encore de représentant en central et qu’à ce titre, nous réclamons au titre de l’équité syndicale:

Que copies soient remises à notre syndicat des notes, textes d’accords signés ou en projet ou toute information diffusés par les directions aux délégués centraux des autres organisations syndicales.

65070/11-06/52 : 
Manque de moyens au service Sécurité :

Suite à un appel téléphonique passé au service sécurité pour demander le déblocage badgée verrouillée, il a été répondu au demandeur, que cela n’était pas le travail de la sécurité.

1) Confirmez-vous cette affirmation ?

2) Si oui, quel secteur a en charge ce type d’intervention ? 

Les délais d’attente pour des interventions par le service sécurité sur des problèmes ne mettant pas en danger la vie des salariés du site, s’allongent. Il faut parfois attendre 1 heure avant qu’un agent de sécurité puisse se déplacer. Cela n’était pas le cas il y a encore quelques mois. 

SUD réclame donc une augmentation des effectifs et des moyens mis à la disposition de la sécurité. La réduction de postes dans ce secteur et la suppression de véhicules de liaison effectuées il y a quelques mois font apparaître des dysfonctionnements entraînant des pertes de temps. Pour exemple : Des agents moins nombreux effectuent certains déplacements sur le site, désormais à pied. 
65070/11-06/53 : 
Prestation dépannage informatique :

Au mois d’octobre, une demande de dépannage sollicitée en urgence auprès du 11000 pour un problème de micro coupures sur un boîtier réseau mural, a nécessité une semaine d’attente. La cause de cette attente est due au fait qu’une société de sous-traitance refusait de prendre en compte le dépannage prétextant le non respect d’une procédure interne, qui par ailleurs  ne concerne pas le secteur géographique d’appel. 

Face à ce constat navrant, SUD :

1) Souhaite savoir, s’il est normal que certains sous traitants décident à la place du client Renault ?

2) L’externalisation de la DTSI est une erreur sur l’aspect prestation dépannage. Nous réclamons donc que des moyens humains et techniques Renault soient remis en place très rapidement  sur l’établissement de Guyancourt pour que ce type de dysfonctionnement disparaisse. 

Le futur passage à la logique SPOT pour les moyens d’essais  et de mise au point des projets va amplifier le phénomène. Les délais d’attente et les coûts d’immobilisation des prototypes qui vont apparaître sont incompatibles avec les objectifs du plan Renault 2009.

65070/11-06/54 : 
Allées vertes :

Les droits d’utilisation des allées vertes fluctuent selon : les secteurs, les hiérarchies locales, les interlocuteurs des conditions de travail, le temps qui passe (l’avis d’une personne contactée pouvant varier en quelques mois).

Cette absence d’homogénéité sur l’établissement génère d’abord des  incompréhensions,  puis des frictions pour les salariés ayant à intervenir sur plusieurs secteurs.

SUD réclame qu’une règle claire et précise soit adoptée pour l’utilisation des allées vertes. Ces dernières ont été mises en place pour permettre une circulation sans chaussures de sécurité.

65070/11-06/55 : 
Missions longues (1) :

1) Quelle est la procédure de calcul pour déterminer les sursalaires des personnels en missions longues ?

2) Comment les jours fériés sont-ils pris en compte ?

65070/11-06/56 : 
Missions longues (2) : 

Devant la kyrielle de questions ayant trait aux missions, qui alimentent régulièrement les instances DP et CE, SUD réclame l’organisation d’une partie de séance DP réservée à ce sujet. 

Un échange de questions/réponses  entre les délégués et un intervenant RH spécialisé sur le sujet permettrait de faire gagner du temps à tout le monde.  Un exercice identique fut réalisé avec succès il y a quelques années au sujet de la feuille de paie.

SUD réclame une augmentation des remises accordées aux salariés du groupe. L’entreprise profitera d’un volume de vente plus important et  d’un impact publicitaire conséquent  sur  l’entourage familial et amical des salariés.

65070/11-06/57 : 
ICP en ligne :

Sur le nouveau système de mise en ligne des ICP, il semblerait qu’il ne soit plus possible à un CUET d’attribuer une « Action Remarquable » comptant pour 1 point ICP à un(e) de ses collaborateurs(trices), comme cela était possible avec l’ancien système.

1) Confirmez-vous cette info ?

2) Si oui, pourquoi ?

SUD réclame la création d’un code informatique permettant de recréer cette possibilité.

65070/11-06/58 : 
ICP, critère de management CUET:

Le nombre d’ICP déposés par ses collaborateurs est un des critères de management pris en compte lors des entretiens de fin d’année des CUET. 

 Il existe des UET très performantes, très conviviales et dont la créativité à rechercher les moyens de s’améliorer est permanente, mais dont les salariés considèrent que le système des ICP est de nature à dégrader l’ambiance du groupe. Le fait qu’une UET ne dépose que peu ou pas d’ICP ne signifie en rien que le manager du groupe ne fasse pas très correctement son travail de gestionnaire technique et humain.

Que le CUET puisse être jugé sur le nombre d’ICP déposées dans son équipe est donc parfaitement injuste. SUD réclame que ce paramètre disparaisse des critères d’évaluation à partir des entretiens de fin d’année 2006.

DECEMBRE 2006

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/12-06/01 : 
Chute piétons sur parkings du site :

La Direction peut-elle rappeler la procédure appliquée par le Sce médical en matière de chutes sur les parkings du site ?

65070/12-06/02 : 
Confidentialité sur les plateaux





Les plateaux de travail ont plusieurs accès possibles. Certains de ces accès sont badgés, d’autres pas. N’importe qui peut appeler l’APS pour faire débadger une porte et l’APS applique ce que demande cette personne. Quelqu’un non habilitée à pénétrer dans une zone peut donc contourner la difficulté en entrant par un accès devenu libre. 

· Nous demandons que la Direction crée et mène une vraie politique de confidentialité sur le site, notamment au niveau des accès sur les plateaux. 

65070/12-06/03 : 
Contrôle des personnes au PC 65 Entrée sous Ruche 


Au PC « Entrée sous Ruche », le contrôle des occupants d’un véhicule est aléatoire. Parfois seul le chauffeur badge pour ouvrir la barrière, parfois l’agent de sécurité demande que tous les occupants badgent.

· Nous demandons à la Direction de nous expliquer sur quels critères se font les contrôles des passagers de véhicules.

· Nous demandons à la Direction comment la sécurité du site est assurée lorsque des occupants d’un véhicule ne sont pas obligés de badger à cette entrée.   

65070/12-06/04 : 
Travail d’un salarié pendant une période de RTT



Une personne au coefficient 285, a travaillé les deux jours RTT de novembre 2006.


- Quelle doit être sa compensation en jours, heures, rémunération ?

65070/12-06/05 : 
Déversement de kérozène sur le TCR 





Dans le cas d'un déversement de kérozéne par un avion sur le site de Guyancourt, ou à proximité de celui-ci, l’Etablissement en est-il informé ?


- Sommes nous informés par l'aviation civile ou militaire d'un tel événement ?



- Y-a-t-il un suivi des ces événements ?



- Quelles mesures sont prises par notre Etablissement ? 

65070/12-06/06 : 
Spam dans la messagerie





Depuis un certain temps les « spam » n’arrivent pas uniquement dans la partie SPAM de nos boîtes à lettres amis comme tout autre message dans la partie « Réception » 
 
- La sécurité informatique liée à la messagerie de Renault est-elle dépassée ?


- Ces mails non filtrés constituent-ils une vulnérabilité supplémentaire ?   

65070/12-06/07 : 
Cessation d’activités pour un salarié cotorep B
Une personne en Cotorep B peut-elle prétendre à partir un an plus tôt, avec les mêmes avantages financiers (primes de départ) et sociaux (durée de cotisation) que si elle n’était pas Cotorep ? 

65070/12-06/08 : 
Décompte des prestataires   

Les prestataires dont le poste habituel a été transféré Place Ovale est qui continuent de travailler au profit de Services implantés au Technocentre sont-ils comptabilisés dans les tableaux présentés régulièrement au C.E ?

65070/12-06/09 : 
Contrôles de vitesse
Le règlement intérieur prévoit la possibilité d’effectuer ou de faire effectuer des contrôles de vitesse sur le site. 

- Nous demandons si des contrôles ont eu lieu cette année. 

- Si oui, peut-on en connaître le nombre ainsi que le relevé des vitesses mesurées ?

65070/12-06/10 : 
Contrôles d’alcoolémie

Le règlement intérieur prévoit la possibilité d’effectuer ou de faire effectuer des contrôles d’alcoolémie


- Nous demandons si des contrôles ont eu lieu cette année. 


- Si oui, peut-on en connaître le nombre et les raisons ayant déclenché ces éventuels contrôles ?

65070/12-06/11 : 
Correction de la base BPU pour RTT travaillés 

Nous avons plusieurs exemples de jours RTT travaillés (30 et 31 oct) et qui ne sont toujours pas corrigés dans la base PU

- pouvez-vous nous informer de la date de la mise à jour ?

65070/12-06/12 : 
Unités Pratiques d'Atelier.
  
Chaque mois une indemnisation, et en fin de carrière cela donne droit à des heures de congé.
  
-Comment calcule t- on le nombre de jours de congés ? Est ce par le nombre d'unités ou par le nombre d'années d'unités ?
  Dans BPU, ceci ne fait pas partie du capital temps.
  
- Est ce que tous les salariés Renault ayant travaillé en atelier ont droit à ces indemnités plus des heures ?

- Qu'appelle t-on le travail en atelier ? Un bureau dans un atelier est-il considéré comme atelier ? (les salariés se trouvant dans ce bureau sont des agents de planning, contôle, méthode...)
  
- Quel est son mode de calcul ?

65070/12-06/13 : 
Destinations lors de déplacements avec véh pool : 

Toutes les destinations ne sont pas disponibles dans le menu déroulant du système de réservation AIVE : 


- en cas d'accident que se passe-t-il ? 

65070/12-06/14 : 
Image de marque aux accueils du TCR
 

Les tourniquets des accueils de l’Avancée et du Gradient présentent constamment des dysfonctionnements importants obligeant notamment les visiteurs à badger plusieurs fois de suite pour pouvoir passer et/ou de faire appel à une hôtesse d’accueil. 

L’image de notre site s’en trouve fortement dégradée. Or, de nos jours, le passage de tourniquets  à l’extérieur de l’Entreprise sans problème est une chose courante. 

· Nous demandons à la Direction de faire en sorte que les tourniquets des 2 accueils soient dotés d’un fonctionnement « normal ».  

65070/12-06/15 : 
Calcul de répartition de part ICP 



Comment se calcule la répartition de la part d’une ICP lorsqu’un de ses co-auteurs est un cadre IIIC ?

65070/12-06/16 : 
Calcul de paiement de part ICP 



Un collaborateur Renault dont l’Etablissement de rattachement n’est pas relié à BPU participe en tant que co-auteur à une ICP appliquée. 


- Comment la partie de la part ICP à laquelle il peut prétendre lui sera-t-elle versée ? 

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/12-06/17 : 
Deux heures de franchise le 22 décembre 2006

Les élus CGT demandent la confirmation des deux heures de franchise le vendredi 22 décembre, à l’instar de l’année 2005.

65070/12-06/18 : 
Formulaire entretien individuel :

De nouveau formulaire sur les entretiens individuels ont été mis en place pour les cadres et etam.

Comment vont être gérer les entretiens des APR. ?

65070/12-06/19 : 
Assistante sociale

Préambule : Face à un besoin urgent d’un ou plusieurs postes supplémentaires d’assistante sociales sur le Technocentre, les Délégués du Personnel demandent qu’un point statistique soit réalisé à partir des diverses actions et interventions dont ce secteur a la charge. Nous rappelons qu’actuellement qu’une seule assistante sociale est en place pour 12 000 personnes.

Cette statistique porterait notamment, sur le nombre de visites à domicile lors des longues maladies, sur le nombre d’intervention sur le mal vivre au travail, sur le nombre de demandes de logements sociaux, etc.

Questions : Quand la Direction de l’établissement sera-t-elle en mesure de nous fournir ces données statistiques.

65070/12-06/20 : 
Direction des Achats

Les élus CGT demandent que les conditions de mobilité soient rappelées, dont les 3 mois d’attente. Des directions bloquent les salariés près de 6 mois, avec le risque de perdre le poste prévu dans une autre direction.

65070/12-06/21 : 
Service courrier

La réponse DRH à la question 65070/11-06/18 ne correspond pas à la réalité. Le projet de réimplantation de l’espace courrier du TCR a été présenté rapidement, sans réelle prise en compte des objections des salariés.  Les courriers et des plis sont livrés l’après-midi, contrairement à la suppression de la tournée de l’après-midi évoquée par la DRH. Les salariés du courrier confirment qu’il n’y a pas d’allègement de la charge de travail. Cette situation perdure depuis le mois de septembre, il serait temps d’embaucher les intérimaires qui le souhaitent.

65070/12-06/22 : 
Article 47 de la couverture sociale

Cet article stipule que dans le cas où le conjoint ou la conjointe, âgé(e) de moins de 60 ans, d’un membre du personnel partant en retraite, désire quitter Renault en même temps que ce dernier ou dans les 2 ans suivant son départ, il ou elle peut bénéficier d’une indemnité de départ en retraite versée dans les conditions précisées au premier alinéa du présent article, en fonction de son ancienneté « avantages Régie » acquise au moment du départ.

Le personnel potentiellement concerné et les représentants CGT du personnel demandent à la direction plus de détails sur les modalités de départ et notamment sur le devenir du salarié ayant quitté l’entreprise par le biais de cet article.

65070/12-06/23 : 
CRPV. Problème d’indemnités après mutation.

Après être mutés, plusieurs salariés se sont aperçus d’un manque financier sur leurs primes de mutation et d’installation.

En effet, le calcul mis à disposition dans déclic, permet de constater ces erreurs.

De plus, avant de faire appel à cette instance, les salariés ont suivis les démarches administratives nécessaires. Ne voyant aucun aboutissement à leurs démarches, ils font appel à vous par notre intermédiaire.

Question : comment faire ou à qui demander réparation, lorsque le service RH, le service système de rémunération/paie et le service mobilité région parisienne se renvoient les dossiers ?

65070/12-06/24 : 
CRPV. Salariés de DOUAI

Les salariés venant de DOUAI on droit à la journée fériée de St-ELOI. Les élus CGT demandent que le lundi 4 décembre soit payé majorées jour férié.

65070/12-06/25 : 
DSG – Véhicules d’entreprise

Les élus CGT demandent des précisions quant au mail envoyé par M. AZEVEDO le1er décembre 2006, Chef du département S2V. Le formulaire de renseignement n’est pas un document S2N. Cette information a été partiellement diffusée, d’où une confusion dans les services.

65070/12-06/26 : 
Guide de l’intérimaire

A la date du 09/12/06, la modification sur l’indemnisation des heures de roulage dans le guide de l’intérimaire n’a pas été effectuée. Les élus CGT demandent qu’elle soit effective fin décembre 2006.

65070/12-06/27 : 
Semaine 52

Les élus CGT demandent combien de salariés RENAULT et prestataire seront présents sur le site du Technocentre la semaine 52.

65070/12-06/28 : 
Service Médical

Suite à la réponse évasive de la direction du Technocentre à la question CGT du mois dernier concernant l’effectif du service médical (« Le recrutement se poursuit pour compléter l'équipe »), nous demandons que la direction se conforme d’urgence à l’article R241-35 du Code du Travail, selon lequel il faut une infirmière ou un infirmier par tranche de 1000 salariés (1 pour 600 sur les sites industriels).

Si l’on se réfère au protocole électoral des délégués du personnel du Technocentre de juin 2005, l’effectif du Technocentre est de 11405 salariés.

Les élus CGT demandent que la direction embauche d’urgence pour atteindre l’effectif réglementaire de 11 infirmières, ou infirmiers, sur le Technocentre. Les élus CGT soutiennent la demande des infirmières d’une réunion pour discuter de tous les problèmes, demande faite en juin 2006, à laquelle la Direction n’a pas donnée suite.

65070/12-06/29 : 
Bus TCR/Versailles

Depuis quelques semaines, les bus de la ligne Technocentre/Versailles ne passent plus par l’A86 l’après midi, entraînant un allongement du temps de trajet. En effet, cet itinéraire permettait d’éviter les bouchons du quartier Saint Louis à Versailles en passant par l'A86, puis la D938 et la rampe Saint Martin. 

Des chauffeurs ont répondu aux passagers que c’est Renault qui était à l'origine de ce changement d'itinéraire. D’autres assurent que c’est le STIF qui l’a exigé.

Les élus CGT demandent qui a demandé aux chauffeurs de ne plus passer par l’A86 et pour quelle raison.

Les élus CGT demandent le rétablissement de l’ancien itinéraire ou d’un itinéraire plus rapide.

65070/12-06/30 : 
Déménagement MOA IAO

Au dernier CE, il a été annoncé le transfert de la MOA IAO (DMI) à la DTSI. Ce transfert doit entraîner le déménagement d’un certain nombre de salariés au Gradient. Il a été annoncé aux salariés de ce secteur qu’ils feront partie d’une équipe pilote pour le desk sharing (bureaux partagés).

· Les élus CGT demandent que les salariés qui iront au Gradient en soient informés le plus tôt possible.

· Les élus CGT demandent la date de ce déménagement.

Les élus CGT demandent sur quels critères cette équipe a été choisie comme pilote pour le desk sharing (taux d’occupation des bureaux, taux de déplacements, etc..) ?

65070/12-06/31 : 
Enquête sauvage

Dans certains secteurs, des salariés ont eu la surprise de voir des personnes d’une société extérieure se mettre plusieurs fois en observation derrière leur bureau (4 fois par jour pendant une semaine).

Ces personnes ont répondu qu'elles faisaient une enquête sur le taux d'occupation des bureaux.

Les élus CGT demandent si le plan de prévention de cette entreprise extérieure a été effectué et si les membres des CHS-CT en ont été informés.

Les élus CGT demandent si les salariés ont été informés de la venue de cette société extérieure ?

Les élus CGT demandent quelle est la mission exacte de cette société extérieure.

65070/12-06/32 : 
Plan de prévention et CHS-CT

Quelle est la procédure officielle concernant l’information et la consultation des membres des CHS-CT lors de l’établissement des plans de prévention des interventions de sociétés extérieures sur le Technocentre.

65070/12-06/33 : 
Elaboration des plans de prévention


Le formulaire 00814-02-P02-F1-version001 disponible sur le site intranet « sécurité et conditions de vie au travail » permet de préparer le plan de prévention entre l’EU (Entreprise Utilisatrice, en l’occurrence Renault) et l’EE (Entreprise Extérieure). 

Dans ce formulaire, il est demandé à juste titre à l’EE son « taux de fréquence de l’entreprise » (c’est à dire le nombre d’accidents avec arrêt en fonction du nombre d’heures travaillées) et son « taux de gravité de l’entreprise » (nombre de jours d’arrêt de travail par nombre d’heure travaillées).

Les élus CGT demandent le remplissage systématique de cette rubrique

Les élus CGT demandent que l’EE fournisse à Renault un document officiel attestant ces taux.

Les élus CGT demandent que l’EE fournisse également les taux de fréquence et de gravité des accidents de travail des entreprises sous-traitantes de l’EE qui interviennent sur le Technocentre.

65070/12-06/34 : 
Gestion des formations à la DDi (Design)

Depuis plusieurs années la Direction du Design impute sur le CEF des visites aux salons, des déplacements organisés, etc…

Tous sont à caractère obligatoire puisque les convocations individuelles sont envoyées officiellement par la direction de la DDi  (130 voire 140 personnes a chaque fois) et les absents sont très mal vus.

Les élus CGT demandent que les salariés de la DDi soient libres du choix de leurs formations et qu’elles ne soient pas imposées par la Direction. 

Les élus CGT demandent que les lieux de formation ne soient pas éloignés, afin que les salariés puissent disposer de leurs soirées.

65070/12-06/35 : 
En fonction de votre réponse différée, les élus CGT reposent la question n° 65070/11-06/25 Reversement des jours CTC et 5ème Semaine de CP dans le CTI   

Préambule : Dans le cadre des questions abordées en séance plénière DP du 20 Octobre 2006 (questions 65070/10-06/05, 06) concernant la récupération des jours CTC et 5ème semaine imposée pour les salariés dont la mission longue durée couvre ce type de jours, la Direction du Technocentre a affirmé oralement que « ces cas étant traités individuellement par le service conditions d’emploi, il est admis au coup par coup que lesdits jours puissent être transformés en CTI mais, dans la mesure où il n’auraient pas été pris sur place ».

Cette transformation étant visiblement possible techniquement, cette mesure peut donc être applicable aux salariés dont l’arrêt de maladie (ou accident du travail) couvre un ou plusieurs jours de CTC mais, aussi les jours de la 5ème semaine de CP imposés.

Dans une volonté d’équité les élus CGT du personnel demandent à la Direction du Technocentre une application de cette mesure pour l’ensemble des salariés.

Question : Cette application pourra-t-elle être mise en application dès le 1er Décembre 2006 ?

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/12-06/36 : 
WorkFlow congés :

Pendant les périodes de congés de sa hiérarchie, lorsqu’un salarié a besoin de poser des jours, se pose le problème de la procédure : 4 jours pour rappel au N+1, et 4 jours pour la bascule vers le N+2. 

Pour réduire ce délai qui peut être préjudiciable au salarié, SUD réclame que sur le bureau informatique du manager soit déclarée une personne délégataire de manière à ce qu’en l’absence du N+1, le salarié puisse contacter « le remplaçant temporaire », économisant ainsi 8 jours de délai.

65070/12-06/37 : 
Vestiaires pour la société Avenance:

SUD réclame pour les personnels des cantines :

1) Un vestiaire fermant à clef, par personne. 

2) Les règles d’attribution des vestiaires pour les cantines en général et pour celle de la ruche en particulier.

65070/12-06/38 : 
Enquête (ISR) auprès des personnels de Septembre 2006 :

SUD réclame :

1) Les chiffres officiels de participation

2) La date de retour des informations redescendues aux personnels

3) L’évolution depuis 6 mois, du KPI n°27 intitulé «  Quality of management »

65070/12-06/39 : 
Remises au personnel pour l’achat de véhicules neufs :

Depuis quelques années, les remises proposées aux clients extérieurs font florès. 

Accord Auto offre 30 % de remise sur des véhicules Renault de moins de 10 kms.

La Macif a proposé par courriel au TCR, des remises de :

- 18 % sur des véhicules neufs

- 24 % sur des véhicules immatriculés (0 Kms)

A l’inverse, on observe un tassement des remises consenties au personnel. Inévitablement, les salariés Renault éprouvent de plus en plus de difficultés à gérer les achats/reventes de leur véhicule personnel. 

Tout le monde ne bénéficiant pas d’un véhicule de fonction, les plus faibles salaires subissent le plus durement cette dérive. 

SUD réclame que les remises faites au personnel soient augmentées de manières à ce que ceux-ci soient à nouveau concurrentiels.

65070/12-06/40 : 
Documentation en Français :

Des services des directions : DARP, DIESC, DQFI, DREAM utilisent actuellement pour leur essais, des logiciels  de la société LMS. Malgré de nombreuses demandes de la part des utilisateurs, cette société s’est toujours refusée à fournir une aide en langue Française. 

Il est prévu par la DTSI, à partir de 2007, le changement du logiciel de base supportant toutes les applications. Des utilisateurs ont expressément renouvelé leur demande, sans plus de succès.

Face à ce constat, SUD souhaite :

I) alerter la direction de l’établissement sur :

1) La prise en otage des utilisateurs par un fournisseur de logiciels en situation de monopole sur l’établissement et le refus de ce dernier d’examiner une requête légitime.

2) Le manque de soutien auprès des utilisateurs de la part de la DTSI. Ceci expliquant peut être le 1)

3) Les conséquences inévitables de ce dysfonctionnement qui se solderont par des pertes de temps.

Les salariés, utilisateurs, ne pourront donc dans ces conditions être tenus pour responsables du non respect des objectifs du plan 2009 qui nécessitent l’utilisation des logiciels de cette société.

II) Réclamer une intervention forte de la direction de l’établissement

Auprès que la DTSI , afin que le fournisseur de logiciel se mette en conformité avec la loi et fournisse la documentation demandée.

La troisième possibilité, juridique cette fois, consisterait à ce qu’un syndicat porte le sujet  en justice pour le non respect de la loi  faisant obligation aux vendeurs de matériels et logiciels de fournir les aides et manuels techniques associés en Français. 

Pour info, en Mars 2006, une société à été condamnée par le tribunal de Versailles, à :

1) Fournir une documentation en Français. 

2) Payer une somme très importante aux syndicats ayant sollicité l’arbitrage du juge.

3) Payer des pénalités en cas de retard à la fourniture des documents.

65070/12-06/41 : 
Dossiers de commande des véhicules du personnel

SUD réclame que des moyens supplémentaires soient attribués au BVP pour  qu’un suivi efficace des dossiers soit effectué. Dans certains cas, aujourd’hui, le salarié/client est obligé d’essayer de palier aux manques. 

Nous ne mettons pas en cause la compétence des personnes du TCR qui enregistrent les commandes, mais le système de communication entre les différentes étapes de la commande à la livraison. 

A titre d’exemple :

· 10/09/2006 : Commande du véhicule- date prévisionnelle de livraison le 09/10/2006.

· Une semaine avant la livraison, le salarié reprend contact :

Le chèque destiné au paiement de la carte grise est égaré, ainsi que les photocopies des pièces d’identité.

Le véhicule « attendait », le salarié n’a pas été prévenu.

· Le salarié va chercher la carte grise en préfecture. Un RDV est fixé pour la livraison.

· Une semaine après le salarié est appelé pour venir récupérer les documents lui permettant d’aller retirer sa carte grise en préfecture.

· 3 jours avant le dernier RDV fixé, ce dernier est annulé, car le véhicule est bloqué sur le parc de Genevilliers, pour un réalignement.

· Date de livraison finale : 11 jours plus tard que la date initiale, mais le chèque égaré n’est à ce jour pas retrouvé.

65070/12-06/42 : 
Procédure de prise en charge (à la réception d’un véhicule neuf) :

Lors de la réception d’un véhicule neuf, le salarié/client établit la liste des défauts à reprendre :

· Petite coulure de peinture sur le hayon.

· Rayure sur le pare-choc AR.

· Problème d’ouverture du toit ouvrant.

Un formulaire de prise en charge est établi de manière à ce que le salarié puisse repartir avec le véhicule.

1) Le salarié se rend à la succursale de Versailles pour prendre RDV, mais cette dernière ne traite pas les problèmes de toit ouvrant.

2) Le salarié se rend à BUC pour présenter le véhicule.


Coulure : passage de l’expert à prévoir pour valider la prise en charge


Réparation du toit ouvrant


Rayure pare-choc : OK, le travail sera fait le jour de la retouche peinture.

3) Le salarié revient présenter le véhicule pour l’expertise, un RDV est pris pour les travaux

4) Le salarié se présente à BUC le jour du RDV, refus d’effectuer le travail pour la rayure sur le pare-choc avec simplement une feuille de prise en charge. Il y aurait des problèmes de remboursement auprès de la CAT.

5) Mise en route d’une seconde procédure par BUC avec devis et demande d’autorisation auprès de la CAT, avant d’effectuer les travaux.

A quoi servent les feuilles de prise en charge, si le salarié/client est obligé de suivre un véritable parcours du combattant, entre les présentations, les expertises, et les RDV pour effectuer les travaux ?

(Livraison du véhicule début octobre, à ce jour la réparation du pare-choc n’est toujours pas effectuée.)

SUD réclame :

· Des moyens supplémentaires pour le secteur de livraison des véhicules de manière à ce que les défauts soient gommés avant la réception par le client.

· Qu’une mise au point soit faite auprès de la CAT et du réseau commercial pour que les bons de prises en charges retrouvent leur efficacité. Les clients n’ont pas à subir les confrontations internes propres à déterminer qui va payer pour la remise en état du véhicule.

65070/12-06/43 : 
Seuils d’embauche :

Nous souhaiterions un rappel des coefficients d’embauche pour les personnels titulaire des diplômes suivants :

CAP

BEP

BAC pro

BAC Technique

BAC + 2

65070/12-06/44 : 
Congés bloqués en 2007 ?

C’est sans doute pour mettre en application la recherche du plus grand nombre de ponts (voir texte de l’accord « gagnant-gagnant » de 1999 soutenu par une faible minorité de salariés sur l’établissement) que la direction a choisi ces dernières années: le 2 janvier, le mardi de Pâques, le lundi de Pentecôte, pour positionner les jours de RTT collectifs.

Depuis le blocage de  75% des congés, nombre de salariés ne peuvent plus désormais profiter de leurs vacances et des parents ne disposent plus de jours disponibles pour palier à des problèmes de garde de leurs enfants. 

Toutes ces dispositions ne sont pas de nature à lutter contre le stress. 

SUD réclame pour les salariés de l’établissement, la possibilité de choix entre Juin à Septembre pour les congés principaux et la liberté individuelle de positionnement des jours de 5émesemaine.

 Lorsqu’une entreprise communique régulièrement sur la nécessité de l’engagement de tous, la meilleure manière d’être entendu et compris consiste à montrer l’exemple en laissant les salariés choisir leurs congés, comme cela se pratiquait il y a encore quelques années sur notre établissement.

65070/12-06/45 : 
Reliquat de congés :

Lors de la dernière réunion DP de Novembre, il a été évoqué le cas des salariés ayant des reliquats de congés principaux (arrêts maladies, etc.). 

Combien de salariés de l’établissement sont ils concernés par ce cas de figure ?

Quelle est la moyenne des jours capitalisés ?

65070/12-06/46 : 
Télé réalité ou caméras cachées ?

Il semblerait que le responsable de la DIAM envisage l’option d’une installation de caméras de vidéosurveillance dans les ateliers MQP11 de cette direction.

Confirmez-vous cette rumeur ?

Si tel était le cas, les salariés des secteurs concernés nous ont vivement exprimé leur refus de travailler sous la surveillance de caméras.

SUD réclame que soit clairement exprimée, la position de la direction de l’établissement sur le sujet. 

65070/12-06/47 : 
Garages 2 roues des parkings :

Après le manque de places dénoncé depuis plusieurs années, voilà maintenant que des automobilistes viennent garer leur véhicule au milieu des 2 roues. 

Sud réclame une intervention rapide de la direction pour faire cesser ces pratiques.

65070/12-06/48 : 
Intempéries :

SUD réclame le prolongement des allées couvertes pour effectuer la protection aux intempéries des usagers à partir des parkings les plus éloignés.

65070/12-06/49 : 
Infirmerie :

SUD réclame un point sur le calendrier d’embauches des postes vacants d’infirmières.

Un GIE est-il prévu au service médical ?

65070/12-06/50 : 
Cantines (1) :

Ne pouvant attendre une prochaine et hypothétique réunion de la commission restauration, SUD réclame les résultats de la dernière enquête de Novembre 2006.

65070/12-06/51 : 
Cantines (2) :

Passé 13heures, les possibilités de choix sur les présentoirs sont réduites, et ce qui reste est bien souvent aux tarifs les plus élevés.

SUD réclame que les entrées, plats, desserts aux premiers prix soient accessibles aux clients pendant la totalité du service.

65070/12-06/52 : 
Abri à l’arrêt de BUS du CE rocade :

SUD réclame la mise en place d’un abribus à l’arrêt de CE Rocade. Les salariés/utilisateurs sont exposés aux intempéries en attendant le bus.
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65070/01-07/01 :
Mise a jour signalétique sécurité réglementaire : 


Notre instance a déjà attiré votre attention sur la mise à jour des panneaux réglementaires de consignes d'évacuation, notamment en ce qui concerne les guides d'évacuation et les équipiers d'intervention. Force est de constater que cette mise à jour n'est toujours pas réalisée

- Pouvez-vous nous dire à quel service la Direction de l'établissement a délégué cette obligation réglementaire ? 

· Existe-t-il un plan d'actions en vue d'une mise en conformité ? 

La mise en place du dispositif d’affichage dans les nouveaux secteurs est à la charge du service APS.

· A quelle date peut-on espérer la mise à jour de cet affichage ?

Les affichages suite à des déménagements de plateaux ou des mobilités individuelles feront l’objet de mises à jours individuels par les intéressés eux-mêmes. Cette disposition fera l’objet d’une relance au cours du 1er semestre 2007.

65070/01-07/02 :
Utilisations abusives de salles de réunions 

Certaines salles de réunion servent à déjeuner le midi, soit au moyen de plateaux repas, soit de façon libre service. 


- est ce autorisé ?


- et si oui, dans quelles limites ?

Nous confirmons nos réponses précédentes, qui s’appuient sur l’usage dans notre établissement qui autorise occasionnellement la prise de repas avec plateaux pré-conditionnnés selon les normes d’hygiène en vigueur. Cette autorisation ne vaut que pour les salles de réunion.

65070/01-07/03 :
Achats plateaux repas 

· Les plateaux repas utilisés pour certaines réunions doivent-ils être commandés obligatoirement chez Avenance ? (le coût étant élevé par rapport à d'autres traiteurs).

Il n’y a pas obligation à commander les plateaux repas à la société Avenance. Il existe un panel de société de restauration qui fait référence pour l’organisation de cocktails ou d’achats de plateaux. Cette référence est disponible à la Direction de la Communication de l’établissement.

65070/01-07/04 :
Upgrading des micros portables 

Alors que les applications actuelles demandent beaucoup plus de vitesse et de mémoire, les micros portables devaient être upgradés afin d’obtenir des outils plus performants. Il semblerait qu'aujourd'hui on fasse marche arrière à cause d'un problème de coût plus important que les postes fixes.

 
- Pouvez-vous nous rappeler le déploiement des nouveaux PC portables et les évolutions prévues pour les PC fixes ?

· Quelles seront leurs performances techniques ?

 Concernant le TCR les chiffres sont de :

13.418 Pc SPoT dont 53% de portable à fin décembre 2006.

Une campagne de renouvellement des N610C est en cours (plus de 60% de ces PC ont été changé à fin décembre 2006) – remplacés par des NC 6400

Pour l’arrivée de Spot2 et le renouvellement des postes, ce qui est décidé : 

Remplacement des PC Portables

* HP nc6400 (standard) : Intel Core Duo T2300E – 1,6 Ghz

Mémoire : 1 Go de Ram

Taille disque dur : 80 Go (5400 tpm)

Ecran large : 14,1 pouces TFT (1024 x768) Vidéo : INTEL (carte intégrée)

Connexion sans fil : WiFi intégré

Poids : 2, 3 Kg Dimensions : 33 x 23,9 x 2,9

Lecteur DVD Rom intégré

* HP nc4400 (PC ultra-portable) : Intel Core Duo T2300E (1,6 Ghz)

Mémoire : 1 Go de Ram

Taille disque dur : 80 Go (5400 tpm)

Ecran : 12,1 pouces TFT Vidéo : INTEL i915G (carte intégrée)

Connexion sans fil : Wifi intégré

Poids : 1,8 Kg (sans chargeur) Dimensions (cm) : 28,5 x 23,5 x 3,0

Options :   Graveur de DVD Rom / lecteur DVD Rom externe; Batterie de voyage (autonomie x 2)

Remplacement du PC fixe

* HP dc7600 

Des informations sont à venir, sensiblement identiques au portable pour le processeur, la mémoire et le disque dur.

65070/01-07/05 :
Mutations de salariés
Les mutations dans certaines directions apparaissent pour le moins anarchiques : la personne concernée par la mutation est prévenue lors d’une réunion de service, la personne est mutée administrativement dans BPU sans avoir été informée de son nouveau service de rattachement 


- Merci de rappeler les règles de base à suivre lors d'un changement de service voulu par la hiérarchie ?


- Quelles sont les informations minimales qu’un collaborateur doit attendre de la part de sa hiérarchie ?

Toutes les règles de base figurent dans le document référence qu’est la charte de mobilité. Nos réponses précédentes sur ce sujet rappelaient les obligations des hiérarchies cédantes et prenantes et le rôle contributif des GRH.

La charte de mobilité est accessible sous Déclic / Mes Services / Ressources Humaines / Boite Ma Carrière / Offres d’emploi internes – Job Acess


- Peut-il y avoir sanction dans le cas de refus successifs à des postes proposés ?


- Si oui, quel est le nombre de refus au-delà duquel le salarié s’expose à une sanction ? 


- Quel est le type de sanction possible ?

L’esprit de la charte ne conduit pas à en principe à la mise en œuvre de sanctions. Le recours à sanction ne peut être utilisé que dans le cas de comportement fautifs concernant des manquements dans l’application du règlement intérieur
65070/01-07/06 :
Nuisance sonores sur les plateaux de travail


Il y a de plus en plus de bruyance sonore sur les plateaux de travail. Les bureaux sont de plus en plus petits. A Isosurface, des personnes supplémentaires sont implantées.

- Pouvez-vous rappeler les règles en matière d’implantation, appliquées chez RENAULT et légales ?

- Pouvez-vous nous assurer que ces règles sont dans tous les cas respectées ?

La  Direction Technique de l’établissement a fait un large exposé sur l’organisation des implantations au cours de la séance du CE du  mois de mai 2006 .Toutes les règles  standards sont explicitées dans une note émanant de cette direction et diffusée avant l’été. Ces règles sont toujours en vigueur.

65070/01-07/07 :
Objectifs 2007 pour les élus : 

Est-ce que les élus (DP et/ou CE) bénéficient d'une réduction du nombre d'objectifs à tenir en 2007 au prorata des heures de mandat qu'ils ont à effectuer ?
Exemple : est-ce qu'un élu qui a environ 40 h de mandat (soit l'équivalent d'environ 1 semaine par mois) aura 4 KPI avec des objectifs aménagés ou 3 KPI à tenir au lieu des 4 prévus pour cette année ?

Les règles propres à la gestion des mandats et des carrières des représentants du personnel sont clairement définies dans l’accord du 20 juin 2000 sur la représentation du personnel et la concertation sociale.

Les représentants du personnel évoquent avec leur hiérarchie les adaptations envisageables en terme d’organisation du travail afin de concilier les exigences de leur mandat avec leurs  activités professionnelles.

Ce dialogue conduit à définir une mission réaliste à laquelle sont associés les objectifs quantifiables, atteignables et mesurables dans le temps.

Ce principe est régulièrement rappelé aux hiérarchiques N+1de tous les salariés mandatés. 

65070/01-07/08 :
Coût d'un poste de travail : 

Quelle est la surface de base (avec ou hors allée) qui est prise en compte dans le calcul du coût d'un poste de travail ?

La surface de base standard d’un poste (Réf : note de direction) est de 8m2 mesurés.

65070/01-07/09 :
Contrat de travail Renault/Véolia : 
Les anciens intérimaires Renault embauchés par Vélioa dans le cadre du GIE Vestalia ont signé leur contrat d'embauche sur un document à en-tête Véolia. Sur ce document figurent le n° de siren suivant 488 770 819 et le n° de siret suivant 488 770 819 OOO16. Les deux n° correspondent aux n° de la société VIGIE 16 AS même adresse de siège social, même capital social que Vestalia, le code activité activité 703A apparaît sur ce document. Ce code correspond à l'activité AGENCES IMMOBILIERES !


- Nous vous demandons des explications concernant cette situation

Initialement baptisée VIGIE 16 la société « porteuse » du contrat de prestation est bien la société Véolia Environnement services Tertiaire à l’Industrie et l’automobile autrement dit VESTALIA enregistrée au registre du commerce sous le numéro 488770819.

Le code NAF sous lequel est enregistré la société est le 703D (et non le 703A).

Ce code correspond à la classe 70 (activité immobilière) à la subdivision 703 (activité immobilière pour c compte de tiers) et sous la catégorie 703D (administration d’autres biens immobiliers) ;

Cette classe d’activité comprend notamment la prise en charge de l’ensemble des services nécessaires au fonctionnement des immeubles gérés (bureaux, centres commerciaux, zones d’activités … ;

Ce code est automatiquement attribué par l’INSEE.

65070/01-07/10 :
Badges :


Des badges visiteurs sont émis à l'Avancée ou au Gradient. Ces badges permettent de se rendre sur tous les lieux de travail du Technocentre y compris le Gradient. Quand on souhaite passer, dans les deux sens, que ce soit du TCR 1 vers le TCR 2 ou l'inverse, un blocage est fait au niveau du tourniquet situé proche du parking des 60 arpents. 

- A quelle date sera résolu ce dysfonctionnement ?


Les causes du  dysfonctionnement signalé ont été  identifiées. La solution sera mise en œuvre au cours du mois de févier.

65070/01-07/11 :
Papier imprimante
:
 

Pendant la semaine 2, sont apparus des problèmes de livraison de papier pour les imprimantes. Il a fallu plusieurs appels au 11800, ou à Goélis directement pour qu’une livraison soit réalisée. 
   
- Quelle est la cause de ce dysfonctionnement ?

- Cette prestation est-elle assurée par un nouveau fournisseur ?

La distribution du papier est assurée, depuis le 1er Janvier 2007par la Société Vestalia. Les dysfonctionnements rencontrés en semaine 2 sont dus à la phase de mise en place d’une nouvelle organisation. Le dysfonctionnement a été réglé.
65070/01-07/12 :
Fonctionnement du GIE Véolia


a) à la date du 10 01/07, un certain nombre de personnes salariées du GIE Véolia, sont munies de badges visiteurs pour travailler sur le site. 

- Que se passe t il en cas d'accident de travail ou de trajet ? 
b) un certain nombre de prestataires, pour gagner du temps en entrée et en sortie, passent par l'entrée de la réception administrative du Bâtiment Logistique, afin de ne pas avoir à laisser une pièce d'identité en dépôt au PC4. 

- Nous demandons qu'un rappel des procédures d'entrée sur le site soit effectué par les hiérarchies des prestataires. 

- Nous demandons que le service Sécurité du site soit plus vigilant en face de ce problème.

A) En cas d’accident du personnel mis à disposition du GIE est sous la responsabilité du GIE.

Le GIE devra en informer la Direction de VESTALIA ou RENAULT. Les différentes déclarations d’accident sont à faire par les employeurs respectifs.

B) Les règles seront rappelées

65070/01-07/13 :
Prestataires/Visiteurs


Un visiteur, qui est en fait un prestataire en attente de badge définitif, a-t-il le droit de travailler sur le site muni d'un badge visiteur ? 

- Que compte faire la direction pour remédier de façon pérenne à cette situation anormale ? 

La manière pérenne pour remédier à cette situation qui est effectivement anormale est de réaliser dans les bons délais la commande et le plan de prévention liés  au contrat de prestation validé par la Direction des achats. Un certain nombre de dérogations à cette règle ont été ont été autorisées par l’établissement pour traiter au mieux l’attente du badge définitif. La condition d’attribution de cette dérogation reposait sur la réalité et la présence de trois éléments principaux : la DED, la DA, le Plan de Prévention. 

65070/01-07/14 :
Contrat de travail Véolia


Pour faire suite à la lecture d'un contrat de travail et notamment du chapitre clauses diverses, nous vous demandons des précisions concernant les 2 phrases suivantes : 
"Dans le cadre de votre fonction, vous devrez, si l'organisation du travail l'exige, assurer les Services d'interventions d'Urgences".
 « Clauses de confidentialités. Cette obligation s'applique pendant toute la durée de votre contrat et se prolongera après la rupture de celui ci pour quelques motifs que se soit » 

- Nous demandons pour cette deuxième phrase qu'une durée de temps soit précisée après le mot rupture.

Le contenu des contrats Véolia n’est pas du ressort de Renault.

65070/01-07/15 :
Accès conventionnée au restaurant pour le personnel de Véolia 


Nous demandons qu'une convention soit signée entre les sociétés Véolia et Avenance, afin que le personnel Véolia présent sur le site puisse avoir un accès conventionné aux différents restaurants, (les anciens intérimaires Renault avant d'être embauchés Véolia, avaient cette faculté).

La question de l’accès aux différents restaurants est de la responsabilité de VESTALIA qui a entrepris les démarches nécessaires auprès des restaurants.

65070/01-07/16 :
Convention collective Véolia


De quelle convention collective dépend le personnel Véolia ? Les anciens intérimaires Renault embauchés par Véolia dépendaient de la convention de la métallurgie.

Il n’y a pas de convention collective unique  chez VESTALIA, le cas échéant, le salarié peut prendre connaissance du libelle de la convention de rattachement ,inscrit sur son contrat ou sur son bulletin de salaire. 

Quoiqu’il en soit tout intérimaire dépend de la convention collective de son employeur.

Les anciens intérimaires RENAULT sont passés d’une situation de travail précaire à un contrat à durée indéterminé.

Les anciens intérimaires RENAULT ne dépendaient pas de la convention de la métallurgie mais de celle de leur employeur, la société d’intérim.

65070/01-07/17 :
Confidentialité sur les plateaux
A notre question 65070/12-06/02 sur la confidentialité des plateaux, vous nous faites une réponse qui fait état de cas par cas.

Le règlement intérieur de l’Etablissement prévoit « Article 3.2 » que des procédures spécifiques de contrôle des accès peuvent être mises en place par notes de services annexées au dit règlement (Zones 3 et 4).


- Nous vous demandons de bien vouloir nous faire savoir si ces notes existent et si oui nous les produire.


- Le règlement prévoit également que ces notes doivent êtres affichées à l’entrée des zones concernées, nous demandons donc que cet affichage soit réalisé en conformité avec le règlement intérieur.

Pour l’instant, les notes existantes n’ont pas fait l’objet d’un affichage
65070/01-07/18 :
Accueil visiteurs Avancée
Les salariés des sous-traitants de rang 2 et suivants vont-ils pouvoir bénéficier de badges résidents ?

A quelle date cette régularisation sera-t-elle effective ? 
L’afflux de « faux visiteurs » mais vrais résidents provoque des temps d’attente avoisinant les 30 minutes. Cette situation est préjudiciable aux visiteurs et particulièrement déplorable pour l’image de marque de l’Entreprise. 

- Quelles sont les actions correctives prévues par le service responsable de l’accueil ?

Ces actions correctives sont directement liées aux circonstances décrites dans la réponse à la question N°13. Les temps d’attente constatés sont provoqués par les contrôles de conformité liés à la commande, DED, DA, et plans de prévention.

65070/01-07/19 :
Meeting
Le système Meeting permet à n’importe quel résidant de réserver une salle de réunion dans une zone de confidentialité 3 ou 4, même si son accès n’est pas autorisé. Ceci entraîne une non confidentialité dans des ateliers où se trouvent des protos, car ces personnes arrivent quand même à entrer.

· Quelles mesures la Direction compte-t-elle prendre pour éviter ce problème ?

La procédure de réservation en meeting indique le niveau de confidentialité de la salle recherchée, il appartient donc à chaque personne qui réserve de respecter cette information. Il est bien sûr interdit de faire rentrer sous prétexte d’une réunion des personnes non autorisées dans une zone confidentielle.

Si nous devions encore constater ce genre de dysfonctionnement, nous serions amenés à retirer les dites salles du dispositif de réservation.
65070/01-07/20 :
Téléphones portables 


Renault a changé d’opérateur de téléphonie mobile en passant les abonnements chez SFR. Or sur le Technocentre il n’y a pas d’antenne SFR ce qui rend l’utilisation de cet opérateur délicat en mode réception comme  en mode émission. 

- Quand la Direction dotera-t-elle le site d’une antenne SFR ?

La signature du plan de prévention pour l'installation de la baie SFR (qui permettra d’améliorer la réception et l’émission sur TCR) a eu lieu le 23 janvier

La date de travaux est le 15/02 et dureront jusqu’en Avril. La date de mise en service précise sera communiquée ultérieurement.

65070/01-07/21 :
Format agenda Renault 2007


Auparavant, le format A4 de l'agenda permettait d'insérer des feuilles le temps d'une réunion (exemples : convocation, CR, messages ...). Beaucoup d'entre nous avaient adopté cette organisation très pratique. Aujourd’hui les documents de format A4 insérés dans les agendas sont obligatoirement froissés

- Les salariés pensent que le nouveau format choisi correspond sûrement à un progrès : mais lequel ? 

- Pourquoi avoir choisi ce format atypique ? 
Nous souhaitons revenir au format 2006 à partir de 2008.

Ce constat et la demande de modification pour l’an prochain ont été transmis.

65070/01-07/22 :
Retards de livraison de véhicules au personnel 


2 véhicules ont été commandés début novembre, l’un est immatriculé en date du 5 décembre 2006, l’autre en date du 12 décembre 2006 (carte grise),aujourd’hui 16 janvier,ils ne sont toujours pas livrés.


- Est ce normal, avec des cartes grises datant de plus d’1 mois ? Que se passe-t-il au service livraison de véhicules ?


- Quelles sont les actions engagées par la Direction ?

Nous connaissons malheureusement actuellement des problèmes d’approvisionnement par nos fournisseurs. Afin de satisfaire au mieux les clients nous immatriculons les véhicules le plus rapidement possible pour éviter un retard supplémentaire, ce qui explique ce décalage lors d’un retard pour blocage qualité ou manque de pièces en fabrication.


65070/01-07/23 :
-GIE Renault/Véolia : 


Lors de la présentation en séance de CE du projet de création d'un GIE entre Renault et Véolia , Mr Estève nous avait assuré qu'il n'y aurait aucun changement d'aucune sorte pour le personnel Renault intégré dans le GIE . Or, force est de constater que tout le personnel Renault du GIE au 1er janvier 2007 a changé de centre de coût. 

- Nous vous demandons des explications sur cet état de fait

Un changement de centre de coût n’a aucune incidence sur le contenu de la fonction : il s’agit d’une amélioration administrative

65070/01-07/24 :
GIE Renault/Véolia :


A ce jour nous n'avons aucune communication concernant la signature officielle du contrat du GIE Renault/Véolia : 

- Le contrat a t il été signé officiellement ? 

- Et si oui depuis quand ? 


Le contrat commercial entre RENAULT et VEOLIA a été signé le 22/12/2006 pour une durée de 5 ans.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/01-07/25 :
GIE Services Généraux (à rajouter dans les questions sur le GIE)

- Entre le GIE, Renault et Vestalia, qui est responsable en cas d'accident d'un salarié Renault et d'un salarié Vestalia ?

- Entre le GIE, Renault et Vestalia, qui est responsable des plans de prévention ?

· Les élus CGT demandent une note officielle concernant les modalités de reprise au sein de Renault (localisation, poste, etc.) des salariés Renault basculés dans les GIE Services Généraux et Logistique de Formation en cas d'échec du GIE ou de demande de mobilité à l’initiative des salariés.

Cf. notre réponse à la question n°12 de ce compte-rendu.

Les plans de prévention sont organisés de la manière suivante : RENAULT doit réaliser un plan de prévention avec son fournisseur VESTALIA qui lui-même doit réaliser un plan de prévention avec ses fournisseurs de rang 1.

Les salariés RENAULT mis à disposition du GIE conservent leur contrat de travail RENAULT et les avantages qui lui sont rattachés .Une note sera antinomique à ce principe

65070/01-07/26 :
Service médical
La réponse de la direction aux questions DP de la CGT des mois de novembre et décembre 2007 n’est pas acceptable. D’un point de vue légal, le chef d’établissement a l’obligation de recruter une infirmière ou un infirmier par tranche de 600 salariés sur les sites industriels ou de 1 pour 1000 pour les autres sites (article R241-35 du Code du Travail). Ce qui n’est pas le cas depuis plusieurs mois.

Les élus CGT demandent l’état précis des effectifs de l’infirmerie au mois de janvier 2007.

Les élus CGT demandent que la direction se conforme d’urgence au Code du Travail.

Cette question a été examinée au cours du CE qui s’est tenu  le 31 Janvier 2007.

65070/01-07/27 :
Logistique de Formation
Depuis début janvier 2007, la Logistique de Formation a été externalisée et reprise par Vestalia (filiale de Véolia) et HRTM (filiale d’IBM). 

Plusieurs salariés de ces secteurs qui refusent d’aller dans les GIE ne sont toujours pas reclassés au sein de Renault, malgré les promesses de leur hiérarchie. Mmes Authiat et Robineau, par exemple, n’ont plus de poste officiel. Cette situation, source de stress pour tous ces salariés, n’est pas acceptable et ne peut pas se prolonger.

Les élus CGT demandent que tous les salariés qui ne souhaitent pas être mutés dans des GIE soient reclassés immédiatement. 

Les élus CGT demandent que la hiérarchie de ces salariés, avec les RH, leur proposent des postes réels qui correspondent à leur profil. 

L’ensemble des salariés du secteur Logistique formation sauf 2 ont bénéficiés d’une mobilité ou bien ont rejoint le GIE pour une durée déterminée avant le 31 décembre.

Toutes les personnes qui restent au service formation contribuent au démarrage de la nouvelle organisation tandis que les recherches de poste se poursuivent.

Cette situation transitoire n’est pas prévue pour durer, et tous les efforts sont mis en œuvre pour donner une issue satisfaisante pour l’entreprise et les personnes.

65070/01-07/28 :
Salaire
Les élus CGT demandent la suppression des prélèvements de 0,15 % de la rémunération mensuelle brute pour les mois de février et mars 2007. Ces prélèvements sont dus au chômage partiel des usines. Les élus CGT rappellent que les salariés ne sont pas responsables de la diminution des ventes des véhicules et du chômage partiel. Les élus CGT demandent la prise en charge totale du chômage partiel par RENAULT qui doit assumer ses choix et sa politique industrielle.

Cette question ne relève pas de notre instance mais de décisions qui ont été prises à l’échelon central dans le cadre de la politique salariale.

65070/01-07/29 :
Assistante sociale
Même Question 65070/12-06/19 du mois de décembre 2006.

Préambule : Face à un besoin urgent d’un ou plusieurs postes supplémentaires d’assistante sociales sur le Technocentre, les délégués du personnel CGT demandent qu’un point statistique soit réalisé à partir des diverses actions et interventions dont ce secteur a la charge. Nous rappelons qu’actuellement qu’une seule assistante sociale est en place pour 12 000 personnes. La réponse DRH sur le fait qu’il n’y a pas de statistique ne fait pas oublier qu’il y a un problème réel. Les élus CGT demandent l’embauche d’assistances sociales.

Cf : nos réponses précédentes

65070/01-07/30 :
Renault et entreprise de prestation nettoyage
RENAULT a signé des contrats avec les entreprises de prestation nettoyage, en leur imposant des réductions de coût. L’implication est la diminution des effectifs des sociétés de nettoyage, et les conséquences sont des conditions de travail aggravées pour les salariés de ces sociétés et une diminution des prestations sur le site du Technocentre. Les élus CGT protestent contre l’attitude du donneur d’ordre RENAULT qui impose ses conditions de réductions économiques.

Nous prenons acte de cette remarque.

65070/01-07/31 :
Guide de l’intérimaire
Même Question 65070/12-06/26 de décembre 2006. A la date du 09/12/06, la modification sur l’indemnisation des heures de roulage dans le guide de l’intérimaire n’a pas été effectuée. Les élus CGT demandent qu’elle soit effective fin décembre 2006. Réponse DRH : la correction demandée est en cours de traitement, celle-ci interviendra courant Janvier. 

Les élus CGT demandent l’application de la modification dans le guide de l’intérimaire

Cette question est toujours en cours de documentation.

65070/01-07/32 :
Réunions plateaux repas
Les élus CGT demandent les règles de l’établissement concernant les réunions le midi avec plateau repas pris dans une salle de réunion.

Les élus CGT demandent le nombre de plateau repas servis au Technocentre : moyenne mensuelle et quotidienne avec nombre maximum de plateau repas servis.

Les élus CGT demandent l’interdiction de la pratique des plateaux repas sur le lieu de travail, cela dans une mesure d’hygiène et pour limiter les dérives sur la charge de travail.

Les élus CGT rappellent que selon le Code du Travail (article R 232-10) : « Il est interdit de laisser les travailleurs prendre leur repas dans les locaux affectés au travail ». 

1) Les plateaux repas sont commandés au centre de réservation par les services concernés mentionnant la date et l'heure de livraison.

2) Moyenne de plateaux repas jour pour l'année 2006 : 67

3) Règles d'hygiène : Avenance sous-traite ses plateaux repas à un traiteur référencé et équipé d'un laboratoire agréé. Avenance a pris la décision de ne pas fabriquer sur place les plateaux repas pour rester en conformité avec la législation (le Technocentre n'est pas équipé de local de préparations froides suffisamment important pour assurer cette prestation dans de bonnes conditions).Cette méthode permet à Avenance de respecter la traçabilité et les températures requises.

4) Les plateaux repas sont livrés dans des salles de réunions, jamais au poste de travail.
Voir aussi notre  réponse à la question N°2

65070/01-07/33 :
Direction des achats

Les salariés ont fait part aux délégués du personnel de mobilité bloquée lors des entretiens annuels.  Les élus CGT rappellent que la mobilité des salariés se fait au volontariat.

Nous en sommes d’accord.

65070/01-07/34 :
Restauration 

Les salariés sont de plus en plus mécontents en ce qui concerna les prix et les conditions de restaurations. En effet, Avenance augment ses prix d’une façon non négligeable ou diminue les quantités pour un même prix. Ni la commission restaurant, ni les pseudos enquêtes organisées par Avenance ne peuvent masque la flambée des prix.

De plus, les temps d’attente à certaines heures deviennent intolérables et gâchent le moment de convivialité et de calme que devrait être le temps de repas. Il est grand temps que la Direction intervienne et rétablisse un service de qualité avec des prix raisonnables. Il doit être possible de composer un repas (entrée, plat principal et dessert) à moins de trois euros et que ce repas, pris entre 12h00 et 13h30, le soit sans temps d’attente pour ce faire servir, temps d’attente pour payer et temps d’attente pour trouver une place.

1) Prix : l'impact de la révision des prix au 1er avril 2006 a été de 0 % sur la moitié de la prestation (prix d'appel) et de 1,5 % sur l'autre moitié avec une moyenne pondérée de 0,8 %.

2) Quantité : les quantités servies sont contractuelles. Avenance est contrôlé par un Cabinet extérieur missionné par Renault sur le respect du contrat.

3) Temps d'attente : les plages horaires des services sont de 2 h 30 par restaurant. La gestion des flux laisse apparaître une amélioration substantielle des passages en caisses. Effectivement, sur les douze derniers mois, les fréquentations qui étaient de 70 % sur 45 minutes de service sont passées à 70 % sur 75 minutes. D'autre part, Avenance affiche à l’entrée de chaque restaurant la fréquentation par quart d'heure.

4) Composition d'un repas : 

Il est possible de composer un plateaux (entrée, plat principal et dessert) pour un prix de 2.82 €.

Entrée au buffet = 0.50 €

Plat principal = 2.02 €

Yaourt = 0.30 €

ou pour un prix de 3.02 € en gardant l'entrée, le plat principal et en prenant un dessert au buffet à 0.50 €

5) Capacité restaurants : 

plan d'actions réalisé à ce jour :

Botanique : + 100 places assises 

Arceaux : + 70 places assises

Plan d'actions à venir :

Gradient : + 120 places assises (vendredi 26.01.07)

Rotondes : + 80 places

Cascades : + 66 places

 

65070/01-07/35  :
Agenda Renault 


Le grand agenda Renault qui était au format A4 jusqu'en 2006 a rétrécit au lavage en 2007 pour faire des économies de bout de chandelle. Pour des questions pratiques, le personnel Renault appuyé par les élus CGT demande de revenir au format A4 pour 2008.

Voir notre réponse à la question N° 21

65070/01-07/36 :
DIESE :

IL est coutumier que dans cette direction la communication ne soit pas son point fort (voir commentaires de la direction du personnel et des affaires sociales sur cet item en séance de novembre 2006 du CE vis-à-vis du changement de référentiel pour certains ETAM). Par conséquent les élus CGT et le personnel demandent :

· Quel est la liste des sociétés de prestation référencées pour cette direction en tenant compte de ses spécificités techniques ?

Nous ne suivons pas cette liste au niveau de l’établissement

· Quelle est la procédure d’information des prestataires et/ou de leurs responsables de site lors d’arrêt de projets pris par Renault S.A.S alors que leurs contrats commerciaux courent ? Est-il normal et licite que les responsables Renault informent directement les personnels de sociétés de prestation en exécution de tâche dans leur UET de l’arrêt de leur mission ?

La règle est spécifiée dans le contrat. En règle générale, la hiérarchie de la société effectuant la prestation sert de relais de communication vis-à-vis de ses salariés.

Les élus CGT et le personnel s’insurgent de la manière de communiquer (« Aujourd’hui c’est ton dernier jour et tu ne reviens pas demain !») et de faire travailler (badge visiteur donc procédure de la sous-traitance sous Déclic non appliquée) le personnel des sociétés de prestation.

Il est en effet inadmissible à l’heure des NTIC de ne pas savoir communiquer humainement et surtout de respecter les décisions d’entreprise quant à requérir à la prestation sur des projets arrêtés par la DG.

En conséquence les élus CGT et le personnel demandent officiellement qu’un rappel à l’ordre soit faite aux hiérarchies de cette direction pour interdire ces délits de marchandage et de travail dissimulé (un cas sera explicité en réunion plénière).

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/01-07/37 :
Accès à Internet :

De plus en plus, la circulation de l’information d’entreprise s’effectue directement via le canal Internet ou indirectement via les liens véhiculés par l’intranet ou les liens véhiculés par le courrier électronique. Les salariés dépourvus d’accès à l’Internet se trouvent donc privés de certaines informations, ce qui est contraire au libre accès et à cette information. 

· Quels sont les critères d'attribution d’une connexion Internet ?

· Quels sont les coûts facturés à l'entreprise ?

· Comment la direction explique-t-elle les disparités d'attribution de cette connexion d'une direction à l'autre ou même d'un service à l'autre ?

· Quel est le nombre de salariés sur notre site ayant accès à l'Internet ?

· Dans le cadre du droit à l’information pour tous les salariés, nous demandons l’accès à l’Internet  pour  tout le personnel Renault.

La responsabilité de l’attribution d’une connexion à Internet est sous la responsabilité de la hiérarchie et suivant les besoins de chaque service ou chaque direction

65070/01-07/38  :
Plan du TCR :

Nous constatons que certains plans affichés dans le TCR ou à proximité des tourniquets ne sont pas à jour. Sur certains d’entre eux ne figurent pas le Gradient.

· Quand la direction mettra t’elle à jour ces plans ?

· Nous demandons que ces plans indiquent clairement le circuit piéton pour l’accès au gradient.

Nous avons transmis cette demande de mise à jour à la direction technique

65070/01-07/39  :
Plan d’évacuation à l’intérieur des locaux :
L’adresse des différents points de ralliement n’est pas mentionnée sur les plans d’évacuation affichés dans les locaux et autres connecteurs. Pour exemple nous avons relevé ces irrégularités :

· 10A sud 2ème étage 

· 4A 1er étage (face à la salle Copernic)

· 4B rdc (infirmerie)

· 4B nord 1er étage

· 2B rdc

· entrée design N° 16

Il y manque soit le panneau, lui même, soit le guide d’évacuation, soit les références de l’équipier d’intervention, soit le lieu du point de rendez-vous et la plupart du temps l’ensemble des informations. Le symbole de rassemblement n’apparaît pas sur les plans figurant sur les panneaux d’évacuation.

· Nous demandons que sur les plans d’évacuation soient tenus à jours les lieux de rassemblement (adresse et localisation sur le plan).

· Nous demandons que l’ensemble des principaux lieux de passages soit équipés d’un plan d’évacuation.

L’état des lieux avec les remises à niveau nécessaires pourra être confié dans un avenir proche aux 7 CHSCT qui proposeront des solutions pour la mise en place d’une procédure de mise à jour permanente.

65070/01-07/40  :
Ligne de Bus Versailles (départ) :
Au départ de Versailles Chantier, les utilisateurs de la ligne de bus SAVAC ne disposent pas d’abri contre les intempéries. 

Nous vous demandons d’intervenir auprès du STIF pour plaider en faveur de meilleures conditions d’attente des utilisateurs lors de fortes intempéries. Cela passera par l’installation d’abri bus ou tout autres moyens appropriés.

Cette demande est à transmettre aux services techniques de la ville de Versailles.

65070/01-07/41  :
Suicide et stress professionnel :
· Nous voulons connaître le résultat des enquêtes officielles (de la direction et autres) du dernier suicide au TCR.

· Quelles actions de prévention la direction envisage t’elle de mener pour prévenir les risques de stress important, voire insupportable pour certain.

Cette enquête et les conséquences en terme d’actions préventives ne sont pas bouclées. Le CHSCT n°6 est le seul habilité à participer et à recevoir les conclusions d’enquête. Cette question ne sera donc pas traiter dans l’instance DP.

65070/01-07/42  :
Congés de détente :

Pour le personnel en déplacement à l’étranger, les jours de "congés détente" acquis par quinzaine de mission qui ne sont pas utilisés, peuvent être versés dans le capital temps individuel, il suffit d'en faire la demande. Le problème rencontré par certains de nos collègues est la vérification de ce versement dans le capital temps. 

· Peut-on historier les mouvements de crédit du capital temps individuel comme on le fait pour les demandes de congés ? 

Cela permettrait au personnel en mission de suivre la bonne exécution des « versements » de leurs « congés détente » sur leurs capital temps individuel.

Les versements dans le capital temps individuel sont historisés dans BPU. Le salarié en est informé au travers de l’évolution de son solde CTI du bulletin de paie le mois où il demande le transfert.

65070/01-07/43  :
Workflow :

 il nous semble que les compteurs Workflow ne sont pas à jour.

Pouvez vous nous rappeler le mode de calcul des compteurs sur workflow ?

Workflow n’est pas un outil de calcul ni de décompte, c’est un outil déclaratif et de transmission. Les règles de calcul n’ont pas changé et se font toujours sous BPU.

65070/01-07/44  :
Télétravail : 

Pour les salariés en télétravail, qu’est-il prévu aujourd’hui pour la logistique des matériels et fournitures nécessaires au travail du salarié ?

L’accord central Renault faisant suite à l’accord Européen interprofessionnel vient d’être conclu le 22 janvier dernier. Il fera l’objet prochainement d’un déploiement à l’ensemble du personnel.

65070/01-07/45  :
Boîte vocale (téléphone) : 

Suite de la question 65070/11-06/40 

Contexte :

Question cfdt : Existe-t-il un moyen pour sauvegarder un message sans aucune limite de durée (délai de mémorisation illimité) ?

Réponse de la direction : Exceptionnellement et sur demande il est possible de rendre cette durée illimitée.

· Auprès de qui doit se faire la demande ?

· Faut-il remplir un document particulier ?

Pour des raisons techniques de capacité, la durée de conservation des messages est limitée mais la demande exceptionnelle d’une conservation plus longue est possible sur demande de chef de service avec justification, adressée au chef de service de l’ESIL.

Il n’y a pas de document particulier, une note de service suffit.

65070/01-07/46  :
Congés annuels :

Conformément à l'accord sur les congés annuels, le 13 décembre 2006, la direction a informé les élus du CE du positionnement de la période de prise de congés d'été 2007, du lundi 16 juillet 2007 au dimanche 2 septembre 2007 inclus. (Sem. 29, 30, 31, 32, 33, 34 & 35). Or dans les réunions UET de la DPSI, il est demandé à tous, de prendre les quatre semaines (Sem. 31, 32, 33 & 34), exceptés pour les salariés très peu nombreux, devant assurer une permanence durant cette période.

· Comment la direction explique-t-elle que la DPSI impose à ses employés une période plus restrictive que celle annoncée aux élus CE ?

· L’accord sur les congés annuels n’est il pas applicable à tout le personnel (hors exception) ?

La DPSI n'impose pas à ses salariés la prise de congés pendant la période S31/S34, mais recommande que les congés soient pris dans cette période afin de les faire coïncider au mieux avec les dates de fermeture des usines avec lesquelles nous travaillons en permanence.
Toutefois, comme chaque année, des exceptions à cette recommandation interviendront afin, notamment, de permettre au personnel de prendre les vacances en famille.

65070/01-07/47  :
Intérimaires de la DICAP :

Qu’est-il prévu pour les salariés intérimaires de la DICAP issus du dispositif de formation en alternance d’un an post-BTS au terme de leur contrat CDD courant 2007 ? 

Leur mission actuelle d’intérim s’inscrit dans la continuité de leur période d’apprentissage Renault, sans interruption entre les deux périodes. 

Apres une période de Formation Post-BTS à la DICAP:

- 26 jeunes ont été embauchés à la DICAP le 01/10/2006.

- 1 jeune sera embauché le 01/02/2007

 -2 jeunes vont l'être le 01/03 ou le 01/04/2007

Des missions d'interim ont été proposées à 6 autres jeunes en fonction des besoins de la DICAP et en prenant en compte les aptitudes et compétences des intéressés, notamment celles acquises durant la période d'apprentissage.

Si des dérogations d'embauches devaient être accordées sur le périmètre de l'ingénierie et pas seulement a la DICAP, les candidatures de ces jeunes seraient examinées en priorité. (Il est a noter que sur les 6 jeunes,un nous a signalé vouloir poursuivre une formation d'ingénieur en dehors de Renault).

65070/01-07/48 :
Dysfonctionnement récurrent du BVP :

Certains salariés se plaignent de la qualité de prestation du BVP du TCR envers les salariés. 

Manque d’informations, attentes, manque d’efficacité et de sérieux dans le suivi sont les principaux griefs retenus contre ce service, comme en fait la démonstration ce cas concret qui, au-delà de la caricature, n’en est pas moins réel.

Trame des différents épisodes d’une commande d’une Mégane par un collaborateur du TCR :

Le 10/11/06 : commande d’une Mégane 1.9 DCI Expression

Le 05/12/06 : sortie de fabrication de l’usine de Palencia

Le 12/12/06 : émission de la carte grise du véhicule

Le 19/12/06 : date prévisionnelle de livraison indiqué au client le jour de la commande.

Situation au 17/01/07 : toujours pas de véhicule livré sans aucun engagement sur une autre date de livraison

Entre temps, de nombreuses relances ont été effectuées par le client qui a un besoin impératif de son véhicule. Quand elles ont été données, les réponses se sont avérées  très peu fiables. 

Résultat : un collaborateur excédé tous les jours un peu plus, qui ne sait toujours pas quand il sera livré plus de deux mois après sa commande, sans compter la coût de la carte grise engagé et dont la date de mise en circulation sera incohérente avec le millésime du véhicule. Ses collègues qui suivent avec curiosité et perplexité les vicissitudes de ce dossier et qui appréhenderont eux-mêmes une nouvelle commande pour leur propre compte. Cette situation n’étant pas acceptable : quelles mesures sont envisagées pour améliorer concrètement la fiabilité des informations au cours du processus de commande ? La traçabilité du parcours de la voiture ? Et enfin, l’engagement des délais de livraison annoncés lors de la commande ?

Epilogue : le véhicule est aux dernières nouvelles annoncées pour le 24/01/06…A suivre. Cela n’enlève rien à la teneur du propos ci-dessus dans sa généralité
Il est incontestable que l'on peut toujours s'améliorer et nous travaillons dans ce sens. Nous rappelons que pour éviter l'attente à l'Agence nous avons mis en place les rendez vous tous les après-midis. Nous affirmons que tous les conseillers font leur travail avec sérieux et professionnalisme.
En ce qui concerne l'exemple cité :
les délais entre la commande ,la sortie du véhicule et l'émission de la carte grise, sont normaux.
La date de livraison est une date prévisionnelle et nous nous efforçons de la respecter. Un incident s'est produit sur un centre CAT retenant l'acheminement du véhicule pris en exemple. Soucieux de satisfaire le client nous lui avons proposé un véhicule en prêt afin d'attendre la date de livraison. Le client a refusé,en nous donnant comme explication qu'il été très souvent en déplacement et qu'il ne pouvait pas venir chercher le véhicule à l'AVP.
Epilogue : le véhicule a été livré le 24/01/07.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/01-07/49 :
Parkings TCR.

Des plots en bétons ont été disposés dans les parkings. Ces plots étant de couleur grise donc très peu visibles, des salariés les ont heurtés causant des dommages à leur véhicule. Certains plots ont été déplacés lors des heurts.

SUD réclame le replacement des plots déplacés ainsi qu’une signalisation efficace de la totalité des plots soit par une peinture fluorescente ou par la pose de plots réfléchissants. 

Cette question relève des CHSCT de référence ou de la commission circulation.

65070/01-07/50 :
Parking Fosse aux loups.

Le panneau lumineux du parking la fosse aux loups se situe à l’entrée d’un cul sac !

SUD réclame qu’il soit déplacé au bon endroit. 

Cette question est à transmettre à la commission de circulation

65070/01-07/51 :
Equipements de protections individuels.

Suite à de nombreux problèmes rencontrés sur les chaussures de sécurité (semelles qui se décollent), SUD réclame qu’un point global soit fait sur le sujet en général et sur le rappel des chaussures chez le fabricant en particulier.

Cette question déjà posée en CHSCT sera traitée dans cette instance.
65070/01-07/52  :
Boîte aux lettres du MOD :
Notre syndicat possède une boîte aux lettres avec API pour la réception de notre courrier au bâtiment MOD. 

SUD réclame qu’une boîte de départ du courrier soit ajoutée à ce point de distribution.

Nous examinons cette demande

65070/01-07/53  :
Localisation du local syndical :

Il n’existe pas toujours de panneaux indiquant la localisation de notre local syndical à partir de la rocade. Ce point a déjà été évoqué lors d’une séance DP de 2006, la direction nous ayant à l’époque indiqué que le problème était pris en compte.

SUD réclame l’échéancier de réalisation du fléchage.

Une relance a été effectuée auprès de la direction technique

65070/01-07/54 :
Salarié en mission à l’étranger :

Lorsque la direction du TCR impose le blocage d’un jour de RTT ou de 5ème semaine, quelle est la procédure de récupération de ce jour par un salarié en déplacement dans un pays où ce jour est férié ?

Cette question fera l’objet d’une réponse différée.

65070/01-07/55  :
Parking EST/OUEST sous le bâtiment de la ruche :

Le vendredi et le lundi, il est impossible de stationner correctement un véhicule de l’entreprise.

Ce dysfonctionnement a été remonté à plusieurs reprises. 

Que compte mettre en place la direction pour régler ce problème avant qu’un accident ne se produise ? 

Les parkings réservés au véhicules du pool taxi ne sont pas restreints au sous sol

65070/01-07/56 :
Cantines, paiement en mode dégradé

Le paiement aux caisses a fonctionné récemment en mode dégradé pendant plusieurs jours.

1) En quoi consiste précisément le mode dégradé ?

2) Quelle procédure est-elle adoptée pour garantir dans cette configuration, l’historique des opérations effectuées sur le compte des convives ? 

3) Quelles sont les dispositions retenues en cas de litige ? 

1) le mode dégradé consiste à pouvoir utiliser les caisses avec les badges des convives quand il y a une défaillance sur le réseau afin d'assurer un service normal. Sans cette opération, les caisses resteraient hors-service.

2) les caisses ont en mémoire toute la base des numéros de badges et tous les prix des prestations. Le convive a sur son ticket le détail de la prestation consommée. Ces informations sont stockées dans les caisses et sont récupérées lors de la remise en route du réseau.

Lors du rétablissement du réseau, le convive récupère sur le prochain ticket la mise à jour de son solde.

3) En cas de contestation, nous avons la possibilité d'éditer un relevé de compte individuel avec tous les passages jours pour comparatif avec les tickets de caisse (même sur la période de l'utilisation en mode dégradé).

65070/01-07/57  :
Transformation du CEF :

Il existe aujourd’hui sur déclic, plusieurs formulaires pour la transformation des heures de CEF en CTI 5 ans avant le départ en retraite. SUD réclame qu’un 5S informatique soit réalisé de manière à ne conserver qu’un seul formulaire.

De notre point de vue, le ménage est à faire sur les disques et fichiers de certains salariés, car le catalogue officiel des 350 documents S2N est mis à jour très régulièrement.

65070/01-07/58  :
Secret médical :

La hiérarchie a-t-elle le droit d’exiger d’un salarié que celui-ci lui présente un certificat médical ? N’est-ce pas plutôt au médecin du travail de prendre connaissance du document ?

Si la hiérarchie n’est pas en droit de demander le document, SUD réclame qu’une info soit rapidement passée auprès des GRH afin que ceux-ci recadrent très rapidement tous les niveaux hiérarchiques de l’établissement afin d’éviter à terme de surcharger l’inspection du travail très sollicitée en ce moment.

La réglementation prévoie que le certificat médical doit être remis à la hiérarchie, dans le cadre d’un arrêt maladie. Le médecin du travail n’intervient pas à priori, sauf dans le cas des arrêts maladie supérieurs à 21 jours.

Pour tous les autres cas, le suivi médical relève de la médecine du travail.

65070/01-07/59  :
Congés 2007 :

La note officialisant le blocage des congés en 2007 est parue. 

Contrairement aux précédentes années, les raisons de cette mesure administrative privant certains salariés de la possibilité de pouvoir partir en vacances, seront-elles connues ?

Conformément aux années précédentes, les consignes concernant le dépôt et la prise des congés principaux ont fait l’objet de la diffusion d’une note 5/07 du 15 janvier 2007.

65070/01-07/60  :
Documentation en Français :

Lors de la dernière séance DP, il a été abordé le problème de la  documentation en Français pour les logiciels (question 65070/12-06/40). Dans le compte-rendu, il est écrit que la direction diffère sa réponse, car le problème est en cours d’examen. 

Avez-vous une réponse à nos demandes du mois dernier ?

L’examen de cette question se poursuit.

65070/01-07/61 :
Porte badgée :

Depuis plus de 9 mois, les accréditations concernant la porte badgée (LS71 PT01) contrôlant l’accès à un serveur informatique de la zone PEVNAZ2 sont désactivées pour les salariés ayant besoin d’accéder à la salle. Malgré plusieurs relances, le blocage persiste, y compris pour les élus.

SUD réclame une nouvelle fois, l’intervention du secteur RH, afin que ce dysfonctionnement soit régler au plus vite. Aujourd’hui seuls les badges sécurité fonctionnent.

Des travaux sont à programmer pour régler les problèmes évoquées dans votre question 

65070/01-07/62 :
Remises au personnel pour l’achat de véhicules neufs :
Lors des DP de Décembre (question 65070/12-06/39) SUD avait réclamé une augmentation des remises consenties aux personnels pour l’achats de véhicules neufs, au vu des remises consenties aux clients extérieurs par des organismes ou sociétés du public.

La réponse de la direction a été la suivante :

 « Cette question a été transmise à RVP. Nous différons donc notre réponse ».

Une nouvelle annonce de la Macif propose :

20% de remise sur l’achat d’un véhicule neuf acheté auprès du réseau officiel des constructeurs en France.

26% de remise sur l’achat d’un véhicule immatriculé n’ayant jamais roulé.

Il devient urgent de redonner aux salariés la possibilité de redevenir concurrentiels pour la revente de leur véhicule. C’est également l’intérêt de l’entreprise, tant pour son volume de vente que pour celui de son image auprès du grand public.

La politique tarifaire de RVP est fondée sur une observation régulière des remises commerciales pratiquées par notre réseau commercial (établissements REA et concessions). Les remises spécifiques proposées aux collaborateurs du Groupe se positionnent en moyenne 10 points au dessus des remises pratiquées par le réseau. 

Cette comparaison est faite mensuellement et constitue un indicateur pour faire évoluer notre grille de remise . 

Exemples sur la base des remises enregistrées dans le réseau et chez RVP à fin décembre : 

	 
	% de remise
	% de remise RVP
	Delta

	TWINGO
	12,2%
	21,7%
	9,5%

	CLIO CAMPUS
	10,1%
	23,8%
	13,7%

	CLIO 
	8,9%
	19,5%
	10,6%

	MODUS
	11,0%
	22,2%
	11,2%

	MEGANE
	11,5%
	21,8%
	10,3%

	SCENIC
	10,7%
	21,4%
	10,7%

	LAGUNA
	15,9%
	24,4%
	8,5%



Commentaires: 

- Twingo : prise en compte du positionnement en retrait de Twingo constaté fin décembre pour définir la remise de la nouvelle version Twingo Collector qui se substitue à la version Expression. 
Twingo Expression était à 21% de remise fin décembre, Twingo Collector est à 22% alors même que le prix public de référence est en baisse de 300 € par rapport à la version Expression 

- Clio 2 : positionnement très favorable de Clio 2 maintenu dans la campagne actuelle alors que la remise aurait pu être repositionnée de 1 point sans préjudice pour le collaborateur 

- Modus : positionnement maintenu au dessus de 11 points 

- Clio 3 : pas de problème de positionnement à fin décembre mais augmentation de 1 point de la remise sur la version Privilège qui correspond à 37 % de nos ventes dans le cadre de l'opération en cours 

- Gamme M1 : positionnement normal. A noter que la remise entre 20% et 22% correspond à la remise pratiquée sur une phase 2 d'un nouveau produit. De plus alors que Mégane phase 2 est restée à 20% de remise pendant 6 mois, nous avons positionné Scénic avec une remise différenciée 20-22% dès le mois d'octobre . 

- Laguna : décalage significatif du positionnement constaté en fin d'année suite à l'augmentation des remises constatées dans le réseau. Un plan d'action est en cours. 

De plus il faut noter que la politique tarifaire proposée aux collaborateurs intègre également les offres de financement DIAC. 
Pour l'année 2006 : 
- lancement de 2 financements complémentaires sur Logan afin de proposer des offres identiques sur la Gamme Renault et la Gamme Logan. Est ainsi apparu le financement 0% sur 4 mois pour Logan 
- proposition d'un financement spécique sur Mégane-Scénic 0% sur 5 mois au lieu de 4 sur les autres produits 
- maintien d'un taux très compétitif de 1,90% sur 12 mois alors que les taux proposés sur le marché étaient revisés à la hausse. 

Cette offre très compétitive est prise en charge par RVP et nous a permis d'améliorer la proportion des dossiers que nous finançons : 28,5% des dossiers en 2005 et 30% en 2006. 

65070/01-07/63  :
Plan de promotion 2007 (incohérences des critères)

Dans les questions/réponses du document relatif à l’entretien individuel et la révision de la situation pour les ETAM (page 11), on peut lire :

« Comme précédemment, le plan de promotion (révision de la situation individuelle) est décidé en cohérence avec l’entretien : niveau d’atteinte des objectifs et de l’appréciation de la façon dont les résultats ont été obtenus » 

Or, l’examen du formulaire d’entretien (partie bilan) confectionné en central, indique que l’appréciation de la façon dont les objectifs ont été obtenus, a un caractère facultatif. 

Dans ces conditions, il est donc anormal que ce critère puisse être retenu pour bâtir le plan de promotion. Ceci est d’autant plus logique, qu’aucun élément objectif sur la manière d’interpréter le terme « façon » ne figure dans le document, laissant libre court à la subjectivité la plus complète.

SUD réclame que les documents soient corrigés en rapport, c'est-à-dire que « l’appréciation de la façon dont les résultats ont été obtenus » disparaisse de la phrase officielle et ne serve aucunement à la prise de décision pour la révision de la situation des salariés.

La documentation du niveau de réalisation des objectifs un par un n’est pas facultative. De plus, il existe la possibilité de qualifier l’atteinte des résultats en 4 niveaux. Des remarques et avis facultatif, ayant une influence sur le contexte, peuvent être ajoutés.

Quant à la façon dont les résultats ont été obtenus, 4 rubriques sont à documenter à partir d’une aide concernant les attitudes professionnelles pour tous les salariés et les fondamentaux du management pour tous les encadrants.

Seule la partie 5.5 est facultative.

65070/01-07/64 :
Parkings 2 roues et incivilités :

Constatant que la direction prend enfin ses responsabilités quant à la garantie de stationnement des 2 roues et face aux dérives de comportement observées par certains automobilistes ces derniers temps,

Constatant que malgré la prévention, des personnes continuent à ne pas respecter les règles et les avertissements de la direction et que le problème s’est finalement déplacé sur les passages piétons,

SUD réclame que sur chaque parking, des aménagements spécifiques (idem celui parking de l’Orme d’Enfer ) soient mis en place afin de garantir mécaniquement un stationnement capacitaire et couvert pour tous les salariés en 2 roues.

SUD réclame que ces travaux soient réalisés en concertation avec les CHSCT et les salariés concernés et que la direction propose un calendrier de réalisation suivant les urgences des endroits (parkings des Guarandes, 60 arpents, Pré clos…). 

Nous rappelons que toutes les questions posées en DP concernant les aspects de sécurité sur les parkings ou les axes routiers de l’établissement sont pris en compte et traitées au sein de la commission de circulation.
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QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/02-07/01 :
Guide de l’intérimaire

Les délégués du personnel CGT demandent la date d’application de la modification dans DECLIC, de l’indemnisation des heures de roulage des intérimaires. A ce jour, les informations données sous DECLIC sur les heures de roulage sont incorrectes.

Cette page a été retirée de Déclic, en attendant d’être modifiée.

65070/02-07/02 :
Direction des achats
Les délégués du personnel CGT demandent que soient formulés les usages concernant la mobilité des salariés, en terme de durée dans le poste, mini, maxi, etc.

Cf : Notre réponse précédente  65070/12-06/20 :

 la préconisation de la DA est la suivante : Durée dans un poste : en ce qui concerne les acheteurs (Cadres ou Etams) : 3 ans mini, 5 ans maxi. En ce qui concerne les RSPM : 4 ans mini, 5 ans maxi.

65070/02-07/03 :
Journée d’accueil décomptée du CEF
Des journées d'accueil, séances d'information destinées à "accueillir de nouveaux arrivants", sont à tort décomptées du CEF.

Selon un document de la DCRH (département Formation) ne sont pas imputables au CEF, notamment :

« Les actions de simple information ou de sensibilisation 

Les actions de démonstration de nouveaux matériels ou produits 

Les séjours d’accueil, d’information, d’initiation » 

Nous demandons que tous les comptes soient recrédités.

S'il s'agit de la journée d'accueil des nouveaux embauchés, le jour de l'entrée dans l'entreprise, il n’y a pas de débit du CEF.

 

S'il s'agit de la formation des nouveaux collaborateurs au fonctionnement et aux pratiques de leur direction, qui sont  assorties d’objectifs pédagogiques mesurables, alors elles sont débitées du CEF.

65070/02-07/04 :
Formations imposées 

Des salariés se par leur hiérarchie pour écouler leur CEF.

Nous demandons qu'une information soit faite afin de rappeler que toute demande de formation doit être présentée lors d'une réflexion menée en commun et que tout salarié dispose d'un droit de report d'un an au même titre qu'une formation refusée à un salarié une année devient prioritaire l'année suivante.

Nous confirmons que les axes et les actions de formation font l’objet d’échange entre le collaborateur et la hiérarchie. En dernier ressort, il appartient à la hiérarchie d’inscrire au plan de formation de son unité les actions retenues et d’en prévoir le déploiement. 

65070/02-07/05 :
Report de l’échéance pour la conversion du CEF en jours de congés
Nous demandons que la date jusqu'à laquelle tout salarié, cinq ans avant son départ en retraite, peut demander à convertir ses jours de CEF en jours de congés soit repoussée du 15/02 au 15/03 afin de laisser aux intéressés non informés le temps de faire leur démarche.

Si quelques demandes tardives arrivent après le 15/2/2007, elles seront traitées, jusqu’au 28 février.

65070/02-07/06 :
Numéro mystère
Des salariés qui rencontrent des problèmes dans leur inscription à des formations sont orientés vers le numéro 0630528830.

Quel est ce numéro et qui le gère ?
Ce numéro est un numéro provisoire pour atteindre le GIE Logistique Formation, pour toute question ou demande d’inscription à une formation. 

Ce numéro est géré par le GIE Logistique Formation.

65070/02-07/07 :
Entretien annuel
- Les moyens d’atteindre les objectifs n’apparaît plus dans le bordereau des objectifs 2007.

  Les délégués du personnel CGT demandent que les objectifs soient liés à des moyens.

Les moyens liés aux objectifs ne sont pas énumérés en tant que tels sur le support d’entretien, mais l’indicateur et le niveau de réalisation attendu font l’objet d’une documentation qui passe biensûr  par l’évocation des moyens techniques et humains à mettre en oeuvre. 

· Il n’y a pas d’obligation de remplir des objectifs pour les ETAM. Les délégués du personnel demandent que cela soit transmis aux Directions.

L’affirmation que vous émettez est erronée. Il y a lieu de considérer au contraire que le nouveau support s’applique entièrement à la famille ETAM. La notice explicative précise bien, que l’entretien individuel permet de fixer à chacun des objectifs en nombre limité, formulés en terme de résultats déclinés à partir de Renault contrat 2009. Le formulaire dans son intégralité, s’applique aux cadres et aux ETAM .
65070/02-07/08 :
Lettre envoyée suite à un refus de signer un entretien
Un document S2N intitulé "lettre au salarié - refus de signer un entretien individuel" est apparu dans Déclic en décembre 2006. Ce document, prévu en cas de refus d'un salarié de signer son entretien individuel, est formulé de la façon suivante : 

"Convocation remise en main propre contre décharge ou envoyée par LRAR (à préciser)
Madame/Monsieur 

Je constate que vous n’avez pas souhaité, malgré mon invitation à le faire, signer le document support de l’entretien annuel, destiné à faire avec vous le bilan de l’activité de l’année écoulée et à fixer ensemble des objectifs de l’année à venir, qui a eu lieu le (date).

Je suis donc conduit à vous confirmer par le présent courrier, en tant que manager et dans le cadre du pouvoir de direction de l’entreprise, les objectifs nécessaires à votre activité de l’année …. que nous avons examinés ensemble et qui figurent dans l’entretien annuel.

Je ne manquerai pas de vous convier à un entretien de mi-année pour examiner ensemble les conditions dans lesquelles vous les réalisez.

Je vous prie de recevoir mes salutations distinguées

Nom et signature du hiérarchique »

Les élus CGT protestent contre ce procédé qui vise à faire pression sur le salarié et à l'intimider pour l’amener à signer son entretien malgré son désaccord. Cela va jusqu'à demander une décharge au salarié ou à envoyer cette lettre avec accusé de réception ! Refuser de signer un entretien est un droit, surtout en cas de désaccord du salarié sur ses objectifs. Il n’y aucune obligation légale à ce qu’un salarié signe son entretien.

D'autre part, le seul contrat qui a une valeur légale est le contrat de travail signé par le salarié à son embauche. Des objectifs, qui plus est établis de façon unilatérale par la hiérarchie, ne peuvent se substituer à ce contrat de travail et n'ont pas de valeur légale.

Les élus CGT demandent à la direction de supprimer ce document.

 Si effectivement le salarié décide de ne pas signer l’entretien qui s’est normalement déroulé autour du bilan  de l’année précédente et des objectifs, de l’année suivante, il appartient à la hiérarchie de s’assurer que le collaborateur a bien pris connaissance des objectifs qui ont été construits et présentés durant l’entretien.

 Il faut rappeler également que le collaborateur dispose d’un emplacement réservé au niveau du bilan et au niveau des objectifs pour faire valoir ses remarques et commentaires.

65070/02-07/09 :
Accès aux locaux de la sécurité
Lundi 28 janvier, 2 délégué CGT se sont présenté au connecteur 3A RDC pour accéder aux locaux de la sécurité (SAMSIC, ex-Novap). Nous avons noté un certain nombre de problèmes qui relèvent de l’entrave aux droits syndicaux.

Tout d’abord un problème d’accès aux locaux. La porte est badgée et les badges des délégués ne passent pas. Nous avons été obligés d’appeler le PC Sécurité au 51222. Le salarié du PC Sécurité a contacté son chef pour savoir quoi faire, celui-ci a appelé l’APS. 

A peine rentrés dans les locaux, deux membres de l’APS, dont le chef de service, ont débarqués, nous expliquant qu’ils tenaient à être avertis quand quelqu’un débarque dans les locaux de la sécurité afin que nous n’empêchions pas les agents de travailler et ne gênions les interventions d’urgence.

Les élus CGT demandent que cette situation cesse et que les délégués du personnel et CHS-CT puissent remplir leur mission.

Cf : nos réponses précédentes : Les règles d’accès aux locaux de sécurité n’ont pas changé. L’entrée dans ces locaux est soumise à une autorisation préalable, car les personnes travaillant dans ces lieux doivent être attentifs et à l’écoute des signaux ou des appels qui nécessitent des délais d’intervention rapides. La mission des délégués du personnel n’est pas remise en cause, mais toute intervention des délégués du personnel nécessitant un entretien individuel  avec les membres du personnel, ne peut s’envisager qu’en dehors de ce périmètre protégé. 

65070/02-07/10 :
Navette pour les salariés SAMSIC
Comme les salariés SAMSIC sont obligés de passer au PC4 et que leurs vestiaires sont au sous sol, ils perdent une 1/2 heure à l’entrée et à la fin de service entre le passage au PC4 et leur prise de poste. Il leur est payé seulement ¼ h de temps d’habillage par jour.

Les élus CGT demandent le rétablissement de la navette Renault entre le PC4 et l’Avancée.

Cette évolution n’est pas envisagée.

65070/02-07/11 :
Vestiaires pour les salariés SAMSIC
Les vestiaires des salariés SAMSIC situés au sous-sol de l’Avancée ont été forcés. 

Nous demandons un badgeage de la porte d’entrée des vestiaires. 

Par définition, un vestiaire est un lieu ouvert. Celui-ci bénéficie d’une serrure avec clés qui est  en état de fonctionnement . Nous n’envisageons pas de badger cette zone. 

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/02-07/12 :
La mise à la retraite des salariés - Note n°2007/26 du 8 Janvier 2007 

Pouvez-vous nous préciser quel sera l'impact de ces réformes pour les salariés

a)Départ en Retraite avant 60 ans

b)Départ en Retraite entre 60 et 65 ans

c)A partir de 65 ans

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2007 prévoit l’extinction progressive de la mise à la retraite par l’employeur des salariés âgés de moins de 65 ans.

Retraite avant 60 ans

A compter du 1er janvier 2008, la direction Renault n’aura plus le droit de décider unilatéralement la mise à la retraite d’un salarié Renault avant 60 ans.

Cependant en l’état actuel du droit, le salarié Renault pourra à son initiative quitter l’entreprise avant ses 60 ans si il remplit les conditions dans le cadre d’un départ à la retraite.

Retraite entre 60 et 65 ans 

Jusqu’au 31 décembre 2009, la mise à la retraite d’un salarié Renault qui a atteint l’âge de 60 ans demeure possible, sous réserve de respecter les conditions légales et conventionnelles.

A compter du 1er janvier 2010 et jusqu’au 31 décembre 2013, un employeur ne pourra plus de sa propre initiative mettre en retraite un salarié âgé de moins de 65 ans. Le départ à la retraite pourra avoir lieu sur décision conjointe du salarié et de l’employeur.

A partir du 1er janvier 2014, le départ à la retraite d’un commun accord ne sera plus applicable et tout départ avant 65 ans ne pourra résulter que de la propre décision du salarié Renault.

Retraite des salariés âgés de 65 ans révolus

Ladite loi ne modifie pas les modalités de départ en retraite des salariés ayant atteint l’âge de 65 ans.

65070/02-07/13 :
Congés maternité et accord d'entreprise 

Dans le cadre des accords sur la maternité, l'entreprise octroie 2 semaines de congés après le congé initial prévu par la sécurité sociale.

Dans le cas ou une salariée accouche quelques jours après la date prévue,la sécurité sociale allonge le congé maternité du nombre de jour de "retard".

Dans ce cas il nous semble que les deux semaines octroyée par l'entreprise doivent être accolées au congé normal et donc se décaler d'autant de journées.

Pouvez vous nous préciser les règles d'application de cet accord... dans le cas d'un accouchement plus tard que la date prévue initialement


Les règles concernant l’application de cet accord précisent que les deux semaines octroyées par l’employeur ne sont pas décalées d’autant en cas d’accouchement tardif.

65070/02-07/14 :
Tableau affichage des petites annonces 
Les tableaux des petites annonces continuent d'être largement occupés.

Lors d'une précédente séance , il nous a été répondu que les services concernés étudient ou à la recherche d'une solution,ou on est-on ?

Une solution informatisée avec affichage et retrait régulier des annonces est toujours en étude .

Cette solution permettrait de rédiger une annonce écrite, calibrée en nombre de mots, à l’exclusion de tout autre possibilité (images et photos). 

65070/02-07/15 :
 Accès aux restaurants 
l' accès aux restaurants pour les personnes à mobilité réduite n'est toujours pas pris en compte. Nous demandons  la mise en place de caisses prioritaires et de plateaux spécifiques.

C’est une question de CHSCT. Précisons cependant  que conformément aux engagements pris, un affichage spécifique a été mis en place sur au moins une caisse dans chaque restaurant.

65070/02-07/16 :
 Suicide 

Suite au dernier suicide, le CHS-CT n°2 à  pris en charge certains travaux dans le domaine de la prévention du stress 

Pouvez  nous informer sur l'évolution de ces travaux ?

Un retour d’information est programmé dans chaque réunion de CHSCT du 1er trimestre 2007, ainsi qu’en commission de coordination des CHSCT en avril. En synthèse, deux groupes de travail paritaires (mission du CHSCT) ont été mis en œuvre depuis novembre 2006. Ces groupes de travail sont pilotés par le président du CHSCT. Le secrétaire du CHSCT n°2, le médecin du travail, l’ingénieur conditions de travail et un membre du CHSCT de chaque organisation syndicale y participent.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02-07/17 :
Equité :

Pour être en phase avec l’ensemble des acteurs du groupe et plus particulièrement des actionnaires pour lesquels la direction prévoit d’augmenter les dividendes de 29% par action, SUD réclame une hausse des salaires identique pour l’ensemble des salariés du groupe. Si les efforts se partagent, alors les fruits récoltés doivent l’être également.

La négociation annuelle sur les salaires est terminée. Les conclusions font l’objet d’une proposition d’accord transmise aux organisations syndicales.

65070/02-07/18 :
Congés d’été :
SUD réclame que l’étalement des congés principaux soit étendu du 1er Juin au 30 Septembre.

Cf : nos réponses précédentes

65070/02-07/19 :
Voyages/missions : réduction des coûts,mais pas du temps de transport
Il est de plus en plus courant que des salariés partent en mission en dehors des heures travaillées.

 Les compagnies aériennes sollicitées pour la Slovénie par exemple n’ont pas forcément les mêmes créneaux horaires qu’AIR FRANCE. Cela se traduit par des horaires de voyage à rallonges, les salariés arrivent très tard dans la soirée. Cela pose des problèmes pour prendre la location du véhicule, rejoindre l’hôtel et gérer son arrivée à une heure tardive auprès du personnel de cet hôtel.

SUD réclame que des moyens supplémentaires soient engagés pour :

1) Réduire les temps de transport (choix de la compagnie)

2) Veiller au respect des horaires de travail.

La recherche de réduction des coûts ne doit pas s’effectuer en générant du stress et de la fatigue chez les salariés qui acceptent de se déplacer.

En ce qui concerne le respect des horaires de travail : le salarié peut au choix, selon validation de sa hiérarchie , voyager durant son temps de travail ou en dehors. Il est prévu pour le personnel Etam et APR l'indemnisation du temps de voyage dès lors que ce temps est pris hors du temps de travail, sous la forme des heures de roulage. Le barème ainsi que les conditions d'application sont consultables sous Déclic.

 

65070/02-07/20 :
Télétravail :
Comme cela n’avait pas été le cas pour le sujet E3, SUD réclame que, conformément à loi, le sujet du télétravail soit abordé en CE avant les premières esquisses de déploiement sur l’établissement. Une réunion est déjà programmée sur le CHSCT n°7 concernant le projet d’application programme NET sur la DQ au TCR et monsieur JY. COUDRIOU pilote la mission télétravail.

Le télétravail fait l’objet d’un accord d’entreprise signé le 22 janvier 2007 par quatre organisations syndicales. Le déploiement sur l’établissement s’effectuera conformément aux termes de l’accord d’entreprise.

Le projet NET a bien fait l’objet d’une explication au cours de la dernière séance du CHSCT n°7.

65070/02-07/21 :
les parkings :

Sur la partie haute du parking de l’orme d’enfer, il est fréquent de voir des véhicules stationnés sur les passages piétions en bordure des haies. Le record actuel est de 9 voitures en file indienne, avec une mention particulière pour celle qui bloquait également un jour de Février, l’accès à l’escalier latéral permettant d’accéder à l’allée couverte.

SUD réclame la mise en place de barrières métalliques préservant les couloirs piétons.

65070/02-07/22 :
Sécurité des piétons sur le site :
Malgré plusieurs relances auprès de responsables de la sécurité, depuis de nombreux mois, il est fréquent de trouver des véhicules stationnés sur les allées piétonnes réservées à la circulation pédestre à hauteur des modules 5 et 4 de l’arrière du Diapason.

SUD réclame une intervention de la direction du site, puisque les simples demandes verbales ne suffisent pas.

Réponse aux questions 21&22

Cette situation est prise en compte dans le cadre de la commission de circulation qui doit statuer sur le choix de la protection des allées piétonnes. (barrières ou plôts béton )

65070/02-07/23 :
Sécurité des piétons dans la zone d’approche du MOD :
Constatant régulièrement une vitesse excessive de certains véhicules et le non respect des passages piétons permettant de traverser la double voie qui permet d’accéder au MOD, SUD réclame la mise en place d’un premier ralentisseur sur la voie d’entrée en amont du passage piétons, ainsi qu’un second de l’autre coté, avant l’arrêt du bus.

Cette question relève de la compétence du CHSCT n°6 et de la commission circulation à qui nous l’avons transmis.

65070/02-07/24 :
Porte badgée :
En attendant que des travaux soient programmés (compte rendu DP du mois précédent) pour régler les problèmes de lecture de badges sur la porte badgée (LS71 PT01, zone PEVNAZ2) qui perdurent depuis plus de 9 mois, il devient urgent de trouver une solution provisoire. 

Le 2 Février, une personne normalement accréditée a contacté le service sécurité afin qu’un agent se déplace pour ouvrir le local du serveur. A cause du manque de personnel et après 3 relances téléphoniques, l’attente a été de 58 minutes. Pendant ce temps, les utilisateurs du serveur n’avaient plus informatiquement accès à ce dernier. 

SUD réclame qu’une clef soit provisoirement mise à disposition d’une des personnes accréditées pour éviter les pertes de temps et le blocage informatique du système. 

Les travaux viennent d’être réalisés. Ils sont en cours de réception cette semaine. La solution définitive devrait opérationnelle dans le courant de la semaine prochaine. 

65070/02-07/25 :
Documentation en Français :

Lors de la séance DP du mois précédent, il a été annoncé que la réponse à cette question déjà posée en Décembre 2006, était différée parce qu’un recensement des logiciels était en cours et que le service juridique documentait sa réponse.

SUD n’a jamais demandé un recensement des logiciels, mais réclamé à l’époque, que la direction intervienne auprès du fournisseur LMS afin que ce dernier respecte les obligations légales. 

Le service juridique a pris la question en compte il y a 2 mois.   

SUD réclame une réponse TRES RAPIDE du service juridique sur le positionnement de la direction Renault sur le sujet. 

Le déploiement du nouvel environnement informatique doit commencer dans les mois à venir. A titre d’exemple, le logiciel CATIA V5 respecte lui les obligations légales. 

Le recensement effectué montre que les personnels utilisant les logiciels spécifiques possèdent les connaissances et les capacités pour les utiliser et comprendre les notices rédigées dans la langue d’origine. Comme vous le soulignez, le déploiement de Catia V5 touchant un plus grand nombre d’utilisateurs sera réalisé en version Française.

65070/02-07/26 :
Respect des obligations légales concernant les données nominatives :
Il « traîne » encore beaucoup d’exemplaires de formulaires comportant des données nominatives, qui ne soient pas S2N (attestation de formation à la sécurité par exemple). Soit ce sont d’anciens formulaires, soit ce sont des fichiers concoctés sous Excel ou Word par un hiérarchique ignorant la législation et les engagements pris par la direction centrale.

Quelque soit l’origine de ces documents, SUD réclame qu’un message fort soit passé par la fonction RH auprès de tous les niveaux hiérarchiques pour, que tous les documents portant des données nominatives non référencés S2N disparaissent. 

Rappel : Ces documents signés ou non par des salariés n’ont aucune valeur.

Le plan de progrès que nous mettons en place pour l’année 2007, est justement ciblé sur l’inventaire des documents non standard qui sont en circulation. Nous avons réuni cette semaine le réseau des correspondants S2N de l’établissement pour mettre en place le dispositif permettant de retirer au fil du temps les documents qui n’ont plus lieu de circuler.

65070/02-07/27 :
Repas sur le lieu de travail :
Suite à la question n° 65070/01-07/02 du mois dernier concernant les repas servis dans les salles de réunion, la direction précise dans son compte-rendu : « c’est un usage dans notre établissement d’autoriser occasionnellement la prise de repas avec des plateaux pré-conditionnés  selon les normes d’usage en vigueur ».

1) Si le conditionnement des plateaux est réalisé selon les normes d’usage en vigueur, les salles de réunion restent des lieux de travail. A ce titre, la direction de notre établissement ne possède pas le pouvoir d’autoriser ce que le code du travail refuse.

2) Ce type de pratique génère des comportements inadmissibles de la part de certains hiérarchiques qui ont visiblement du mal à accepter qu’au sortir d’une réunion de travail où un plateau repas fut servi, des salariés utilisent leur heure de coupure déjeuner (pendant laquelle ces derniers ne sont pas payés) à des occupations personnelles.

Pour ces raisons, SUD réclame que la direction de l’établissement fasse cesser ces pratiques illégales. Il est parfaitement envisageable d’interrompre une séance de travail en réunion pour aller déjeuner comme d’habitude.

Cf : nos réponses du mois de janvier.

En complément, il n’a jamais été dans l’intention de la direction de réduire la durée de la coupure du temps de repas des salariés de l’établissement.

65070/02-07/28 :
Hygiène dans les réfectoires :
Afin  d’améliorer l’hygiène dans les réfectoires en permettant aux salariés de pouvoir nettoyer les tables mises à leur disposition pendant les repas ou les pauses café/friandises, SUD réclame que la totalité des réfectoires soit équipée de dévidoirs à papier (type atelier). Le réapprovisionnement des rouleaux de papier pouvant être géré de la même manière que les réserves de papier pour imprimantes communes.

Cette question relève des CHSCT.

65070/02-07/29 :
Conventions collectives dans les GIE :
L’augmentation croissante de la diversité des métiers englobés dans les GIE rend plus complexe la gestion des dossiers individuels des salariés rattachés à ces entités. 

SUD réclame la liste EXHAUSTIVE des conventions collectives des métiers des GIE.

Nous vous rappelons que le personnel mis à disposition par Renault dans les 2 GIE conserve  le contrat de travail Renault et l'ensemble des avantages conventionnels associés et donc il continue à relever de la Convention de la Métallurgie.

Le personnel mis à disposition par Vestalia ou par la filiale IBM pour la logistique formation  reste géré par la fonction RH de son entreprise.

Il n'y a donc aucune complexité de gestion individuelle 

65070/02-07/30 :
Sociétés de nettoyage :
Un contrat a semble t’il été passé entre VEOLIA et une société de nettoyage actuellement présente sur le site. Quid des autres sociétés ?

Devant l’inquiétude compréhensible des salariés concernés, SUD réclame un point d’avancement de ce sujet.

Vestalia a repris l'ensemble des contrats de nettoyage de Renault sur le périmètre DSG, avec leurs caractéristiques contractuelles, dans le cadre de la procédure de cession de contrats remise en oeuvre à la fin 2006. Ces sociétés poursuivent donc leur travail, en tant que prestataires de Vestalia depuis le 1er janvier 2007. " 

 

65070/02-07/31 :
GIE:

1) Quelle est l’identité du directeur du GIE crée entre RENAULT et VEOLIA ?

2) Est-il RENAULT ? 

Monsieur Vennin est  Directeur opérationnel du GIE Groupement  Techniques et Services Renault Véolia Environnement, il est mis à  disposition par Vestalia.

Nous vous rappelons que le président de ce GIE est Monsieur P.Prot, Directeur des services généraux de Renault

65070/02-07/32 :
Retard administratif pour les dossiers de départ en retraite :

Il n’est pas normal qu’un salarié déjà parti à la retraite depuis plus d’une semaine parvienne seulement à récupérer les papiers nécessaires au fonctionnement des organismes extérieurs. Le calcul du montant de la prime de départ manque de clarté, et les réponses des pôles administratifs paie invitant les salariés à rechercher les informations dans DECLIC sont indignes d’une entreprise telle que la notre. 

SUD réclame donc :

1) Qu’un RDV particulier soit systématiquement organisé par les ressources humaines ou l’administration paie pour :

· Expliquer au futur retraité, 2 mois avant son départ, le calcul de sa prime 

· Donner le complément d’infos nécessaire.

2) Que le dernier jour de présence du salarié, lui soit fourni les papiers nécessaires et le solde de tout compte.

R : La première partie de cette question fait sans doute référence à un salarié particulier, il est donc difficile de répondre sans connaître le contexte du dossier.

Le calcul de l’indemnité de départ en retraite est issu de l’accord d’entreprise relatif à la couverture sociale des salariés de Renault. Ce mode de calcul est effectivement accessible dans  intranet.

Les salariés sont effectivement invités, dans un premier temps, à consulter l’information mise à disposition dans intranet (accord d’entreprise, PQSR de notre service,…). Ensuite si le salarié souhaite obtenir des précisions, il est pris en charge par notre service et une réponse lui est apportée (estimation du montant de son indemnité par exemple).

En ce qui concerne le départ, le salarié organise avec le CCER qui le gère, la remise des éléments relatifs au solde de tout compte. Cela ne se traduit pas obligatoirement par un rendez-vous.

65070/02-07/33 :
Départ des prestataires du TCR :

Plusieurs salariés prestataires présents dans notre entreprise depuis des années (certains depuis des décennies) se voient remerciés ingratement et renvoyés vers le « bunker » de leur société. 

Ces départs sont la conséquence des réductions budgétaires motivées économiquement mais incompatibles techniquement avec la vie des projets.

SUD note la désinvolture avec laquelle le problème est « expédié », car aucune précaution n’est prise pour prévenir le personnel à l’avance, aucune chaleur, aucune bienveillance pour saluer les services accomplis par une personne à statut différent certes, mais néanmoins pleinement intégré dans la communauté de travail depuis des années.

SUD réclame des mesures dignes de notre entreprise afin que ces salariés soient traités avec légitime humanité.

Les décisions concernant l’évolution et l’emploi des salariés concernés sont à mettre en œuvre au sein de chaque entreprise de sous-traitance.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/02-07/34 :
Visites médicales chez Véolia






Un certain nombre de personnes ont été embauchées par le GIE VEOLIA. D'après la loi, tout salarié doit satisfaire à une visite médicale. A ce jour personne n'a passé de VM, que compte faire la direction de Renault qui héberge ce personnel ?

Aucun collaborateur n'a été embauché par le GIE Groupement Techniques et Services Renault Véolia Environnement.

65070/02-07/35 :
Performance PC portables pour le Sce 65307




Pour faciliter le travail des pilotes études outillages et process nous avons besoins de PC portable performant en mémoire et avec intégration de catia V5 sur ces PC portable.
Est-il prévu le dotation de PC portables performants avec Catia V5 intégré ?

Un poste portable pour l'IAO est en cours d'homologation. L'objectif est que ce poste soit disponible à partir d'avril 2007.

D'un point de vue fonctionnel, les logiciels IAO ne fonctionneront que lorsque le poste est connecté sur le réseau Renault.

En mode déconnecté ou connexion en externe Renault, le poste ne permettra que d'utiliser les outils bureautique, la messagerie et intranet/Internet.

La configuration hardware sera conforme aux préconisations des fournisseurs de logiciels. 

 

65070/02-07/36 :
Indicateur de climat social 


Existe-t-il un indicateur de climat social ? Si oui, comment est-il construit ?

Oui, cet indicateur existe. Il est basé sur l’enregistrement mensuel du ressenti des managers N+1 et N+2 de notre établissement. C’est  un outil de management.

65070/02-07/37 :
Nouveaux formatages des mails
Depuis quelques mois, les mails sont formatés automatiquement avec des zones bien précises à remplir à chaque fois que l'on fait un mail, même si celui-ci ne comporte qu'une ligne de texte. Quel bilan peut-on faire après plusieurs mois de fonctionnement. Est-ce vécu comme une aide ou comme une contrainte ?

Aucun bilan pour l’instant n’a été tiré. Nous rappelons qu’il n’y a aucune obligation à documenter toutes les zones proposées. Elles peuvent être laissées en l’état ou encore supprimées selon la volonté de chacun.

65070/02-07/38 :
Rôle des correspondants formation





Depuis la mise en place de la logistique formation avec IBM, les correspondants formation ne connaissent pas bien le rôle qu’ils doivent jouer si ils doivent encore en jouer un. 

Est-il prévu qu’une information spécifique soit dispensée à ces collaborateurs 

Les décisions concernant le rôle des Correspondants formation seront communiquées à la hiérarchie et aux intéressés dès que possible. 


ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 16 Mars 2007

 Début : 8 h 15

MARS 2007

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/03-07/01 :
Rôles des délégués du personnel :
Nous avons collecté les textes ci-dessous dans le code du travail :

« …… Rôles des délégués du personnel :

Article  L422-1  En vigueur.

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 art. 53 1° (JORF 19 janvier 2005). En vigueur, version du 19 Janvier 2005

Les délégués du personnel ont pour mission :

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité, ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise……. »

Reconnaissez vous ces textes, issus du code du travail, comme texte valide et applicable à l’établissement de Guyancourt ?

Dans l’affirmative : 

Pourquoi renvoyez vous les questions qui traitent des réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires vers une autre instance ?

Pourquoi renvoyez vous les questions qui traitent  de l'application du code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité vers une autre instance (CHS) ? 

Dans la négative :

Quels sont les textes de loi, quels sont les accords d’entreprise ou tous autres document, qui vous permettent de ne pas répondre aux questions des Délégués du Personnel concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité et concernant les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaire ?

La direction applique le texte du code du travail et notamment l’art 422-1 al.1 qui précise  que nous devons traiter les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité, ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise……. ». La cour de cassation a jugé que des réclamations se rapportant  à un aménagement ou à une modification de la convention collective relèvent de la seule compétence des organisations syndicales ( Cass.soc, 13 mai 1980, Jurisp.soc. UIMM n°411).

De même, il a été jugé que lorsque des revendications présentées par les délégués du personnel portent sur une augmentation des rémunérations et la réduction de la durée du travail, l’employeur est en droit de répondre que ces questions  relèvent de la négociation collective avec les organisations syndicales présentent dans l’entreprise, prévue à l’article L.132.27 du Code du Travail

En l’espèce, nous  vous avons renvoyé vers les délégués syndicaux, à chaque fois que vos questions prenaient la forme d’une revendication collective. A contrario, nous avons toujours traité, les réclamations individuelles et collectives liées à des dysfonctionnements repérés par rapport aux normes en vigueur qui font référence.

En matière d’hygiène et de sécurité, l’existence d’un comité d’hygiène, de sécurité, et des conditions de travail n’a pas pour effet de restreindre la compétence des délégués du personnel qui conservent leur attribution de présentation des réclamations dans ce domaine. Mais lorsqu’il existe comme c’est le cas de notre établissement, des CHSCT, les délégués du personnel ont qualité pour lui communiquer les suggestions et observations du personnel sur toutes les questions entrant dans la compétence du comité (Code du Travail L.422-2 al.1)
65070/03-07/02 :
SDA :

En certaines occasions certains salariés effectuent des heures supplémentaires. Ces salariés saisissent leurs heures supplémentaires sur SDA tout autant que les heures normales. Hors quelle ne fut leur surprise lorsqu’ils découvrirent, après coup, en consultant leurs anciennes saisies, de constater que leurs heures supplémentaires avaient disparues de la saisie. Après renseignement auprès de leurs responsables ils ont appris que leurs hiérarchiques avait délibérément supprimé les saisies correspondant aux heures supplémentaires. 

Nous pouvons donc faire une premier constat factuel : Les heures supplémentaires ne sont pas (ne doivent pas être) saisies dans SDA. La première conclusion qui s’impose c’est que ces hiérarchiques, voire même l’entreprise, tiennent à ignorer la surcharge de travail de leurs employés et donc les heures supplémentaires effectuées. 

Deuxième conclusion qui s’impose tout autant, L’entreprise nie la charge de travail que représentent les projets véhicules et minimise celle-ci en omettant d’intégrer l’ensemble des heures réelles passées sur un programme. 

Nous voulons connaître les raisons qui poussent la direction (ou les seuls hiérarchiques) à ne pas déclarer les heures supplémentaires des salariés sur SDA.

 Nous vous demandons que cesse ces pratiques 

Vous devez reconnaître les heures supplémentaires effectuées par les salariés.

Nous demandons  que les hiérarchiques ne modifient pas les heures saisies par les salariés sans concertation avec eux 

La procédure de déclaration de l’activité dans le système SDA est disponible dans l’intranet. Elle sera jointe au CR de la séance. Elle explicite les responsabilités du pilote SDA, du CUET, et du déclarant. Elle précise que les déclarations se font selon un horaire de référence qui peut être dépassé pour les ETAM non forfaitisés, dans ce cas les heures supplémentaires seront déclarées en parallèle dans le système BPU si elles ont été préalablement soumises à l’approbation de la hiérarchie. Il n’existe pas de liaison informatique permettant de reverser les déclarations de SDA dans BPU. SDA n’est pas un outil de gestion du temps. 

65070/03-07/03 :
SDA : 

Nous souhaitons connaître le mode de sélections des critères SDA :

Comment sont choisit ces critères ?

Qui choisit ces critères ?

Dans chaque service, un pilote, met en forme le système SDA pour la saisie de l’activité. Il définit les lignes et les sous lignes à documenter en fonction de l’activité du service. Ce découpage est validé par le CUET. Procédure jointe en annexe au présent compte-rendu.

65070/03-07/04 :
Infirmerie :

Quels sont les effectifs du service médical, docteurs et infirmières ?

Les carences d’effectif par rapport à la législation sont elles résolues ?

Sinon, quelles mesures sont prévues à cours terme ?

Nous souhaitons connaître le plan d’action dans le détail.

Cette question a fait l’objet d’un traitement détaillé au cours de la séance du Comité d’établissement du mois de janvier 2007.

65070/03-07/05 :
Guichet automate au pool Taxi :
Le guichet automatique de distribution de Voitures Flash au pool taxi de la Ruche est en panne depuis plusieurs semaines.

Quand sera-t-il réparé. ? 

Vu la pénurie récurrente et persistante de véhicules, les voitures dont les clefs sont « prisonnières » à l’intérieur de cet automate sont-elles tout de même mises à  la disposition du personnel pour les missions courtes? 

L’automate est tombé en panne il y un peu plus d’un mois. Nous avons détaché une équipe de Toulouse qui a diagnostiqué l’origine des dysfonctionnements. Les équipes dédiées sont en contact avec le S2V, le matériel de remplacement est commandé et nous espérons une remise en état dans la semaine qui vient.

Les véhicules dont les clés sont immobilisées sont remis en service grâce au double des clés.

Concernant le taux de service du pool il est actuellement de 98,8

65070/03-07/06 :
Dérogation pour le choix d’une Compagnie Aérienne en fonction des horaires de travail :

Les horaires de voyage proposés par les Compagnies Aériennes préconisées par l’entreprise ne sont parfois pas compatibles avec les horaires de travail du collaborateur en mission sur site. 

Pour exemple : pour une mission à Novo Mesto (Slovénie)

Compagnie préconisée : ADRIA

Départ J-1 : Roissy : 20h45 

Arrivée Ljubljuna à 22h30 

Délai de Route : Aéroport Ljubjana / Novo Mesto 1h30 soit dans le meilleur des cas arrivée à 00h00 à l’hôtel.

Horaire de Travail en Mission au jour J : à partir de 7H00 sur Site

Après 1 ou plusieurs journées complètes de travail sur site :

Retour : Départ Ljubljana à 7h30 

Ce qui impose une arrivée à l’aéroport à 6h00

Ce qui impose un départ de l’hôtel à 4h30

Les difficultés supportées par les intéressés sont lourdes de conséquences, tant sur l’aspect familial que sur l’aspect physique.

Le cas cité ci-dessus démontre bien, si c’était nécessaire, que le choix de la compagnie aérienne, imposé aux salariés, est source de difficultés et de stress alors que le choix d’autres compagnies permet d’étendre le panel de solutions. Dans ce dernier cas, chaque salarié pourra choisir l’organisation de son déplacement la mieux adapté à sa situation personnelle.

Il nous semble donc indispensable d’alléger le système, en augmentant le panel des Compagnies Aériennes. 

Nous souhaitons connaître votre position sur ce dossier ?

Etes vous prêt à engager une réflexion étendue sur ce sujet ?

A court terme, quelles sont les modalités de dérogation pour que les salariés concernés puissent choisir une compagnie aérienne différente des compagnies proposées par l’entreprise ?

La réflexion déjà engagée sur le sujet fait apparaître deux choix possibles techniquement parlant et la possibilité de demander une dérogation de compagnie au moment de la confirmation de réservation.

Les deux compagnies AF et Adria sont inscrites au panel fournisseurs. L'écart de prix en tarifs négociés sur la destination est près de 300€ (400€ Adria vs AF 700€).  .

A noter que si AF offre davantage de souplesse en terme de fréquence horaire, le vol retour départ LJU est équivalent (7.10H AF vs 7.30 Adria).

Rappel des horaires 

	DE PARIS A LJU

	ADRIA
	10.15
	20.45
	 

	AF
	7.40
	12.55
	18.55


	DE LJU A PARIS 

	ADRIA
	7.30
	18.40
	 

	AF
	7.10
	10.10
	16.00


Suivant analyse QCD, les préconisations actuelles établies par RNPO et l'expert métier sont Adria en 1 et AF en 2. 

L'agence de voyage réserve suivant ces préconisations .Le voyageur s'il souhaite voyager avec AF demande alors à sa hiérarchie la dérogation de compagnie comme indiqué dans la confirmation de réservation

65070/03-07/07 :
Temps partiel et RTT :

Pour un salarié travaillant en 4/5, que se passe t’il lorsqu'un jour de RTT collectif est fixé le jour habituellement non travaillé par le salarié ?

Le salarié récupère-t-il une journée sur son capital temps ?

Que se passe-t-il dans le cas d'un jour férié ?

Le jour de RTT n’est pas décompté.

Le férié fixé sur un jour de non travail n’apporte aucun droit particulier.

65070/03-07/08 :
Augmentations individuelles des salaires : 

Quel est le montant ou l’enveloppe des augmentations individuelles sur l’année 2006 par établissement (Technocentre et Aubevoye).

Quelle est la répartition des augmentations individuelles par Direction pour nos deux établissements (Technocentre et Aubevoye) ?

Quels sont les effectifs de ces mêmes directions ?

65070/03-07/09 :
Promotions individuelles :

Quel est le montant ou l’enveloppe des promotions individuelles sur l’année 2006 par établissement (Technocentre et Aubevoye).

Quelle est la répartition des promotions individuelles par Direction pour nos deux établissements (Technocentre et Aubevoye) ?

L’établissement de Guyancourt est unique et englobe le site d’Aubevoye. Les effectifs sont régulièrement diffusés en CE, chaque mois.

Les montants d’enveloppe et les répartitions telles que souhaités ne font pas l’objet de comptabilités  par directions.

65070/03-07/10 :
Augmentation des salaires et entretiens individuels :

Les résultats individuels des salariés sont consignés dans leurs entretiens individuels (bilan). Ces résultats sont quantifiés et qualifiés en regard des objectifs fixés par le hiérarchique au sein de l’entretien individuel précédent.

Existe il une relation objective entre les augmentations individuelles des salariés et leurs résultats individuels rédigés dans leurs bilans de fin d’année ?

En cas de réponse négative à la réponse précédente, comment est décidé et calculé le montant des augmentations individuelles, par Service ou par Direction ?

Existe il une relation objective entre les promotions individuelles des salariés et leurs résultats individuels rédigés dans leurs bilans de fin d’année ?

En cas de réponse négative à la réponse précédente, comment est décidé et calculé le montant des promotions individuelles, par Service ou par Direction ?

Pour les ETAM, le plan de promotion s’appuie sur le principe de reconnaissance des résultats et du potentiel. L’analyse de la performance, s’appuie notamment sur le niveau de responsabilité, le potentiel d’évolution et les résultats du collaborateur.

L’augmentation individuelle permet, en plus des AGS, de valoriser les résultats des ETAM les plus investis. Les pourcentages de la masse salariale consacrés aux augmentations générales de salaires (AGS) et aux augmentations individuelles (AI) sont diffusés et répartis chaque année dans le cadre d’une enveloppe budgétaire (accord salarial)

La promotion s’effectue lors de l’accès à un niveau supérieur de poste.

Pour les Cadres,l’augmentation du forfait prend en compte la maturité ou l’expertise accrue dans la fonction occupée, l’accroissement du niveau de responsabilités  et le potentiel reconnu.  La prime de performances récompense, au vue de l’année écoulée, l’atteinte voire le dépassement des objectifs.

65070/03-07/11 :
Création GIE :
Depuis le 3 janvier 2007, une nouvelle organisation est mise en oeuvre pour gérer les activités de logistique de formation de Renault en région parisienne.

Qu'est devenu le personnel Renault qui s'occupait de la formation ?

L’ensemble du personnel a été réaffecté selon la répartition suivante :

	
	Effectifs concernés 
	Départs entreprise(casa,retraites)
	Mobilités réalisées
	GIE Formation
	Structure de pilotage

	Total cadres+Etam
	24
	5
	13
	3
	3


Parmi les mobilités, 3 ont trouvé des postes dans la même direction (DRHIV-T); les autres sont affectées dans d’autres directions du TCR.

65070/03-07/12 :
Personnels prestataires « empilés les uns sur les autres » :
Sur le plateau des prestataires au 7b sud 3ème (ruche) les salariés ont un téléphone pour deux, une armoire pour deux et une surface allouée très réduite, les murets de séparation sont très bas, ce qui fait que le bruit est élevé. Ces conditions de travail ne sont pas acceptables.

Il nous semble que cette situation ne fait pas honneur à une entreprise telle que Renault. 

Comment justifiez vous cette différence de traitement ?

Quels remèdes prévoyez vous de mettre en place ?

Est-ce que vous donnez les moyens d’action à l'ingénieur conditions de travail pour résoudre cette situation ?

Conformément à notre réponse à la question N°1, il y a lieu de traiter cette question dans le cadre du CHSCT de référence qui dispose des moyens propres à cette instance. En rappel la note d’implantation commentée et diffusée à l’occasion du CE du mois de mai 2006 fait toujours référence. 

65070/03-07/13 :
Temps partiel et droit aux congés :

Un salarié travaillant en 3x8 à la centrale ne dispose pas des mêmes congés qu’un salarié travaillant en horaire normal. Ce salarié travaille 4 jours d’affilé, exemple : Samedi, Dimanche, Lundi et Mardi. Les jours varient suivant les semaines. Ce salarié effectue (en moyenne) 18 jours de travail par mois pour 21 jours (en moyenne) pour un salarié en normale. Ce ratio nous donne l’équivalent d’un temps partiel de 18/21ème soit l’équivalent de 6/7ème d’un temps plein. Donc ce salarié devrait bénéficier de 30j * 6 / 7 soit à peu près 26 jours de congé.

Comment expliquez vous une telle différence de traitement entre les salariés qui travaillent en 3*8 et les salariés qui travaillent en normale ?

Nous souhaitons recevoir par écrit, en fichier joint, le mode de calcul détaillé des congés des salariés travaillant en 3*8 (à la Centrale).

Ces salariés, lorsqu’ils posent des congés ne sont pas soumis au même traitement que les salariés en normale. Exemple, si un salarié pose 3 jours de congé, mardi mercredi et jeudi, c’est 5 jours qui lui sont prélevés sur ces compteurs de congé, le vendredi et le samedi lui sont décomptés en plus des trois jours demandés. Le vendredi et le samedi lui sont  « rendu » en fin d’année sous forme de rappel 10ème.

Nous constatons que ces salariés perdent des jours de congé. « Rembourser » les congés, décomptés en sus, sous forme financière nous étonne. Dans tous les cas ces salariés perdent encore des congés !

Nous voulons savoir pourquoi vous appliquez un tel mode de décompte des congés pour ces salariés qui travaillent en 3*8 ?

De plus ce « remboursement » financier des congés doit être soumit à certaines ponctions financières !

Nous voulons connaître le mode de calcul de ces déductions financières sur ces rappels 10ème reversées aux salariés en fin d’année, charges salariales impôts et tout autre prélèvement ?

Le service Conditions d’Emploi et de Rémunération souhaite connaître le matricule de la personne pour construire une explication précise.

65070/03-07/14 :
Droit aux jours d’habillage :

Suite à la question déposée par le délégué cfdt du crp concernant l’attribution de 2 jours d’habillage par an. Il a demandé à sa hiérarchie l’attribution de ces deux jours. A ce jour et après avoir contacté le service paie, l’intéressé n’a toujours pas été crédité des jours dû. Nous vous rappelons que ceux-ci doivent être versée au plus tard en fin janvier.

Quand prévoyez vous de corriger cette situation anormale ?

Le CRPV n’a pas connaissance de situation anormale dans la direction. Nous rappelons que les primes de vêtement de travail capitalisées en jours sont créditées sur le capital temps individuel de l'intéressé en heures sur la paie de décembre. Par ailleurs sur l'année 2007, les jours ne pourront être crédités qu'en décembre 2007.

 

65070/03-07/15 :
Récupération des RTT pendant un arrêt maladie :

En cas d’arrêt maladie que deviennent le ou les jour(s) de RTT collectifs :

Lorsqu’ils chevauchent la période d’arrêt (au début ou à la fin) ?

Lorsque l’arrêt maladie encadre le ou les jours de RTT ?

Une  note de réglementation est en attente.

65070/03-07/16 :
Publicités inopportunes :

Certain salarié reçoivent des publicités de la DIAC. Ces salariés ne sont pas d’accord, ils ne veulent plus recevoir ces publicités.

Quel est le moyen ou quelle est la procédure pour faire cesser ces envois indésirables ?

Cette question est en cours de documentation 

65070/03-07/17 :
Référence horaire de travail des cadres :

En avril 2006 la Cours de Cassation a rejeté le pourvoi formulé par Renault, suite à l’action en justice initiée par la CFDT sur le référentiel horaire pour les cadres.

En conséquence, la CFDT demande qu’il soit rappelé, que  la référence pour la durée de travail des cadres (jusqu’au niveau 3C) s’exprime sur la base de 38H30 hebdomadaire.

Ce rappel a été fait en particulier à l’occasion du rejet du pourvoi formulé par Renault. L’entreprise a adressé à l’ensemble du personnel cadre un courrier RAR rappelant les attendus du jugement.

65070/03-07/18 :
Le CEF : 

Dans l’accord RTTT de 1999 sur les 35H, il est prévu que chaque salarié puisse prétendre à 35 heures de formation mini par an.

Hors pour l’année 2007, la moyenne de formation prévue par salarié est de 32 heures. 

La CFDT demande que la différence soit redistribuée aux salariés sous forme sous une forme à déterminer.

Le DIF non utilisé dans l’année est capitalisé pour être utilisé pour les formations à venir. L’accord de 1999 ne prévoit la transformation en jours de capital temps individuel que pour les salariés qui sont à 5 ans de leur départ en retraite.

65070/03-07/19 :
Langue de travail :

L’anglais est de plus en plus utilisé au sein de l’entreprise, parfois sans discernement, exemple SDA.

La CFDT rappel que tant les directives gouvernementales (Loi Toubon) qu’européennes, demandent à ce que les documents de travail soient transcrits dans la langue officielle du pays.

Quand comptez vous respecter la Loi ?

Ce dossier est en cours de traitement

65070/03-07/20 :
Entretiens individuels : cotation des résultats :

Nous demandons qu’un glossaire explicatif des 6 niveaux de cotations des résultats (paragraphe 5.5) sur le document bilan, accompagne ce dernier.

Nous demandons que la case « exceptionnelle » figurant dans le document «Bilan de l’année 2006» au paragraphe 5.5, relatif à l’entretien annuel, soit supprimée. En effet elle est présentée lors de l’entretien sous le vocable «l’intéressé a dépassé les objectifs assignés».

Vous semblez faire une confusion entre l’évaluation entre le constat de l’atteinte de résultats chapitre 3 de l’entretien bilan et la cotation de la façon dont les résultats on été obtenus du chapitre 5.

65070/03-07/21 :
Dacia ristourne :

La CFDT demande que le personnel Renault propriétaire de véhicules badgés DACIA puisse bénéficier de la réduction sur les réparations lors d’une intervention, sur ces produits, dans le réseau.

Cette question fera l’objet d’une réponse différée.

65070/03-07/22 :
Heures de roulage des cadres :

Lorsqu’un cadre effectue des déplacements au dehors des heures de travail, par exemple un dimanche ou un soir en pleine nuit, quels sont les droits de ces cadres :

Pour récupérer leurs heures de travail ?

Pour récupérer leurs heures de roulage ?

La convention collective des Cadres ne prévoit pas d’indemnisation directe des heures de roulage. C’est dans le cadre de l’organisation de son forfait que le cadre organise sa récupération 

65070/03-07/23 :
Congés capital temps et arrêt maladie :

Un salarié nous a écris : « Je suis tombé malade l'avant veille de mon départ en congés. Voici le courrier que j'ai envoyé au pôle 3 ce jour (service paye) ""Bonjour, je devais prendre des jours de congés du vendredi 1 Décembre au vendredi 8 Décembre, malheureusement je suis tombé malade le mercredi 29 novembre, j'ai dû me rendre aux urgences avec une lettre de mon médecin le jeudi 30. Le 1er Décembre : SOS médecin et puis re-urgences, puis hospitalisation, je suis sorti le 6 décembre et arrêté jusqu'au 15 décembre.

Nous avons trouvé les réponses suivantes :

« 6.4.1 Que se passe t’il quand je suis malade et que je ne peux pas prendre mes congés prévus initialement ?  C'est l'arrêt pour maladie qui prime sur la prise de congés. Le congé est annulé pendant la durée de l'arrêt maladie. A l'occasion de votre reprise du travail, vous pourrez, en accord avec votre hiérarchique programmer à nouveau les congés non pris. 

6.4.2 Que se passe t’il quand je suis malade pendant mes congés ? 

Si vous tombez malade pendant une période de congés, vous serez toujours considéré en congé par Renault. En revanche, la sécurité sociale vous considérant en maladie, vous percevrez des indemnités journalières en plus de votre salaire habituel. 

Vous devez envoyer votre certificat d'arrêt de travail au pôle administration paie dont vous dépendez. Une attestation de salaire vous sera fournie. Elle vous permettra de percevoir directement les indemnités journalières de sécurité sociale. »

Confirmez vous ces réponses ? 

Oui si nous  parlons des congés 

Si vous ne confirmez pas ces réponses : Quelles sont les règles de récupération des jours des différents types de congés en cas de maladie (congés principaux, RTT et autres) ?

65070/03-07/24 :
Repas proposés par Avenance :

Nous avons reçu, d’un salarié, les commentaires suivants : 

«Ici au TCR, Avenance a surtout une attitude commerciale, Il y a des hauts revenus (par rapport au reste de l’entreprise Renault) et ils en profitent.

Depuis plus de 6 mois maintenant, je ramène à manger 4 jours sur 5 et je mange dans les salles aménagées de la Ruche (7B sud niveau M) je mange chaud (réchauffé au micro-onde) des plats faits le jour n-1. Cela ne coûte pas plus cher que Avenance (souvent cher), et je suis maître de la qualité de mes produits. Voilà ma façon de dire "non" à Avenance. Quand je vais à Avenance je prend le dessert le moins cher (yaourt nature) et un plat entre 2.5 à 3.5€ ».

Nous recevons fréquemment des plaintes concernant les prix et la qualité des repas préparés par Avenance.

Nous demandons que les prix soient rediscutés avec les représentants du personnel.

Nous demandons que les résultats des contrôles effectués par une société que vous désignez soient présentés à l’ensemble des syndicats par la société concernée.

Le retour de l’enquête IPSOS a été présenté à la commission de Restauration, dans laquelle vous avez des représentants, le 27 /02/2007, en présence d’un cabinet extérieur qui audite en permanence l’adéquation de l’offre « Avenance » par rapport au cahier des charges.

65070/03-07/25 :
Réfectoires :

A la Ruche les réfectoires aménagés, reçoivent de plus en plus de personne. Une explication évidente est le coût des repas que pratique la société Avenance. Il y a beaucoup personnes (30 à 40 personnes)  qui mangent entre 11H15 et 14H00, il y a du donc un manque de chaise et les nouveaux arrivant se plaignent de devoir patienter trop longtemps. De plus certains frigos sont fermés à clés. De telles infrastructures, inadaptées, génèrent des tensions entre les personnes qui souhaitent simplement déjeuner.

Il est temps que vous reconnaissiez vos responsabilités, les repas proposés par Avenance sont trop onéreux et trop chers au regard de la prestation fournie et oblige de plus en plus de salariés à se « rabattre » vers les réfectoires.

Nous demandons qu’une enquête soit engagée pour mesurer l’adéquation des moyens matériels mis à disposition dans les réfectoires en regard de la fréquentation.

Les réfectoires sont équipés des matériels frigos, micros ondes… Une visite récente de la commission de Restauration a été réalisée. Sur la base de ce constat, le sujet est mis à l’ordre du jour de la prochaine commission de restauration.

65070/03-07/26 :
Climat Social :

A la DQFI il est demandé à certains salariés ETAM de documenter mensuellement une fiche "Climat Social". Ce document se présente sous la forme d'une feuille Excel. Ce n'est pas un document S2N.

En parallèle nous constatons qu’il existe un document S2N intitulé "Point Ambiance - Enquête locale de climat social". 

Ces deux documents ont des contenus très proches. Le premier étant une version allégée du second. 

Il n’y a pas de question 

La Direction a demandé que la question soit précisée.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03-07/27 :
Documentation en français:

Dans le compte rendu de la séance DP du mois précédent, la direction précise que le recensement effectué (non demandé par SUD) montre que les utilisateurs utilisant des logiciels spécifiques possèdent les connaissances et les capacités pour les utiliser et comprendre les notices rédigées dans la langue d’origine.

1) Doit t’on comprendre que cette affirmation suffit à la direction pour s’affranchir de la législation en vigueur ?

2) Le compte rendu ne répond pas à la question posée aux DP de Janvier quant au positionnement du service juridique central concernant les logiciels de la société LMS.

SUD réclame donc à nouveau une réponse précise (OUI ou NON) : La documentation technique et l’aide en ligne sera-t-elle en français sur les logiciels utilisés sur le nouvel environnement TESTLAB de la société LMS, en cours de déploiement chez Renault ?

Ce dossier est en cours de traitement

65070/03-07/28 :
Convention collective de la métallurgie :

L’article L135-7 du code du travail précise : « Dans les entreprises dotées d’un intranet, l’employeur met sur celui-ci à disposition des salariés un exemplaire à jour de la convention ou de l’accord collectif de travail par lequel il est lié ».

Nous n’avons pas trouvé cet exemplaire sur déclic. 

SUD réclame :

L’adresse précise du document que nous n’avons pas trouvé, ou : 

La mise à disposition du document manquant (mise en conformité de l’intranet de l’établissement). 

Les prescriptions du dernier alinéa de l’article L 135-7 du code du travail sont parfaitement respectées par l’entreprise qui permet à tout salarié ayant accès à l’intranet de pouvoir consulter par ce biais les accords d’entreprise comme les textes conventionnels de branche 

Ces documents se trouvent dans l’onglet mes services ressources humaines sous la rubrique conventions collectives/accords d’entreprise.

Un clic sur « conventions collectives » conduit à une page de garde où se trouve un lien avec le site de l’UIMM. Sur ce site, colonne de gauche, on trouve la rubrique textes conventionnels et on a alors le choix entre les accords nationaux interprofessionnel, les accords nationaux de la branche métallurgie et les accords territoriaux de la branche. 

Tous ces documents sont tenus à jour en temps réel par la branche, ce qui garantit la qualité des informations à disposition des salariés.

Les salariés qui ne possèdent pas d’accès internet peuvent se rapprocher de la fonction RH de leur direction pour obtenir tout ou partie des conventions collectives de la métallurgie. D’autre part, à l’occasion d’une précédente question DP, nous avons porté à la connaissance de l’ensemble du personne, par voie d’affichage sur les panneaux Direction de l’Etablissement, les circuits d’accès intranet et le lieu de dépôt de la convention collective de la métallurgie.

65070/03-07/29 :
Données personnelles sur disque dur :

Que deviennent les données personnelles stockées sur le disque dur du PC SPOT, lors du décès d’un salarié du site ?

Comme dans tous les cas de départs, l’entreprise peut récupérer les données professionnelles, tandis que les données personnelles sont détruites, sauf si une demande d’enquête extérieure diligentée par des autorités judiciaires nous demande de maintenir en l’état le PC SPOT 

65070/03-07/30 :
Site SUD sur Intranet :

SUD réclame qu’au titre de l’équité syndicale, son site soit accessible aux salariés sur l’intranet de l’établissement, comme cela est le cas pour les autres organisations. 

Cf : Notre mail du 14 février 2007, vous indiquant la non-conformité de votre site avant sa mise en ligne définitive. Nous vous avons indiqué dès cette date que le site sera mis en ligne dès lors qu’il sera conforme  à la charte Intranet. 

65070/03-07/31 :
Règlement intérieur :

Pourquoi dans certains secteurs (mécanique n°2) est-il demandé aux salariés de signer le règlement intérieur ? S’agit-il d’une mise sous pression supplémentaire des salariés ?

SUD réclame une intervention de la ressource RH, pour éviter ce type de maladresse de nature à dégrader les relations humaines du secteur.

Il est exact que  le secteur (mécanique n°2) du service S2V a réuni les membres de l’équipe pour parler collectivement de dysfonctionnements liés au non respect des horaires de travail. Les dispositions du règlement intérieur ont été rappelées à cette occasion.

65070/03-07/32 :
Conventions collectives dans les GIE:
Dans le compte rendu du mois précédent, la direction précise :

 « Le personnel mis à disposition par Vestalia ou par la filiale IBM pour la logistique formation reste géré par la fonction RH de son entreprise ».

SUD rappelle que les délégués Renault peuvent être amenés à assister les salariés de ces entreprises et qu’à ce titre, la liste exhaustive des conventions collectives des métiers des GIE est nécessaire.

C’est pourquoi, SUD réclame à nouveau cette liste.

Cf notre réponse du mois dernier.

En complément, nous rappelons que Renault ne gère que le personnel Renault mis à disposition du GIE

Le personnel de la société Vestalia est géré par la fonction RH de cette entreprise. Les personnes en charge des Ressources Humaines de Vestalia sont disponibles pour répondre à toute question de la part de leurs salariés.

65070/03-07/33 :
Fléchage local SUD :

Lors de la séance DP d’octobre, SUD a réclamé au titre de l’équité syndicale, qu’un fléchage efficace depuis la rocade indiquant les voies d’accès au local syndical soit effectué. La réponse de la direction fut à l’époque «  Question en cours de traitement ».

Près de 5 mois se sont écoulés depuis, le fléchage n’est toujours pas réalisé.

SUD réclame qu’en urgence, soit mis fin à cette discrimination syndicale.  

Cette question est en cours de traitement par la Direction Technique de l’Etablissement.

65070/03-07/34 :
Boîte aux lettres départ courrier MOD :

Lors de la séance DP de Janvier, nous avons réclamé qu’une boîte de départ courrier soit installée au MOD. Le compte rendu de réunion stipule que la demande était examinée. 

Il est raisonnable de supposer que 2 mois sont suffisants pour effectuer l’examen d’une demande qui ne nécessite pas de travaux très importants.

Notre local syndical est éloigné du reste de l’établissement, SUD réclame donc à nouveau la mise en place de ce départ courrier, de manière à profiter des mêmes facilités  que les autres organisations syndicales.

Cette question a été traitée.

65070/03-07/35 :
Nettoyage vêtements de travail :

Sauf erreur de notre part, il n’existe pas de système permettant aux salariés de la mécanique N°2 de pouvoir faire nettoyer leurs vêtements de travail. Ceci est d’autant plus préjudiciable que l’activité du secteur consistant à intervenir sur des véhicules ayant déjà parcourus un nombre certains de kilomètres, n’est guère propice à garder bien longtemps des vêtements propres.

SUD réclame la mise en place rapide pour ce secteur, du système utilisé (casiers) pour le reste de l’établissement.

Après vérification au près du personnel de la mécanique N°2 du service S2V, le dysfonctionnement que vous signalez n’est pas connu.

65070/03-07/36 :
Calendrier de la commission circulation : 

Pour un certain nombre de questions évoquées lors de la dernière séance DP et relatives à la sécurité des piétons, le compte rendu indique que ces sujets ont été transmis à la commission de circulation. 

Ayant constaté que nombres de véhicules sont encore stationnés sur les couloirs réservés à la circulation des piétons sur les parkings extérieurs ainsi que sur l’arrière du bâtiment Diapason entre les modules 5 et 3, SUD réclame :

1) Le calendrier de réunions de la commission circulation 

2) Les coordonnées d’une personne que nous pourrions contacter pour régler dans l’urgence, les cas les plus susceptibles de mettre en danger la sécurité des piétons.

La commission de circulation a pour objet d’étudier les aménagements à mettre en œuvre au niveau des infrastructures routières. Elle se réunit le 4ème jeudi de chaque mois. En cas d’urgence, il suffit d’appeler le guichet unique 118 00  en signalant le degré d’urgence ou la priorité 1. Les membres du CHSCT  peuvent également en référer au secrétaire CHSCT qui alertera le service Conditions de Travail.

65070/03-07/37 :
Blocs de béton sur la rocade :

Mercredi 7 Mars vers 17h, un véhicule a percuté des plots en béton sur la rocade intérieure. Le véhicule est hors d’usage, et la salariée qui conduisait, évacuée par le camion des pompiers.

SUD avait déjà signalé en DP, la dangerosité des plots en béton, sur les parkings comme sur la rocade.

Nous réclamons donc le remplacement du béton par des plots plastiques avec des repérages fluorescents

Les plots en béton seront  prochainement recouverts de peinture blanche réfléchissante, ce qui solutionnera le problème de leur repérage en nocturne. Il reste à trouver des solutions pour les automobilistes qui les percutent à bonne allure en plein jour.

65070/03-07/38 :
Projet « e-permis » :
Les salariés allant chercher des véhicules flash au pool taxi, se voit remettre sans plus d’explication un document dont il est demandé de le restituer rempli en même temps que les clefs.

Il semblerait que ce projet mené par Renault et les pouvoirs publics, permette à ces derniers , de s’adresser directement au présumé conducteur au moment de l’infraction.

1) Comment se fait’il que les représentants du personnel n’aient pas été informés de cette nouvelle procédure ?

2) Quelles sécurités sont elles prévues dans cette procédure pour avoir la certitude (sans aucun risque d’erreur) que l’on s’adresse bien au bon conducteur ?

3) En cas de litige sur l’identité du conducteur que se passe t’i l ?

4) En cas de contestation d’un salarié accusé d’avoir commis une infraction, quelle sera la position de Renault (propriétaire du véhicule) par rapport à l’autorité judiciaire ? 

Cette question a déjà fait l’objet d’un traitement en séance du CE du 28 février dernier. La procédure dont il est question consiste à mettre en place une documentation systématique, via un document S2N des données relatives au permis de conduire dans BPU. Le but est d’optimiser les délais de transmission des contraventions et éviter ainsi les majorations, en identifiant plus rapidement la personne concernée par la contravention.

Aujourd’hui, en cas de litige il appartient déjà à l’utilisateur officiel du véhicule de dégager sa responsabilité en désignant le conducteur au moment de l’infraction. Renault a obligation de désigner le contrevenant. Si ce dernier conteste les faits, il lui appartient d’en apporter les preuves. Si les preuves sont avérées, l’intéressé fournit aux autorités les documents nécessaires pour dégager sa responsabilité. 

65070/03-07/39 :
Bancs extérieurs :

Sans attendre que se déploient les plans d’actions visant à supprimer ou atténuer fortement les causes de stress sur l’établissement, SUD réclame à nouveau la mise à disposition de bancs extérieurs  pour les salariés qui souhaitent décompresser pendant l’heure déjeuner ou la pause. 

Ces dernières années, la direction a par 2 fois refusé notre demande, arguant d’obscurs problèmes de style à mettre en conformité avec l’architecture du site.

Depuis, Renault est devenu propriétaire des lieux et les fournisseurs de bancs ont réalisé des progrès au niveau design.

Nous insistons fortement pour que cette réclamation aboutisse enfin, mettant ainsi en pratique les déclarations de la direction quant à sa capacité à se soucier de la qualité de vie sur le site. 

Le fait de décider du style de nos équipements de détente ne dépend pas de notre statut de propriétaire. Nous sommes obligés de respecter les définitions de style initialement imposées par les architectes.

Ceci étant, compte tenu des progrès que vous évoquez, il est sûrement judicieux de reposer cette question au sein de nos CHSCT.

65070/03-07/40 :
Suicides, contenu du plan d’actions :

Le 15 Mars, doit être dévoilé le plan d’actions demandé par Carlos Goshn à messieurs Ricaud et Faivre-Duboz. SUD réclame que son contenu soit examiné en séance DP, devant les représentants du personnel.

Ce plan d’action a été présenté aux organisations syndicales à l’occasion d’une réunion spécifique et au cours du Comité d’Etablissement du 21 Mars 2007.  
65070/03-07/41 :
Flash info du 6/03/2007:
Le mardi 6 Mars paraissait un flash info intitulé « Compte-rendu de la réunion du CHSCT n°2 » tenue le jour même.

Ceci est contraire à la procédure qui veut qu’avant de diffuser un compte-rendu, il faut que ce dernier ait été  validé par l’ensemble des participants.

SUD réclame l’arrêt de telles pratiques et le respect des représentants du personnel.

Le flash info du 6 mars dernier ne faisait pas état du compte rendu du CHSCT n°2 dont la primeur est effectivement de la responsabilité du président et du secrétaire.

Ce flash reprenait un point essentiel traité par le CHSCT.

65070/03-07/42 :
Temps partiel :

Depuis janvier sur les feuilles de paye des salarié(e)s en temps partiel, figure une rubrique « Régularisation horaire » sans que les salariés aient été mis au courant.

Le rythme des jours d’absences n’est pas forcément régulier, le jour habituel pouvant être ponctuellement reporté d’une ou plusieurs semaines sur demande écrite du salarié (e) .

Avec la régularisation mensuelle les montants des salaires fluctuent. 

Les salariés concernés réclament le retour à la situation antérieure (lissage), ceci permettrait de retrouver un salaire constant.

Le service Conditions d’emploi et de rémunération souhaite connaître les cas précis pour vérifier le bien fondé de cette réclamation.

65070/03-07/43 :
Capacité parking 2 roues de la fosse aux loups :
Les beaux jours ne sont pas encore revenus et ce parking sature. Compte tenu de sa disposition et des possibilités d’extension, SUD réclame le doublement de sa capacité par la création d’un abri similaire en face de l’existant. La route d’accès actuelle suffit à cette amélioration.

Cette question est mise à l’étude de comité circulation et a fait l’objet d’une visite sur place le lundi 19 Mars.

65070/03-07/44 :
Allée couverte piétons le long de la rivière :

Pour quelle raison n’est–il pas possible d’utiliser le tourniquet avec lecture de badge situé au bout de cette allée, à proximité du CE rocade ?

Aujourd’hui, il est possible d’utiliser ce tourniquet.

65070/03-07/45 :
Formation (1), au secours ! :

Un bilan rapide des sessions de formation au logiciel METAPOST (post traitement de données issues du calcul) donne :

1) Formation en Anglais

2) Formateurs de nationalité Grecque. Personne pour les accueillir sur le site.

3) Pas de support de formation.

4) Pas de préparation de la session. (un prestataire se déplace pour ouvrir les comptes informatiques des stagiaires alors que la session est commencée)

La session en question a été exceptionnellement faite en anglais pour un logiciel très spécifique de calcul (METAPOST) destiné à des ingénieurs calcul, pour lequel il n’était pas possible de faire l’équivalent avec le même niveau de qualité en français.

· L’animation était assurée par la Sté BETA (éditeur du logiciel) en anglais 

· LeTéléchargement en début de session des études est destiné à intégrer les cas apportés par les stagiaires de façon à mieux personnaliser en rendant les travaux pratiques plus pertinents.

En terme de synthèse et de bilan de cette session (à chaud) des 7 stagiaires : 

· Formateur : compétent et maître du sujet : 6 très satisfait - 1 satisfait 

· Apports Théoriques : 4 très satisfait - 2 satisfait - 1 (non exprimé) 

· Cas pratiques : 3 très satisfait - 4 satisfait 

SUD réclame pour toutes les formations informatiques :

1) Formation en Français

2) Aide en ligne en Français

3) Un support de formation

4) Un travail préparatoire en amont de la formation  permettant de regrouper les stagiaires par besoins métiers.

5)  des PC ou stations prêtes à fonctionner au début de chaque session. 

Toute session de formation Système d’information fait l’objet d’un travail de préparation des postes de travail et de la salle. Ceci avait été fait. 

· Gestion des licences 

· Affectation des comptes informations à la session 

· Installation des cas pratiques standards sur chaque compte 

· Reproduction des supports papier , etc…

Il peut arriver qu’un ou plusieurs aléas perturbent le déroulement d’une session.

Ces aléas et les évaluations à chaud servent à améliorer la formation et son organisation.

65070/03-07/46 :
Formation (2), séquence PUB:

On assiste dans certaines formations informatiques à certaines démarches plus commerciales que pédagogiques :

La version du logiciel utilisé par le formateur est plus récente que celle déployée chez Renault. Conséquence, les stagiaires apprennent à utiliser des options, qui ne sont pas disponibles sur le matériel de travail. 

Outre un certain sentiment de frustration possible, ceci constitue une perte de temps, car l’examen des options indisponibles se fait au détriment de celles qui le sont.

SUD réclame qu’une vérification soit systématique faite entre la version utilisée lors des formations et celle achetée par Renault.

Les formations aux Systèmes d'Information assurées par le CFSI se font sur la version opérationnelle des SI Renault et à titre tout à fait exceptionnel sur la version Recette dans le cadre d'une session pilote par exemple : cela signifie que les personnes en formation utilisent et se forment sur une version qui sera disponible pour l’ensemble du personnel quelques semaines plus tard.

65070/03-07/47 :
Formation (3), vitesse et précipitation :

Certains assistants IAO du logiciel CATIA V5, sont déjà en fonctions alors qu’ils n’ont pas encore suivis la totalité de la formation. 

SUD réclame que de moyens supplémentaires soient déployés pour éviter ce genre de bévue.

Le dispositif de formation Catia V5 a été conçu de façon à permettre aux stagiaires une mise en pratique métier progressive des acquis formations tout au long de leur parcours dits "longs". 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/03-07/48 :
Dates limites de dépôt des congés annuels
Quelle est la date limite pour déposer ses congés annuels 2007. La note N° 5 / 7 des Ressources Humaines précise le 30 mars 2007.

Certains Services ou Directions demandent aux résidents une réponse au plus tard le 16 mars 2007, voire le 9 mars.
  Pouvez-vous nous expliquer ce décalage ?

La note de services N°5 précise effectivement la date ultime de saisie qui est prévue le 30 mars 2007. Pour réaliser la consolidation dans les secteurs, les hiérarchiques peuvent anticiper  les dépôts des souhaits pour mieux étudier les demandes avant de répondre définitivement aux salariés.

65070/03-07/49 :
Approvisionnement des imprimantes en consommables


Le réapprovisionnement des imprimantes en papier de format A4 ne se fait pas correctement. On doit, dans certains cas, prendre du papier sur d'autres imprimantes, pour permettre d'éditer des documents.  Cette question a déjà été émise et aucune amélioration n’a été observée. 


  Quelles sont les actions entreprises pour pallier ce dysfonctionnement général sur le site ?

La procédure actuelle prévoit que le relevé des besoins de réapprovisionnement est réalisée par le service courrier qui transmet ses demandes à la Société Bovis qui réalise les livraisons à J+1

65070/03-07/50 :
Accès des visiteurs au Gradient
Dans le cas de visite ou de travail pendant toute la journée, des résidents extérieurs (prestataires) ou d'autres sites ne peuvent accéder au Gradient avec leur badge valide.
 Ils sont obligés de passer par l'accueil, être inscrit comme visiteur, et de reprendre contact téléphonique avec une personne Renault du site.
  Est-ce une procédure normale ? Et si non quelles sont les actions en cours pour corriger ce dysfonctionnement ? 

Non , la procédure à terme évitera de passer par l’accueil, puisqu’un lecteur de badge supplémentaire sera installé. 

65070/03-07/51 :
Paiement dans le bus Versailles chantiers


Voulant emprunter la ligne de bus 039 012 (Versailles - Chantiers à Guyancourt), une personne souhaite monter dans le bus à l'arrêt des Fréres Perret. 

Doit elle posséder une carte orange, ou peut elle payer en espèces ?

Il est possible de payer en espèces, en faisant autant que possible l’appoint.

65070/03-07/52 :
Jours RTT programmés:


Dans le cas d'un préavis non effectué lors d'une démission ou d'un licenciement, que deviennent les jours de RTT compris dans cette période ?

Ils sont décomptés du compteur du salarié.

65070/03-07/53 :
Définition de mission pour le personnel GIE 

A ce jour aucun collaborateur Renault faisant partie du GIE n'a une définition précise de sa mission. Ce sentiment de « laissé pour compte » commence à peser voire à faire douter certaines personnes sur leur réelle utilité.

Quand ces Responsables établiront-ils les définitions de mission ?

Les missions ont été présentées au moment où les personnes qui ont rejoint le GIE ont été affectées. La définition de missions existait bien. Lors du démarrage d’une organisation, des ajustements sont parfois nécessaires : il est donc possible que ces missions évoluent un peu ; par ailleurs seule l’expérience permet de faire une description détaillée des missions. Il appartient au responsable du GIE de donner ces précisions dès qu’elles seront disponibles.

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/03-07/54 :
Guide de l’intérimaire
Les délégués du personnel CGT demandent la date d’application de la modification dans DECLIC, de l’indemnisation des heures de roulage des intérimaires. Contrairement à la réponse DRH, la page sur les heures de roulage, avec les informations incorrectes, est sous Déclic.

A près vérification, le texte à jour est de nouveau en ligne

65070/03-07/55:
Direction des achats
Les délégués du personnel CGT demandent des effectifs supplémentaires de chargés d’achats pour le projet X91. Ils demandent le paiement des heures de roulage, et des heures supplémentaires. Même demande de respect de la législation en vigueur pour le projet X44, les heures n’ont pas été payées depuis 2006.

Le respect de la réglementation en ce qui concerne les heures supplémentaires et heures de roulage est une constante dans la politique RH de la Direction des Achats.

Ces éléments sont pris en compte dans le respect de la Loi.

En ce qui concerne les points signalés, une analyse sera réalisée pour ces deux projets.

65070/03-07/56 :
 E-permis
Les délégués du personnel CGT demandent la suppression du fichier des données personnelles des salariés concernant les véhicules d’entreprise. Les raisons invoquées pour l’établissement de ce fichier ne sont pas justifiées.

Voir la réponse à la question N°38

65070/03-07/57 :
Entretien annuel
Les délégués du personnel CGT demandent la suppression du document intitulé « Lettre au salarié, refus de signer l’entretien individuel ». Cette pression n’est pas admissible.

Nous confirmons notre réponse 65070/02-07/08 du mois précédent: Il appartient à la hiérarchie, de s’assurer que le collaborateur a bien pris connaissance des objectifs qui ont été construits et présentés durant l’entretien.

Cette communication doit se faire à l’initiative de la hiérarchie par la voie la plus appropriée.
65070/03-07/58 : 
DIESE- Emplacement pour essai inversion  batterie.

Un rappel à l’ordre, de la part du chef de projet confidentialité, a été effectué à l’encontre du service 65680 et en particulier à son chef de service pour avoir réalisé un essai sur la voirie du site de TRAPPES contiguë à celle du site de PSA le 19 février.

Ce site, n’étant pas classifié zone 3, ne peut recevoir de supports d’essais classifiés B au niveau de la confidentialité.

Les élus CGT et le personnel demandent :

· Pourquoi l’APS a laissé faire cet essai alors qu’il en était informé au préalable (courrier pour demander la présence obligatoire d’un pompier daté du 5 février), si ce n’est pour se faire ensuite réprimander ?

· Le véhicule a toujours été bâché pendant son déchargement . L’essai a été réalisé sous un auvent masqué sans être visible. L’APS n’a été sollicité préalablement que pour la surveillance sécurité liée à l’essai. 

· Une dérogation sur ce site pour ce type d’essai spécifique, dangereux (risque incendie), et important pour se conformer à la Sécurité Générale du Produit / Responsabilité Produit (directive européenne). 

· Cette dérogation doit être demandée et obtenue au sein de la DPC .

65070/03-07/59 : 
DIESE – Politique  SSCT :

Dans le cadre de la labellisation SSCT cette direction a émis un document (fichier CoDiese_2007_01_26_V4) où il est mentionné que les classeurs rouges (1 par UET) contiennent entre autre les fiches d’aptitudes et de visite (Art. R241-57 du CT) et sont gérés par des interlocuteurs SSCT_DIESE :

Les élus CGT et le personnel demandent :

· L’arrêt immédiat de cette centralisation de données nominatives dont la conservation est interdite, sauf à requérir l’accord exprès sous forme écrite des salariés et les informer de leur droit d’accès à ces fichiers (voir paragraphe 2.1 de la note n° 2004/262 Sécurisation et Standardisation des données nominatives).

· Le report de la gestion de ce classeur au niveau du chef d’UET, le seul ayant satisfait au remplissage de la déclaration individuelle de prise de fonction pour la gestion des données individuelles.

· L’arrêt de la diffusion de différentes notes, procédures, et processus (par exemple Process visiteurs_2007_02_16_V1.doc) relatives aux conditions de travail et à la sécurité du personnel alors que ces documents n’ont pas été présentés en réunion CHS-CT ni même communiquées aux secrétaire du CE, du CHSCT concerné, et à l’inspection du travail conformément à l’article Art. L.122-39 du CT.

Les classeurs SSCT sont gérés par les CUET mais ils sont en libre accès pour que chaque membre de l’UET ait à disposition les procédures relatives aux conditions de travail et à la sécurité du personnel

Les fiches d’aptitude médicale ont été retirées des classeurs pour préserver la confidentialité de ces données.

Les procédures relatives aux conditions de travail et à la sécurité du personnel qui sont diffusées par l’Animateur SSCT de la Diese sont des procédures internes qui ont pour objet d’assurer le bon fonctionnement de la Direction. Elles sont en parfaite adéquation avec les règles SSCT de l’établissement.

65070/03-07/60 :
Mode de calcul du salarié équivalent à un jour de congé principal : 
Lors de la prise de congés principaux (payés ou ancienneté) un salaire correspondant à ces jours est calculé et mentionné sous la rubrique « salaire maintenu ».

Les élus CGT et le personnel demandent le mode de calcul de ce salaire.

Pour illustrer la réclamation : un salarié a eu un salaire maintenu de 134,70 euros pour un jour de congé payé en novembre 2006 et 564,46 euros pour 4 jours de congés payés en décembre 2006 alors qu’il n’y a eu aucune revalorisation de son salaire entre les deux dates.

Le salaire maintenu est calculé de la façon suivante : 

Appointements mensuels

Nombre théorique de jours de travail du mois

Soit 22 jours en novembre 2006 et 21 en décembre pour un salarié dont le travail est organisé sur 5 jours par semaine

65070/03-07/61 : 
Vestiaires : 

Depuis plusieurs mois il avait été signalé que les vestiaires du rez-de-chaussée de l’Avancée au connecteur 4C étaient insalubres, après une visite le 08 mars 2007. 

Il se trouve que rien n’a changé malgré la réponse de la Direction qui consistait à dire que des travaux étaient prévus.

Cette question déjà posée en CHSCT est en traitement au cours de cette semaine

65070/03-07/62 : 
Récupération du 14 Juillet 2007 : 

Le 14 juillet tombe un samedi cette année, comment le récupère-t-on : doit-on l’accoler aux congés principaux ou est-il reversé dans le capital temps individuel ?

Dans le cas d’un samedi férié, la prise d’une semaine complète ou d’un reliquat de semaine complète la semaine ou se situe le samedi férié se traduit par la « récupération » d’un jours ouvrable de congé

65070/03-07/63 :  Danger pour les cyclistes : 

Au parking du Pré-clos des plots en béton sont mal placés et dans la pénombre provoque un danger pour les cyclistes qui arrivent le matin. La CGT demande que ces plots soient déplacés pour assurer la sécurité des salariés qui arrivent le matin en vélo.

Les plots ont été installés pour éviter un stationnement sauvage des véhicules qui généraient un risque d’accident important (absence de visibilité, rétrécissement de la chaussée). Ces plots seront prochainement matérialisés par une peinture blanche réfléchissante afin d’améliorer leur visibilité.

65070/03-07/64 :
Prestataires : 

Des prestataires se trouvent à 7 où il y avait 4 Renault auparavant. D’autre part certains se trouvent à une place sans étagères pour ranger les dossiers en cours, il y a 2 armoires pour 7.

Voir notre réponse à la question n° 65070/03-07/12

65070/03-07/65 :
Retrait salaire pour les intérimaires
Des intérimaires dont les dates de contrat incluaient la semaine 52 et dont le mois de décembre 2006 avait été payé intégralement, se sont vu retirer par la suite une semaine de salaire. Leur société a invoqué le fait que Renault avait décidé de ne plus leur payer la semaine 52. 

Les élus CGT demandent si Renault a effectivement modifié le mode de prise en compte de la semaine 52 pour les sociétés d'intérim. 

Les élus CGT demandent que la semaine 52 soit reversée aux intérimaires. Il est illégal de procéder à des retenues sur salaire. Du moment que le contrat des intérimaires couvre la semaine 52, ceux-ci doivent être payés intégralement.

Tout intérimaire signe un contrat de mission et une annexe avec son entreprise de TT qui précise l'application des 35h, l'horaire journalier et hebdomadaire, les heures à l'acquisition de RTT et CEF, la prise ou le paiement de ces jours capitalisés et en cas de fermeture du site le mode de fonctionnement. 

Pour les intérimaires absents en semaine 52 l'annexe mentionnait que ces journées seraient déclarées en absences autorisées non payées.

Néanmoins pour ceux qui avaient acquis suffisamment de RTT individuelles, les intérimaires avaient la possibilité de les poser ou de demander une avance auprès de leur ETT.

65070/03-07/66 :
Le GIE a pris en charge la logistique des formations tertiaires 

Les formations rattachées aux usines sont toujours gérées par l’ancien processus jusqu’à fin décembre 2007.

Mais la partie logistique formation en central n’existe plus.

De ce fait personne ne s’occupe du matériel des salles où sont dispensées les formations ni de leur nettoyage etc.… Ce sont les secrétaires ou les pilotes des formations qui doivent pallier ces manques.

Les élus CGT demandent une intervention pour corriger ce dysfonctionnement.

Le GIE logistique de formation gère de façon centralisée pour la Région Parisienne les inscriptions, les convocations, la réservation des formateurs et le suivi administratif des formations.

La logistique des salles de formation a été confiée à Veolia. Les cas de dysfonctionnements remontés seront traités.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 13 Avril 2007

 Début : 8 h 15

avril 2007

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/04-07/01 : Convention collective de la métallurgie :

Contrairement à ce qui est affirmé dans le compte-rendu de la séance DP du Mois précédent à la question 65070/03-07/28, les prescriptions du dernier alinéa de l’article L135-7 ne sont pas respectées par l’entreprise. Nous confirmons ce que nous avons déclaré en séance : Seuls les salariés ayant le droit d’utiliser Internet peuvent avoir accès aux textes conventionnels de la branche métallurgie. Les salariés n’ayant droit qu’à intranet se trouvent donc discriminés

SUD réclame que cette discrimination entre salariés cesse au plus vite et que l’établissement se mette en conformité avec le code du travail. Pour cela nous proposons 2 solutions :

1) Donner accès à Internet à l’ensemble des salariés. Ou,

2) Installer sur intranet, un lien qui soit utilisable par tous.

L’accord national du 25 novembre 2005 de la métallurgie, pris en application du I de l’article l 135-7 du code du travail, définit les modalités selon lesquelles les salariés et les représentants du personnel sont informés sur le droit conventionnel applicable dans les entreprises et établissements de la branche professionnelle de la métallurgie. 

Cet accord met en place un site dédié et accessible à tous sur le site internet de l’UIMM, laissant à la charge de l’entreprise le soin de faire connaître par affichage au sein de l’entreprise ou de l’établissement cette possibilité d’accès, l’adresse du site et la rubrique. Par ailleurs, l’entreprise ou l’établissement communique les accords d’entreprise ou d’établissement sur son site intranet.

L’accord de branche du 25 Novembre 2005 sur l’information et la communication dans la métallurgie   se substitue, comme le prévoit le I de cet article, aux dispositions du II de l’article L 135-7 ; dans ces conditions, l’entreprise n’a pas à garantir l’accès au site internet UIMM de chaque salarié au sein de l’entreprise. En revanche, une mention explicite des coordonnées de ce site figurera sur l’intranet de l’établissement.

65070/04-07/02 : Congés d’été 2007 : Carton rouge à la DPSI !

Malgré les demandes répétées de notre organisation syndicale pour que les dates de prises de congés d’été puissent s’étaler entre le 1er Juin et le 30 Septembre, la direction a maintenu le blocage de ces congés sur une période limitée à 7 semaines. 

Malgré nos interventions dans toutes les instances, les représentants de la direction se sont voulus rassurants, arguant qu’il était possible d’obtenir des dérogations pour raisons professionnelles ou personnelles et qu’ainsi il ne devrait pas y avoir de problème pour les  salariés. 

Malgré les annonces faites par la direction générale quand à sa volonté d’améliorer les conditions de vie et de donner à l’humain toute sa place dans l’entreprise, comparativement aux précédentes années, rien n’a changé.

Dans certains secteurs, la semaine 33 est imposée à tous. 

A la DPSI, les 4 semaines sont imposées S31,32,33 et 34 et peu importe que cela pose les pires difficultés à des salariés. De fait, par l’imposition des dates, les dérogations sont impossibles.

Par la publication de la note sur les congés, la direction de l’établissement est entièrement  responsable de ces dérives. 

SUD réclame :

1) La libre utilisation par les salariés de leurs congés, comme cela se pratiquait sur l’établissement il y a quelques années.

2) Une intervention rapide de la direction de l’établissement auprès de la DPSI pour supprimer la contrainte locale, puisque certains hiérarchiques ont décidé d’appliquer leurs propres règles, au mépris le plus souvent de l’intérêts des salariés, 

3) La consigne d’imposition des 4 semaines  vient-elle du directeur  de la DPSI ? (comme cela a été annoncé verbalement auprès de salariés)

4) Si non, quel est le niveau hiérarchique qui a inventé cette restriction supplémentaire ? et pourquoi ?

5) Les références du document faisant état de ces consignes.

6) La fonction RH (jusqu’à son plus haut niveau) avait-elle connaissance de cette restriction ?

7) Si oui, comment peut elle expliquer que des salariés d’un même établissement soient discriminés ?

Les congés à la DPSI sont calqués sur la fermeture des usines avec lesquelles les collaborateurs sont amenés à travailler (mis à part les personnes devant intervenir pour les travaux d'arrêt), la DPSI a  indiqué qu’elle examinerait les demandes visant à prendre les congés entre le 16 juillet et le 2 septembre, comme cela est le cas pour plusieurs personnes ayant formulé ce souhait. Nous demandons aux personnes qui rencontrent des difficultés de prise de congé de bien vouloir en faire part au GRH de la DPSI.

 

65070/04-07/03: Horaires de travail :

La convention d’un des services de la DIESC a été programmée de 14h à 16h30. La réunion s’est en définitive terminée à 17h20.  Il est anormal que des réunions soient programmées en dehors des heures de travail.

SUD réclame un recadrage de la part de la direction de l’établissement afin que les réunions soient prévues entre  9h (dernières entrées possibles sur le site) et 15h48 (dates des premiers départs pour les arrivées à 7h le matin). 

La DIESC comme les autres directions de l’établissement a pour habitude de programmer les conventions dans le cadre des horaires affichés de l’établissement. C’était d’ailleurs le cas de cette convention programmée de 14h00 à 16h30. Son intérêt a suscité  des questions réponses qui ont prolongé un peu sa durée. Ceci étant le programme officiel à l’ordre du jour a été bouclé selon la prévision. Dans les faits le personnel soucieux de ne pas prolonger sa présence au cours de la séquence questions- réponses a la liberté  de quitter la séance au cours de cette étape. En général, un compte-rendu écrit est diffusé a posteriori.

65070/04-07/04: Annonces des promotions et augmentations, des maladresses:

Le moins que l’on puisse dire, c’est que les augmentations des APR et des ETAMS, ne semblent pas  la principale préoccupation des directions et des services. Les sommes  de plus en plus faibles à distribuer sont sans doute l’explication.

Jadis, les annonces étaient faites le dernier jour du mois précédant « l’heureux événement ». Cette année, dans le meilleur des cas, les chanceux ont été avertis lundi 2 Avril. Pour certains autres, comme à la DIESC, il a fallu attendre le Jeudi 5 pour connaître l’identité  des gagnants. Pour d’autres secteurs, le vendredi 6 Avril, aucune annonce n’était faite.

Si cela ne change rien au bilan financier annuel 2007 de chacun, le fort sentiment qui prévaut c’est le constat amer du peu de considération que semblent accorder les directions et les services à une partie de leurs salariés. 

La Direction prend note de cette remarque.

65070/04-07/05: Communication :

Lors de sa venue sur le site l’an dernier, l’inspectrice du travail avait souhaité rencontrer toutes les organisations syndicales. La direction nous avait transmis  l’invitation en laissant uniquement un message à un de nos délégués, absent du site. Par ignorance, SUD n’a pas pu être présent. Pour éviter ce type de problème et parce que l’éloignement de notre local fait de la transmission par fax, une solution peu fiable, nous avions par 2 fois, évoqué ces problèmes en DP et proposé une solution que la direction nous avait semble t’il acceptée. Il s’agissait pour doubler l’information, d’envoyer sur nos boîtes courriels :

Sud.guyancourt@renault.com ou sud.aubevoye@renault.com , les messages, informations, convocations, invitations (quelque soit l’instance) concernant l’un ou les 2 sites de notre établissement.

Cette procédure n’ayant pas été suivie, lors de la présentation du mois de Mars par le directeur de l’établissement, du plan d’action demandé par monsieur Goshn, nous avons par ignorance, été absent à cette réunion.

Le Vendredi 6 avril, le nouveau directeur de notre établissement a souhaité rencontrer les organisations syndicales et l’invitation ne nous a été faite que par fax.

SUD réclame de savoir s’il s’agit d’une volonté délibérée de la direction de persister, lorsque cette dernière souhaite communiquer avec notre organisation  syndicale, en utilisant des moyens de transmissions ne donnant aucune garantie que  notre syndicat reçoive bien les informations en temps et en heure.

L’invitation à participer à la rencontre du 6 avril vous a été transmise par fax et directement par téléphone auprès de votre délégué syndical. La Direction s’est donc assuré que vous étiez bien informés. D’ailleurs, vous étiez présents. 

65070/04-07/06: Stagiaire prestataire :

Nous connaissions les stagiaires mis en place par Renault, nous voyons apparaître des stagiaires recrutés  par des sociétés prestataires et dont le stage s’effectue sur le site de notre établissement. 

Doit-on s’attendre à ce que  très prochainement l’éducation nationale prenne en charge la totalité du  développement des 26 futurs modèles ?

SUD réclame :

1) De connaître les dispositions juridiques permettant ce type de pratique.

Toute entreprise a la faculté de passer des conventions de stage avec le système éducatif

2) Le nombre de ces stagiaires sur notre établissement et leur répartition dans les différentes directions. 

La Direction de notre établissement n’interfère pas dans la politique des entreprises de sous traitance. 

65070/04-07/07: Documentation en Français (épisode 5) :

Au vu des réponses figurant aux comptes-rendus des DP de Décembre 2006, Janvier, Février et mars 2007, il semble que depuis maintenant 4 mois, le service juridique central peine à se positionner clairement sur le problème posé par l’obligation de fournir une documentation et une aide en ligne en langue Française sur (entre autre), les logiciels informatiques.

En attendant que le fournisseur LMS se mette en conformité avec son nouveau logiciel (ainsi que pour les applications associées), SUD réclame officiellement le blocage du déploiement du logiciel TESTLAB dans l’entreprise, en attendant la réponse juridique de l’entreprise.

Rappel de l’Article L 122-29-1 du code du travail 

« L’usage de la langue française est obligatoire pour  le contrat de travail,  le règlement intérieur,  les conventions et accords collectifs de travail et les conventions d’entreprise ou d’établissement. Il en est de même pour tout document comportant des obligations pour le salarié ou des dispositions dont la connaissance est nécessaire à celui-ci pour l’exécution de son travail.

Sont exceptés des obligations ci-dessus les documents reçus de l’étranger ou destinés à des étrangers, en particulier les documents liés à l’activité internationale d’une entreprise »

L’entreprise et l’établissement respectent entièrement ces obligations : les contrats de travail, avenants aux contrats et tous autre documents contractuels sont rédigés en français ; il en est de même pour le règlement intérieur de l’établissement ainsi que pour les accords collectifs d’entreprise ou d’établissement.

Pour ce qui concerne les logiciels, ceux d’usage courant, accessibles par le catalogue des produits et services dans leurs dernières versions sont disponibles en français (par exemple OUTLOOK).

Pour certains logiciels techniques, comme le logiciel TESTLAB,  celui-ci est développé par une société étrangère dont l’ensemble des produits est destiné à une clientèle mondiale : tous les constructeurs automobiles et grands équipementiers, les constructeurs d’avions….Cette famille de produits correspond aux « documents reçus de l’étranger » visés par le second alinéa de l’article L 122-39-1 du code du travail pour lesquels l’usage du français n’est pas obligatoire. Bien entendu, il existe sur le site une assistance physique pour aider les utilisateurs de ces outils.

65070/04-07/08: Formation (1) :

Le plan d’action dévoilé mi-Mars prévoit un renforcement de la formation. Mais il est annoncé dans certaines UET de la DREAM que suite à un  plan d’économie certaines demandes de formations d’anglais se verraient refusées.

SUD réclame qu’une mise au point de la direction précise clairement qui les salariés doivent croire.

Un point sur le fonctionnement de la Formation a été fait au cours du CE qui s’est tenu le mercredi 18 avril 2007. En ce qui concerne la DREAM, cette direction procède actuellement à la re–priorisation des besoins exprimés en Anglais et en efficacité personnelle, pour tenir compte du plan de soutien annoncé en mars 2007.

65070/04-07/09: Formation (2) :

Certains correspondants formation ne peuvent plus inscrire des salariés dans les sessions  au motif qu’ils n’ont plus la possibilité informatique de la faire en attendant que le GIE soit mis en place. 

SUD réclame que la direction mette fin rapidement aux problèmes aux problèmes organisation de ce secteur.

Un flash info, expliquant  l’organisation de la nouvelle structure « logistique de formation région parisienne » a été diffusé le 28 mars dernier. Il précise que cette organisation s’appuie sur le système d’information SABA qui s’ouvre progressivement entre la semaine 13 et la semaine 15. Il sera déployé  pour les salariés au cours des semaines 17 et 18 . 
65070/04-07/10: Déclaration d’impôts :

Lorsqu’un salarié travaille plus de 6 mois à l’étranger, la déclaration concerne le pays de résidence. Pour les salariés Renault, l’entreprise se charge des déclarations. 

Le cadre général indique que 2 volets sont à traiter ; ils donnent lieu à 2 actions :

Le volet étranger (pays d’accueil de la mission) : pilotage par l’entreprise

Le volet France (pays d’origine) : pilotage par le salarié

SUD réclame :

1) des précisons sur la nature exacte des données prises en compte pour la déclaration.

La nature des données peuvent varier d’un pays à l’autre (fonction de la réglementation fiscale du pays d’accueil); D’une manière générale, les données prises en compte sont les revenus perçus par les salariés (tout élément de rémunération) au titre de l’activité réalisée dans le pays de mission et pour la durée de mission

2) Les dates où les déclarations seront effectives.

Respect du calendrier fiscal des pays de mission

3) A quelle date et sous quelle forme les informations seront-elles transmises aux salariés concernés.

Le volet étranger : il est géré de A à Z par l’Entreprise

Le volet France : le salarié reçoit chaque année (avril-mai) le modèle d’attestation répondant à sa situation + une notice d’info explicative lui permettant de reporter sur sa déclaration pré remplie les éléments demandés pour bénéficier des exonérations prévues

4) Quelles personnes contacter pour avoir des compléments d’informations ou régler des litiges 

Un seul contact : le Service Mobilité Internationale (au 12/04/2007 : sylvie Dugenest)

65070/04-07/11: Référentiel horaire pour les cadres :

Les salariés cadres n'ont pas de référentiel horaire et peuvent ainsi personnaliser leurs horaires de travail pour rentrer dans leur forfait annuel. Une personne ayant ce statut s'est vu recevoir des réflexions hiérarchiques sur ses heures d'arrivées à son poste de travail.

SUD réclame une information précise et écrite de la part de la direction sur ce sujet afin que les cadres concernés par des remarques du même type, puisse faire valoir ses droits.

Cf. notre réponse du mois de mars.

Le personnel de statut cadre peut faire référence à  son contrat de travail pour faire valoir le cas échéant ses droits. 

 

65070/04-07/12: Politique des tarifs des véhicules vendus au personnel :

Bien que figurant dans la liste de nos questions déposées en CE, ce sujet est régulièrement reporté. Les salariés attendent une augmentation des remises qui leur sont consenties, afin de pouvoir redevenir concurrentiels comparativement aux remises de presque 30% annoncées par des sociétés ou  assureurs.

SUD réclame que le sujet soit très rapidement abordé en CE.

Cette demande est prise en compte.

65070/04-07/13: Nettoyage des réfectoires :

Il a été procédé au nettoyage des équipements  du réfectoire du Diapason 1, ce dont nous nous félicitons. Malencontreusement, les opérations de nettoyage se sont déroulées pendant le repas de salariés. Outre l’embouteillage du point d’eau et de l’évier, les odeurs de nettoyant puissant dans le petit local s’accommode mal de celui des aliments.

SUD souhaiterait que ces opérations soient planifiées avant 11h ou après 14h, en dehors des fortes tranches horaires d’utilisation.

La procédure sera vérifiée et modifiée en conséquence, le cas échéant pour tenir compte des risques de coactivité.

65070/04-07/14: Formation (3) :

Suite à la question 65070/03-07/45 du mois dernier, les réponses écrites nous ont  surpris :

Extrait 1 :
« En terme de synthèse et de bilan de cette session (à chaud) des 7 stagiaires : 

· Formateur : compétent et maître du sujet : 6 très satisfait - 1 satisfait 

· Apports Théoriques : 4 très satisfait - 2 satisfait - 1 (non exprimé) 

· Cas pratiques : 3 très satisfait - 4 satisfait “

Or, sur les fiches d’évaluation, les termes satisfaits et, très satisfaits n’existent pas. 

Nous confirmons nos réponses précédentes, les feuilles d’évaluation à chaud utilisent invariablement, les termes

	 - -
	Pas du tout satisfait

	  -
	Peu satisfait

	+
	Assez satisfait

	++
	Tout à fait satisfait


Extrait 2

« Toute session de formation Système d’information fait l’objet d’un travail de préparation des postes de travail et de la salle. Ceci avait été fait. 

· Gestion des licences 

· Affectation des comptes informations à la session 

· Installation des cas pratiques standards sur chaque compte 

· Reproduction des supports papier , etc…

Il peut arriver qu’un ou plusieurs aléas perturbent le déroulement d’une session.

Ces aléas et les évaluations à chaud servent à améliorer la formation et son organisation »

Or, dans certains cas, les stagiaires attendent dans le couloir que quelqu’un aille récupérer les clefs pour ouvrir la salle et nous confirmons bien que la gestion des licences, l’affectation des comptes, l’installation de cas pratiques se font en début de formation.

Nous confirmons nos réponses précédentes qui rappelaient  que dans un souci d’ajustement aux attentes

des stagiaires, ceux-ci sont invités à venir en formation en apportant leur cas « à traiter » . Cette démarche

nécessite donc un temps d’installation au début de la session.

Concernant les supports de formation,

· Metapost, aucun document pour la formation, un guide utilisateur (version 5.2.0) arrive, 1 mois après la formation. Mais la version utilisée est 5.1.0, dommage !

· ANSA, aucun document pour la formation.

Pour finir : Les logiciels NASTRAN, MATLAB,  ADAMS,  METAPOST,  ANSA et IDEAS ne possèdent qu’une aide en ligne en Anglais.

L’aide en ligne est fournie par le fournisseur du produit au moment de sa livraison, ce qui explique le délai et un éventuel écart de version.

65070/04-07/15: CEF :

SUD réclame la confirmation qu’un salarié donnant sa démission, récupère bien le contenu des heures de son CEF lors de son solde de tout compte.

         Sur le solde de tout compte des salariés démissionnaires, les reliquats de jours ou d’heures contenus dans les      
compteurs de ces salariés font l’objet d’une indemnisation

65070/04-07/16: Répartition des effectifs :

Lors de l’annonce du plan d’action, il a été indiqué l’embauche de 110 personnes et le recours à de l’intérim pour les métiers.

SUD réclame de connaître :

1) La répartition par établissements, par site, par directions,  et les dates d’arrivées des 110 personnes.

2) La même question que la précédente  pour les intérimaires 

3) Pour les intérimaires, quelles sont les durées de contrats prévus et à termes les prévisions d’embauches ?

La politique emploi est du ressort du Comité d’établissement. L’information et la consultation des membres du CE sur la politique emploi 2007 figure à l’ordre du jour de la séance du 18 avril. D’autre part la réalisation du plan Emploi fait également l’objet d’un suivi régulier dans le cadre de la même instance. 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/04-07/17: Blocage au coefficient 285







Une personne est bloquée au Coefficient 285 car il ne veut pas passer les commissions de français et de maths qui lui permettraient de passer au-delà de ce coeff. A un certain âge, ces commissions ne sont plus obligatoires pour prétendre au coefficient supérieur ; ainsi le passage de coefficient est déblocable.

A partir de quel age ces obligations deviennent-elles caduques ?

Une personne en fin de carrière peut être dispensée à la demande de sa hiérarchie d’examen de connaissances générales et d’examen d’aptitudes intellectuelles à partir de l’âge de 55ans et plus. 

 

65070/04-07/18: Procédure administrative pour départ en retraite


 

Pour le départ à la retraite, la CNAV édite un relevé de carrière qui atteste des annuités de cotisations. Dans certains services, on demande aux futurs retraités que la CNAV fournisse un autre document précisant la date à laquelle la personne peut partir réellement à la retraite.

Est-il normal que l'on demande ce deuxième document  qui fait redondance ?

Le relevé de carrière informe le salarié de l’état de son compte individuel retraite. Il peut être demandé à tout moment par le salarié. 

En revanche, le salarié qui souhaite liquider sa retraite au titre de la carrière longue doit en faire la demande auprès de la caisse vieillesse. 

L’examen du compte retraite en tenant compte des dispositions réglementaires en vigueur permet, à la CNAV de valider cette demande avec envoi d’une attestation. 

Pour les salariés liquidant leur retraite au titre de la carrière longue, c’est ce document qui est demandé en annexe du courrier dans lequel le salarié informe l’entreprise de son départ en retraite.
 

65070/04-07/19: Changement de micro-ordinateur







A la DL, on demande à certains collaborateurs de rendre leur micro-portable et de commander une unité centrale à la place (alors qu'il y a peu de temps c’était en sens inverse).

Certaines personnes ont des problèmes de vue, il semble que l'on n'ait pas pris ce critère en considération. A noter que cela se fait sans note de service informative. 

Est il normal que cela se fasse sans note de service ? 

Quelles sont ces raisons de changement de cap ?

L’attribution des PC portables est réalisée prioritairement pour les personnels qui se déplacent très fréquemment. Les cas particuliers sont étudiés sur demande des intéressés, validée par la hiérarchie.

 

65070/04-07/20 : Documents pour justification mission 






Pouvez-vous nous rappeler le processus de réservation de mission ? 

Existe-t-il un document standard notamment pour justifier de l'impossibilité de faire la mission par E conf" ?

Nous souhaitons que cette question soit reformulée pour la prochaine séance.

65070/04-07/21 : Récupération du samedi 14 juillet 2007 




Le fait de poser des vacances la semaine qui précède un samedi férié (14 juillet 2007 par exemple), donne-t-il droit à un jour de congé supplémentaire ? 


Le positionnement d’une semaine de congé annuel ou d’un reliquat de semaine, une semaine ou se situe un samedi férié donne lieu à restitution d’un jour ouvrable de congé.

65070/04-07/22 : Restrictions budgétaires sur les cours d'Anglais 


Des personnes se sont vu supprimées de la liste des formations d'Anglais alors qu'elles étaient inscrites "en PRIORITE 1" dans le plan de formation à fin 2006 exercice 2007. Au départ, la hiérarchie avait demandé cette formation pour raisons professionnelles (réunions en Anglais, travaux sur des documents en Anglais, communications orales et écrites en Anglais (avec des Coréens par exemple), etc ...). 

Suite à des restrictions budgétaires ces personnes n'ont plus droit à cette formation mais on leur demande quand même 

d'assurer leurs missions en Anglais. 

Que compte faire la Direction pour ne pas pénaliser le personnel concerné? 

Dans le cadre du plan de soutien annoncé le 16 mars 2007, les Directions opérationnelles de l’établissement sont en phase de re-priorisation des demandes de formation « Anglais ».

65070/04-07/23: Suspension de travail 

Un résident du TCR peut il avec l'accord de la Direction de l'Etablissement, suspendre pendant 24 mois consécutifs,

 la durée de son travail, sans rémunération, pour suivre son épouse (obligation de mutation de son lieu de travail), 

et reprendre ensuite un poste de travail au sein de notre établissement, sans perdre son ancienneté ? 

Il existe dans l’éventail des congés spéciaux, des possibilités de déposer des congés de longue durée sous

certaines conditions . Ce genre de question est à déposer et à traiter individuellement auprès de la fonction RH de proximité. 

65070/04-07/24: Langue anglaise pour les logiciels courants de l’Entreprise


Le code du Travail stipule l’usage du Français dans son article L 122 39 1 issu de la loi n° 94 665 Art 9 

Quels sont les critères que suit la Direction pour décider qu'un logiciel, tels que la messagerie Outlook , Windows

 Média Player, Symantec Antivirus, Real Player Renault soit en langue anglaise plutôt qu'en Français ?

Voir la réponse à la question N°7

65070/04-07/25: Circuit administratif de la fiche de visite médicale



Beaucoup de CUET ne reçoivent toujours pas les fiches de suivi médical des personnes de leur UET. Ils ne peuvent donc pas remplir les risques liés au poste qui est pourtant de leur responsabilité. Ils ne savent pas non plus que leur personnel se rend au Service médical pour la visite. La saisie des indications demandées et la connaissance de la date et l’heure de visite sont subordonnées à la bonne volonté de la personne de prévenir son CUET.


Nous demandons que le processus administratif (depuis l’émission de la fiche de suivi jusqu’au retour de visite médicale) qui devait être mis à plat et formalisé courant 2006 soit diffusé et connu de l’ensemble de la ligne hiérarchique de l’Etablissement.


Nous demandons que, comme il se fait pour certains secteurs (par exemple le CRPv), les CUET soient systématiquement en destinataire du document avant la visite médicale.

Aujourd'hui le processus de convocation à la visite médicale systématique comporte les démarches suivantes:

    - Mail d'information adressé à l'intéressé lui demandant de prendre contact avec le secrétariat du médecin pour prise de rendez-vous.

    - Prise de rendez-vous téléphonique

    - Confirmation du rendez-vous par l'envoi d'un courrier comportant une fiche d'aptitude vierge avec la mention "POSTE TENU à documenter par votre responsable"

    - A l'issue de la visite la fiche d'aptitude est complétée par le médecin, un exemplaire est destiné au salarié et un autre au responsable hiérarchique.

 

Actuellement il appartient donc au collaborateur d'informer son responsable et de lui remettre la fiche d'aptitude à compléter. Ces modalités ont été retenues dans un souci de simplification administrative et pour tenir compte également de la mobilité des acteurs dans certains services. L'expérience du CRPV est facilitée par son mode de fonctionnement et n'est pas transposable telle quelle. Une réflexion est menée sur l'amélioration du système.

65070/04-07/26: Logistique de formation


Les Correspondants formation et la ligne hiérarchique n’ont toujours pas eu de consignes précises  concernant les saisies, le suivi des formations depuis que le GIE IBM s’en occupe. Très peu de formations sont engagées à fin mars. Les quelques convocations qui arrivent sont envoyées sans que les intéressés aient donné un quelconque accord sur une date. De plus elles arrivent souvent seulement 10 jours avant la date du stage.


Comment la Direction va-t-elle faire pour réaliser le plan annuel ? 


Quel est le taux de réalisation visé ? 


Nous demandons également que les dates soient proposées et non imposées 


Nous demandons que ces propositions soient faites suffisamment à l’avance (les correspondants formations des services proposaient des dates au moins 1mois1/2 avant les dates de session).

Voir la réponse à la question n°9

65070/04-07/27: Formations dues contractuellement aux prestataires 



Certaines formations spécifiques Renault (GDG, Signe, ANPQP, etc.) sont dues contractuellement par Renault aux prestataires. Les « ex correspondants formation » jusque fin 2006 envoyaient un mail à la technicienne de formation ad hoc qui prenait en compte l’inscription et renvoyait par retour de mail son accord. Depuis que la logistique de formation a été reprise par le GIE IBM, les personnes que l’on obtient en composant le numéro du « call center » nous répondent invariablement que le cahier des charges que Renault a passé à IBM ne comporte pas cette prestation.


Que compte faire Renault pour que les prestataires concernés soient formés ? 


Que compte faire la Direction pour que les contrats signés entre Renault et la société prestataire soient honorés rapidement ? (sachant que l’absence de formation et/ou le retard pénalisent considérablement les Directions métiers) 

Il existe un processus « hors standard » , c'est-à-dire hors SABA, destiné à traiter les demandes de formation intérimaires, sous traitants, et internationaux.

Les besoins sont à exprimer au niveau du service de formation de l’établissement qui relaie les demandes auprès de la structure de pilotage qui lancera la mise en œuvre auprès du GIE .  

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/04-07/28: Carte SITA

Les délégués du personnel CGT demandent combien de cartes SITA ont été distribuées aux salariés du Technocentre en 2006. Comparaison demandée avec 2005.

 

Pour le TCR  à ce jour : il y a  eu 1050 demandes en 2006 contre 480 en 2005, soit un total de 1530 .

Suite à une remarque faite en séance par les élus CGT, la Direction rappelle que ces chiffres ne permettent d’interpréter une augmentation des heures de connexion en dehors des heures de travail. 

65070/04-07/29: Direction des ACHATS

   
Les délégués du personnel CGT demandent le résultat à la question du mois de mars. Quel est le résultat de l’analyse sur les heures de roulage et les heures supplémentaires pour les projets X91 et X44 ?

Les heures de roulage et les heures supplémentaires sont diffusées chaque mois par Direction dans le cadre du Comité d’établissement.

65070/04-07/30: Thésards

          Aujourd'hui, le processus pour recruter un thésard est le suivant:
- on reçoit les candidats pour évaluer leurs compétences techniques;
- une fois que l'on a un bon candidat, on envoie son dossier à la DGI;
- 9 fois sur 10, le candidat est refusé par la DGI sous prétexte qu'il n'est pas suffisamment mature, qu'il ne se projette pas suffisamment dans l'avenir .... (la DGI utilise des critères d'"embauchabilité" pour sélectionner les candidats ... puis les trois quarts des thésards CIFRE ne seront pas embauché par Renault à la fin de leur thèse).

Ensuite, le thésard bosse pendant 3 ans et subit, à la fin de sa thèse un autre entretien à la DGI à l'issu duquel on décide de l'embaucher ou pas. Pendant ces 3 années de travail, le thésard a le temps de se construire 
une maturité et une vision de sa carrière chez Renault.

Résultat:
- pour pouvoir un poste de thésard CIFRE, il faut fournir un effort en temps de plus en plus conséquent. Il faut plusieurs mois pour trouver un bon candidat.
- dans les formations techniques, il y a de moins en moins d'élèves (cela vient du fait que les élèves sont de plus en plus attirés par des formations financières et managériales). Par exemple, à l'ENSIMAG de 
Grenoble, dans la formation mathématiques appliquées, ils vont être obligé de fusionner plusieurs formations pour obtenir une classe avec un effectif suffisamment conséquent afin d'éviter que cette formation ne 
disparaisse.
- on a de plus en plus de mal à trouver un bon candidat et, quand on en trouve un, il est refusé par la DGI

Les délégués du personnel CGT demandent d’assouplir les critères de sélection des thésards CIFRE à la 

          DGI.  Et ils demandent que soit supprimer le premier entretien de sélection de la DGI pour ne garder que l’entretien de fin de thèse.

Cette question ne relève pas de la responsabilité de l’instance DP .
65070/04-07/31: Correspondants Formation

Suite à la mise en place du GIE logistique de formation et de la nouvelle procédure d'inscription quel est désormais le rôle des correspondants formations ?
Cette question est traitée dans le cadre du CE du 18 avril 2007.

65070/04-07/32: Remplacement

Dans le cas d’un remplacement d’une femme enceinte par un intérimaire, le budget est-il refacturé au service local.

Oui, la dépense est refacturée au service concerné.

65070/04-07/33: Egalité hommes femmes


Une loi de mars 2006 confirme que la salariée revenant d’un congé maternité a droit à l’augmentation individuelle moyenne des salariés. Les délégués du personnel CGT demandent l’application de cette loi pour les salariés du Technocentre.

La loi est appliquée dans toute l’entreprise.

65070/04-07/34: Badge Pénéloppe

Le changement de badge des salariés du Pool taxi de Pénéloppe vers Vestalia engendre des retards à l’accueil. Que comptez-vous faire pour résoudre le problème ?

Cette question a été résolue.

65070/04-07/35: Retraite
Lors d'un départ à la retraite longue carrière peux t'on cumuler les conges restants pour les placer à la place du préavis? Existe-t-il une limite sur le nombre de jours cumulables ?


A l’occasion d’un départ en retraite, le salarié peut utiliser les jours de congés restants. Comme c’est le cas pour toutes les autres situations, cette prise de congés est organisée avec la hiérarchie qui avalise les demandes. Le compteur de capital temps individuel n’est pas limité.
65070/04-07/36: Vestiaires

Les travaux dans les vestiaires rez-de-chaussée 4C qui devaient commencer la semaine dernière se sont soldes par le retrait de certaines cloisons de douches
les dit travaux se sont donc transformés en une dégradation du lieu supplémentaire........quand doivent ils être effectifs afin de réhabiliter le vestiaire? Réellement cela fait plusieurs mois que la question est à l'ordre
du jour quand la direction va-t-elle se décider à agir vraiment? Ou peut-être pour régler le problème compte elle couper l'eau des douche la prochaine fois..........plus de douches plus de problème...............

Cette question a été ouverte en CHSCT n°3. Un point est en cours par les services Maintenance.

65070/04-07/37: Avancement du plan de formation 2007
Quel est aujourd’hui le pourcentage de réalisation du plan de formation en région parisienne ? Quel était-il à la même date l’année dernière ?

Cette question n’est jamais traitée dans notre instance, d’autant moins qu’elle sort du cadre de l’établissement.

65070/04-07/38: Rôle des COF (Correspondant Formation)


Suite à la mise en place du GIE logistique de formation et des nouvelles procédures d’inscription, quel est désormais le rôle des correspondants formation ?

Cette question est traitée dans le cadre du CE du 18 avril 2007.

65070/04-07/39: Avenir des chefs de produit formation

Est-il prévu de regrouper tous les chefs de produits formation sur un seul et même site à Boulogne en 2007 ?

Ce regroupement n’est pas à l’ordre du jour dans l’entreprise.

65070/04-07/40 :  Embauches 2007 Au Technocentre

Carlos Ghosn a annoncé un plan d’action de 110 embauches suite aux suicides au Technocentre. 

Les élus CGT demandent quel sera le nombre total d’embauches sur le Technocentre en 2007 dans le cadre de ce plan ?

Les élus CGT demandent le nombre d’embauches par direction présente au Technocentre ainsi que les profils (APR, ETAM, Ingénieurs, pilote, ..)

65070/04-07/41 :  Embauches 2007 à la DMI

Le collègue qui s’est suicidé en janvier 2007 au Technocentre appartenait à la DMI (Direction des Méthodes d’Ingénierie). Dans le cadre du plan de 110 embauches annoncé par Carlos Ghosn suite aux suicides, les élus CGT demandent quel sera le volume total d’embauches à la DMI en 2007, leur profil et à quel poste ?

65070/04-07/42 :  Embauches 2007 à la DIAM

Le salarié qui s’est suicidé en février 2007 appartenait à la DIAM (Direction de l’Ingénierie Architecture et Montage). Dans le cadre du plan de 110 embauches annoncé par Carlos Ghosn suite aux suicides, les élus CGT demandent quel sera le volume total d’embauches à la DIAM en 2007, leur profil et à quel poste ?

65070/04-07/43 :  Embauches 2007 à la DICAP


Le salarié qui s’est suicidé en octobre 2006 appartenait à la DICAP (Direction de la Caisse Assemblée Peinte). Dans le cadre du plan de 110 embauches annoncé par Carlos Ghosn suite aux suicides, les élus CGT demandent quel sera le volume total d’embauches à la DICAP en 2007, leur profil et à quel poste ?

Les questions n° 40-41-42-43 ont la même réponse que la question n°16.

65070/04-07/44: Limitation arbitraire des heures de saisie dans SDA


Dans le document de procédure de déclaration des heures dans SDA fourni en annexe du PV de la dernière DP, il est demandé au ETAM de ne pas saisir plus de 7,5 h par jour. 


Ce document postule que seuls les ETAM non forfaitisés sont habilités à saisir des heures au-delà de 7,5h/jour à condition qu’elles soient déclarées dans BPU et autorisées par la hiérarchie. Or l’accord d’entreprise de 1996 prévoit que les ETAM au forfait puissent aussi avoir des surcroîts d’activité programmés ou même « appréciés a posteriori », et payés en heures supplémentaires.


De même, selon cette procédure, il est demandé aux cadres en forfait jour de ne pas déclarer plus de 7,7h par jour, alors que par définition un cadre au forfait jour n’a pas à demander d’autorisation pour effectuer des heures supplémentaires.


D’autre part, SDA n’est pas un système de déclaration des heures supplémentaires. Il ne se substitue pas à BPU. SDA a pour vocation à comptabiliser les heures réellement effectuées sur les projets.


En limitant arbitrairement le nombre d’heures saisies, SDA n’est donc un outil ni sérieux ni fiable d’évaluation de la charge de travail. 


Les élus CGT demandent la révision de la procédure de saisie dans SDA


Nous demandons que les APR, les ETAM au forfait ou non, les ingénieurs et les cadres puissent saisir leurs heures réellement effectuées, sans maximum autorisé. 

Cf : nos réponses précédentes : en complément, la procédure utilisée est tout à fait conforme à la vocation de cet outil de jalonnement des projets. Il s’agit en fait d’enregistrer des ordres de grandeur permettant de faire des comparaisons d’un projet à l’autre.

Il n’est pas dans le pouvoir de l’établissement de modifier les règles actuelles de saisie qui sont universelles dans l’ensemble de l’Ingénierie globale. 

65070/04-07/45:  Semaine 52 non payée pour les intérimaires

1 – Nous demandons que la période de référence des contrats de mise à disposition passés entre Renault et les sociétés d’intérim comprennent la semaine 52 comme auparavant. Cela permettrait d’éviter que les intérimaires soient pénalisés financièrement par cette fermeture.

Perdre une semaine sur un mois de salaire, c’est énorme. Il est d’autre part injuste que les intérimaires soient pénalisés financièrement d’une fermeture de site dont ils ne sont pas responsables, alors qu’ils sont disponibles pour travailler à cette date. 


La fermeture de l’établissement en semaine 52 relève d’une décision d’organisation qui est fait l’objet d’une information et d’une consultation en CE.

2 - La loi oblige l’employeur à informer le salarié avant toute retenue sur salaire. Dans certains contrats d’intérim 2006, l’annexe ne précisait pas de période de fermeture semaine 52. Dans d’autres, il était juste écrit que le site de l’entreprise utilisatrice sera fermé semaine 52. 

Dans ces deux cas, le retrait d’une semaine de salaire de l’intérimaire pour fermeture du Technocentre en semaine 52 est abusif. Les élus CGT demandent le remboursement de la retenue sur salaire. Nous demandons à Renault d’intervenir auprès des sociétés d’intérim pour qu’elles procèdent à ce remboursement.


Cf : nos réponses précédentes : toutes les annexes prévoient les périodes de fermeture et les modalités 
d’application. 


3 - D’autres annexes de contrats d’intérim précisaient que ces jours seraient comptés en absence justifiée non payée. Cette disposition ne prend pas en compte la possibilité de décompter des jours de congés avant de faire une retenue sur salaire.

Les élus CGT demandent la modification de l’annexe des contrats d’intérim qui incluront la semaine 52 en 2007. Cette annexe doit préciser que la semaine 52 sera décomptée d’abord sur les jours de congés acquis par l’intérimaire, ou à défaut en anticipant sur ceux-ci. 

Cf  : nos réponses précédentes 

Les intérimaires qui ont acquis suffisamment de RTT ont la possibilité de les poser sur ces jours de fermeture et pour ceux qui le souhaitent, ils peuvent demander une avance sur congés payés auprès de leur employeur.

65070/04-07/46:  Fiches test en projet

Sous DECLIC, deux déclarations de mission à l’étranger personnel APR/ETAM et INGENIEUR/CADRE

sont en test projet. Le paiement des heures de roulage et des heures supplémentaires est du ressort de la loi. Le fait de demander aux salariés s’ils veulent ou non déclarer ces heures est une pression.

Les délégués du personnel CGT demandent que soit supprimer cette fiche. Dans quel secteur les fiches sont-elles testées ?

Ce nouveau dispositif actuellement en test à la DIAM  a pour but de simplifier le paiement des éléments liés aux missions à l’étranger. Il s’agit d’un formulaire unique qui remplace trois formulaires existants aujourd’hui. 

65070/04-07/47:  Restaurants d’entreprise

Malgré l'affichage courant mars de l'enquête de satisfaction désastreuse du Botanique concernant la prestation d'Avenance, nous venons de subir leur augmentation annuelle.

 

Cette enquête de satisfaction indiquait que :

- la qualité est déplorable et s'aggrave de jour en jour

- les quantités de viande ou de poisson suffiraient à peine à nourrir un enfant de 5 ans

- les prix ne sont pas en rapport du tout avec les produits et augmentent aussi vite que la qualité diminue (je serai curieux de connaître les coefficients qu'ils réalisent sur certains produits comme les pizzas et surtout leur évolution dans la mesure où le diamètre des pizzas garnies des restes de la veille par exemple a pratiquement été divisé par deux et leur prix augmenté)

 

Les délégués CGT demandent qu’une action soit prévue pour revenir à une prestation normale, au minimum acceptable?

L’enquête satisfaction 2006 a été réalisée par l’organisme indépendant et spécialisée IPSOS.

Lors de la commission de restauration du 27 février 2007, les résultats de cette enquête mais également les principales conclusions des audits diligentés par l’Etablissement et réalisés par une société extérieure ont été présentés. Ces résultats montrent une augmentation en moyenne de 7 points de la satisfaction client entre 2005 et 2006, soit 58% de clients satisfaits et une conformité de la prestation au regard du contrat. Des plans d’actions sont définis et engagés avec la société de restauration pour poursuivre l’amélioration sur les points jugés insatisfaisants par les convives tels que la chaleur des plats, le goût et la cuisson des légumes.

65070/04-07/48:  

 Les délégués du personnel CGT demandent que la Direction prenne des mesures pour que les salariés ne soient pas démarchés à leur bureau par les cabinets conseils extérieurs pour leur vendre des prestations. Les numéros professionnels n'ont pas à être transmis à ses sociétés.

La Direction ne transmet jamais les fichiers du personnel à l’extérieur de l’Entreprise.

65070/04-07/49:  

 Les délégués du personnel CGT demandent que les salariés aient une copie de la feuille présentée par les hiérarchiques sur le positionnement de leurs salaires par rapport au service. Cela ne pose pas de problème de confidentialité puisque les noms ne sont pas indiqués sur la feuille.

Ce document n’est pas communiqué.

 

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/04-07/50:  

A la DQFI il est demandé à certains salariés ETAM de documenter mensuellement une fiche "Climat Social". Ce document se présente sous la forme d'une feuille Excel. Ce n'est pas un document S2N.

En parallèle nous constatons qu’il existe un document S2N intitulé "Point Ambiance - Enquête locale de climat social". 

Ces deux documents ont des contenus très proches. Le premier étant une version allégée du second. 

Le document S2N doit être documenté par le CUET, alors que le document spécial DQFI s'adresse au salarié directement. Après enquête il semble que ce document serve à alimenter une fiche de synthèse pour le chef de service et que seuls les commentaires des salariés soient utilisés. Ce document serait ensuite détruit.

Les salariés interrogés nous ont affirmé ne pas avoir reçu de retour suite à leurs commentaires.

Nous vous demandons d’inviter la DQFI à suivre la procédure normale en utilisant les documents officiels.

L’établissement a choisi officiellement d’utiliser un document simplifié ne nécessitant pas le label S2N.(document non nominatif).Ce document n’est pas rempli par le salarié. Il appartient au chef de service de mesurer le climat social de son entité. La DQFI respecte ce processus. Les retours et commentaires éventuels sont diffusés au niveau des instances de management de chaque direction.

65070/04-07/51: Entretien annuel :    

Quelle(s) suite(s) donnez-vous si un salarié refuse de signer son entretien individuel ?

La CFDT est intervenue sur le fait que les entretiens annuels puissent être revus (modifiés) par la hiérarchie après que le salarié se soit exprimé (par sa signature ou non). 

La CFDT demande que de tels faits soient proscrits et qu’un rappel soit adressé en sens aux différents échelons hiérarchiques.

Cf : nos réponses des mois précédents

65070/04-07/52: GIE et mobilité

Quelles sont les possibilités pour les salariés Renault détachés sur le GIE Vestalia d'avoir une mobilité sur les services Renault ?

Les collaborateurs Renault mis à disposition dans les GIE conservent leurs contrats de travail Renault et tous les avantages  conventionnels qui y sont attachés.

Ils peuvent donc demander une mobilité dans l'ensemble du Groupe Renault  dans le respect de la « charte mobilité »

 65070/04-07/53: Droit à la formation 

D’après la réponse faite à un salarié, «. Les formations qui ne sont pas utiles au contrat RC2009 ne sont pas prises en compte ». 

Pour quelles raisons ?

Quelles sont les formations non utiles dans le cadre du Contrat 2009.

Ce refus vient contredire l'esprit du déploiement du plan de soutien aux équipes de l'ingénierie.

L’esprit du déploiement n’est pas du tout contredit, dans la mesure ou il prévoit d’optimiser la gestion des compétences en permettant à chaque collaborateur de se doter des compétences prioritaires
(Informatique, IAO, gestion économique, anglais).


1-quels sont les critères d'acceptation des demandes de formation des salaries âgés de 55 ans et plus ?

Il n’y a pas de critère d’âge pour accepter une formation demandé par un salarié

            
2- quels sont les critères de réalisation des formations demandées par les salariés- en général- lors de 
leurs entretiens annuels et acceptés par la hiérarchie ?

Le tout premier critère est l’adéquation entre le souhait exprimé par le salarié et les besoins du secteur d’affectation.

               
3- en dehors du salarié et de la hiérarchie (direct) qui a droit de regard sur les demandes du salarié ou de hiérarchie dans le domaine de la formation ?

Le thème de la formation est traité principalement entre le salarié et la hiérarchie.

Le GRH peut être également sollicité  en tant qu’acteur dans le  déroulement de carrière du salarié.

65070/04-07/54: Saisie d'activité dans SDA 

La saisie de l’activité dans SDA doit être faite de plus en plus tôt : parfois, une semaine avant la fin du mois, les représentants du personnel ont souvent des actions imprévues et non planifiés. Ce qui fait une différence entre SDA et la saisie sur papier, et crée un préjudice pour l’entreprise : heures de travail non affectées correctement.

La CFDT demande que la saisie d’activité SDA se fasse à échéance, au moins jusqu’au dernier jour du mois.

La règle prescrite est la saisie hebdomadaire tous les vendredis soirs. En fin de mois, un jour supplémentaire reste habituellement ouvert pour faciliter l’intégration de quelques retardataires. 

A l’inverse, il est effectivement toléré et non prescrit de pouvoir anticiper une saisie en cas d’absence prévu en fin de semaine.

65070/04-07/55: PCSWING : 

Présentation du contexte :


Depuis la fin du troisième trimestre le matériel informatique PC Swing est déployé sur la population concepteur/calculateur.
Ce matériel a l’avantage de rassembler les systèmes informatiques lourds type UNIX et léger type PC SPoT en un seul. A terme ces deux systèmes pour la population concepteur/calculateur disparaîtront au profit du système unique PC Swing (Standardized Worstation for engineerING). L’ensemble de cette population accède à une information uniquement diffusée sous émulation IBM 3270 (écran noir et caractères lumineux) pour gérer par exemple la commande et la gestion de pièces prototypes du fournisseur au CRPConstat:

Cette émulation IBM n'est pas installée sous environnement PC Swing. Les concepteurs se dirigent vers des PC SPoT encore disponibles de leurs collègues pour accéder à l’information


Problème:


Les correspondants IAO expliquent que les déversements prioritaires de systèmes vers PC Swing sont ceux provenant du réseau UNIX qui va disparaître. Il n’est pas prévu d'installer l’émulation IBM sous SWING. D’ici là le nombre de PC Spot aura fortement diminué autour des concepteurs se qui rendra l’accès à l’émulation difficile.


Proposition :  
Pour l’instant il y a un système appelé PROTON qui remplacera le système IBM 3270 mais il n’y a aucune visibilité sur son déploiement sur la population concepteur/ calculateur. Nous demandons une visibilité précise sur ce déploiement et de mettre à disposition sous PC SWING l’émulation IBM 3270 jusqu’au déploiement de PROTON.


Questions:
Quand sera déployé l'émulation IBM 3270 sur les postes SWING?
Quand sera déployé le système de gestion PROTON?

Le choix des applications bureautiques disponibles sur PC SWING qui a été validé par les délégataires de l'IV s'est appuyé sur la reconduction des applications qui fonctionnaient dans l'environnement UNIX sur station IAO via TSonUnix.

L'émulation 3270 n'en faisait pas parti et il n'est pas prévu de la porter sur PC SWING.

 

Dans le cadre du déploiement des PC SWING, il y a une opération de rationalisation du parc matériel (Station IAO, Pc SPoT, Pc SWING) avec les responsables des directions concernées mais il n'est pas prévu de supprimer des Pc SPoT nécessaires à l'activité du personnel. 

 

 

Sur le déploiement de ProtoNS :

1- Compte tenu de l'avancement du projet ProtoNS-VP, le déploiement envisagé sera limité à une seule vague Proto SLOT en 2007. Le choix de la vague devrait intervenir courant juin 2007. Les autres vagues seront traitées dans les SI actuels (GVD, SAGESSE). En particulier le déploiement ProtoNS pour traiter les Mulets n'est aujourd'hui pas planifié.

--> l'accès aux SI actuels (GVD, SAGESSE) doit être maintenu au CRPV à minima jusqu'à fin-2008 (traitement des Mulets)

 

2 - ProtoNS ne remplace pas l'ensemble des applications locales maintenues aujourd'hui par le CRPV  (OASIS, BPF) qui utilise des PC non SWING. 

.

 

65070/04-07/56: Femmes  enceintes accès au parking.


La CFDT demande que le personnel féminin appartenant  aux sociétés prestataires puissent bénéficier des mêmes droits que le personnel  de statut Renault : places de parking pour les femmes enceintes, etc.

La politique sociale des sociétés de sous-traitance est de leur unique responsabilité. Les avantages particuliers issus de la politique contractuelle de Renault sas ne s’applique qu’aux salariés de notre entreprise.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 25 MAI  2007

 Début : 8 h 15

MAI 2007
QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/05-07/01 : Entretien annuel et circuit de signature

La CFTC demande de préciser quel est le circuit de signature (collaborateur, N+1 et N+2).

Le process de signature de l’entretien annuel a été reprécisé au début de l’année 2005, il est toujours en vigueur.

Le collaborateur après avoir pris note des remarques de sa hiérarchie, effectue lui-même ses remarques et commentaires. Il signe l’entretien. Il lui est possible éventuellement à ce moment de demander un entretien complémentaire à son N+2 . il remet l’entretien au N+1 quile transmet, après lecture au N+2 .

Le N+2, après avoir pris connaissance de l’entretien, écrit ses remarques et observations dans « avis du N+2 », il signe l’entretien à son tour qu’il retourne au N+1 afin  quze ce dernier remette l’original au collaborateur.

Le collaborateur peut, si cela n’a pas été fait à l’étape précédente , demander un entretien complémentaire avec le N+2 en cas d’éclaircissement sur les avis.

Ce process garantit au collaborateur son droit de réponse quant aux remarques du N+1 et du N+2 .

65070/05-07/02: Entretien annuel et place du commentaire du collaborateur et/ou du hiérarchique
Peut-on attendre la signature du N+2 avant que le collaborateur signe ?

Pour une signature le 30 janvier est-il normal de recevoir l’entretien mi-avril et de découvrir à ce moment l’avis du N°2 qui contredit la teneur de l’entretien du collaborateur avec le N+1 ?

La CFTC revendique que l’entretien annuel soit l’occasion d’un vrai dialogue entre le collaborateur et sa hiérarchie. Les signatures traduisent un accord entre les parties. Il ne devrait pas être possible d’ajouter un commentaire surtout s’il est désobligeant pour le salarié ou ne traduisant pas la réalité de l’entretien.

Le processus de signature étant rappelé clairement, le cas exposé ici relève d’un acte de management entre le N+2 et le N+1 .

65070/05-07/03 : Entretien annuel et recours du salarié

En cas de désaccord avec la hiérarchie, quel est le recours du salarié ?

Voir la réponse à la question N°1

65070/05-07/04 :  Entretien annuel et nouveaux formulaires

Pour les nouveaux formulaires (Bilan de l’année 2007 et Entretien annuel 2008), la CFTC suggère que les Organisations syndicales ne soient pas oubliées lors de la composition des prochains groupes de travail.

Ce souhait est transmis.

65070/05-07/05 :  Journée d’équipe 
La journée d’équipe fait partie du dispositif du plan de soutien adopté par le CEG le 15 mars. La CFTC demande qu’en application du principe de subsidiarité, l’organisation de cette journée soit laissée à l’UET ou la section. Pour la réussite de cette journée, il faut des subsides. Comme nous l’avons exprimé lors du CE du 21 mars, la CFTC demande quel budget sera alloué ? En tout état de cause, il ne faut pas que ce dispositif soit une contrainte supplémentaire mais plutôt l’occasion de resserrer les liens humains.

L’organisation de cette journée d’équipe n’est pas complètement définie à ce jour. Elle aura bien pour but de resserrer les liens humains au sein des équipes.

65070/05-07/06 Face à l’anonymat et la « taylorisation » des services, quel traitement proposez-vous au salarié (bis)

Suite à l’exemple concret :Transformation des Compte Epargne Formation (CEF) en Capital Temps Individuel (CTI) à moins de 5 ans de la fin de carrière.

Le salarié n’a pas eu gain de cause car la transformation a été accordée pour le CEF 2006 et non pour le CEF 2005, malgré une demande faite strictement dans les règles. 

Ce cas particulier mérite d’être examiné. La règle générale concernant le tranfert du solde du CEF de l’année en cours,dans le capital temps individuel fonctionne à la satisfaction générale quand le process est bien respecté.

65070/05-07/07  PALM personnels 
Plusieurs collaborateurs ayant achetés avec leurs deniers des PALM (pour concilier vie professionnelle et vie familiale) ne peuvent plus les synchroniser avec leur PC Spot depuis plusieurs mois. Quelle solution proposez-vous pour résoudre ce problème ?

Seuls les matériels homologués par Renault  (Palm M500 – HP Pocket Pc) peuvent fonctionner avec un Pc SPOT. Si cela a fonctionné et si maintenant cela ne fonctionne plus, les utilisateurs doivent appeler le 11000.

65070/05-07/08  Travail à domicile
L’accord signé par entreprise et les cinq organisations syndicales donne la possibilité aux salariés d’exercer leur activité en travaillant (une partie de temps) chez eux.

Y a t il une liste des activités (ou des métiers) qui ne peuvent pas utiliser cet accord ?

Autrement dit, l’entreprise donne-t-elle la possibilité de faire le choix du « télétravail » aux salariés selon leur appartenance (direction, secteur) ? Peut-on connaître les noms des directions qui n’appliqueront pas le « télétravail 

L’accord prévoit  un certains nombres de critères à prendre en compte pour la mise en œuvre du Télétravail , notamment la compatibilité de l’activité et l’autonomie de fonctionnement . La décision de mise en œuvre du Télétravail tiendra compte de ces différents critères.

QUESTIONS DES ELUS CFE /CGC
65070/05-07/09 : Reprise par Renault des véhicules du personnel  


Quel a été le critère qui a conduit Renault à proposer une opération de reprise des véhicules du personnel de plus de 8 ans ? Combien de dossiers ont été traités ?

La reprise des véhicules, quelque soit leur âge, comme le font déjà certains constructeurs, a-t-elle été analysée ? Si oui, pouvez-nous nous transmettre les résultats de cette étude ?

La réponse à cette question est en cours de traitement.

65070/05-07/10  Stress des intervenants suite à incompatibilité matériels 

Les nouveaux PC portables HP NC 6400 qui sont attribués ne sont pas compatibles avec les appareils Barco fixes de marque Epson installés dans certaines salles de réunion (par exemple salle Boulogne située au connecteur 6A Nord 1er étage de la Ruche, mais il y a d’autres salles de concernées). Le 110.00 a été informé et nous a répondu que le problème était connu mais qu’il ne pouvait rien être fait. Lors d’une présentation très importante pour l’intervenant, les slides se sont brouillés en alternance, ce qui a nui à la bonne compréhension de l’auditoire, a déstabilisé fortement cette personne entraînant chez lui un stress important.

Une analyse de ce dysfonctionnement a-t-elle été faite permettant de connaître la raison technique, le type exact de matériels concernés (PC et Barcos) ?

Un recensement des PC et des salles concernés a-t-il été fait ?

Quelle est la solution retenue par la Direction pour remédier rapidement à ces dysfonctionnements ? 

Après de nombreux essais effectués avec les constructeurs NEC et EPSON il s’avère qu’il n’y a pas de problème de compatibilité avec le PC SPOT N6400 (nouvelle génération)

Mais à condition de ne pas modifier les paramètres d’affichage de leur PC et, en particulier, s’il faut modifier certains paramètres il faut le faire avec précaution (éviter de modifier les paramètres dits « avancés » et surtout la fréquence de balayage).

Si ce type de dysfonctionnement est identifié, le  Help Desk 110 00 dispose du guide technique permettant de conseiller à distance les interlocuteurs en attente de dépannage.

65070/05-07/11 Augmentations - Primes des Cadres de la DIAM




Est il logique qu'un cadre bénéficie d'une prime de performance alors qu'on ne lui accorde pas d'augmentation individuelle pour insuffisance de résultats ? N'est-ce pas le dépassement des résultats attendus qui justifie l'attribution de la prime de performance ? 
Est-ce que ce mode de récompense, qui exprime la reconnaissance d'un certain travail, ne devrait pas être remplacé par l'inverse : augmentation individuelle sans prime de performance ?

Cette question dépasse le cadre de la DIAM. Il s’agit d’une question relative à la politique de rémunération cadres définie par le Groupe Renault. Pour rappel, l’augmentation individuelle rémunère le niveau de responsabilité et la maîtrise du poste, le potentiel et la façon d’atteindre les résultas. La prime de performance récompense l’atteinte des résultats sur l’année écoulée et est donc variable selon le niveau d’atteinte des résultats.   

65070/05-07/12 Confidentialité des transports avec Gefco  
Des transports de véhicules supports d’essai sont effectués avec Gefco, filiale de PSA. 

La confidentialité de nos projets est-elle garantie ? 

Renault n’aurait-il vraiment pas pu trouver un transporteur indépendant d’un constructeur concurrent ?

Gefco n'est pas homologué par la DPSG à réaliser des transports de véhicules confidentiels (niveau A ou B).

Nous n'utilisons donc Gefco exclusivement que pour des transports de niveau de confidentialité C ou D."
65070/05-07/13  Place de parking spécifique pour femme enceinte 

Pour faire suite à la réponse de la Direction lors de la dernière réunion DP, la CFE CGC insiste pour que toute femme enceinte ait le droit à une place de parking spécifique «mobilité réduite » près de son lieu de travail et ceci quelque soit son statut : Renault, intérimaire, prestataire etc

La réponse du mois précédent portait sur l’ensemble des mesures issues de la politique contractuelle de l’entreprise et de l’établissement. Dans la réalité, les places de parking de l’établissement réservées au personnel à mobilité réduite ( femmes enceintes ou personnes présentant un handicap reconnu) sont attribuées sur demande aux ayant-droit quelque soit leur appartenance ou leur rattachement.  

65070/05-07/14 Entretiens individuels pour la DCG
Lors du dernier CE, M. Kuperminck nous a expliqué que, suite à une réorganisation de grande ampleur sur la Région Parisienne, plusieurs personnes de la Direction du Contrôle de Gestion allaient changer seulement de hiérarchie. 

Les entretiens individuels qui doivent en découler sont-ils programmés ? 

Pouvez-vous nous donner le nombre et calendrier de ces entretiens ?

La réorganisation engagée ne concerne que 15 salariés du TCR . Les collaborateurs du TCR conservent leur N+1, ce qui dans l’immédiat ne nécessite pas une campagne de nouveaux entretiens . 

65070/05-07/15 Logiciel de candidature chez Renault

Le jobboard (logiciel de candidature chez Renault par internet) est-il suffisamment verrouillé pour éviter toute discrimination, notamment par l'âge 

Il nous semble nécessaire de préciser votre question. l’ outil de candidature étant commun à l’ensemble du groupe, il permet notamment  de déposer des CV en ligne..

65070/05-07/16 Restitution du 14 juillet  
Le 14 juillet est un jour à restitution ouvrable de congé, pour ceux qui prennent leurs congés, positionné dans cette période.
A quelle date sera crédité le compteur ?

Lors de la validation du congé, en fonction du droit à restitution, une séance de travail n’est pas décomptée.

65070/05-07/17   Récupération du samedi 14 juillet 
Pourquoi Workflow ne restitue pas un jour alors qu'un salarié a posé au moins un jour de congé avant le samedi 14 juillet 2007 ? Cette démarche est pourtant conforme à la réponse de la Direction à la question CFE CGC d’avril

:Pour avoir droit à la restitution, il faut que la période de congé comprenant un jour férié solde une semaine ou soit égale à une semaine

65070/05-07/18  Conversion du CEF en capital temps individuel 

Dans les 5 années précédant le départ de l’entreprise, les heures ou jours de formation non pris dans l’année sont transformés, sur demande du salarié, en jours de congés individuels. 

Les formations demandées et non réalisées à cause des dysfonctionnements dus au démarrage de Saba sont-elles versées au CEF et donc convertibles ?

Il n’existe aucun lien automatique entre Saba et la demande individuelle émise par le salarié qui souhaite  transférer le solde de son CEF dans son capital temps individuel. Il y aura lieu d’apprécier avant le 15 février 2008 l’état des compteurs pour le personnel concerné.

65070/05-07/19   Visites médicales  
La loi fixe un intervalle maxi de 2 ans entre 2 visites; le TCR se fixe un objectif de 1,5 ans maxi entre ces visites. Mais ne doit on pas aussi se cadencer sur les mutations ou changements de postes : effectuer une visite à chaque mutation, car lors d'un changement de poste, les aptitudes, contraintes ... au poste peuvent varier ?

L’engagement pris  pour la fréquence des visites médicales, en l’absence d’exposition à des risques spécifiques, est de 18 mois. Les mutations quand elles s’accompagnent d’un changement géographique et/ou d’exposition doivent être signalées pour permettre une réévaluation de l’aptitude.

65070/05-07/20 Assistance psychologique 

Le numéro à composer pour obtenir l'assistance psychologique est un numéro en 06 donc un téléphone portable.

Tous les salariés ne disposant pas du poste téléphonique qui permet d'appeler ce numéro, la CFE CGC demande qu’un numéro fixe soit également accessible par tous depuis un téléphone interne Renault basique.

Les numéros concernant l’assistance(soutien) psychologique ont été mis en place dans un contexte d’ urgence et dans le cadre d’une cellule de crise. En dehors de ce contexte les médecins, qui ont pour mission l’écoute des salariés, sont joignables sur les numéros internes de l’entreprise.

65070/05-07/21   Restauration Avenance 
Lors de la dernière commission restaurant, Avenance a communiqué le nouveau prix des prestations sauf une.

Quel est le prix du droit d'entrée au restaurant self, pour un personnel non Renault dont l'entreprise n'a pas de convention avec Avenance ?

Le personnel intérimaire et les stagiaires sont-ils assimilés au personnel Renault pour droit d'entrée ?

Existe-t-il plusieurs modes de convention qui conduisent à plusieurs droits d'entrée ? Si oui pouvez-vous les détailler ?

Une commission restauration du CE est en place sur l’Etablissement. Il convient que ce type de questions soit remonté dans cette instance pour assurer une meilleure coordination et un meilleur traitement des sujets.

La redevance pour le personnel des sociétés extérieures non conventionnées est de 4,72 € TTC avec l’application d’une TVA à 19,6% conformément à la réglementation.

Le personnel intérimaire et les stagiaires ont accès aux restaurants au même tarif que le personnel Renault.

Il n’y a qu’une seule convention tripartite entre Renault, la société de restauration et la société prestataire. Les droits d’entrée peuvent être différents suivant la participation de la société prestataire.

65070/05-07/22  Formation spécifique pour Swing   

Dans certaines Directions SWING est déployée sans formation ou prise en mains.

Existe-t-il une formation de prise en main, car beaucoup de nouveautés existent dans SWING ? Si oui comment et quand va-t-elle être déployer ?

Cette question sera traitée dans le cadre du prochain CE 

65070/05-07/23    Fréquentation des restaurants le 7 mai dernier 

Plus d’une demi heure d’attente dans les quelques restaurants ouverts, rupture rapide d’approvisionnement en plats principaux, self des Cascades fermé à 13h25 pour rupture de tous les plats, prestations supprimées en salle, etc…

Visiblement, Avenance a été vite débordée. 

Mais un indicateur de fréquentation prévisionnelle existe : c’est BPU.

Pourquoi ne pas avoir fait une prévision à partir de BPU ou ne pas l’avoir communiquer dans les délais à Avenance ?

Ce type de dysfonctionnement va-t-il se reproduire à chaque pont ?

La prévision BPU du taux d’absentéisme a été communiquée par Renault à la société de restauration. Ce taux prévisionnel était de 46% d’absentéisme ce jour là. La prévision réalisée par la société AVENANCE était de 1700 à 2000 couverts.

Le 7 mai, 3 100 couverts ont été servis sur les 3 restaurants ouverts, à savoir : ARCEAUX, CASCADES, GRADIENT. 

L’ouverture de ces 3 restaurants aurait du permettre d’accueillir sans dysfonctionnement ce volume de couverts.

Dorénavant, lors de fermeture de certains restaurants, nous veillerons à ce que les équipes mises en place soient suffisamment dimensionnées 

65070/05-07/24  Effectifs Handicapés  

L’Etablissement n’accueille que 3,3 % des ses effectifs en personnels handicapés. La réglementation impose 6%. 

Toutes les pistes de recrutement et d’adaptation au poste sont-elles bien exploitées car des entreprises à forte ingénierie de pointe comme Dassault par exemple parviennent à un taux proche de 7% ? 

Les indicateurs pris en compte ont changé en cours d’année 2006, nous sommes passés d’un système comptabilisant les unités bénéficiaires (2005= 4,4%) à un nouveau comptage prenant en compte les personnes à part entière  Ce changement en cours d’exercice explique une partie de l’écart que vous soulignez.

Par ailleurs, le nombre de personnes répertoriées ne correspond probablement pas à la réalité, la déclaration auprès de l'entreprise étant basée sur un mode de volontariat du salarié. De plus, les mouvements inter-sites modifient également le nombre de personnes comptabilisées d'une année sur l'autre.

Renault SAS s'est dotée  d'une Mission Centrale Handicap dont le but est de favoriser l'intégration des personnes handicapées au sein du groupe Renault.

Pour ce faire une ressource à temps plein est en relation avec le secteur associatif spécialisé sur le handicap ainsi qu'avec le secteur éducatif.

Elle gère spécifiquement le sourcing concernant les personnes handicapées. Dans ce cadre, toutes les pistes de recrutement sont explorées.

Les candidatures proposées sont toutes étudiées avec la plus grande attention au regard des critètes de recrutement Renault et d'intégration dans l'entreprise à long terme.

 

65070/05-07/25    Annonces obligatoires pour chaque salarié  
Tous les salariés, contrairement à ce qui avait été décidé, n’ont pas été appelés par leur N+1 à l’occasion des annonces des promos, augmentations et rallonges. 

La Direction a-t-elle fait un état par Direction, et/ou par Service de ces dysfonctionnements ? 

Qu’est-il prévu à court terme vis-à-vis de ces salariés qui se sentent vraiment « oubliés » ? 

Que compte faire la Direction pour être sûr que les prochaines annonces soient faites complètement ?

Il a été décidé dans le cadre du plan de progrès lié l’ISR de la DDIV et de la DAPP, que chaque collaborateur serait reçu afin que sa situation lui soit expliquée. Cette démarche a été travaillée avec les GRH et les managers pour sa mise en œuvre.

Cette décision de plan d’action n’a pas été retenue par toutes les D° de l’établissement. En conséquence il est normal que tous n’aient pas été reçu.
65070/05-07/26   Transfert dans Saba des formations 2007 déjà saisis dans BPU  

En fin d’année 2007, les correspondants formation Renault avaient saisi les formations des salariés de leur service dans BPU. Il leur avait été dit que les transferts se feraient automatiquement dans Saba en début 2007. A ce jour, les transferts ne sont pas faits.

Quand ces transferts auront-ils réellement lieu ? 

A quel taux le plan de formation 2007 sera-t-il réalisé ?

Le transfert du plan nominatif dans SABA ne sera pas réalisé en 2007. Il est toujours consultable sous BPU. 

Cependant ce plan nominatif est utilisé par le GIE pour proposer aux collaborateurs de s’inscrire dans des sessions au fur et à mesure où elles s’ouvrent.

Ainsi notre objectif reste , à ce jour, de réaliser l’ensemble du plan.
65070/05-07/27  Formations spécifiques Renault pour les prestataires

M. Trouillard, lors de la précédente réunion DP du mois d’avril, nous avait indiqué une personne chargée de la logistique de formation des prestataires auxquels Renault doit dispenser contractuellement des formation spécifiques Renault (GDG, Signe, ANPQP, HCPP, OPEP, etc…). Les demandes par mail ont été envoyées le 20 avril et depuis aucune date n’est proposée. Pour mémoire, jusque fin 2006, 48 heures suffisaient pour que le correspondant formation du Service et le chargé de formation des RH inscrivent les prestataires aux dites formations

Que compte faire la Direction pour que les prestataires soient formés au plus tôt afin d’être opérationnels et que les contrats stipulant ces formations soient honorés ? Les personnels Renault ont une charge de travail suffisamment élevée ; il n’est pas normal et pas légal qu’ils continuent à prendre en plus de cette charge celle de former les prestataires.

Les prestataires qui doivent être formés par Renault continueront de l’être. Il peut arriver que certaines inscriptions n’aient pas encore pu être prises en compte. Le délai de prise en compte est à améliorer. Cela fait partie des actions en cours

QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/05-07/28  Remplacement
Lors d’un départ en congé maternité, des collègues de la DIESE et de la DREAM ne seront pas remplacées par des intérimaires comme cela doit se faire normalement, mais leurs charges de travail seront réparties sur d’autres collègues qui gèrent des projets équivalent.

La CGT constate une dérive de cette pratique de plus en plus fréquente au sein de l’établissement.

Pour cela, les délégués CGT rappellent et demandent que les salariées partant en congé maternité soient remplacées par du personnel intérimaire, afin que cela n’occasionne pas de surcharge de travail (réunion, suivi de fournisseur, gestion de planning et de documentation) pour les salariés des secteurs concernés.

Au fur et à mesure que les différents congés maternité sont annoncés dans ces deux directions, il est prévu à chaque fois une solution de remplacement par intérim (ou par mobilité dans le cas où la personne envisage de revenir sur un autre poste à l’issue de son congé maternité). Il existe quelques cas pour lesquels le remplacement par l’intérim n’est pas retenu : (activités mis en attente, ou répartition différentes des périmètres de management)

 

65070/05-07/29 DIRECTION des ACHATS
Les élus CGT demandent que les administrateurs, les chargés d’achats, les logisticiens, les qualiticiens, qui partent soient remplacés. Ils ont la correction de prévenir suffisamment à l’avance de leur départ, leur mobilité, pour que leurs remplacements soient planifiés et effectifs. Il est inadmissible que le poste de travail soit laissé vacant plusieurs mois, et tout aussi inadmissible que le travail soit réparti sur les collègues du groupe. La gestion du personnel est du ressort des Ressources Humaines. Les élus CGT demandent qu’ils prennent leur responsabilité pour éviter des situations de charges de travail très importantes qui génèrent du stress.

Des démarches d’identification des postes vacants sont mises en place par la Direction des Ressources Humaines de la D.A. pour tous les types de postes des Achats.

Une fois identifiés, les annonces JOB ACCESS présentent nos besoins vers l’ensemble des salariés de RENAULT S.A.S. Les mobilités qui en résultent permettent de combler certains de ces besoins.

De plus, un certain nombre de droits d’embauches extérieures sont accordées à la Direction pour pourvoir ces besoins sur une année donnée.

Avec tous ces moyens, les RH de la DA apportent des solutions selon les délais nécessaires à la mutation ou à l’embauche et selon la disponibilité des candidats.

65070/05-07/30 Parking visiteurs des Petits Champs   
Les élus CGT demandent dans quel but ont été installées des barrières aux entrées du parking visiteurs des Petits Champs ?

Les élus CGT demandent que ce parking reste accessible aux salariés Renault et prestataires non visiteurs, sachant que les parkings proches de l’Avancée sont régulièrement saturés ?

La politique d’accueil vis-à-vis de nos visiteurs nécessite que nous puissions les orienter vers des places de parking disponibles permettant de les diriger correctement vers leur lieu de rendez-vous. Cet à cet effet que nous leur avons réservé effectivement des places au parking des petits champs. Nous considérons  que le nombre de places disponibles offertes aux résidents permanents est suffisant sur les autres parkings.    

65070/05-07/31 Politique sur le tabac dans les voitures du pool

Des salariés sont gênés de devoir utiliser des voitures du pool qui sentent la cigarette.

Les élus CGT demandent quelle est la politique du service qui gère le pool sur ce sujet ?

Le véhicule pool taxi constitue un outil de travail. A ce titre, il est donc interdit d’y fumer. Le service en charge des pools taxis de la région parisienne va lancer une campagne de sensibilisation en rappelant cette interdiction.

65070/05-07/32 Dysfonctionnements du CEFI 
Le CEFI (Centre d’Evaluation et de Formation Individuelle) permet de préparer les tests de connaissances générales en mathématiques et français pour les salariés des filières 100, 611 et 700 ou d’acquérir les pré-requis indispensables à l’évolution professionnelle. 

Les salariés Renault qui se forment au CEFI, comme leurs formateurs qui sont prestataires, subissent une importante dégradation des conditions de formation au moment même où Carlos Ghosn souligne l'importance de la formation dans son plan de soutien mis en place suite à la vague de suicides au TCR.

Cette dégradation de la formation au CEFI s'observe notamment depuis son déménagement de la Ruche à l'Avancée (salle Bachex connecteur 2A 1er étage). Ce déménagement s'est traduit par une réduction drastique des surfaces du CEFI, un manque d'information auprès des salariés sur ce déménagement, une réduction de ses moyens de fonctionnement et une réduction du temps de présence des formateurs sur place. 

Voici une liste de problèmes, dont certains peuvent être résolus très rapidement :

1 - Entrée sur le Technocentre des formatrices du CEFI qui appartiennent à des sociétés extérieures : il n'y a souvent aucun interlocuteur Renault pour autoriser leur entrée au téléphone. Dernièrement, une formatrice a dû attendre 2h à l'accueil avant de pouvoir pénétrer sur le site.

2 - Fonctionnement de l'imprimante : les PC de la salle Bachex ne voient pas l'imprimante réseau située dans la salle. Conséquence : il est impossible d'imprimer des documents. 

3 - Remplacement du toner de l'imprimante : l'imprimante affiche un message d'erreur sur le niveau d'encre bas. 

4 - Fonctionnement du téléphone de la salle Bachex : la sonnerie est désactivée. Il y a juste un voyant qui clignote en cas d'appel. 

5 - PC inadaptés : les PC de la salle sont vieux et très lents d'exécution. Ils fonctionnent encore sous Windows 98 avec 127 Mo RAM, etc. Il serait nécessaire de les remplacer par des PC Spot. 

6 - Manque de fournitures : des stagiaires ont dû apporter eux-mêmes des ramettes de papier au CEFI pour pouvoir travailler. 

7 - Absence de photocopieuse : les stagiaires et les formatrices ont régulièrement besoin de faire des photocopies. Or il n'y en a pas en salle Bachex, ni à proximité (et qui soit accessible sans badgeage). Il serait aussi nécessaire d'équiper le CEFI d'une photocopieuse. Une imprimante multifonction aurait l’avantage de résoudre la question des photocopies et celle de l’imprimante.

8 – Aucune information sur le CEFI sur Declic. Nous demandons que les salariés puissent disposer d’un minimum d’informations sur le CEFI à partir de Déclic : horaires, nature des formations dispensées, moyens mis à disposition, lieu d’implantation du CEFI, comment le contacter (adresse mail, téléphone…), etc.

9 – Signalisation du CEFI : remplacement de la photocopie scotchée sur la porte du CEFI par un affichage plus adapté, meilleure signalisation sur les panneaux alentours qui indiquent la salle Bachex sans préciser que celle-ci est bien la salle du CEFI, etc.

10 – Implantation du CEFI : demande d’une salle plus grande et mieux placée. La salle Bachex donne sur un couloir très fréquenté notamment le midi (accès aux restaurants) et le bruit occasionné gêne la concentration de stagiaires.

Nous vous remercions pour toutes ces suggestions, il est pris acte de ces remarques. La gestion du CEFI et tous les sujets associés sont progressivement étudiés pour en améliorer le fonctionnement.

65070/05-07/33 Evolution du CEFI 
Les élus CGT demandent quels sont les projets de la direction concernant le CEFI ?

Est-il prévu de réduire de nouveau ses moyens de fonctionnement : réduction du budget du CEFI, réduction du temps de présence des tuteurs/formateurs… ?

Est-il prévu de passer tout ou partie des évaluations et des formations effectuées au sein du CEFI en e-learning ?

Une réflexion d’ensemble est engagée afin d’optimiser le fonctionnement et la gestion du CEFI .

 Un projet de formation e-learning pour les maths et le français est effectivement prévu pour 2008. Cela permettra d’améliorer la souplesse de fonctionnement des CEFI pour les utilisateurs.

65070/05-07/34 Call center GIE Logistique de formation 
Face aux nombreux problèmes rencontrés par les salariés pour gérer leurs formations, de nombreux appels au call center n’aboutissent pas. Il est de plus impossible de laisser un message. 

Les élus CGT demandent quelle solution est envisagée par la direction ?

Nous sommes conscients des difficultés à  joindre à certains moments le Call-Center Logistique de Formation Un plan de progrès est en place pour corriger ces dysfonctionnements. Ils concernent la correction de problèmes techniques de téléphonie- le dimensionnement des ressources dans le GIE pour répondre aux appels
65070/05-07/35  Incendie, consignes d'évacuation 


En cas d'incendie, il est indiqué sur chaque panneau situés aux accès des plateaux et des ateliers « à l'audition de la sonnerie ou sur ordre, rejoignez le point de rassemblement [...] suivez les directives du personnel spécialement désigné ».

Nous constatons que les informations : point de rassemblement et chargés d'évacuations sont rarement renseignées sur ces panneaux. 

Nous demandons qu'elles le soient au plus vite.

En attendant, quelles sont les consignes ?

Cette question a été traité en commission de coordination des CHSCT le 26 avril 2007. La mise à jour des panneaux d’évacuation au niveau des points de rassemblement se fera sur 3 semaines début juin. L’affichage des noms des Equipiers de première intervention et chargés d’évacuation est de la responsabilité des Directions résidentes. Il a été convenu avec les CHSCT d’envoyer à ces Directions, 2 fois par an , la liste des personnes pour affichage.

65070/05-07/36 Restauration 

Les élus CGT demandent que le critère « prix » soit intégré dans l’enquête de satisfaction des restaurants d’entreprise. Le prix élevé des repas est un sujet de mécontentement des salariés qui souhaitent s’exprimer à ce propos.

Les enquêtes qualité sont réalisées par un organisme extérieur spécialisé, le cabinet IPSOS.

Ce questionnaire est élaboré par IPSOS au niveau national et a pour objet de mesurer la qualité du service, de la prestation et de l’environnement du restaurant. Le critère « prix » ne rentre pas dans cette démarche car les politiques tarifaires fluctuent en fonction des restaurants et du contrat local. Cet élément ne pourrait pas faire l’objet d’une comparaison objective.

65070/05-07/37 Tourniquet parking Les Marnières 
Le tourniquet du parking Les Marnières tombe en panne régulièrement. Les élus CGT demandent une réparation définitive de ce tourniquet. De ce fait, les salariés n’ont plus accès directement aux locaux syndicaux. 

Ce dysfonctionnement est en cours de réglement

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/05-07/38  Enquête DQFI
Rappel de la question Cfdt : « A la DQFI il est demandé à certains salariés ETAM de documenter mensuellement une fiche "Climat Social"……….En parallèle nous constatons qu’il existe un document S2N intitulé "Point Ambiance - Enquête locale de climat social"……..Le document S2N doit être documenté par le CUET, alors que le document spécial DQFI s'adresse au salarié directement………….Les salariés interrogés nous ont affirmé ne pas avoir reçu de retour suite à leurs commentaires.

Nous vous demandons d’inviter la DQFI à suivre la procédure normale en utilisant les documents officiels. »

Rappel de la réponse de la direction : « L’établissement a choisi officiellement d’utiliser un document simplifié ne nécessitant pas le label S2N.(document non nominatif).Ce document n’est pas rempli par le salarié. Il appartient au chef de service de mesurer le climat social de son entité. La DQFI respecte ce processus. Les retours et commentaires éventuels sont diffusés au niveau des instances de management de chaque direction. »

Qui est destinataire des résultats des enquêtes sur le climat social ?

Les retours et commentaires éventuels sont diffusés au niveau des instances de management de chaque direction dans le cadre du CODIR

65070/05-07/39  Femmes enceintes-accès parking- suite de la question N°  65070/04-07/56

Rappel de la question Cfdt : « La CFDT demande que le personnel féminin appartenant  aux sociétés prestataires puissent bénéficier des mêmes droits que le personnel  de statut Renault : places de parking pour les femmes enceintes, etc. »

Rappel de la réponse de la direction : « La politique sociale des sociétés de sous-traitance est de leur unique responsabilité. Les avantages particuliers issus de la politique contractuelle de Renault sas ne s’applique qu’aux salariés de notre entreprise. »

La CFDT demande à la direction de revenir sur sa réponse du mois précèdent en octroyant aux femmes enceintes des entreprises extérieures les mêmes facilités d’accès au site que pour le personnel à statut Renault.

Voir la réponse à la question N°13

65070/05-07/40 Personnel à mobilité réduite des sociétés prestataires, accès au parking

 La CFDT demande que le personnel des entreprises sous traitantes, à mobilité réduite, puisse bénéficier de places de parking réservé au même titre que le personnel à statut Renault.

Voir la réponse à la question N°13

65070/05-07/41 SDA

La CFDT rappelle ses observations des mois précédents concernant la documentation de SDA par le personnel. En effet, compte tenu des discours tenus durant la campagne électorale au sujet des heures supplémentaires, leurs décomptes pourrait être l’objet de litiges. De plus la tenue de SDA permet à l’entreprise de calculer les effectifs. La CFDT demande que le personnel puisse documenter SDA en fonction des heures réellement effectuées.

Le personnel ayant réalisé des heures supplémentaires en accord avec leur hiérarchie bénéficie du règlement approprié  selon les règles en vigueur dans l’entreprise. ( paiement ou récupération)

Par ailleurs,des réflexions sur l’amélioration du dispositif SDA permettent d’envisager des  modifications  d’ unités d'œuvre. Nous nous orientons à terme vers une comptabilité en jours et non plus en heures.

65070/05-07/42 Lundi de Pentecôte 
 La CFDT rappelle sa volonté de faire du lundi de Pentecôte une journée non travaillée, par la négociation, en conséquence la Cfdt demande que l’Entreprise ouvre des discussions sur le sujet.

L’ouverture de négociations ou de simples discussions ne relèvent pas de notre instance.

65070/05-07/43 Propreté-

 Malgré de nombreuses démarches du CHSCT N°2 la propreté du site laisse à désirer. Par exemple au niveau des transferts, la passerelle qui se trouve à l'extérieur et  qui sert de "fumoir", les poubelles y sont très sales(voir 7b sud transfert).

La Cfdt demande que la direction se préocupe de la propreté du site.

Par des audits réguliers, VESTALIA a sous contrôle les prestations des sociétés de propreté du site et s'assure de la réalisation des actions d'amélioration.

65070/05-07/44 Salariés « bloqué » au coefficient 285 :  
Les salariés bloqués à 285 pendant plusieurs années sont dans une situation anormale. Cet état de fait ne permet pas le moindre espoir d'évolution.

La Cfdt demande que les salariés bloqués au coefficient 285 pour cause de non réussite aux COMEX puissent bénéficier d’un plan de soutient leur permettant d’évoluer.

La réglementation en vigueur  impose de satisfaire aux exigences des EAI +284 et des ECG+284 (Français et Mathématiques) pour l’accès au coefficient 285

Les seules dispenses applicables sont :


- celles relatives à l’âge (55ans) pour les EAI et les ECG


- celles relatives aux diplômes (BAC+2) uniquement pour les ECG

Concernant les ECG Français et Mathématiques, des parcours formatifs existent.

Un test de positionnement permet d’évaluer le contenu et la durée de ces parcours formatifs.

65070/05-07/45  Pompier Volontaire -absence planifiée : 
Pour un pompier volontaire, lors d'une absence pour une formation d'au moins 5 jrs, planifiée deux mois à l'avance (qui répond aux exigences de l'article 4 de la loi 96-370).

Sous quel code BPU l’absence du salarié, pompier volontaire, est elle déclarée?

65070/05-07/46  Pompier Volontaire -absence non planifiée :  

Pour une absence non planifiée (réquisition par exemple) du type : "- les missions opérationnelles concernant les secours d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes et leur évacuation, ainsi que la protection des personnes, des biens et de l'environnement, en cas de péril;" (cf. article 3 loi 96-370).

Quelles démarches doivent entreprendre les différents acteurs:

-Le salarié, pompier volontaire, vis à vis de son Sce ?

-le Sce pour l'enregistrement de l'autorisation d'absence dans BPU ?

Selon que ce soit une absence payée ou non payée , il faut utiliser les codes absences suivants :


- activité extérieure payée


- activité extérieure non payée

65070/05-07/47  Congés de Trentenaire et Quarantenaire 

Dans l'année qui suit leur << 30 ou 38 >> année d'ancienneté " Avantage Renault" les salariés bénéficient de: 

1 jour de congé pour 30 ans 

2 jours de congé pour 38 ans 

Nous demandons qu’une information soit faite aux salariés concernés pour leurs rappeler leurs droits.

En cas de non prise de ces congés dans le délai imparti, la CFDT demande que ces jours soient intégrés directement dans le Capital Temps Individuel.

Les congés trente et trente huit ans sont basculés automatiquement dans le capital temps individuel dès qu’ils sont acquis par le calcul de l’ancienneté Renault. Cette opération est visible le mois du transfert dans la partie information du bulletin de paie sur la ligne acquisition capital temps individuel
65070/05-07/48    Congés spéciaux : 

La Cfdt demande que les salariés reçoivent une information concernant les délais pour poser les congés spéciaux, lorsqu’ils en informent leur hiérarchie.

Par nature, les congés spéciaux sont assortis d’une demande et d’un délai qui se traitent le plus souvent en fonction de l’évènement considéré. il n’existe pas de règle à diffuser à priori. 

65070/05-07/49 SABA  
Pour certaines formations, 2 intitulés figurent au catalogue. 

Exemple : 

"CUET Management sécurité/conditions de travail" qui n'a plus lieu d'être utilisée et "management santé et sécurité au travail" à utiliser désormais. 

La Cfdt demande la mise à jour du catalogue ?

Dans quel délai prévoyez vous de faire cette mise à jour ? 

Aujourd’hui, le seul libellé à retenir est « "CUET Management sécurité/conditions de travail" La mise à jour sera réalisée prochainement.

65070/05-07/50 SABA : 

Pour certaines formations, aucune date de session n'apparaît à l'écran. 

(C’est p.ex. le cas pour la formation précédemment citée) 

Il faut appeler la hot line pour apprendre que des sessions sont bien programmées : les affichages de SABA diffèrent selon qu'on appartient au GIE (infos alors plus complètes) ou qu'on est un "simple client" Renault. 

La Cfdt demande quand la configuration "client" de SABA sera corrigée pour afficher les dates des sessions programmées.

Le GIE a la possibilité de mettre en visibilité ou non certaines sessions. Ce dispositif est utilisé afin d’assurer un remplissage correct des sessions les plus proches. 

Par ailleurs certaines formations dont l’inscription se fait sur liste établie par le management peuvent ne pas être visibles.

Les autres cas relèvent d’anomalie.

65070/05-07/51 SABA : 

D'après le didacticiel récemment diffusé, SABA permet d'exprimer un besoin de session, voire le besoin d'une formation hors catalogue. 

Aujourd'hui, en configuration "client", aucune de ces deux fonctionnalités n'est opérationnelle. 

Pouvez-vous nous préciser quand et comment ces expressions de besoin pourront être enregistrées?

Par quel canal d'information le personnel saura t'il que ses demandes sont prises en compte, puis honorées?

La fonctionnalité « demande de session » est en cours d’installation. Elle sera opérationnelle pour toutes les formations métier ingénierie début juin.

Ces demandes seront analysées régulièrement , et lorsque un nombre suffisant de demandes auront été faites, une session pourra être créée dans le cadre de disponibilité des ressources nécessaires : formateur, budget,…

Lorsque la session sera créée les collaborateurs seront alors informés.

65070/05-07/52 Inscription d’un salarié sur la ligne de bus N°37

Un salarié désirant prendre la ligne de bus 37 Renault pour se rendre quotidiennement de son domicile vers le TCR a entamé les premières démarches le 3 mai, auprès des services concernés, en vue de son inscription. A ce jour, cette inscription n'est toujours pas prise en compte; les services Administration paye et Conditions de travail échangeant fréquemment à ce sujet sans pour autant concrétiser cette inscription. 

La Cfdt demande à la direction d’intervenir, auprès des services concernés, pour que cette inscription devienne effective. 

A partir de quelle date cette inscription sera t’elle validée ?

Ce cas individuel sera examiné

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/05-07/53 Communication au service du groupe :
A propos de la nouvelle Laguna, les personnes intéressées peuvent (d’après Déclic) « d’ores et déjà adhérer à un programme de découverte en ligne où tous les secrets du développement du nouveau modèle seront progressivement révélés » 

Si l’on écarte la surprenante utilisation du verbe adhérer dans le préambule, le texte aurait gagné en crédibilité en précisant que seuls les salariés possédant l’accès internet pouvaient se connecter sur le site www.insidenexlaguna.com.

Ce problème d’accès a déjà été mis en évidence lors des séances DP des mois précédents à propos du non respect de l’article L135-7 du code du travail par la direction, pour la mise à disposition sur intranet des textes conventionnels à jour de la branche métallurgie.

Pour que ces discriminations entre salariés cessent, SUD réclame :

Que le service communication dresse la liste exhaustive de tous les liens proposés sur déclic.

Que le même service vérifie que tous les liens soient bien accessibles par INTRANET.

3) Si tel n’est pas le cas :

Donner accès à Internet à l’ensemble des salariés, ou installer sur intranet, des liens qui permettent l’accès de la totalité de déclic à l’ensemble des salariés.

Ce problème d'accès a été transmis à la Direction de la communication de Renault et au Projet B2E. Des mesures seront prises pour éviter qu'à l'avenir ce type de situation ne se reproduise. Concernant plus particulièrement la connexion au site www.insidenewlaguna, des modifications de liens doivent être faites afin de pouvoir y accéder via intranet. 

 

65070/05-07/54 Inscriptions aux formations, logiciel SABA :
Afin que chaque salarié dispose des informations nécessaires avant de s’inscrire à une formation, SUD réclame que pour chaque intitulé figurant sur les listes des sessions disponibles  dans le logiciel SABA, soit précisé si ces dernières sont éligibles ou non au CEF.

Le caractère déductible ou non du DIF est indiqué en clair dans la fiche de la formation (accès par la fonction catalogue).

65070/05-07/55  Localisation du local syndical SUD : 
Après la dernière relance en DP au mois de Janvier 2007, nous avons rencontré une personne de la direction pour convenir du nombre et des emplacements des panneaux indiquant depuis la rocade, la localisation de notre local syndical. 

SUD réclame de connaître le calendrier de mise en place des panneaux.

La signalétique envisagée sera mise en place au cours du mois de juin

65070/05-07/56 Accès au local syndical SUD : 

Malgré plusieurs relances en DP, notre organisation syndicale est toujours confrontée à des problèmes de livraisons de colis ou de courriers. Il arrive régulièrement que les personnes du courrier trouvent les portes fermées. Le jeudi 10 Mai, à 12 h, la grille extérieure d’accès au MOD était toujours fermée à clef.

SUD réclame une nouvelle fois que des consignes soient passées pour qu’au même titre que les autres organisations, nous puissions accéder à notre local et que notre courrier puisse être nous être apporté et relevé.

Le renouvellement des consignes a été régulièrement formalisé, dans le cadre des dysfonctionnements relevés. 

65070/05-07/57 Accès au parking des organisations syndicales : 
SUD réclame que notre véhicule ait les autorisations d’accès au parking des organisations syndicales.

L’organisation syndicale SUD, bénéficie de nombreuses places de parking à proximité de son local  syndical. Compte  tenu des possibilités restreintes autour du bâtiment de la Logistique, la dotation initiale de places de parking a été réservée aux résidents les plus proches du bâtiment.

65070/05-07/58 Retour d’info en attente depuis Juillet 2006 :
Suite à l’intoxication alimentaire survenue à la cantine du Botanique le jeudi 27 Juillet 2006, une      


enquête a été menée. SUD réclame le compte rendu écrit des conclusions de l’enquête.

Une intervention par le Directeur alimentaire sécurité du groupe ELIOR et le responsable du   site   pour AVENANCE a été réalisé lors de la réunion ordinaire du CHSCT 5 le 03 avril 2007. Cette question n°377 a été fermée à l’unanimité des membres du CHSCT. Nous vous invitons à vous rapprocher du secrétaire du CHSCT n°5 qui pourra vous communiquer le procès-verbal de la réunion.

65070/05-07/59 Délais d’attente :
Depuis la création du GIE maintenance, lorsque des salariés téléphonent pour signaler un dysfonctionnement au guichet unique, il est de plus en plus fréquent de tomber sur une boîte vocale annonçant « que tous les techniciens sont en ligne » et « qu’il conviendrait de rappeler plus tard ».  

SUD réclame que des moyens supplémentaires soient déployés afin de revenir à une qualité de prestation antérieure à la création du GIE. 

S’il est des interventions qui peuvent être différées, d’autres concernant la sécurité  ou les outils de travail n’ont pas à être affectées par un manque évident de moyens ou de gestion de ces derniers. 

La volumétrie d'appels depuis le début de l’année 2007 a légèrement baissé ( passage de la réservation des salles de réunion du TCR sous "meeting" ), l'organisation et le nombre d'agents de la plateforme 11800 n'ont pas changé. La Direction des services généraux a en projet la mise en place d’un outil de type CRM qui permet de conserver la traçabilité  des différents typs d’appel qui parviennent au 118 00 ;

65070/05-07/60 Précision : 

Suite à la requalification d’un des suicides en accident du travail, monsieur Goshn a déclaré à la 


presse : « les ingénieurs du groupe subissent des tensions objectivement très fortes ».

Monsieur Goshn ne pouvant ignorer que notre établissement est également constitué de salariés qui 


ne sont pas ingénieurs, SUD réclame de savoir :

Si la direction de l’établissement considère également, que seuls les ingénieurs subissent des 
tensions fortes.

Si l’expertise limitera ses conclusions à cette seule catégorie de salariés.

Si des salariés non –ingénieurs seront également audités.

L’expertise est menée par un organisme indépendant et disposant d’un agrément ministériel. L’expertise est missionnée par le CHSCT n°2. Il appartient aux experts de mettre en œuvre leur méthodologie propre qui consiste notamment à interviewer environ 100 personnes. Ces entretiens individuels sont confidentiels et seront réalisés auprès de salariés de différents secteurs. Ces entretiens, basés sur le volontariat, ne seront pas obligatoires. Le choix des personnes sollicitées se fera en fonction de critères permettant de couvrir une diversité de situations et de profils. 

Toute autre personne résidente sur l'Etablissement, souhaitant être entendue, pourra prendre contact avec Technologia à partir du 04 juin ( M. Valéry Duflot, sociologue. Tél : 06 24 45 69 66 - valery.duflot@wanadoo.fr) 

65070/05-07/61 Commission de circulation : 

Depuis les DP du mois de décembre 2006, un certain nombre de questions ayant trait :

A la sécurité des piétons à l’intérieur et à l’extérieur du site.

Des problèmes de place et de circulation pour les 2 roues et les automobilistes.

ont été transmises par la direction, pour action à la commission de circulation.

Nous constatons que :

La sécurité des piétons n’est toujours pas assurée :

Dans la zone d’approche du MOD.

Dans  certaines allées piétonnes de parkings

Dans  certaines allées piétonnes à l’intérieur du site.

  Que la capacité d’accueil des parkings 2 roues n’a pas augmenté.

 Que le problème des plots béton sur les parkings n’est pas réglé.

SUD réclame :

De connaître le calendrier annuel de réunion (s ?) de la commission circulation.

De connaître les ordres du jour et d’avoir  les compte rendus de ces réunions.

Des moyens supplémentaires permettant de traiter beaucoup plus rapidement des causes de mise en danger des salariés.

Ce point a été traité lors de la réunion du CHSCT n°6 concernant l’évaluation des risques professionnels le 11 mai. Nous avons convenu de rajouter systématiquement à l’ordre du jour des réunions ordinaires un point sur le comité de circulation afin de traiter les points soulevés par vos questions.

Nous rappelons que le secrétaire du CHSCT n°6 fait partie du comité de circulation et peut à ce titre répondre également aux questions formulées.

Ce comité se réunit une fois par mois.

 65070/05-07/62  Perception de carburant pour les supports d’essais: 
Avant : Pour les services ayant besoin de carburant pour les essais, il existait un badge dédié au 


service, qu’empruntait la personne de la société BOVIS chargée de l’approvisionnement.

Aujourd’hui : Le badge dédié ne peut plus fonctionner et il est nécessaire d’utiliser, un IPN et un loging. 

Comme il est déconseillé  de donner son IPN et son login, ceci oblige le « client »  ayant besoin de 


carburant à accompagner le livreur jusqu’aux pompes. 

Comme le personnel Renault ne peut voyager dans un véhicule d’une société extérieure, ce dernier 


est obligé de se trouver un véhicule de transport pour effectuer l’aller/retour pompes, ou d’effectuer le 

trajet à pied. 

Les conséquences de ce nouveau système :

Des pertes de temps pour des salariés de moins en moins nombreux à qui on demande d’en 
faire de plus en plus.

L’obligation pour les salariés d’utiliser leur IPN personnel pour alimenter en carburant des 
supports d’essais. En cas de problème informatique, si un salarié se voit reproché d’avoir « sorti » des 
volumes importants de carburant, que se passe t’il ?

Pour toutes ces raisons, SUD réclame la mise en place rapide d’un moyen  du type « badge dédié 


appartenant au service » compatible avec la nouvelle procédure.

Cette question à l’étude fera l’objet d’une réponse différée.

65070/05-07/63Transport de carburant : 
Les salariés (société extérieure) chargés d’effectuer le transport du carburant jusqu’aux moyens    d’essais n’ont pas à leur disposition de véhicule aménagé. 

Les risques pour leur santé sont donc réels : vapeurs en milieu clos non ventilé, arrimage et 
résistance aux chocs en cas de problème de circulation entre les pompes et le service client. 

SUD réclame donc qu’un ou plusieurs véhicules conformes aux règles de sécurité pour le transport de petites unités de carburants, soient dédiés et mis à disposition des salariés chargés du convoyage.

Cette question relève du CHSCT. Elle est transmise au service Conditions de Travail.

65070/05-07/64  Salles de réunion : 

Une salle de réunion est un lieu de travail.

Sans ambiguïté, l’article R.232-10 du code du travail spécifie «qu’il est interdit de laisser

 les travailleurs prendre leurs repas dans les locaux affectés au travail. »

SUD réclame l’application du code du travail et demande que la direction organise l’affichage 
 
   systématique de cette interdiction à l’entrée de chaque salle de réunion.

le code du travail ne prévoit aucun affichage obligatoire pour ce qui concerne la mise en œuvre de l’article R 233-10 du code du travail. En outre, l’interdiction en cause a pour objet d’éviter le risque lié à la proximité, dans les ateliers, de substances pouvant s’avérer toxiques si elles sont involontairement ingérées. Un tel risque n’existe pas dans les salles de réunion. 

65070/05-07/65 DECLIC : 

Des salariés du Gradient se plaignent de ne pas avoir eu rapidement lecture des comptes-rendus de réunion DP pour prendre connaissance des informations officielles de la direction concernant une question particulière.

Il se peut que ces salariés ne se soient pas positionnés exactement aux endroits précis prévus pour l’affichage. 

Pour améliorer la circulation de ces informations, SUD réclame que les comptes-rendus DP soient mis en ligne sous DECLIC. A l’avantage de l’archivage instantané, s’ajouterai la possibilité pour chaque salarié(e) de consulter un historique sur plusieurs réunions.

Nous en tenons au fonctionnement actuel qui permet de diffuser largement les CR à travers l’affichage sur tous les panneaux direction.

65070/05-07/66 Affichage syndical : 

En semaine 14, SUD avait signalé à la direction la dégradation de notre panneau syndical implanté au restaurant des Cascades. Depuis cette alerte, Mr Trouillard s’est joint à nous pour constater la disparition de ce panneau dès semaine 15, en vue de sa réparation.

SUD prend acte que la situation est restée en l’état depuis semaine 15, privant notre organisation d’information syndicale pendant 5 semaines à cet endroit, et réclame la remise en place immédiate de son panneau syndical aux Cascades.

Le dispositif d’affichage à l’entrée des restaurants des Cascades est de nouveau en état 
65070/05-07/67  Déroulement de l’expertise sur le stress :
Dans le Kit d’information daté du 11 Mai remis aux hiérarchiques, il est précisé (page 8) : « entretiens semi-directifs » visant à recueillir des informations, comprendre le vécu des salariés, identifier les facteurs de stress.

SUD réclame de savoir ce que recouvre la notion « semi-directifs » : 

Le déroulement des entretiens sera t’il orienté ?

Si oui, dans quelle direction ? 

L’organisme d’expertise a t’il prévu de limiter les sujets abordés lors des entretiens ?

Fournit-il également les réponses ? (ce qui permettrait d’économiser la tenue des entretiens)

Les conclusions sont elles déjà écrites avant même les entretiens ?

Vos questions remettent en cause le vote réalisé à l’unanimité par le CHSCT n°2 sur le choix du cabinet d’expertise et remettent en cause l’indépendance et la méthodologie présentée en CHSCT n°2 par le cabinet agréé TECHNOLOGIA. Pour ces raisons, nous n’y apporterons pas de réponse.

65070/05-07/68  Déroulement de l’expertise sur le stress, choix des audités : 

Dans le Kit d’information daté du 11 Mai remis aux hiérarchiques, il est précisé (page 8) quant aux modalités de réalisation des entretiens : « le choix des personnes en fonction des critères permettant d’accéder à une diversité de point de vue et de situations vécues (directions de rattachement, projet d’affectation, fonction, âge …) »

SUD réclame de savoir :

Quelle est la liste exhaustive des critères ?

Comment est il possible d’accéder à une diversité de point de vue avant d’avoir fait des entretiens ?

La notion de « situations vécues » implique une connaissance historique de faits anciens connus par la fonction RH ou le service médical, mais évidemment pas par l’organisme d’expertise. A quel niveau du processus la direction de l’établissement ou les hiérarchies locales comptent-elles intervenir dans le choix des audités ?

Des salariés non Renault de l’établissement seront-ils également audités ?

Des salariés d’Aubevoye seront-ils également audités ?

Quelle sera la répartition par directions, par services, par projets, par tranches d’âge, par catégories (cadre, ETAM, APR) ?

Il s’agit d’une liste de l’ensemble du personnel de l’Etablissement sur la base de critères de choix demandés par TECHNOLOGIA. La détermination des personnes à interviewer et la répartition par secteur ou selon d’autres critères seront de la responsabilité unique de TECHNOLOGIA.

Il faut rappeler que cette démarche d’entretiens sera complétée par une approche quantitative, par l’intermédiaire d’un questionnaire envoyé à l’ensemble des résidants de l’Etablissement (y compris le personnel d’Aubevoye et des sociétés prestataires). 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 15 Juin  2007

 Début : 8 h 15

juin 2007

QUESTIONS DES ELUS CFE /CGC
65070/06-07/01 Coupure d'électricité quotidienne 




 

Quelles sont les économies d’énergie dégagées grâce aux coupures quotidiennes de l’électricité dans certaines parties du site ? (coupure vers midi, vers 18h, etc..)

65070/06-07/02 – Dysfonctionnements avec Job Access 





Les salariés recherchant des postes dans le cadre de la mobilité se plaignent de recevoir très tardivement des réponses à leurs demandes voire pas de réponse du tout.

Que compte faire la Direction pour corriger ce dysfonctionnement et rendre l’utilisation de cet outil conforme aux règles déontologiques ?


65070/06-07/03 – Personnel présent en juillet/août 






Nous souhaitons connaître, par semaine, le nombre de salariés présents sur les 2 sites (CTA et TCR) pendant la période légale de fermeture due aux congés d’été.

Avenance a-t-il été informé de ces prévisions ?

65070/06-07/04- Médaille du travail. 







Pour obtenir la médaille du travail, certaines annuités d'ancienneté sont demandées .

- Comment doit-on calculer l'ancienneté ? 

- Comment sont prises en compte certaine périodes exceptionnelles comme les périodes de chômage par exemple ?

- La prime qui est octroyée à cette occasions est elle calculée par rapport aux seules années de présentéisme chez Renault, ou en fonction cdes années passées chez plusieurs employeurs ?

  

65070/06-07/05 Graduations des urgences d 'interventions. 





Nous souhaitons connaître les niveaux d'urgence appliqués pour les interventions courantes sur le site : remplacement d'ampoules, d’essuie-mains, urinoir  bouché, manque de papier toilettes, dépannage de photocopieuse, etc. 

 

65070/06-07/06- Prestations nettoyage 








Nous souhaitons connaître les fréquences de nettoyage des sanitaires, salles de réunions, 

des bureaux, des baies vitrées sur le Technocentre ainsi que l'entretien des parquets au niveau des ascenseurs du Gradient.

65070/06-07/07- Maintenance par Vestalia 







Nous souhaitons connaître la liste exhaustive des tâches fixée au contrat Vestalia.
QUESTIONS DES ELUS CGT

65070/06-07/08 Expertise sur les suicides et questionnaire Technologia

Dans un mail envoyé le 15 mai dernier, la direction a annoncé que, dans le cadre de l’expertise sur les suicides au TCR, un questionnaire sera adressé par mail à tous les salariés de l'Etablissement et que celui-ci sera accessible par un lien communiqué début juin. A ce jour (7 juin), rien n’a été envoyé.

Les délégués CGT demandent quand ce mail sera envoyé ?
 Les délégués CGT demandent quand le questionnaire sera accessible ?

Les délégués CGT demandent jusqu’à quand les salariés pourront répondre à ce questionnaire, sachant que Technologia devrait donner ses premières conclusions début juillet ?

Les délégués CGT demandent qu’un délai suffisamment grand soit donné aux salariés pour
répondre à ce questionnaire.

65070/06-07/09  Parkings saturés

Suite à l’interdiction d’accès du parking des Petits Champs au personnel Renault, de nombreux salariés de l’Avancée sont obligés de chercher des places dans d’autres parkings plus éloignés car les parkings des Garandes et du Trou Berger sont saturés. Beaucoup sont obligés de se garer au parking de la Mare Jary autour du Gradient, qui menace d’être saturé à son tour.

Nous demandons un renforcement de la desserte par bus du Technocentre afin de permettre et d’encourager les résidents à utiliser les transports en commun. La ligne de bus Technocentre/Versailles est notamment régulièrement saturée (voyageurs debout…). Le nombre de bus de la desserte Boulogne/Technocentre est insuffisant. Etc.

D’autre part, pour aller du parking du Gradient à l’Avancée, des piétons utilisent la piste cyclable, ce qui est dangereux.

Nous demandons un aménagement piéton le long de la Rocade, allant du passage piéton du rond point des Garandes jusqu’au bout de l’allée piétonne qui est dans l’alignement de l’avenue Bugatti.

65070/06-07/10  Direction des achats

Dans le même groupe de chargés d’achats projet et/ou série, les objectifs économiques sont identiques. Des tâches de pilotage sont attribuées aux chargés d’achats etam ou cadres. Pourquoi faut-il attendre 4 ans ou plus pour les chargés d’achats etam alors que les chargés d’achats cadres sont augmentés chaque année ?

65070/06-07/11  Bureaux partagés

Suite à la vague de suicides, le projet de bureaux partagés avait été mis en sourdine, tant ce projet est synonyme pour tous d’une dégradation des conditions de travail et de la convivialité. Passé l’émotion et les feux des medias, ce projet réapparaît. Des bureaux partagés sont en train d’être de nouveau déployés, notamment au Gradient.

Nous demandons l’arrêt du projet des bureaux partagés et un retour arrière là où il a commencé à être déployé.

Questions CEFI : préambule

Lors de la dernière réunion DP, la direction a répondu, sans rire, aux questions sur le CEFI qu’elle « nous remerciait pour toutes ces suggestions. Il est pris acte de ces remarques. La gestion du CEFI et tous les sujets associés sont progressivement étudiés pour en améliorer le fonctionnement. »

Les questions posées par la CGT ne sont pas des « suggestions », mais des revendications. En posant ces questions, la CGT se fait le relais de nombreux salariés en formation, excédés par les dysfonctionnements du CEFI et par une situation qui dure depuis des mois et qui se dégrade. Le ton de la réponse de la direction montre soit qu’elle n’a pas pris la mesure des dysfonctionnements du CEFI, soit le mépris qu’elle porte à la formation dispensée au CEFI. Nous espérons que nous nous plaçons dans la première hypothèse.

Nous déplorons que ces questions soient posées en DP et même plusieurs mois de suite. Plusieurs questions traitent de problèmes techniques qui devraient être du ressort d’un suivi normal du CEFI. Or celui-ci est laissé à l’abandon. C’est le résultat d’un pilotage par la réduction des coûts.

Nous reformulons donc ce mois-ci un certain nombre de questions sur le CEFI et nous attendons de la direction une réponse précise et documentée point par point. 

Le service responsable du CEFI affirme que certains points sont « encours de traitement » mais comme rien ne bouge, nous demandons quelles démarches précises ont été effectuées.

65070/06-07/12 Imprimante du CEFI

Les PC de la salle Bachex ne voient pas l'imprimante réseau située dans la salle. Il est impossible d'imprimer des documents. 

D’autre part, l'imprimante affiche un message d'erreur sur le niveau d'encre bas, indiquant la nécessité de remplacer le tonner de l'imprimante.

Ce problème, déjà transmis aux responsables du CEFI, n’est toujours pas résolu.

Nous demandons quelle démarche a été effectuée.

Nous demandons à la direction du Technocentre d’intervenir pour qu’il soit résolu dans les plus brefs délais.

65070/06-07/13 Téléphone du CEFI

La sonnerie du téléphone de la salle Bachex (CEFI) est désactivée. Il y a juste un voyant qui clignote en cas d'appel. 

Nous demandons quelle démarche a été effectuée pour résoudre ce problème.

Nous demandons à la direction du Technocentre d’intervenir pour que la sonnerie du téléphone de la salle Bachex fonctionne correctement.

65070/06-07/14  Remplacement des PC du CEFI

Les PC de la salle Bachex sont obsolètes et inutilisables. Ils fonctionnent encore sous Windows 98 avec Office 95. Des stagiaires doivent venir avec leur PC portable pour pouvoir travailler. Ceux qui n’en ont pas sont encore plus pénalisés. Les formateurs ne peuvent pas travailler et éditer leurs documents.

Nous demandons le remplacement des PC du CEFI.

Nous demandons à la direction du Technocentre d’intervenir pour que les PC soient remplacés rapidement.

65070/06-07/15 Photocopieuse au CEFI

Les stagiaires et les formateurs ont régulièrement besoin de faire des photocopies. Or il n'y en a pas en salle Bachex, ni à proximité, et qui soit accessible sans badgeage (certains formateurs ont des badges visiteurs).

Nous demandons d'équiper le CEFI d'une photocopieuse. 

65070/06-07/16    Information et communication sur le CEFI

Nous demandons que les salariés puissent disposer d’un minimum d’informations sur le CEFI à partir de Déclic : horaires, nature des formations dispensées, moyens mis à disposition, lieu d’implantation du CEFI, comment le contacter (adresse mail, téléphone…), etc.

Nous demandons le  remplacement de la photocopie scotchée sur la porte du CEFI par un affichage plus adapté, une meilleure signalisation sur les panneaux alentours qui indiquent la salle Bachex sans préciser que celle-ci est bien la salle du CEFI, etc.

65070/06-07/17     Implantation du CEFI

La salle Bachex donne sur un couloir très fréquenté notamment le midi (accès aux restaurants) et le bruit occasionné gêne la concentration de stagiaires. En plus, cette salle est exiguë. Quant à la salle de réunion du CEFI, c’est un placard.

Nous demandons pour le CEFI une salle plus grande et mieux placée, comme c’était le cas avant son déménagement de la Ruche en 2006.

65070/06-07/18      Sessions de rattrapage au CEFI

Les sessions de formation ayant lieu le lundi, mardi et jeudi, celles-ci ont été victimes des jours fériés et des ponts des mois derniers.

Nous demandons l’ouverture de sessions supplémentaires en juin et en juillet pour rattraper les sessions supprimées à cause des jours fériés et des ponts.

65070/06-07/19       Augmentation du nombre de sessions de formation au CEFI

En Français, les formations ont lieu tous les jeudis et un mardi sur deux, alors qu’auparavant elles avaient lieu deux jours par semaine.

En Mathématiques, les formations ont lieu tous les lundis, alors qu’auparavant elles avaient lieu deux jours par semaine, le lundi et le mercredi.

Ces restrictions entraînent pour les salariés une diminution des possibilités de se former et du temps de formation. De plus elles ont une incidence sur la fréquentation du CEFI car moins il y a de sessions, plus les salariés ont des difficultés à se rendre disponible.

Nous demandons le rétablissement du nombre de sessions de formation en Maths et en Français.

65070/06-07/20        E-learning au CEFI

La direction a confirmé lors de la dernière réunion DP qu’un projet de formation e-learning pour les maths et le français est prévu pour 2008. 

L’objectif de ce projet est de réduire les coûts. Cela se fera au détriment de la formation des salariés.

Le e-learning au poste de travail ne permet pas aux salariés de se dégager de leur charge de travail. A son poste, on est dérangés : téléphone, mails, collègues…

D’autre part le contact humain est essentiel dans la formation : partage et transmission des connaissances, dialogue, échange formateur/stagiaire et entre les stagiaires, pédagogie, parcours individualisé, adaptation au profil du stagiaire…

Les élus CGT demandent comment sera utilisé le e-learning dans le cadre des formations dispensées par le CEFI :

· en complément de la formation classique ?

· dans ce cas, dans quelle proportion, dans quel matière ? 

· est-ce que ce seront des formations en e-learning au poste de travail ou dans une salle dédiée ?

Les élus CGT demandent que le e-learning soit utilisé uniquement à titre exceptionnel et en complément de la formation dispensée actuellement par les formateurs et les tuteurs du CEFI.

Nous demandons le maintien et le renforcement du CEFI dans sa formule actuelle.

65070/06-07/21         Attente à l’accueil

A l’accueil Avancée, les files d’attente s’allongent le matin. Il est arrivé que des visiteurs extérieurs et des prestataires sans badge permanent attendent plus de ¾ pour avoir un badge d’accès. 

Nous demandons à la direction de résoudre ce problème rapidement.

Les élus CGT demandent des moyens et des effectifs supplémentaires à l’accueil Avancée.

65070/06-07/22     Logistique de formation : Accès au TCR

De nombreux formateurs prestataires, ainsi que des stagiaires qui ne sont pas du TCR (prestataires), se retrouvent bloqués à l'accueil. Leurs entrées dans la GAC n'ont pas été faites.

Ce sont les secrétaires ou les chefs de produits qui dépannent le plus souvent dans l'urgence. Il est inadmissible que ce problème ne soit toujours pas résolu.

Nous demandons qui doit faire ces entrées, sachant que le GIE HR&TM à Boulogne n'a pas accès à la GAC et les salariés de Vestalia au TCR non plus. Seuls des résidents Renault y ont accès.

Nous demandons à la direction de trouver une solution rapidement pour que les formateurs et tous les stagiaires aient accès aux salles de formation.

65070/06-07/23   Réintégration de la Logistique de Formation dans RENAULT

Les délégués CGT demandent la réintégration des services de la logistique de la formation au sein de RENAULT. L’expérience du GIE montre que les salariés RENAULT et prestataires ne sont pas satisfaits de cette réorganisation.

65070/06-07/24    Réalisation du plan de formation

Les délégués CGT demandent quel est l’état d’avancement réel du plan de formation 2007 sur le Technocentre.

Les délégués CGT demandent  quel est l’engagé/réalisé par mois entre début janvier et fin mai 2007.

65070/06-07/25    Dysfonctionnements de SABA

Malgré les affirmations de la direction, les salariés n’arrivent toujours pas à accéder correctement à SABA pour s’inscrire aux formations validées dans leur plan. Des chefs d’UET n’arrivent pas non plus à valider les formations demandées par les salariés de leur secteur

Quel délai Renault a donné à HR&TM (filiale d’IBM) pour remplir ces objectifs assignés au GIE ?





65070/06-07/26     Contrôle des sacs

Vendredi  25 mai  un contrôle des sacs a été effectué après le tourniquet du Trou berger par un certain David Flaman et un gardien. Après questionnement, il semblerait qu'il y ait eu des vols de pc portables. 

Quelles sont les raisons qui ont motivés ces fouilles ?
S’il y a eu disparition de matériel : dans ce cas, les élus et les salariés sont en droit de savoir quel matériel a disparu, en quelle quantité, quand...? 
- qui est habilité à fouiller (APS, prestataires...) ? 
- ce personnel a-t-il une formation spécifique ? 
- Comment doit-il procéder (ouverture de sac, contrôle d'identité, matériel de détection... ) ?
- le salarié doit être averti de son droit à  s'opposer à un tel contrôle et à demander la présence d'un témoin. Est-ce le cas ? 
- Y at-il eu des cas de refus de fouille ? Que se passe-t-il en cas de refus ? 
- où ont lieu les fouilles ? tourniquet, à l'intérieur du site, au poste de   travail, à l'extérieur, quelles portes, selon quel critères sont choisi les lieux de fouilles... 
- quand ont lieu ces fouilles ?

· Quel a été le résultat des dernières fouilles ?

65070/06-07/27     Loi du 26 mars 2006

Combien de femmes de retour de maternité sur l'année 2006 ont vu s'appliquer la loi du 26 mars 2006 sur leur feuille de paie ?

65070/06-07/28     CEF

Certains compteurs CEF affichent des centaines d'heures. Ces heures sont-elles transformées en jours de congés ou payées pour les salariés qui partent en retraite.

65070/06-07/29      GIE Logistique formation

Les dysfonctionnements du processus Formation avec la mise en place du GIE, nous font observer un taux d'absence inhabituel dans les sessions. Les délégués DP CGT demandent que les absences formation ne rentrent pas dans le calcul de la prime de Performance de l'Etablissement.

65070/06-07/30     E-Learning
Il est mis en place des formations en e-learning. Comment les heures passées sur la formation vont être décomptée?
Déductible du CEF: oui ou non?

65070/06-07/31      CRPV

Au cours d'un projet, est-il possible de posé des congés?
Si oui, pourquoi au CRPV, il a été rappelé par Monsieur Caracatzanis qu'il n'était pas possible d'en prendre?
Que de toute façon en usine il y a quatre semaines de bloqués pour les grandes vacances donc même principe pour nous.
Sommes-nous au CRPV considérés comme une usine de fabrication?
Dans ce cas, pourquoi nos hiérarchiques peuvent quant à eux prendre des congés pendant les projets du fait qu'ils ont un coordinateur? Sachant que le rôle du coordinateurs et de remplacer  également un pilote de tronçon en cas d'absence. Même lieu, mais deux poids deux mesures sur l'application des règles sur les congés, n'est ce pas légèrement discriminatoire?


65070/06-07/32      gestion des clés :

Aucune procédure n'est mise en place pour récupérer les clefs, et apparemment certaines clefs ont été rapatriées à la Ruche "on marche sur la tête", il faut donc faire appel à l'agent de sécurité pour qu'il puisse fermer la salle le midi et le rappeller de nouveau pour qu'il ouvre la salle après le déjeuner, alors lorsque c'est un consultant extérieur qui anime certaines formations et qu'il peut arriver que les personnes Renault qui organisent les formations soient absentes. Nous ne pouvons plus fonctionner de cette manière, de plus en terme d'image pour nos stagiaires ce n'est pas top surtout que le site de guyancourt est censé être l'établissement "phare". Les délégués CGT demandent une gestion des clefs des salles de réunion plus rationnelle.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/06-07/33Déplacement à l’international :

Nous demandons que l’entreprise fasse les démarches auprès de « Américan express  voyage » pour que les salariés puissent avoir accès au salon des compagnies aériennes figurant sur les titres de transport, y compris lors d’un voyage en classe économique.

65070/06-07/34  :  

Quelles sont les conditions requises et les modalités d’application pour l'attribution de la prime de mobilité en région parisienne ?

65070/06-07/35 Téléphone pour les Prestataires :

Nous constatons que certains prestataires ne dispose pas d’un numéro de téléphone, ce qui est très pénalisant pour leurs activités professionnelles journalières et, en conséquence, à l’activité globale des projets.

La Cfdt demande que l’ensemble des prestataires ait un numéro de téléphone attribué.

65070/06-07/36  Gac :

Préambule :

Un collaborateur a documenté GAC pour recevoir un visiteur prestataire de Renault sport, et a bien indiqué qu’il ne souhaitait pas être appelé. Et pourtant à l'arrivée du visiteur on l'a appelé quand même. Le correspondant étant absent, le visiteur est resté bloqué à l'accueil plus d'une heure. (Le remplaçant était absent lui aussi).

La Cfdt demande à quel niveau de vigilance se trouve l’établissement de Guyancourt actuellement ?

Si le niveau de vigilance n’est plus au rouge nous demandons que les rappels des correspondants ne soient plus automatiques.

65070/06-07/37  de l'air :   

Extrait ; « Le conditionnement d'air de la salle de réunion ou l'expert de Technologia  fait ses interviews à ASTERIA  ne fonctionnait pas. La salle était surchauffée, et l'air était irrespirable. La raison, à priori, était que la télécommande n'avait pas de piles, tout simplement »

Qui est responsable de la maintenance des salles de réunion ?

Existe-t-il un cahier des charges de maintenance des salles de réunions ?

65070/06-07/38 Tourniquets :

Parking du trou Berger : L’un des tourniquets est resté en panne pendant trois mois.

La Cfdt demande quel est le service chargé de l’entretien des tourniquets ?

La Cfdt demande à ce que les réparations se fassent dans un délai raisonnable (15 jours).

65070/06-07/39 Formations

Qui est chargé de faire les demandes de formation. 

La Cfdt demande qu’une information soit faite auprès de l’ensemble des salariés concernant le mode opératoire (qui et comment).

65070/06-07/40Hygiène et sécurité :

Le CHS N°6 à visité la logistique, et a constaté un laisser aller concernant la propreté et plus grave encore la sécurité.

La cfdt demande à la direction qu’elle informe le management du personnel prestataire travaillant sur le site de Guyancourt sur le respect des questions de sécurité et de propreté. Le CHS N°6 à lui tout seul n’est pas capacitaire pour surveiller l’ensemble du site.

En cas d'accident d'un salarié prestataire, au sein des infrastructure Renault, quel est  le degrés de responsabilité de l’entreprise Renault (de l’établissement) ?

65070/06-07/41  Formation en décale (suite)

Suite des questions 65070/07-06/18, 65070/05-06/36, 65070/04-06/18, 65070/03-06/33, 65070/01-06/38 et 65070/09-06/01.

Rappel du contexte :

« …………………. ». En contre partie, afin d’informer au mieux les salariés concernés, nous vous demandons de joindre à la convocation une note écrite rappelant les règles en vigueur (note N° 00626/97/1158). ». 

Réponse de la direction : « Le CFSI a pris en compte votre proposition. La modification des convocations sera visible à partir de S.40 pour le personnel de Guyancourt. »

Après enquête auprès des salariés concernés par la formation Catia V5 du mois de Mai 2007 nous constatons que l’information requise a été supprimée des convocations.  

Après plus d’un an d’atermoiement et d’aller et retour, nous pensons que la direction doit agir concrètement et efficacement afin de palier à cette situation de blocage. 

Nous souhaitons connaître l’engagement de la direction :

65070/06-07/42  Climat social :

Suite des questions 65070/03-06/37, 65070/03-06/38 et 65070/03-06/39,65070/09-06/04 et 65070/11-06/37.

Rappel du contexte : « Dans le cadre de l’enquête « Enquête Engagement 2006 » (ISR) les salariés sont, entre autres, interrogés sur leurs conditions de travail…………….leurs ressentis. Extrait du mémo : « Cette étude a pour objectif de connaître votre perception de la qualité du management et de mesurer le niveau d’engagement des salariés du Groupe Renault dans la stratégie de l’entreprise.  Les résultats donneront lieu à l’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs. » » Réponse de la direction : « La restitution se déroulera à partir de la fin novembre ».

Nous constatons que les salariés n’ont pas reçu le résultat de cette enquête. 

Les salariés on reçu une vague information ou pourrait on dire une « traduction libre » des résultats de l’enquête par la direction.

Suite du contexte précédent : « L’identification et la mise en œuvre de plans de progrès collectifs se fera t’elle avec le concours des salariés des UET concernées ? » Réponse de la direction : « L’objectif annoncé est bien de partager les idées retenues et les actions de progrès correspondantes avec l’ensemble du personnel » 

Nous constatons que nombre d’UET n’ont pas partagé n’y mêmes abordé les actions de progrès.

La Cfdt réclame que comme annoncé dans le courriel initial le personnel reçoive, en juste retour, les résultats de l’Enquête Engagement 2006 (ISR), dans toute son exhaustivité. Nous pensons, pour notre part, que le personnel est tout à fait capable d’aborder la lecture des résultats de cette enquête, en toute objectivité et comme tout adulte responsable.

65070/06-07/43  Affichage à la Gare routière :

Suite de la question 65070/11-06/38 :

Rappel du contexte : « Nous proposons que la gare routière dispose d’un affichage centralisé présentant l’ensemble les lignes de car et regroupant les principaux horaires ainsi que les différents liens vers les sites Web (déclic, site des transporteurs). » réponse de la direction : « Cette proposition pourra être transmise pour étude à la commission transport du CE. »

La Cfdt souhaite savoir si la direction a pris la peine de transmettre cette question à la commission transport ?

Dans l’affirmative la commission transport a t’elle pris en compte cette question ?

QUESTIONS DES ELUS SUD


65070/06-07/44  Inscriptions aux formations, logiciel SABA :

A la question 5070/05-07/54 de Mai, suite à notre demande de voir figurer l’éligibilité ou non des formations dans le logiciel SABA, la réponse de la direction indiquait que ce renseignement est inscrit  en clair dans la fiche de formation. Nous n’avons pas exploré la totalité du catalogue, cependant nous n’avons pas trouvé une seule fiche où la précision demandée figurait.

SUD réclame de savoir :

1) Le nombre de fiches portant le renseignement d’éligibilité.

2) Leur pourcentage par rapport à celles qui ne le possède pas.

3) Pourquoi une telle différence entre les sessions proposées.

SUS réitère donc sa réclamation de voir le renseignement affiché pour la totalité des fiches de formation.  

65070/06-07/45  Passage au coefficient P2 :

A un salarié ayant obtenu son CAP avant d’entrer chez Renault en usine, possédant 10 ans d’ancienneté, ayant été muté au TCR depuis plus d’an ; il est demandé de passer un essai professionnel pour l’obtention de son P2.

Il y a quelques années encore, un salarié possédant un CAP et au moins 5 ans d’ancienneté, était dispensé d’essai professionnel pour ce coefficient. 

SUD réclame pour les salariés concernés la dispense d’essai professionnel. 

65070/06-07/46  Hygiène des fontaines réfrigérantes :

Certains becs  et certaines cannes hautes de distribution d’eau des fontaines réfrigérantes présentent des voiles de tartre et même d’oxydation. Des personnes utilisant ces distributeurs mis en commun sans gobelet, les risques de contamination s’en trouvent augmentés.

SUD réclame de connaître :

1)    La procédure actuelle de nettoyage de ces fontaines

2) La fréquence des nettoyages

3) Les produits et matériels utilisé pour effectuer ces opérations.

65070/06-07/47  Journées de préparation aux contrats d’été :

La procédure d’accueil des contrats pour les jobs d’été a changé :

1) Agence intérim :

     Avant         : Le contact avec l’agence intérim s’effectuait par téléphone et courriers.

     Maintenant: Début Juin le postulant doit se déplacer à l’agence d’intérim.

2) Journée d’intégration :
           Avant         : Au début du mois de présence (Juillet).

     Maintenant: A lieu 2 semaines avant le début du mois travaillé, soit mi-Juin

3) Visite Médicale :

    Avant          : Les premiers jours  du mois travaillé (début Juillet).

    Maintenant : A 2 semaines du début du mois travaillé soit mi-Juin.

La  plupart des postulants étant étudiants et les périodes d’examens étant nombreuses courant Juin, certains éprouvent des difficultés à pouvoir se rendre aux rendez-vous de préparation au travail d’été sur notre site.

Afin qu’aucun ne soit pénalisé, SUD réclame le retour à l’ancien système consistant à :

· Utiliser les échanges téléphoniques et postaux avec la société d’intérim, 1 mois avant le début du contrat pour le 1)

· Regrouper les démarches administratives à partir du premier jour de présence pour les items 2 et 3

65070/06-07/48   Contrats d’été :

SUD réclame de connaître le comparatif des 3 dernières sur :

1. L’évolution du  nombre de contrats. 

2. L’évolution du nombre de sociétés intérimaires gérant ces contrats.

65070/06-07/49  Fourniture de plateaux repas :

Autre qu’Avenance, existe-t-il d’autres sociétés qui livrent des plateaux repas sur le site ?

65070/06-07/50   GIE formation :

De manière à évaluer la mise en place du GIE, SUD réclame de connaître :

1) Le nombre de formation inscrites, validées, effectuées depuis le début 2007.

2) Le comparatif 2006/2007 pour la même période. 

      3) Les causes recensées de dysfonctionnements. 

65070/06-07/51 Reconduite de la certification ISO 9001 :

D’après le courriel de monsieur Faivre-Duboz, envoyé aux différents comités de direction suite à la reconduite de la certification  ISO 9001, les auditeurs auraient souligné 4 points forts, dont 2 mériteraient des explications complémentaires. SUD réclame de savoir :

1) En quoi le plan Renault 2009 représente un critère d’évaluation de l’ ISO 9001.

2) Que signifie « l’analyse détaillée des grilles de compétences » ?

3) Combien existe-t-il de grilles de compétences différentes ?

4) Ces documents sont ’ils nominatifs ?

5) Par qui et combien (liste exhaustive englobant le qualitatif et le quantitatif) de grilles ont été fournies aux auditeurs puisqu’il est précisé « analyse détaillée ». Liste précise des documents remis aux auditeurs, par directions, services, UET

6) Les références S2N des grilles analysées.

65070/06-07/52 Fiche évaluation des intérimaires :

Il existe un  formulaire d’évaluation des intérimaires référencé S2N (numéro 008300206C 4102). SUD réclame de savoir :

1. Si le formulaire est interne Renault ?

2. Si le formulaire rempli est diffusé à l’extérieur de l’entreprise, à d’autres sociétés par exemple ?

65070/06-07/53Refus d’accès aux cantines :

Certaines machines prévues pour approvisionner les badges des cantines ont été changées, malheureusement ces dernières sont plus lentes que les précédentes. Sur certaines cantines il arrive même qu’elles ne fonctionnent pas du tout (par exemple, le 6 Juin aux cascades). Les délais d’attente à certaines heures ne laisse guère d’autres choix aux convives, que de se présenter aux caisses avec un solde de badge négatif. Depuis peu, les convives se voient opposer un refus de badge. 

SUD réclame :

1. Que les convives avec un solde négatif puissent à nouveau déjeuner sur le site.

2. Les explications (sans attendre la réunion de la commission restaurant) de la direction ou de la société Avenance sur les pannes à répétition et la lenteur de fonctionnement des machines d’approvisionnement des badges.

65070/06-07/54Horaires de travail :

Les documents d’accompagnement de la signature de la ristourne CRAMIF jettent le trouble. On peut y lire que le premier horaire sur le site est 7h15, contrairement aux formulaires personnels officiels remplis par des salariés  qui commencent à 7h.

SUD réclame donc que le nécessaire soit fait afin que les documents concernant la ristourne CRAMIF soient remis à jour.

65070/06-07/55 Délai de prévenance :

SUD réclame la confirmation du délai de prévenance de 15 jours pour un déplacement à l’international.

65070/06-07/56 Analyse de sang :

Lors des visites médicales certaines analyses de sang sont pratiquées. SUD réclame :

1) Les catégories de salariés concernés.

2) Leur nombre.

3) Que les salariés concernés aient la connaissance de ce qui est recherché dans le sang.

4) La confirmation que les résultats des analyses soient uniquement connus du salarié et du service médical et ne soient en aucune manière divulgués à d’autres  hiérarchique compris.

65070/06-07/57 Site Intranet SUD :

Depuis que le télétravail se déploie sur l’établissement l’accord, les salariés concernés gardent comme le prévoit l’accord, la possibilité d’avoir accès aux informations syndicales ; grâce à l’intranet Renault. Le problème c’est que depuis 5 ans la direction refuse pour notre organisation, ce qu’elle accepte pour les autres syndicats.

SUD réclame donc une nouvelle fois, la mise en ligne de notre site sur intranet.

65070/06-07/58 Effluves :

Entre le 7A et 7B au 3 éme étage de la ruche, se trouvent regroupés des sous traitants. Cela fait plusieurs mois que ces derniers subissent des odeurs épouvantables.

SUD réclame que des travaux soient effectués très rapidement afin que les salariés n’aient plus l’impression de travailler au dessus de la cuvette des WC. 

65070/06-07/59 Déclarations fiscales pour les expatriés :

Contrairement aux engagements pris, la direction n’a pas fourni les informations concernant la déclaration effectuée par la direction pour le compte des salariés expatriés.

SUD réclame donc que les informations soient transmises aux intéressés.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 13 juillet 2007

 Début : 8 h 15

juillet 2007

QUESTIONS DES ELUS CFE /CGC
65070/07-07/01 Demande d’aide au logement au retour d’expatriation



Lors d’un retour d’expatriation d’une durée de 3 ans par exemple en Corée, le salarié fait une demande d’aide au logement. Quelle adresse fiscale doit-il indiquer sur cette demande sachant qu’il a vendu son logement et ensuite habité chez ses parents avant de partir en Corée ?

Ce cas particulier est en cours d’examen. 


65070/07-07/02 - Approvisionnement des imprimantes Prévert Lexmark 


Une imprimante n’étant plus sous la responsabilité d’un correspondant du Service se voit approvisionnée maintenant en toner après 2 jours sans encre. Est il possible de dépanner les imprimantes dés la cartouche terminée ou mieux anticiper pour éviter les ruptures de service ?

Un processus de détection automatique du niveau de toner est en place : une action de remplacement de la cartouche est réalisée par un technicien Lexmark dans un délai compatible avec le niveau de toner restant détecté.

Le cas cité est une anomalie à remonter à la hotline 11000 pour analyse et correction.

65070/07-07/03 - Réservation couverts dans restaurants à thème 




L’heure d’arrivée qui a servi à réserver des couverts aux divers restaurants à thème n’est souvent pas respectée par les réservataires. De plus, il s’agit souvent de réservation pour un grand nombre de convives. De ce fait, les salariés lambda sont obligés de se serrer alors que les places réservées ne seront prises que plus d’une heure plus tard.

Nous demandons que les réservations soient prises en indiquant un créneau d’arrivée : exemple 8 couverts de 12h30 à 12h45 en indiquant sur le panonceau de réservation qu’au delà de 12h 45 cette réservation ne tient plus et que les dites places sont libres. 

Via un  flash info à paraître, nous rappelons que au-delà d’un quart d’heure de retard, les tables réservées sont libérées pour les convives en attente de place.

65070/07-07/04- Bons de carburant pour membres du club Actor 



A chaque achat d'un véhicule neuf Renault, les membres du Club Actor, peuvent prétendre à obtention de bons de carburant. Pourtant, il faut systématiquement réclamer ses bons ; à défaut ceux-ci ne sont jamais envoyés à l'acheteur. 

- Que deviennent ces bons non réclamés ?

- Nous demandons que ces bons soient systématiquement attribués à l’ayant droit sans que celui-ci n’ait à faire une quelconque démarche ? 

Les membres 2 et 3 étoiles du Club Actor bénéficient à chaque livraison de véhicule neuf de 30 points (+ bonification de 10 points pour les 2 * et 15 points pour les 3 * s’ils prennent un financement).

Ces points (1 point = 1 euro) sont convertibles en chèques cadeaux multi-enseignes ou en chèques carburant.

Les clients ont la possibilité de cumuler leurs points (valables jusqu’au 31 décembre de l’année suivant la livraison du véhicule) et de les débloquer à tout moment par simple appel auprès de la plateforme Actor. Compte tenu du montant des points attribués au client par livraison, il a été choisi de permettre au client de cumuler ses points et les débloquer quand il le souhaite pour bénéficier d’une somme plus conséquente ( ex : multi enseigne avant les fêtes de fin d’année pour faire des cadeaux ou carburant avant les congés annuels pour faire les pleins d’essence )  

Le système de gestion des points fonctionne sous la forme de provision, c'est-à-dire que les points qui ne sont pas réclamés sont soit rebasculés sur une autre ligne budgétaire qui peut permettre de mettre en place par exemple des opérations d’aide à la revente, soit restitués à la DCF. C’est le même principe que ceux qui sont appliqués par les marques qui mettent  en place des cartes de fidélité. 

Le programme de fidélisation est en cours d’évolution. Un groupe de travail sera déployé avec RCI courant 2008.

65070/07-07/05 - Job Access pour les intérimaires ?





Un stagiaire a t-il le droit de postuler dans Job access pour des offres internes du groupe ?

Job Access est un outil destiné aux collaborateurs RENAULT. Il a pour objectif de les aider à gérer leur mobilité.

Comme il est spécifié dans la question il s’agit bien d’offres internes.

Le stagiaire ou l’intérimaire doit, pour postuler chez RENAULT, faire acte de candidature à la DGI.

65070/07-07/06 - Guide de l’intérimaire






Le guide de l'intérimaire est accessible à tout le personnel Renault et/ou intérimaire à l'adresse suivante : http://www.intra.renault.fr/pcd/Images/Interim%20DIV%20-%20Int%e9rimaire_tcm1500-570594.zip 

Il est consultable sous la forme d'un diaporama avec un sommaire. Pour aller rechercher l'information souhaitée dans le menu informations il suffit de cliquer sur "règlement intérieur" pour aller le consulter. C'est alors qu'apparaît un message d'erreur "objet introuvable sur ce site (HTTP/1.0 404)"

Pourquoi ne pouvons-nous pas avoir accès au règlement intérieur ? 

Notre guide donne accès à la page intranet qui « hébergeait » le règlement intérieur de Guyancourt au moment de sa réalisation. Il semblerait que cette dernière ait été supprimée. Les modifications seront apportées dès que possible.

65070/07-07/07 - Mises à jour informations diverses dans Déclic


Dans Déclic, certaines mises à jour sur des informations disponibles ne sont pas faites régulièrement (exemple : dans le guide de l'intérimaire nous trouvons toujours en charge de cette fonction une personne qui a quitté le service depuis plusieurs mois, le site des conditions de travail n’est pas à jour non plus…) 

Nous demandons que les mises à jour soient toutes faites rapidement et qu’elles le soient ensuite régulièrement

Cette demande est prise en compte. 

65070/07-07/08 - Récupération de jours en capital temps 





Quels sont les jours qui peuvent être récupérés en congé capital temps individuel dans le cas ci-dessous pour un salarié Etam ?

- Départ samedi 7 juillet après-midi à Roissy, pour la Corée  (11h de vol, 7h de décalage)

- Arrivée, Dimanche après-midi en local

- début du travail : Lundi matin 8h en heure locale  

- Mission d'une semaine complète

- Retour, embarquement samedi matin en local, et arrivée samedi 14 Juillet après-midi à Roissy

- Il faut ajouter le temps de roulage domicile aéroport aller / retour

Il ne s’agit pas ici de jours ou d’heures de travail. Il n’y a donc pas de compensation dans le capital temps individuel. En revanche, les règles d’indemnisation du temps de transport situé en dehors des heures de travail seront applicables à cet exemple.

65070/07-07/09  – Réintroduction de la question CFE CGC  n° 65070/05-07/09 : Reprise par Renault des véhicules du personnel : la réponse de la Direction a été « en cours de traitement »  


Quel a été le critère qui a conduit Renault à proposer une opération de reprise des véhicules du personnel de plus de 8 ans ? Combien de dossiers ont été traités ?

La reprise des véhicules, quelque soit leur âge, comme le font déjà certains constructeurs, a-t-elle été analysée ? Si oui, pouvez-nous nous transmettre les résultats de cette étude ?

Sur l’opération actuelle « Sococasse » de reprise des véhicules de plus de 8 ans (commandes du 21 mars au 30 septembre hors Twingo et Dacia ), 156 règlements ont été effectués au 02 juillet.

Un travail  est en cours de réflexion pour proposer une offre de reprise de véhicules de plus de 2 ans sur des modèles ciblés. Cette offre devra être préalablement testée pour définir un véritable process de reprise.

QUESTIONS DES ELUS CGT

. 65070/07-07/10 : Politique salariale jeune cadre
1. Lors d’un entretien avec sa hiérarchie un jeune cadre s’est vu signifié qu’étant embauché le 01eroctobre 2006 sa révision salariale ne pourra pas se faire avant 18 mois tandis que s’il avait été embauché au 01er septembre 2006 alors la révision salariale pourrait se faire au bout de 12 mois.

Les élus CGT et le personnel demandent :

2. Est-ce que la politique du système jeune cadre a changé (3 révisions maximales) ?

3. Dans le cas d’une réponse négative qu’un rappel soit fait aux GRH pour qu’ils communiquent sur le sujet.

Il n’y a pas de changement de la politique de rémunération des jeunes cadres.  La règle mentionnée dans la question n’a pas été modifiée. 

65070/07-07/11 : Fiche de paye – correction du coefficient d’ancienneté

Une salariée ingénieur ayant lu la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 s’aperçoit que le coefficient de sa classification est erroné sur sa fiche de paye depuis novembre 2004.

Elle en avise immédiatement le service paie de BOULOGNE qui au bout de 4 relances lui répond « Je suis désolée mais nous n’avons pas eu de retour de notre central, nous avons refait une relance auprès du service. Le problème est informatique et n’est pas de notre ressort, il s’agit d’un problème d’évolution du système BPU qui gère les salaires. Nous vous tiendrons informé dès que notre central nous aura donné une réponse. Merci de votre compréhension. »

Les élus CGT et le personnel demandent :

- Qui est ce central et pourquoi tarde-t-il à répondre ?

- Que vient faire un soit disant bug informatique dans un problème de mise à jour d’un fichier personnel sous BPU ?

- Qui s’occupe de la mise à jour des coefficients dans  les dossiers du personnel ?

4. Pourquoi la convention collective n’est pas appliquée automatiquement comme le prévoit l’article 22 de la CCN.

Il ne s’agit pas ici d’un dysfonctionnement informatique mais d’une disposition de la convention collective ingénieurs et cadres position II qui n’était pas développée dans BPU.

Une demande d’évolution du logiciel BPU a été faite en conséquence.

65070/07-07/12 :  Loi du 26 mars 2006 :
A la question 65070/06-07/27 la direction répond « Cadres : l’augmentation du forfait est calculé sur la moyenne des augmentations de la salariée sur les 3 ans précédant son congé de maternité, pondérée par l’évolution du budget d’augmentation »

Les élus CGT et le personnel demandent :

- Les raisons qui motivent le choix d’un calcul sur 3 ans.

- Parmi les 50 personnes concernées combien y a-t-il de cadres ?

- Les critères de ce recensement.

Nous confirmons notre réponse du mois de juin. Le chiffre de 50 ne concerne que la population ETAM.

65070/07-07/13: Mobilité :

 Lors d’une mobilité, la fiche de modification de situation individuelle (275) officialise le transfert entre l’entité d’origine et l’entité d’accueil.

Les élus CGT et le personnel demandent :

- A quel moment du processus de mobilité faut-il la rédiger ?

- Qui la rédige en premier ?

- Existe-t-il un délai maximal pour sa rédaction ?

Le 275 est rédigé par le GRH qui accueille le collaborateur. Il est signé par le manager d’accueil, le cédant et les 2 GRH.

Le manager cédant informe son collaborateur de la date retenue et inscrite sur le 275

Il n’y a pas de délai maximal : il est la contractualisation d’un accord entre ces 4 acteurs.

65070/07-07/14 : Direction des achats – remplacement des salaries
Les salariés et les délégués CGT demandent le remplacement des départs, en retraite, en mobilité, et une période de recouvrement de 15 jours minimum avec le remplaçant pour la transmission des dossiers.

La situation est très dégradée suivant les Directions. Par exemple : un chargé d’achats intérimaire avait prévenu sa hiérarchie 15 jours avant son départ, fin mars. Mi-juillet, il n’est toujours pas remplacé. Son travail a été attribué à un autre acheteur, qui a déjà son propre périmètre d’achats. 

La Direction des Achats  a actuellement des postes vacants en attente de pourvoi par embauche externe. Suite à 2 journées de recrutement dédiées à la DA, les recrutements attendus devraient se réaliser prochainement.
65070/07-07/15 : DA- interim
L’embauche de secrétaires est urgente : des postes de secrétaires sont assurés par des intérimaires qui souhaitent être embauchées. Sur des postes, il y a plusieurs secrétaires intérimaires qui se sont succédées au fil des années. Même situation pour les chargés d’achats. 

Nous recherchons des bac+2 maîtrisant parfaitement l’anglais. La priorité est donnée aux candidatures internes. Compte tenu des spécificités DA, quelques recrutements externes de secrétaires à la DA ont été réalisées. 

Les candidatures de secrétaires intérimaires sont étudiées à la lumière des critères de recrutement de l’entreprise. (niveau de diplôme, TOEIC,…)

65070/07-07/16 : DA – heures de réunions

Les réunions des projets X95 et X96 et les QCDP se font pendant l'heure du déjeuner et après 18 h. Dans ces réunions la présence des chargés d'achats est obligatoire, c'est l'acheteur qui présente les données économiques. Depuis plusieurs mois, les réunions de 18 h finissent à 20 h 30 au Technocentre. Les heures de repas ne sont plus respectées, ni la nécessaire coupure de une heure dans la journée afin de se reposer. Les salariés et les délégués du personnel demandent que les réunions soient planifiées pendant les heures légales affichées par la Direction du Technocentre. Cette situation "où il n'y a plus d'heures" doit cesser.

Réponse de la GRH  de la DA le 13 juin : « je mets en copie les Hiérarchiques concernés afin qu'ils prennent connaissance de l'alerte que vous m'avez adressée.

Pour les QCDP, l'organisation des réunions relève, sauf erreur de ma part, des Projets. »

C’est aux Chefs de Projet Achats avec les Directeurs de Projet véhicule d’organiser le planning des réunions, afin de respecter les horaires légaux donnés par la Direction du Technocentre. Les horaires disponibles dans Déclic, 9 h -  17 h 48.  A l’instar du projet X84, les réunions QCDP avec les chargés d’achats ne finissaient pas à 20 h 30.

La direction confirme la réponse ci-dessus

65070/07-07/17 : DA – objectifs

Les chargés d’achats et les délégués CGT demandent que les objectifs 2008 soient liés avec les moyens nécessaires pour les réaliser. Il n’est pas possible de fixer des objectifs qui ressemblent de plus en plus à des incantations de Directeurs, sans liens avec la réalité.

Les hiérarchiques de la DA sont incités à organiser d’ici fin juillet les entretiens à mi-année pour faire un point sur les objectifs 2007.

Les objectifs 2008 seront fixés dans le cadre des entretiens de fin d’année, dans le respect des critères fixés par le Groupe et en cohérence avec la contribution attendue par RC 09.

65070/07-07/18 : Sous-traitance – transfert de personnel 
L’entreprise de sous-traitance AKKA Ingénierie a repris les salariés de COMAU. Ils ont eu une présentation de la société AKKA, mais pas de garantie sur leurs droits acquis d’ancienneté, les congés, les primes, etc.

Les salariés et les délégués CGT demandent que les droits des salariés soient maintenus et garantis lors du transfert à la société AKKA. RENAULT, en temps que donneur d’ordre a une responsabilité, notamment dans le secteur des ACHATS PRESTATIONS.  

Les règles légales prévues dans ce type de situation s’appliquent.
65070/07-07/19 : Sous-traitance – sécurité des personnes :
Pour avoir réclamé à sa direction des compléments de sa paye, un salarié de la société VERT LIMOUSIN se trouve exclu de son équipe de travail habituel, et mis dans la position de travailleur isolé, il œuvre seul sans équipe sur les chantiers du Technocentre.

Les élus CGT et le personnel demandent :

5. Que Renault, de part son obligation de sécurité de tous les salariés présents sur son site, intervienne auprès de cette entreprise pour mettre fin à cette situation de travailleur isolé.

6. Que Renault intervienne pour faire cesser les brimades et vexations envers ce salarié.

Le salarié évoqué dans votre question ne se trouve pas dans la situation de travailleur isolé ; il rencontre régulièrement des collègues ainsi que sa hiérarchie.

Il n’appartient pas à la hiérarchie Renault de s’immiscer dans le management de la société de sous-traitance.

65070/07-07/20 :  DIESE – salarie en prestation après un contrat d’interim :

Lors de réunions d’UET il a été redescendu qu’un salarié intérimaire ayant fini sa mission ne pouvait revenir travailler sous un contrat de prestation.

Question :

- Quelle est la réglementation en vigueur permettant à cette direction d’agir ainsi ?

Les élus CGT et le personnel demandent à faire cesser cette discrimination à l’embauche de salariés qui ne sont même pas sous contrat Renault puisque prestataires.

Renault n’intervient pas dans la politique de recrutement des sociétés de prestation. Un intérimaire peut donc se faire embaucher par une société de prestation et être ensuite missionné par sa société pour assurer une prestation chez Renault. En revanche, il ne peut y avoir sur une même activité succession de missions d’intérim et de prestation.

65070/07-07/21 : DIESE – RAM 31 :
Cet atelier classifié zone 3 sert au stationnement en continu de véhicules de niveau de confidentialité A et B alors qu’il est réservé en priorité aux essais sur véhicules moteur tournant. De ce fait ses installations sont inaccessibles à certains salariés pour réaliser leurs objectifs dévolus par leur hiérarchie.

Les élus CGT et le personnel demandent :

7. Que cette direction définisse une zone de stockage de niveau 3 pour ces véhicules hors de la RAM 31. 

8. Que l’accès doit être possible à tout un chacun ayant à faire des essais sur véhicule moteur tournant sans distinction.

Une demande de surface supplémentaire est en cours.

65070/07-07/22 : DIESE – embauche des apprentis en alternance : 

Compte tenu de la charge de travail qui augmente significativement avec le plan CO2 les élus CGT et le personnel demandent :

9. Le nombre prévisionnel d’embauche sur le périmètre France.

10. Le nombre prévisionnel de ces embauches parmi les apprentis en alternance.

Le plan de soutien aux ingénieries est de 110 recrutements. Ce plan est en cours de réalisation.

Le nombre de recrutement d’apprentis sortants n’est pas encore complètement arrêté car les évaluations des apprentis sont en cours. 

65070/07-07/23: Business center

Nous rappelons que la CGT est opposée à la mise en place des business center. 

Cela dit nous demandons que la direction respecte au moins ses propres règles d’implantation, synthétisées notamment dans une note de M Guy Plagne du 23/03/2006 (N° 67 000-2006-21) :

1 – Les délégués CGT demandent le respect des critères des surfaces des postes des postes de travail concernant les business center.

 « La Surface Utile Nette (() moyenne de bureau est de 9m² moyen par résident, ce qui implique, compte tenu des "grands bureaux", un ratio standard moyen de 8,5 m2.

( Surface Utile Nette de bureau : surface de l'espace semi-ouvert ou cloisonné privatif y compris l'accès au poste de travail »

Les standards que vous citez sont réservés aux résidents dont la présence est supérieure à 12 mois. Le standard business center est prévu entre 6 et 8 m².

2 - Les délégués CGT demandent l’application de la règle des 12 mois maximum de présence sur site pour être affecté dans un BC.

« Seuls les personnels présents sur site moins de 12 mois peuvent être implantés en « Business Center ». (note G. Plagne citée ci-dessus)

Ce qui veut dire qu’il ne suffit pas d’être prestataire pour être affecté à un business center.

De plus, les commandes des prestataires étant conclues par défaut sur une durée d’une année, même en cas de commandes successives, les délégués CGT demandent que la durée de présence sur site du prestataire ne soit pas évaluée selon le critère de la commande mais selon la prévision de présence du prestataire sur site. 

Il n'est pas de la responsabilité du donneur d'ordre Renault de manager le personnel des sociétés de prestation en contrat avec Renault. 

C'est de la responsabilité du responsable sur site de la société de prestation de connaître et de suivre ces prévisions sur site et de demander, le cas échéant, l’affectation d’un poste standard au-delà de 12 mois de présence sur site.

65070/07-07/24: Décompte des formations du cef

Le mois dernier, la direction a répondu à une question sur le e-Learning (65070/06-07/30) que « le e-learning seul est déductible au-delà de 3h30mn de connexion. ». 

La règle des 3h30 n’a pas de sens, que ce soit pour des formations en salle (présentiel) ou en ligne (e-learning).

Le droit individuel à la formation qui alimente le CEF appartient au salarié. Rappelons que c’est un nombre minimum d’heures de formation qui remplace des journées de RTT (accord du 16 avril 99). Il est censé permettre à chacun de développer ses compétences en vue de son évolution professionnelle. Toutes les formations supérieures à 3h30 ne répondent pas forcément à ces critères.

Le critère d’imputation des formations au CEF ne peut donc pas être un critère de durée.

Les délégués CGT demandent que toutes les formations d’adaptation en salle ou en e-learning, spécifiques Renault et indispensables à la tenue du poste ne soient pas décomptées du CEF quelle qu’en soit la durée. Elles sont à la charge de l’employeur.

Cette question concerne la politique formation du groupe et ne relève pas de cette instance.
65070/07-07/25 : Inscription aux formations
Toutes les formations ne sont pas au catalogue SABA.

Comment fait-on pour s’inscrire à une formation qui n’est pas au catalogue ?

Il est possible de demander une formation hors catalogue (cf l’aide en ligne disponible dans SABA).

65070/07-07/26: Allée piétonne le long de la rocade

Comme nous l’avons signalé le mois dernier (question 65070/06-07/09), pour aller du parking du Gradient à l’Avancée, des piétons utilisent la piste cyclable, ce qui est dangereux.

Nous ne demandons pas nécessairement de construire un nouveau souterrain sous la Rocade (comme il  nous a été répondu le mois dernier) mais au moins d’aménager une allée piétonne le long de la Rocade, allant du passage piéton du rond point des Garandes (qui traverse la Rocade) jusqu’au bout de l’allée piétonne qui est dans l’alignement de l’avenue Bugatti (le long de l’Avancée).

Cette question est en cours d’étude au sein de la commission circulation

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/07-07/27: Filières professionnelles :
La CFDT demande le tableau récapitulatif des différentes filières, avec les documents décrivant ces filières.

Pour chacune de ces filières, rappel des conditions de passage d’un coefficient à l’autre.

Pour le coef 285, rappel des conditions d’accès.

Le tableau récapitulatif des filières professionnelles est joint au compte-rendu.

Les référentiels métiers existants, décrivant le contenu des filières, sont consultables auprès des GRH ou du service Relations Sociales.

Les conditions pour passer d’un coefficient à l’autre restent subordonnées aux règles de promotion en vigueur pour les ETAM à savoir :


- Adéquation entre le niveau de qualification de l’emploi tenu et la promotion

  prévue (étude d’emploi ou référentiel métier)


- EAI/ECG + 224 et EAI/ECG +284


- 2 ans minimum entre chaque coefficient


- Essais Professionnels pour les filières 300/400

65070/07-07/28: Parcours d’intégration des nouveaux embauchés : stage usine 

Les nouveaux embauchés dans le cadre de leur intégration dans l’Entreprise doivent faire « un stage  usine ». La CFDT demande que, suivant les métiers, il puisse être complété par un autre stage proche du métier du nouvel embauché.

Exemple, pour les nouveaux arrivants au sein du service 0465 (Diagnostique et Réparation) le stage en usine pourrait être suivi d’un autre stage en concession, succursale ou garage, où les intéressés seraient en prise avec leur futur métier.  

La CFDT demande ; donc, que soient prises en compte les spécificités du service Réparation ; et qu’il soit envisagé de prévoir en complément  du stage d’intégration, un stage en succursale.

Une direction ou un service peuvent compléter le parcours d’intégration prévu par l’entreprise par une action de formation ou une action spécifique correspondant aux spécificités de son activité.

65070/07-07/29: Autoformation par l’informatique (e-learning) :

Certains salariés qui utilisent le système de formation en ligne, « e-learning » ont constaté, en certaines occasions des écarts importants entre le temps prévu et le temps de connexion réel consommé. Exemple : Un module de formation programmé pour être réalisé sur une durée de 20mn qui en fait se déroule sur un temps beaucoup plus long, Ces salariés s’interrogent sur le décompte pris en considération pour ces formations. 

Quel est le processus de décompte du temps passé en formation «e-learning » ? Est-ce le temps prévu ou le temps réel de connexion indépendamment des problèmes techniques de réseaux et autres

Nous confirmons que le décompte commence au-delà de 3h30mn de connexion. En cas de difficulté  de fonctionnement liés à la non disponibilité du réseau, il est préférable de se déconnecter comme le précisent les consignes du e-learning. 

65070/07-07/30 : Matériels informatiques pour Catia V5 :

Les délégués CFDT constatent que certains sous traitants travaillent avec du matériel désuet, par exemple pour l’emploi du logiciel Catia V5.

Les utilisateurs Renault qui travaille avec le logiciel Catia V5 sont équipés de poste SWING (poste PC window). Tandis que les sous-traitants utilisent des stations SUN sur lesquelles,  les délais d’attente sont beaucoup plus longs : de l’ordre de trois à quatre foi plus long. L’entreprise ne peut se permettre de tel pari sur l’avenir. 

Du matériel inadapté ne peut que donner de mauvais résultats. L’entreprise et surtout son personnel se trouvent pénalisés par les délais d’attente consécutifs à l’utilisation de tels matériels « archaïques ».

La Cfdt demande à la direction quelle agisse auprès des sociétés de sous-traitances pour que les matériels utilisés par les personnels concernés soient compatibles avec l’usage du logiciel Catia V5.

Le remplacement de l'ensemble du parc de stations UNIX (> 4000) a commencé en 2007 et est prévu jusqu'à fin 2009. 

2000 postes Swing seront déjà déployés en France à fin 2007.

La priorité de déploiement Swing en 2007 est :

- L'éradication des stations SGI (il en reste encore plus de 300 au TCR à fin juin).

- La disponibilité des applications métiers sous SWING.

Le choix de l'affectation des postes Swing relève des délégataires des directions métiers en tenant compte des 2 critères précédents.

A ce jour, la répartition des PC Swing (962) sur le TCR est de 71% pour des Renault et 29% pour des prestataires.

 

65070/07-07/31 : Mutations :
La CFDT demande que le personnel muté de la SOVAB ou d’IDVU puisse conserver son IPN d’origine, utilitaire informatique (environnement Windows, outils métier, etc.) pour garantir une sauvegarde des données, et des applications métiers.

L’IPN et, par voie de conséquence, les applications et autorisations attachées à cet IPN, sont spécifiques à chaque société du groupe Renault. Il s’agit d’une règle d’entreprise liée à la sécurité informatique.

65070/07-07/32 : Prime de départ à la retraite :

Modalité de calcul de la prime de départ à la retraite : Rappel pour les Délégués du Personnel du calcul de la prime de départ à la retraite, quels sont les éléments de rémunération intégrés à la prime de départ : salaire de base, primes (lesquelles : médaille du travail, intéressement, ICP, heures de roulage) ? 

Quelle est la date de référence pour le calcul de la prime ? Ex : Quel est le temps de référence pris en compte pour une personne partant en janvier 2008 

L’indemnité de fin de carrière est calculée sur la base de l’ancienneté « 1er contrat » à raison de 1/5 de mois par année d’ancienneté. L’assiette de calcul résulte d’une comparaison faite entre la moyenne des appointements perçus au cours des douze derniers mois et le salaire du dernier mois pour les APR et ETAM.

Sont pris en compte les éléments de salaire habituels et exceptionnels comme les heures supplémentaires effectuées en dérogation par exemple.

L’intéressement n’ayant pas le caractère d’un salaire n’est pas pris en compte

A cette indemnité s’ajoute une indemnité  égale à 2 mois pour les coefficients inférieurs à 290 et 3 mois pour les coefficients supérieurs ou égaux à 290.

65070/07-07/33 : Prise en charge par l’entreprise des Indemnités Journalières pour une cure, prescrite par la Sécurité Sociale.

Pour un arrêt de travail, consécutif à une cure médicale prise en charge par  la Sécurité sociale, quelle est la position de l’Entreprise sur le versement du complément de salaire ?

Dans le cas où la sécurité sociale prend en charge la cure, l’absence est à la charge du salarié qui devra utiliser des congés ou du sans solde.

Si la sécurité sociale prend en charge les soins et l’absence, le salarié est  indemnisé au titre de la maladie et Renault assure un maintien de salaire au titre des dispositions de la couverture sociale.

65070/07-07/34 : Agrément du Service Médical
Où en est-on du renouvellement d’agrément du Service Médical du TCR ?

Cette demande est examinée par le Médecin Inspecteur Régional et suit son cours.
65070/07-07/35 : Respect des horaires :

La CFDT demande la mise en conformité des heures d’ouverture et de fermeture du site avec le règlement intérieur et avec les plages horaires de travail préconisées (pour info : début 7h00 et fin 17h48) 

En effet, pourquoi est-il possible de rester jusqu'à 21 heures au Gradient et jusqu'à 22 heures dans les autres bâtiments ?


Il était indiqué sur l'INTRANET pour l'établissement de Guyancourt au chapitre Réglementation avec les horaires de travail :

"Ouverture et fermeture du site 

Les parkings sont fermés à partir de 20h, les bâtiments sont fermés de 20h à 6h30."

Or non seulement ces horaires ne sont pas respectés mais cette indication a maintenant disparu sur INTRANET.

La CFDT demande donc, 

Quels sont les horaires d'ouverture et de fermeture du TCR  

Quelles mesures sont prises pour éviter qu'une personne travaille seule en dehors de son horaire normal de travail.


Quelles consignes sont données à la hiérarchie pour faire appliquer le règlement intérieur  dans lequel il est spécifié :

"Aucun salarié ne peut sans autorisation préalable ou convention particulière, se trouver sur les lieux de travail ni y être occupé, en dehors de l’horaire d’ouverture et de fermeture de l’établissement ou de l'horaire individuel qui lui est fixé"

La réglementation en matière d’horaires de travail s’applique. Dans le cadre du plan de soutien, une étude plus large sur l’ensemble de ces questions est en cours.

65070/07-07/36 : Suite à la question 65070/050-07/52 : 

Rappel : « Un salarié désirant prendre la ligne de bus 37 Renault pour se rendre quotidiennement de son domicile vers le TCR a entamé les premières démarches le 3 mai, auprès des services concernés, en vue de son inscription. A ce jour, cette inscription n'est toujours pas prise en compte ……La Cfdt demande à la direction d’intervenir, auprès des services concernés, pour que cette inscription devienne effective….. » Réponse de la Direction : « Ce cas individuel sera examiné »

Le salarié étant toujours confronté au même problème sans qu’aucune solution n’ait aujourd’hui aboutie, la CFDT demande où en est ce dossier.

A notre connaissance, le cas individuel n’a pas été présenté depuis notre dernière réunion. La direction confirme sa réponse du mois précédent.





QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/07-07/37 : Déroulement des instances CE :

Nous constatons que depuis plusieurs mois, le volume des documents préparatoires donnés par la direction en prévision des CE, se réduit progressivement.

Nous constatons que le temps entre la distribution des documents et la tenue du CE se réduit, la préparation de l’instance s’en trouvant de fait affectée.

Nous constatons que lorsqu’un sujet a déjà été évoqué en CCE, il est coutumier d’entendre, qu’il est inutile de refaire un débat qui a déjà eu lieu en central.

SUD rappelle que la direction a refusé  de lui fournir à titre d’information, copie de documents fournis aux organisations syndicales présentes en central. Il n’est pas question d’assister localement sur le site, à des débats au rabais, ce qui constituerait une attitude discriminatoire envers notre syndicat.

Nous constatons qu’il faut maintenant insister pendant de longs mois pour qu’une question soit mise à l’ordre du jour (exemple de la politique commerciale pour la vente de véhicules neufs aux salariés).

Nous constatons depuis plusieurs CE, des débuts tardifs de séances 2 heures plus tard qu’à l’accoutumée. Moins de temps, mais certains exposés ne tiennent pas compte du raccourcissement des instances et limitent en conséquence, le temps des débats.

Lors de la dernière instance, nos délégués ont vu leur propos interrompus par un des représentants de la direction au motif que le temps manquait.

SUD réclame que des mesures soient prises très rapidement afin que nos délégués :

1. puissent s’exprimer sans être censurés pendant le CE

2. Aient suffisamment d’informations et de temps pour préparer correctement le CE.

Ces questions concernent le fonctionnement du comité d’établissement et sont traitée dans cette instance.

65070/07-07/38 : Inscriptions aux formations, logiciel SABA 

Les réponses de la direction à nos questions 5070/05-07/54 de Mai et 65070/06-07/44  de Juin n’ayant pas encore trouvé de réponses cohérentes avec le libellé de nos textes, SUD renouvelle sa réclamation de voir figurer l’éligibilité ou non des formations dans le logiciel SABA, de manière à ce que les salariés puissent disposer du renseignement avant l’inscription. 

La réponse directoriale figurant au compte rendu du mois précédent indique : « l’information d’éligibilité au DIF figure en fait sur les convocations adressées aux intéressés, comme dans le précédent système. » ne constitue en aucune manière, une réponse à la réclamation posée.

Pour rappel, 80% des heures de formation étant pris sur les congés, il est tout à fait normal que le renseignement réclamé soit porté à la connaissance des salariés au moment d’effectuer des choix dans le catalogue du logiciel.

Ceci  permettrait d’éviter que nombre de convocations ne soient pas suivies d’effets, pour les salariés c’est une perte de temps, pour l’entreprise c’est une perte d’argent.

Nous confirmons notre réponse du mois de juin 2007.

65070/07-07/39 : Formation décomptée du CEF 

Malgré les informations contenues dans déclic, malgré les confirmations figurant aux comptes rendus DP stipulant que les formations jusqu’à 3h30 comprises ne sont pas décomptées du CEF, le GIE formation a visiblement du mal à appliquer cette règle.

Dans le descriptif de la session de formation à l’outil TRIDION, il est précisé en toutes lettres que la formation contributeur d’une durée de 3h30 est décomptée du CEF.

SUD réclame donc :

1) Que  cette règle interdisant le décompte  soit rappelée au GIE.

2) Que cette formation ne soit plus décomptée.

3) Que les CEF des salariés ayant déjà suivi cette formation soient recrédités du nombre des heures injustement retirées

4) Qu’une relecture de toutes les fiches formations soit effectuée afin de rectifier ce qui a besoin de l’être.

La formation Tridion contributeur dure une demi-journée (cf la fiche dans SABA) et est par conséquent débitée du CEF.

65070/07-07/40 : Reconduite de la certification ISO 9001 

Le texte de notre question 65070/06-07/51 était : D’après le courriel de monsieur Faivre-Duboz, envoyé aux différents comités de direction suite à la reconduite de la certification  ISO 9001, les auditeurs auraient souligné 4 points forts, dont 2 mériteraient des explications complémentaires. SUD réclame de savoir :

7) En quoi le plan Renault 2009 représente un critère d’évaluation de l’ISO 9001.

8) Que signifie « l’analyse détaillée des grilles de compétences » ?

9) Combien existe-t-il de grilles de compétences différentes ?

10) Ces documents sont ’ils nominatifs ?

11) Par qui et combien (liste exhaustive englobant le qualitatif et le quantitatif) de grilles ont été fournies aux auditeurs puisqu’il est précisé « analyse détaillée ». Liste précise des documents remis aux auditeurs, par directions, services, UET

12) Les références S2N des grilles analysées.

La réponse figurant au compte rendu fut « Cette question ne sera  pas traitée dans notre instance ».

Lors de la dernière séance CE, le sujet fut abordé sans que nous puissions obtenir la moindre réponse à nos questions. Visiblement, cette instance ne devait pas non plus être la bonne.

 Il est malheureusement de plus en plus courant d’observer la direction renvoyer les questions à d’autres instances que celle où les questions sont posées. Cette attitude méprisante envers les représentants du personnel, n’est pas de nature à assurer une qualité de « dialogue social » dont la direction générale semble s’enorgueillir de plus en plus à tort, dans les médias. 

Outre le respect des instances où siègent les représentants du personnel, SUD réclame donc des réponses  à ces questions parfaitement légitimes. 

La direction confirme que les questions relatives à  l’organisation de l’établissement dans le cadre de Renault Contrat 2009 relèvent du comité d’établissement.

65070/07-07/41 : Lisibilité des questions DP 

SUD réclame que les paramètres graphiques utilisés sur le traitement de texte pour la rédaction des questions que nous envoyons à la direction, soient conservés par cette dernière  lors de l’assemblage avec celles des autres organisations syndicales. La taille plus importante et l’accentuation en gras des titres, permettent une bien meilleure lisibilité des textes.

La mise en forme des questions et l’homogénéité de la présentation graphique, relève de la responsabilité de la direction qui dans un souci d’équité procède à l’alignement des casses et à la numérotation des questions, afin de fournir un document le plus clair et le plus lisible possible.

65070/07-07/42 : Ici Londres: un manager parle aux salariés, je répète …

Suite aux suicides, un plan d’action fut dévoilé aux médias au mois de Mars 2007. Nous pensions y avoir lu que des efforts allaient être faits  pour améliorer l’écoute des salariés au sein des UET et que  les managers seraient si besoin,  formés pour améliorer cet aspect. 

C’est sans doute pour mettre en application les directives de la direction générale qu’au sein de la DICAP, une ICP (élue la meilleur du mois avec les félicitations du directeur)  propose de tenir les réunions d’UET en anglais.

Pour qu’une ICP soit primée, il convient quelle soit mise en application. Qu’à cela ne tienne, le 4 Juillet une réunion d’UET eut donc lieu en anglais. Certains salariés en sont ressortis sans avoir compris les infos.

Il est parfois malaisé de se comprendre lorsque l’on utilise pourtant les mêmes mots. Il s’avère donc parfaitement inutile d’ajouter la barrière de la langue dans un type de réunion dont l’un des objectifs motivant sa création à l’époque, était pour le CUET de descendre des infos à la troupe et à condition que cela ne nuise pas à sa propre carrière, de remonter au N+2, les questions et remarques des salariés. 

Pour éviter toute dérive sur le sujet, la loi précise que tous les textes documents ou informations nécessaires à l’accomplissement de son travail doivent être fournis en Français aux salariés. 

SUD réclame donc de savoir :

1) Si la direction considère que ce qui se dit ou s’échange lors d’une réunion d’UET est  nécessaire aux salariés pour  l’accomplissement de leur travail.

2) Si OUI, SUD réclame que la direction intervienne immédiatement pour recadrer les managers concernés, quant au respect de la loi et l’obligation faite de l’utilisation de la langue française dans ces réunions.

3) Si NON, et puisque les réunions d’UET ne sont donc pas indispensables à l’accomplissement du travail, les salariés qui le désirent, pourront donc avec notre soutien, suivrent une des consignes données par la direction générale, préconisant d’éliminer le superflu. 

Dans cette hypothèse, et afin que ces derniers ne soient pas pénalisés par leur absence, la direction devra donc trouver un moyen permettant aux salariés de pouvoir remonter leurs questions ou remarques au N+2. 

Il est bien entendu que l’absence des salariés à des réunions d’UET tenues en anglais, ne pourrait en aucun cas entrer en ligne de compte pour le déroulement de carrière de ces derniers.

Cette ICP est une ICP locale et n’était pas destinée à être généralisée. Elle a été soumise au préalable aux membres de l'UET et visait à profiter ponctuellement des réunions d’UET pour exercer et améliorer les compétences linguistiques des membres de l’équipe. 

Ceci ne remet pas en cause le respect de la loi Toubon ni l’utilisation de la langue française. Un rappel a été fait dans ce sens suite au dépôt de l’ICP.

 

65070/07-07/43 : Déclarations fiscales pour les longues missions et expatriés 
	Nous réitérons la question posée en juin concernant les déclarations fiscales pour les longues missions et expatriés. Nous avons en séance, expliqué à la direction que sa réponse ne correspondait pas à la question posée et malgré cela, c'est cette même réponse que l'on a trouvée dans le compte rendu écrit.



	SUD réclame que les salariés à qui l'on prélève directement sur le salaire, les impôts du pays dans lequel ils sont en déplacement, aient accès au mode de calcul du prélèvement effectué.



	Il parait surprenant (exemple pour la Slovénie) de définir un prélèvement en fonction de la situation familiale d'un salarié (célibataire,marié,marié un enfant,etc…) sans tenir compte de son revenu mensuel.


Il n'y a plus aucun prélèvement sur paye effectué au titre de la compensation fiscale depuis le 3 avril 2006

- la compensation fiscale est maintenant réalisée sous forme de baisse de sursalaire. Cette baisse est forfaitaire suivant la situation familiale du salarié pour tenir compte des charges supportées par le foyer fiscal.

Toute situation personnelle n'entrant pas dans les cas prévus (ex salarié divorcé payant une pension alimentaire) fait l'objet d'un calcul individuel par le service Mobilité Internationale afin d'adapter le montant de baisse de sursalaire.

 

65070/07-07/44 : Maintien total des revenus pour un salarié en accident du travail 

Lorsqu’un salarié est arrêt suite un accident sur le lieu de travail, un certain délai est parfois nécessaire avant que l’accident ne soit reconnu par la CPAM. SUD réclame de savoir :

1) Si l’entreprise veille bien à ce que l’intégralité des salaires soient correctement versée aux intéressés (y compris les salaires faisant suite à l’accident, mais précédant la reconnaissance par la CPAM )?

2) Durant combien de temps ?

3) Si les primes trimestrielles sont intégralement versées et durant combien de temps ?

4) Si les primes d’intéressement sont intégralement versées ?

Lorsqu’un salarié est en arrêt suite à un accident de travail, La sécurité sociale peut prendre un délai afin d’instruire le dossier qui amène une décision de reconnaissance en accident du travail. Pendant cette période, le salarié est indemnisé en maladie. En cas de reconnaissance, les indemnités sont régularisées.

L’entreprise maintient le salaire du collaborateur en fonction des règles relatives à la couverture sociale maladie ou accident selon le cas.

65070/07-07/45 : Maintien total des revenus pour un salarié déclaré inapte temporaire par le médecin du travail 

Lorsqu’un salarié se trouve déclaré inapte temporaire par le médecin du travail, SUD réclame de savoir :

1) Si l’entreprise veille à ce que l’intégralité des salaires soit versée au salarié et durant combien de temps ?

2) Si les primes trimestrielles sont intégralement versées et durant combien de temps ?

3) Si la prime d'intéressement est intégralement versée ?
Dès lors qu’une inaptitude temporaire est suivie d’un arrêt de travail décidé par le médecin traitant, les règles de couverture maladie s’appliquent. 
65070/07-07/46 :-  Franchise congés d’été 

L’an dernier à la même époque, lors d’une séance DP, la direction nous avait informé que la prise des 4 heures de franchise devait, afin d’éviter les éventuels problèmes administratifs en cas d’accident, être précédée d’une demande de congés papier ou d’un enregistrement informatique sous BPU au code 5400.

Un rapide sondage dans divers secteurs de l’établissement fait apparaître une ignorance totale de ce principe de précaution. 

SUD réclame donc qu’une information soit très rapidement diffusée, afin de sensibiliser  la totalité de l’établissement. L’objectif étant d’éviter que des salariés ne se retrouvent dans une situation administrative délicate.

Cette information sera diffusée au cours du prochain comité GRH. 

65070/07-07/47 :-  Emplois d’été  

SUD souhaiterait connaître comparativement aux 2 années précédentes, le nombre d’emploi jeunes sur l’établissement cette année.

Jadis le versement des paies s’effectuait au plus tard le 7 du mois suivant. Désormais, il faut attendre le 12. Les jeunes qui viennent travailler sur notre établissement sont pour la plupart étudiants, il serait sympathique qu’ils n’aient pas à attendre presque 15 jours pour percevoir leur salaire. A une époque où l’informatique, accélère les échanges d’informations, il est curieux que le versement des salaires de nos intérimaires prenne le chemin inverse. 

En 2006, il y a eu 172 contrats (répartis sur Juillet, août, septembre).

En 2007, 170 contrats sont prévus (répartis sur juillet et août). 

Le versement du salaire s’effectue effectivement entre le 10 et le 12 du mois suivant. Un acompte est versé en fin de mois.

65070/07-07/48 : Indemnité kilomètrique pour les déplacements à Aubevoye 

Les salariés effectuant des déplacements entre le TCR et le CTA perçoivent  une indemnité journalière de 6,78 Euros ajoutée aux éventuels remboursements des tickets d’autoroute.

Depuis peu, il semblerait que cette indemnité perçue depuis  de nombreuses années soit  remise en cause.

SUD réclame  de savoir si cette remise en cause est une directive de l’établissement, ou s’il s’agit d’une initiative individuelle d’un CUET. 

Concernant les tickets d’autoroute, il nous paraît opportun de rappeler qu’il y a quelques années déjà la suppression de leur remboursement avait entraîné une réaction logique des salariés concernés.

Ces derniers n’ayant d’autre choix, le trajet entre les sites s’effectuait donc par les routes nationales et départementales. 

Le temps de récupérer un véhicule du pool, l’arrivée sur le site normand vers 10 heures du matin précédait un début de retour avancé pour cause d’allongement du temps de trajet, vers 14 heures. Mais ceci constitue peut être le lourd prix à payer, pour une petite économie. 

Le principe actuel du remboursement des frais de déplacement est décrit sous Déclic « DEPLACEMENTS EN France Métropolitaine ». Cette réglementation classe la liaison Aubevoye – Guyancourt dans la catégorie des petits déplacements.  

65070/07-07/49 : Entretien individuel de mi-année 

Le support  prévu pour cet entretien étant constitué de la seule première page de l’entretien annuel, les aspects mobilité et formations ne figurent donc pas dans le document.

Quelle est la procédure à suivre  par un salarié qui souhaiterait utiliser cet entretien,  pour officialiser  sa mise en  mobilité ?

L’entretien de mi-année est prévu pour faire un point d’avancement par rapport aux obectifs d’activité fixés pour l’ensemble de l’année. C’est au cours de l’entretien individuel de fin d’année que sont abordées et actées les perspectives de mobilité. 

65070/07-07/50 : Cantine : aux arceaux, l’affichage prend de la hauteur 
L’information « paiement en espèces » est collée au plafond. SUD réclame un positionnement plus judicieux, visible de plus loin, pour éviter aux salariés qui se sont trompés de caisse,  d’avoir à reprendre une nouvelle file d’attente. *

Les panneaux sont installés à la hauteur standard, et visibles de tous les points de la zone. 

65070/07-07/51 : Borne paiement cantine des arceaux 

Les dysfonctionnements, la lenteur des nouvelles machines, les pannes à répétition déjà évoquées lors d’une précédente séance DP, continuent. Jeudi 5 Juillet après que quelques salariés se soient vu refuser l’accès, la borne fut déclarée Hors Service.

SUD réclame que des mesures urgentes soient prises pour changer toutes les bornes défectueuses et qu’en attendant, des consignes soient passées afin que les convives au solde débiteur puissent tout de même déjeuner. Ces derniers ne sont en rien responsables de cette situation.

Toutes les bornes viennent d’être changées pour une mise en conformité aux normes européennes.

65070/07-07/52 : Transport des personnes 

Lorsqu’un salarié(e) a un problème de santé sur son lieu de travail (malaise ou accident) quelle est la procédure officielle en vigueur pour l’amener de son poste de travail à l’infirmerie ?

Qui peut conduire et dans quel véhicule ?

Quel que soit le type d’évènement, il faut appeler les secours par le 112 (ou le 51222 avec un téléphone interne).

Les services de secours à personnes du site se déplacent et prennent en charge la personne.
Après transmission du bilan de santé au service médical cette personne est transportée, à l’infirmerie du TCR si besoin.

Ce transport est réalisé avec l’ambulance du TCR accompagné du personnel compétent.
Tout autre démarche doit être évitée.

65070/07-07/53 :  Bâtiment Astéria 

Les problèmes et dysfonctionnements dans ce  « bâtiment » sont multiples et récurrents : Odeurs de toilettes persistantes, défauts de ventilation et de climatisation dans les salles de réunion, imprimantes multifonctions ou plutôt multipannes.

SUD réclame que la période estivale soit mise à profit pour remettre à niveau toutes les fonctions et matériels défectueux.

Cette question est à traiter dans le cadre du CHSCT N°5

65070/07-07/54 : Commission de suivi 

La charte du 2 Février 2005 portant sur les conditions d’accès et d’utilisation de l’intranet Renault par les institutions représentatives du personnel précise dans son article 24  (extrait) :

« Dans chacun des établissements de Renault SAS, une commission de suivi locale composée de 2 représentants des organisations signataires et de représentants de la direction est mise en place pour suivre l’application locale de la présente charte. Cette commission se réunira une fois par an à l’initiative de la direction »

SUD réclame:

1) De connaître depuis 2005, les dates où se sont tenues les commissions annuelles à l‘initiative de la direction.

2) D’avoir copie des comptes rendus des réunions.

Les articles 24 et 25 de la charte  du 2 Février 2005  annoncent effectivement la possibilité de réunir une telle commission à l’échelon central, puis à l’échelon local. La première se réunissant à la demande de la majorité des membres, la seconde à l’initiative de la direction.

Un consensus existant à ce jour à ces deux niveaux sur la bonne application de la charte, la commission ne s’est pas réunie.

65070/07-07/55:  Feuilles de paye des salariés travaillant à l’étranger 

Les salariés de l’établissement travaillant à l’étranger n’ont pas droit au même niveau d’information que les résidants de notre site et ce plus particulièrement pour l’aspect RH et les feuilles de paye.

SUD réclame que pour ces salariés, leurs feuilles de paye ainsi que l’ensemble des infos RH, soient accessible sur le site de déplacement, par le biais de l’intranet ou d’autre moyen .

Les bulletins de paie sont remis au salarié le jour de la distribution ou envoyés par courrier lorsqu’ils sont en déplacement.

L’envoi dématérialisé des bulletins de paie n’est pas à l’ordre du jour.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

Date de la réunion : 14 Septembre 2007

 Début : 8 h 15

septembre 2007

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/09-07/01. Embauche des apprentis à la DIAM

 Sur 20 apprentis à la DIAM dont le contrat se termine le 29 septembre 2007, un seul apprenti sera embauché au mois d’octobre 2007. Ce chiffre n’a jamais été aussi bas alors que la charge de travail augmente, et que la direction a récemment annoncé un plan de recrutement suite aux suicides.
1 – Les élus CGT demandent une augmentation significative du nombre d’apprentis embauchés à l’issue de leur formation en alternance afin que tous les apprentis qui le souhaitent puissent être embauchés.

2 - Les élus CGT demandent si la direction a prévue une deuxième vague d’embauche et de quelle ampleur.

3 - Les élus CGT demandent un soutien de Renault pour que les apprentis non embauchés au Technocentre puissent trouver un emploi ailleurs : mise en relation avec d’autres directions du TCR ou d’autres sites Renault qui recrutent, liste d’entreprise (fournisseurs Renault, prestataires...) qui recruteraient des apprentis…

Il n’y a pas de garantie d’embauche à l’issue de l’apprentissage .

RENAULT contribue à la formation des apprentis , ce qui permet d’acquérir une formation et un diplôme et de mieux accéder au marché de l’emploi .

Cependant , les recrutements se font dans le cadre du  plan d’embauches de l’année en cours , présenté en CE .

65070/09-07/02. Inscription aux formations pour les intérimaires
Les intérimaires ont droit à la formation (CEF). Comment font-ils pour s’inscrire à des sessions, étant donné qu’ils n’ont pas accès à SABA ? 

Nous rappelons que les intérimaires doivent bénéficier des mêmes droits que les salariés Renault, toute discrimination étant contraire à la loi.

Les intérimaires bénéficient de formation dans leur Entreprise de Travail Temporaire , qui doit assurer cette formation en fonction des critères de compétence requis sur leur mission .

En cas de besoin d’une formation RENAULT , l’inscription se fait via la hiérarchie .
65070/09-07/03. Mobilité inter-directions bloquées
Des salariés en mobilité ayant trouvé des postes dans d’autres directions se voient opposer un refus de leur hiérarchie sous prétexte qu’il ne serait pas possible de changer de direction dans le cadre de la mobilité, sauf dérogation exceptionnelle (exemple DRH, etc)

Les élus CGT demandent le respect de la charte mobilité dans laquelle « Renault se donne comme objectif de développer son capital de compétences en enrichissant les parcours professionnels de ses collaborateurs, par le développement de la mobilité dans le Groupe en France et à l’étranger. »

Les élus CGT demandent le déblocage de ces mobilités et un rappel dans les directions des règles de la mobilité.

La Direction confirme que la charte de mobilité est la seule référence , et demande aux élus de préciser les secteurs concernés .

Questions CGT suite :

65070/09-07/04. DQFI
Un questionnaire informatique a été envoyé début septembre à tous les personnels de la DQFI (sauf plateau SAI) concernant une enquête de satisfaction à propos des prestations du plateau SAI (65012 + uet DIEC, DIESC et DIESE).

1°) sur le fond :

Les délégués demandent l'objectif de ce questionnaire, mais surtout quand seront diffusés les résultats, et à qui ??

Qui va dépouillé les résultats ? une personne ? un comité d'expert ? un organisme spécialisé ?

Est il ponctuelle, ou deviendra il un outil de management du plateau SAI pour le développer ou le faire disparaître ?

A-t-il été envoyé à des personnes extérieures à la DQFI (exemples : techline, direction métier etc..)?

 2°) sur la forme :

Il n'y a pas de possibilité pour celui qui doit répondre aux questions de revenir sur ses réponses lorsqu'il a fini de remplir le questionnaire. La seule solution est de valider et donc d'envoyer les résultats tels quels.

Il est anormal qu'un questionnaire, quel qu'il soit, ne puisse être corrigé avant validation et envoie à son destinataire.

La DQFI est engagée dans une démarche de labellisation SQR, expliquée à plusieurs reprises lors des réunions d’UET. A ce titre, l’ensemble de ses processus de fonctionnement sont revus, dont ceux associés à l’Analyse.

Un des points fondamentaux de cette démarche est de mesurer la satisfaction client, et d’identifier des pistes de progrès.

L’enquête menée par le Service Analyse rentre dans ce cadre. Le questionnaire, porte sur des thèmes généraux (qualité /délai des analyses, propositions de progrès) a été adressé via e-survey aux principaux clients de l’Analyse, l’Incidentologie et l’Assistance Alerte Monde en interne DQFI , externes DQFI, dont les pôles de traitement (métiers).

Les résultats, traités automatiquement par l’outil, seront analysés par la DQFI lors d’un comité de gestion des processus. Aucune exploitation individuelle ne peut être faite. Une communication sur l’avancement de l’ensemble de la démarche de labellisation est prévue à l’ensemble du Plateau SAI le 27 septembre.

65070/09-07/05.Fonction RH

Les élus CGT demandent que la Direction du Technocentre attribue des postes qui conviennent aux salariés de la Fonction RH. Des postes sont supprimés. Actuellement, les salariés n’ont aucune information sur leur devenir.

Le rôle des RH au sein du Groupe RENAULT et les principes de la nouvelle organisation qui en découlera ont été présentés en CCE le 9/07/2007 , le 10/07/2007 en Convention RH , en CE au TCR le 18/08/2007 .

Les modalités de mise en œuvre de cette réorganisation seront précisées d’ici la fin de l’année 2007 .

Cette nouvelle organisation ne prévoit pas de suppression de postes.

65070/09-07/06. Direction des achats

Les élus CGT demandent que les réunions ASC se terminent dans les créneaux horaires affichés par la Direction. Il arrive que ce soit 19 h 30 et 20 h 30, c’est inadmissible.

Les élus CGT demandent que les chefs de projet arrêtent leur double langage auprès des chargés d’achats qui consiste à dire : « Je ne t’ai pas demandé d’heures supplémentaires », « Je ne t’ai pas demandé de rester à la réunion QCDP, ou ASC », « Je paierai les heures supplémentaires si tu me le demandes » et ensuite donner des objectifs difficiles à atteindre avec une charge de travail très importante, et une disponibilité importante. Il y a aussi un style de management « à l’affectif » extrêmement insidieux, qui culpabilise les chargés d’achats. Toutes ces pratiques sont intolérables.

Les hiérarchiques concernés seront sensibilisés sur la nécessité de respecter les horaires affichés dans l’ordre du jour des réunions.

Le paiement des heures supplémentaires s’effectue dans le respect de la réglementation à la demande de la hiérarchie .

Questions CGT suite :

65070/09-07/07. Augmentations suite à un congé de maternité

La Direction ne répond pas à notre question 65070/06-07/27. Le texte de loi est :         

« Cette rémunération, au sens de l'article L. 140-2, est majorée, à la suite de ces congés, des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant la durée de ces congés par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la moyenne des augmentations individuelles dans l'entreprise. »

Les élus CGT demandent l’application du texte de loi.

Nous appliquons la réglementation en vigueur .

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/09-07/8 . Suite de la question 65070/07-07/29: Autoformation par l’informatique (e-learning) :

Rappel du contexte : 

Question Cfdt :

« Certains salariés qui utilisent le système de formation en ligne, « e-learning » ont constaté, …… en considération pour ces formations. »

Quel est le processus de décompte du temps passé en formation «e-learning » ? Est-ce le temps prévu ou le temps réel de connexion indépendamment des problèmes techniques de réseaux et autres

Réponse de la direction : 

« Nous confirmons que le décompte commence au-delà de 3h30mn de connexion. En cas de difficulté  de fonctionnement liés à la non disponibilité du réseau, il est préférable de se déconnecter comme le précisent les consignes du e-learning. »

----------------------

Vous ne répondez pas à la question !

- Question : Comment est calculé, défini, le temps passé en formation  elearning ? 

Pour les formations mixtes (présentiel + E-learning), le temps débité est forfaitaire.

Pour les formations entièrement en e-learning imputant le DIF, le décompte est effectué  au réel (à partir de 3h30) , sur une période de référence allant du 1/01 au 31/12 .

Nous rappelons que c’est le temps de connexion qui est pris en compte .

Les mêmes règles horaires que celles de la formation en  présentiel s’appliquent : le décompte du DIF se fait entre 8h-12H et 14h-18h .

65070/09-07/9.Suite de la question 65070/07-07/30 : Matériels informatiques pour Catia V5 :

Rappel du contexte :

Question Cfdt :

« Les délégués CFDT constatent que certains sous traitants travaillent avec du matériel désuet, ……….. quatre foi plus long. L’entreprise ne peut se permettre de tel pari sur l’avenir. »

« Du matériel inadapté ………… soient compatibles avec l’usage du logiciel Catia V5.

Réponse de la direction :

« Le remplacement de l'ensemble du parc de stations UNIX (> 4000) a commencé en 2007 et est prévu jusqu'à fin 2009. 2000 postes Swing seront déjà déployés en France à fin 2007. La priorité de déploiement Swing en 2007 est :

- L'éradication des stations SGI (il en reste encore plus de 300 au TCR à fin juin).

- La disponibilité des applications métiers sous SWING.

Le choix de l'affectation des postes Swing relève des délégataires des directions métiers en tenant compte des 2 critères précédents.

A ce jour, la répartition des PC Swing (962) sur le TCR est de 71% pour des Renault et 29% pour des prestataires. »

Vous ne répondez pas aux interrogations de la Cfdt !

Questions CFDT suite :

L’ESIL a pris en compte ce dossier technique :

· Lors du passage à SWING, l’ESIL fait des « norias » avec les stations Unix plus récentes qui remplacent les plus anciennes dans le cas où Renault fournit le matériel aux prestataires .

-  Nouvelles précision suite à la question 65070/07-07/30

En particulier à la DIAM ou sont gérés de gros scénarios numériques, les stations SUN font preuve de prestations déplorable avec des temps de chargement qui excèdent une heure (parfois deux à trois heures). Les délais de réactivité pour utiliser le logiciel sont encore plus déplorables et rendent l’activité des dessinateurs architecte d’une lourdeur inefficace. L’utilisation de ces matériels désuets représente une perte de temps considérable et surtout une inefficacité patente.

- La Cfdt demande à la direction :

a - Quelle agisse auprès des sociétés de sous-traitances pour que les matériels utilisés par les personnels concernés soient compatibles avec l’usage du logiciel Catia V5.

b - Que des test soient réalisés auprès des architectes de la DIAM qui travaille avec de gros scénarios numériques.

La Direction a demandé aux élus de préciser leur question  :

· si c’est le fournisseur qui apporte le matériel, celui-ci doit répondre à la liste des matériels homologués par Renault .

· si c’est Renault qui fournit le matériel , la priorisation du matériel le plus adapté est effectuée par le gestionnaire de site .

65070/09-07/10.Suite de la question 65070/07-07/35 : Respect des horaires :

Rappel du contexte :

Question Cfdt :

« La CFDT demande la mise en conformité des heures d’ouverture et de fermeture du site avec le règlement intérieur …………….. ces horaires ne sont pas respectés ………… La CFDT demande donc, 

Quels sont les horaires d'ouverture et de fermeture du TCR  

Quelles mesures ……………sur les lieux de travail ni y être occupé, en dehors de l’horaire d’ouverture et de fermeture de l’établissement ou de l'horaire individuel qui lui est fixé"

Réponse de la direction :

La réglementation en matière d’horaires de travail s’applique. Dans le cadre du plan de soutien, une étude plus large sur l’ensemble de ces questions est en cours.

----------------

Vous ne répondez pas aux interrogations de la Cfdt !

- Nous souhaitons donc que vous répondiez précisément aux trois questions ci- dessous :

a - Horaires d’ouverture et de fermeture du TCR : 

Quels sont les horaires d'ouverture et de fermeture du TCR ?

b - Prévention :

Quelles mesures sont prises pour éviter qu'une personne travaille seule en dehors de son horaire normal de travail.


C - Formation de la hiérarchie :

Quelles consignes sont données à la hiérarchie pour faire appliquer le règlement intérieur  dans lequel il est spécifié :

"Aucun salarié ne peut sans autorisation préalable ou convention particulière, se trouver sur les lieux de travail ni y être occupé, en dehors de l’horaire d’ouverture et de fermeture de l’établissement ou de l'horaire individuel qui lui est fixé" ?

Les accés au site sont fermés de 22H30 à 5H30 .

Un projet de  mesures concernant la maîtrise du temps de travail sera présenté en CE le 26/09/2007.

Questions CFDT suite :

65070/09-07/11.Réunions tardives :
Nous nous rappelons de la « Charte de l’IV » concernant les règles à respecter concernant la tenue et l’organisaton des réunions auTechnocentre.

- La Cfdt demande :

a - Qu’est devenue cette charte ?

b - Qu’elles sont les règles en vigueur à ce jour ?

Un projet de  mesures concernant la maîtrise du temps de travail sera présenté en CE le 26/09/2007.

65070/09-07/12.Assistance informatique : 

Ouverture d’un n° d’incident (302 084 267) le 23 Juillet 2007 pour un problème avec une application informatique. Problème résolu le 03 Septembre 2007. Une relance par semaine a été faite à l’@gence qui a toujours répondu dans la limite de ses moyens. Après relance semaine 35, le responsable du traitement de mon incident m’a clairement avoué par téléphone qu’il ne comprenait pas pourquoi l’incident n’avait pas été traité lors de sa création.

· Question : Comment est géré le flux d’incidents informatiques et quelles priorités sont données dans le traitement ?

Pour la gestion des incidents , le processus de traitement est le suivant :

- l’utilisateur appelle le 11000 .

Suivant le niveau d’incident, il est traité :


- soit « à distance » directement par l’opérateur Helpdesk


- soit transmis suivant le diagnostic à une équipe spécialisée

 (Dite « Niveau 2 ») voire experte (Dite « Niveau 3 »)


- soit transmis aux services de support local pour intervention au poste directement si nécessaire 

Un incident est identifié suivant un niveau de gravité par le Help Desk :

G1 – incident critique impliquant le site 

G2 – incident bloquant ou perturbant 

G3 – incident pouvant être contourné 

G4 – demande n’affectant que peu le travail de l’utilisateur

Chaque gravité d’incident est soumise à un délai minimum de résolution .

Passé ce délai , et suivant la gravité de l’incident, l’agence DSIR peut être sollicitée afin de faire accélérer la résolution de celui-ci.

Si l’incident est clos sans avoir été complètement résolu, une réclamation est possible en répondant à l’e-mail de clôture qui est adressé au service de réclamation pour traitement . 

Pour le TCR, l’ESIL (informatique locale Renault ) est immédiatement informé par le partenaire HP.

65070/09-07/13.Barème des indemnités journalières forfaitaires courtes durées hors métropole :

Une question concernant "le Barème des indemnités journalières forfaitaires courte durée hors métropole", définissant les montant pour les remboursements des nuitées en hôtel à l'étranger.

Les années précédentes ce barème était revu 3 à 4 fois par an. Or depuis le 1er trimestre 2006, celui-ci n'a pas évolué alors que sur de nombreuses destinations les prix moyens constatés ont augmentés, cas de la Corée, Chine, Russie...

· Quand ce barème sera t il actualisé et/ou quel barème actualisé doit être utiliser ?

La mise à jour de ce barème est bien trimestrielle. les dernières mises à jour sur 2007 ont eu lieu en février, avril et juillet. (Cette fréquence ne signifie pas que toutes les destinations sont revues tous les trimestres).

Concernant l’adaptation  au coût de la vie locale pour certaines destinations (Chine, Corée...): les indemnités journalières au forfait obéissent à une règlementation française qui plafonne les montants allouables par destination et qui ne tient pas toujours compte de l'évolution des prix du marché local. Dès lors, l'entreprise a mis en place en parallèle un barème de remboursement de frais sur justificatif qui tient compte du coût de la vie locale.

 

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/09-07/14.Alerte sanitaire en Juillet :
Suite à la découverte de légionnelle dans le circuit ECS des douches des vestiaires cantines des Arceaux & Rotondes, SUD réclame :

1) Une expertise indépendante de tous les circuits de distribution d’eau de l’établissement, finalisée par un rapport écrit,

2) Une communication sur les analyses menées suite à l’incident de Juillet,

3) De connaître la fréquence de nettoyage des douches/vestiaires/réfectoires,

4) A nouveau, que soit procédé au nettoyage des fontaines à eau (traces d’oxydation sur les becs de sortie)  comme évoqué sans succès il y a quelques mois,

SUD alerte solennellement la direction sur la dégradation générale de l’hygiène et de la sécurité au TCR (nettoyage, ménage, propreté et entretien global des locaux, inertie dans les interventions, non réalisation de travaux, etc...). Accepter en effet une dérive continue sur le premier établissement de la région parisienne en terme de population, n’est pas compatible à nos yeux avec une classification ISO 9001 dont RENAULT se flatte régulièrement.

Ce sujet relève de la compétence des CHSCT. Une réunion extraordinaire du CHSCT n°2 (LA RUCHE) a eu lieu le 03 août, au cours de laquelle il a été convenu, avec les  membres du CHSCT, de confier la responsabilité du suivi au CHSCT n°5 (Les LABOS / Centrale). Ce CHSCT n°5 s’est réuni le 30 août en réunion extraordinaire et ce point est inscrit le 03 octobre à l’ordre du jour de la réunion ordinaire. Enfin, ce sujet et le plan d’actions correspondant seront ensuite portés à la connaissance de l’ensemble des CHSCT de l’Etablissement le 26 octobre lors de la commission de coordination des CHSCT. 

65070/09-07/15.Tarification des heures supplémentaires :

Dans le cadre d’une mission longue à l’étranger, le personnel perçoit un sursalaire. Dans ce cadre, et lorsque qu’un salarié effectue des heures supplémentaires, sur quelle base leur taux est-il calculé ?

· taux horaire en France ?

· taux horaire majoré du sursalaire ?

Le taux horaire France. En revanche, les heures supplémentaires effectuées dans le pays de mission entrent dans l’assiette de calcul du sursalaire.

65070/09-07/16.Formation E-learning (1) :

Sur DECLIC ou dans SABA, où peut on trouver la liste des formations E-learning ?

Il n’y a pas de liste spécifique relative aux modalités pédagogiques qui regrouperait les formations entièrement en e-learning. En revanche, l’indication mixte ou e-learning est précisée sur chaque fiche de formation dans SABA.

65070/09-07/17.Formation E-learning (2) :

Au même titre que les autres types de formations, les décomptes au CEF démarrent au-delà de 3h30. SUD réclame la confirmation de la remise à zéro des compteurs au début de chaque année calendaire.

Pour les formations entièrement en e-learning imputant le DIF, le décompte est effectué  au réel (à partir de 3h30) , sur une période de référence allant du 1/01 au 31/12 .

Questions SUD suite :

65070/09-07/18.Commission de suivi, épisode 2 :

Au mois de Juillet, notre syndicat a posé la question 65070/07-07/54, concernant la commission de suivi propre à l’utilisation de l’INTRANET Renault par les Institutions Représentatives du Personnel. La charte prévoit que « dans  chacun des établissements de Renault SAS, une commission de suivi locale composée de 2 représentants des organisations signataires et de représentants de la direction est mise en place pour suivre l’application locale de la présente charte. Cette commission se réunira une fois par an à l’initiative de la direction »
Notre organisation réclamait :

3) De connaître depuis 2005, les dates où se sont tenues les commissions annuelles à l‘initiative de la direction.

4) D’avoir copie des comptes rendus des réunions.

La réponse écrite de la direction précise que :

« Les articles 24 et 25 de la charte  du 2 Février 2005  annoncent effectivement la possibilité de réunir une telle commission à l’échelon central, puis à l’échelon local. La première se réunissant à la demande de la majorité des membres, la seconde à l’initiative de la direction.

Un consensus existant à ce jour à ces deux niveaux sur la bonne application de la charte, la commission ne s’est pas réunie »

Les articles 24 et 25 n’énoncent pas la possibilité de réunir la commission, ils indiquent l’obligation faite à la direction d’organiser cette réunion  au moins une fois par an, ce qui est différent. 

SUD n’étant pas encore présent en central et aucune réunion locale n’ayant eu lieu, notre organisation syndicale a donc été mise à l’écart du « consensus » évoqué. 

SUD réclame donc la tenue très rapide d’une réunion de la commission de suivi, à laquelle la direction ne manquera pas de nous convier, puisque nous sommes signataires de l’accord local. L’absence de réunion constituerait une discrimination à notre égard, puisqu’il nous serait dès lors impossible de faire valoir notre point de vue sur le sujet.

La demande est prise en compte par la Direction .

65070/09-07/19.Contrôle des horaires de travail :

Au vu de la multiplication des cartes SITA attribuées par la direction à des salariés, permettant à ces derniers de travailler à la maison sans pour autant avoir signé un contrat de télétravail, SUD réclame que soit fournie aux organisations syndicales, la liste (non nominative)  hebdomadaire ou mensuelle, des connections effectuées par les salariés (jours, heures et durées). 

Il n’y a pas de suivi de ces connexions .
65070/09-07/20.Accès INTRANET identiques à tous les salariés :

Notre organisation syndicale a interpellé plusieurs fois la direction sur l’impossibilité pour certains salariés n’ayant pas droit à INTERNET, de pouvoir accéder à toutes les fonctions proposées sur DECLIC : mise à disposition des textes, mises à jour de la convention collective de la métallurgie, ventes de véhicules neufs, promos, etc.

Le même problème est survenu lors de la mise en ligne de l’enquête individuelle TECHNOLOGIA par l’INTRANET. Nous sommes intervenus à l’époque pour dénoncer ce dysfonctionnement. Moins de 2 jours plus tard, une solution informatique avait été trouvée et les salariés qui le souhaitaient ont pu accéder aux documents. 

Ce qui a été possible pour l’enquête peut donc l’être pour le reste. SUD réclame que la même solution soit appliquée pour permettre enfin l’accès à la totalité de l’INTRANET aux salariés ne possédant pas l’autorisation INTERNET.

La solution appliquée pour l’enquête TECHNOLOGIA ne peut être appliquée que pour un site particulier et ne peut être généralisée. 

Certaines des demandes d’accession à des données sur l’Intranet basculent sur des sites Internet , qui nécessitent donc une autorisation d’accés .
Questions SUD suite :

65070/09-07/21.Formation décomptée du CEF :

Lors de la dernière séance DP de Juillet 2007, par la question 65070/07-07/39, nous avons signalé un dysfonctionnement concernant la formation TRIDION dont le module contributeur est limité à 3h30, valeur pour laquelle la formation n’est pas décomptée du CEF (voir comptes-rendus de précédentes séances DP). 

Nous réclamions que l’information soit remontée au GIE concerné et que les salariés dont les comptes CEF avaient été débités à tort, soient re-crédités du montant des heures injustement prélevées. La réponse de la direction figurant au compte-rendu indique :
« La formation TRIDION contributeur dure une demi-journée (cf la fiche dans SABA) et est par conséquent débitée du CEF »

La réponse indique manifestement une confusion entre le module des contributeurs de 3h30 et celui des pilotes de 4h.

SUD réclame donc que :

1) le compte-rendu des DP de Septembre rectifie la réponse de Juillet.

2) Que la règle interdisant le décompte du CEF des formations d’une durée comprise jusqu'à 3h30 soir rappelée au GIE.

3) Que les CEF des salariés ayant déjà suivi cette formation soient re-crédités du nombre des heures injustement retirées.

4) Qu’une relecture de toutes les fiches formations soit effectuée afin de rectifier ce qui a besoin de l’être.

Nous confirmons la réponse du mois dernier  , les formations TRIDION débitent le CEF .

65070/09-07/22.Départs en retraite :

Les rumeurs les plus diverses circulent en ce moment dans les couloirs de l’établissement quant aux éventualités d’un nouveau « plan » de départs, ou d’aménagements visant à rendre possible pour les 59 ans, des départs anticipés dans le cadre de la réorganisation de leur secteur. Et ce, en dehors des conditions de carrières longues.

SUD réclame des éclaircissements quant a la véracité des ces rumeurs.

Y a-t-il aujourd’hui des dispositions spécifiques à l’établissement, à l’étude actuellement pour 2008 et 2009, concernant les départs en retraite ?

La Direction ne commente pas les rumeurs .

Il n’existe pas de telles dispositions .

65070/09-07/23.Bureaux non partagés :

Début Août, entre la ruche et le Diapason, 2 immenses bennes ont été remplies. Pour l’une, des plateaux mélaminés de près d’une centaine de tables informatiques en parfait état, et pour l’autre les pieds métalliques correspondants. Le peu de précautions employées au déversement, indiquait clairement que ce matériel était destiné à être jeté.

Les objectifs d’économies sur l’établissement ne concernent visiblement pas le matériel de bureau.

SUD réclame qu’en pareil cas, la direction ait le réflexe de proposer ces tables aux écoles, aux lycées des environs.

Combien parmi les salariés à petit budget, auraient apprécié de pouvoir en tout légalité, s’équiper en mobilier informatique, si la possibilité leur était offerte ? 

Pour que tout cela soit possible, il manque juste de la part de la direction, d’un peu d’esprit de solidarité, dommage …

Nous ne pouvons donner suite à cette demande .

Questions SUD suite :

65070/09-07/24.Le 0 papier : déjà d’actualité :
Malheureusement, les principaux secteurs concernés sont les blocs sanitaires. Des salariés de l’Avancée, ayant appelé le numéro de téléphone figurant dans les toilettes et n’ayant pas vu leur demande aboutir au bout de 3 jours, ont posé la question au salarié de l’entreprise extérieure  chargé du nettoyage. «Ce n’est pas prévu pour votre secteur» a été la curieuse réponse. En constatant que ce phénomène se reproduit régulièrement sur plusieurs secteurs du site, pourrait—on penser être en présence d’un « plan éco » de la société prestataire ? 

Faut-il entrer une nouvelle référence dans SAER pour que les services commandent eux-mêmes de quoi pourvoir à l’hygiène la plus élémentaire des salariés ?

La renégociation des contrats toujours à la baisse à ses limites. La dégradation de l’hygiène sur l’établissement est un sujet déjà maintes fois évoqué en réunions DP.

Considérant qu’il existe des problèmes bien plus graves à régler, SUD réclame que ce manque de papier hygiénique trouve rapidement une solution. 

Nous avons transmis au prestataire , les mesures correctrices seront prises très rapidement .

65070/09-07/25.Convocation CHSCT N°5 :
La dernière réunion du 30/08 convoquait les élus à 15h00 au lieu de 14h00. 

SUD réclame qu’en pareil cas, la convocation renvoie à une autre date plutôt que de convoquer tardivement des élus dont certains quittent leur travail à 16h00.

Le non respect des horaires de travail est un travers récurrent dans notre entreprise. Il nous semble que la direction devrait aujourd’hui montrer l’exemple en planifiant des réunions qui n’incitent pas les élus à déborder de leurs horaires.    

Cette réunion extraordinaire du CHSCT n°5 a effectivement été décalée à 15h00 et s’est terminée à 15h45. Il s’agissait d’une information du CHSCT sur la détection de légionnelles dans le réseau d’eau chaude sanitaire des Arceaux.

65070/09-07/26.Abri fumeur au CRPV :

SUD réclame la création d’un abri fumeur à la sortie du CRPV au niveau du sas Nord. En effet, l’endroit -fréquenté par les personnels travaillant sur machines outil, plasturgie, BE R&D, presses et analyse qualité, lignes de montage- ne dispose pas d’équipement semblable à celui existant au module 1.

En constatant d’ailleurs que l’abri situé à la sortie du module 1 est insuffisant pour l’ensemble de la population, des demandes avaient déjà été transmises aux CHSCT N°4 et N°6, sans succès.

SUD réclame que la direction fasse le nécessaire pour traiter ce sujet.

Nous étudions la faisabilité , toutefois nous rappelons qu’il existe déjà trois abris fumeurs dans le secteur : entrée RUCHE , terrasse PAUL , RUCHE Sud .

65070/09-07/27.Journée des 30 ans :

Une fois que le salarié en a fait la demande, via une fiche S2N, la plus grande opacité s’offre à lui quant à la délivrance de cette journée de bonus. 

SUD réclame toutes les informations concernant l’attribution de cette journée :

· A partir de quand cette journée est-elle incrémentée, quand doit-elle être demandée ?

· Sur quel compteur apparaît-elle ?

· Peut-elle être capitalisée ?

· Si la demande n’est pas faite à la date anniversaire, est-elle perdue ?

· Quel retour la hiérarchie a obligation de faire au salarié ?

C’est un transfert automatique dans le capital temps individuel à la date anniversaire. Ce mouvement apparaît le mois anniversaire en acquisition sur le bulletin de paie.

65070/09-07/28.Préservez notre capital santé :

En complément du plan de soutien décidé par notre PDG ou dans le cadre de son déploiement, SUD réclame des salles de repos réparties dans chaque directions, services, ateliers, bâtiments du TCR…

Ces équipements existent dans d’autres grandes entreprises et furent présents en son temps à Rueil, ils ont plus que jamais leur importance aujourd’hui sur notre site pour permettre au personnel de souffler en cours de journée, notamment pendant les 20 minutes réglementaires de pause.

La Direction prend note de cette proposition .

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/09-07/29.Organisation de l’entreprise

1) Un Service est-il défini par des critères objectifs ? Si OUI, lesquels ? (Nature de l’activité ? nombre des salariés ? etc …).

Il n’existe pas de règle particulière définissant un service .

2) Est-il normal qu'un Service compte plus de prestataires extérieurs que de salariés Renault ?

Un Service de l’Entreprise n’est constitué que de salariés RENAULT .

3) En matière d'activité, qui décide qu'une activité est stratégique ou pas et dans quelle mesure elle peut être externalisée ?

Il appartient à chaque Direction d’organiser son activité , et de définir les prestations dont elle a besoin .

65070/09-07/30.PPG (Prime de Performance sur le Périmètre)

1) Il semblerait que cette prime que touchent les chefs de Service soit fonction des économies qu'ils font réaliser dans leur périmètre au Groupe. Comment est-elle calculée ?

2) Est-il possible qu'un chef de Service, qui préfère externaliser son activité plutôt que de recruter des Renault, voie sa PPG augmentée ?

La prime de performance est liée à l’atteinte d’objectifs individuels , qui ne se limitent pas à des critères de coût .

65070/09-07/31.Bornes Wifi

Des salariés s’inquiètent des conséquences pour leur santé des bornes Wifi installées au Technocentre.

1) Une étude a-t-elle été réalisée par le Service Conditions de Travail sur la nocivité ou non de ces bornes ?

2) Existe-il une réglementation à ce sujet ?

Une réponse a déjà été formulée en Comité d’Etablissement en mai 2006. 

Nota : il  n’y a pas de risques pour la santé dans l’état actuel des connaissances scientifiques et médicales compte tenu notamment de la puissance d’émission de ces bornes ( <100mW ) .

65070/09-07/32.Réunions

1) Est-il normal que des réunions soient programmées au Technocentre à 19h00 ou plus tard ?

2) Quelles sont les plages horaires durant lesquelles les réunions doivent se tenir ?

3) A quelle heure doivent-elles se terminer ?

4) Existe-il des raisons objectives qui pourraient justifier la tenue exceptionnelle de réunions tardives ?

5) Quelles seraient dans ce cas les compensations ?

Une circonstance exceptionnelle peut être à l’origine d’une réunion tardive .

La réglementation en vigueur sur le temps de travail s’applique .

Un projet de mesures concernant la maîtrise du temps de travail seront présentées en CE .

Questions CFTC suite :

65070/09-07/33.Rentrée scolaire
Dans les textes, une franchise de 10 heures par an est accordée au père ou à la mère de famille (Ces dispositions ne se cumulent pas si les parents sont tous deux salariés de Renault), quel que soit le nombre d'enfants à charge, pour leur laisser une plus grande disponibilité notamment lors de la rentrée scolaire. La franchise peut être fractionnée en heures avec l'accord de la hiérarchie.

Conditions requises :

· les deux conjoints doivent exercer une activité professionnelle (le parent seul, divorcé, veuf, célibataire, bénéficie de la franchise s’il justifie avoir la garde de l’enfant),

· l'enfant à charge doit être âgé de moins de 12 ans (21 ans si l'enfant est handicapé).

Ce qui signifie, d’une part que deux parents travaillant dans des sociétés différentes peuvent - sous réserve d’accord similaires - profiter de ces franchises, alors que cela n’est pas possible si les deux salariés travaillent chez Renault, et d’autre part que cette franchise est refusée si un seul des parents a une activité salariée.

1) Est-il normal de « pénaliser » les pères ou mères de familles dont le conjoint n’a pas d’activité rémunérée ?

2) Dans le cadre de la parité, la direction pourra-t-elle modifier les conditions de cette franchise ?

Les  dispositions prévues par l’Accord de Couverture Sociale s’appliquent .

65070/09-07/34.Parkings

Les parkings extérieurs sont très chargés. Cependant, nos collègues ont observé que sur ces parkings il y a des voitures immatriculées 76 (de fonction). Ne devraient-elles pas être stationnées dans le parking sous la Ruche ?

Il y a en moyenne environ 1000 places réparties sur les différents parkings .

Le parking sous la Ruche est régulièrement saturé , notamment les Lundi et Vendredi .

Nous n’avons jamais interdit le stationnement des »76 » sur les parcs , d’autant qu’il ne s’agit pas toujours de véhicules de fonction .

65070/09-07/35.Sécurité

Les voitures qui sortent du parking intérieur, situé sous la Ruche, roulent parfois à plus de 50km/h, ce qui est dangereux pour les piétons traversant la rue sur les passages cloutés. Il est arrivé qu'une voiture a pratiquement « frôlée » un passant. Quel moyen la Direction compte-elle mettre en place pour que la sécurité des piétons soit préservée ?

En sortie de parking, juste avant le passage piétons, il existe un ralentisseur. 

Cette question est transmise à la Commission Circulation .

65070/09-07/36.Téléphone en cas d'accident

Nous apprenons qu'il est demandé de ne pas se servir du téléphone portable pour appeler en cas d’accident. Alors, nous demandons que les téléphones « muets » depuis des années soient remplacés par des appareils permettant d'appeler effectivement (par exemple en bas du connecteur 10A).

L’appel du portable est en effet à proscrire. Il est préférable d’appeler depuis un poste interne le PC Sécurité par l’intermédiaire du 112 pour garantir l’efficacité et la rapidité des secours.

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/09-07/37.Nettoyage des vitres :







Pour nettoyer les vitres, le personnel chargé de cette prestation est souvent amené à déplacer les objets et dossiers se trouvant sur les bureaux. Nous constatons, depuis un certain temps, que les surfaces de travail sont laissées ainsi après le nettoyage. Ce qui est dérangé ne doit-il pas être remis à sa place initiale par le personnel de nettoyage ? Il faut revenir vite à la situation antérieure.

Nous transmettons au prestataire .

Pouvez-vous compléter votre question en précisant les secteurs concernés .

65070/09-07/38.Formation transformée en capital temps 





Dans le compteur du capital temps individuel, il n’apparaît toujours pas le report des heures ou des jours de formation non pris de l’année N.

Les heures qui devraient être créditées sur le capital temps n’apparaissent pas, malgré le respect de la procédure par le salarié concerné.

Après relance auprès de l’administration paie ad hoc, et renvoi des justificatifs, il n’y a toujours aucune prise en compte. Est ce normal ? 

Nous demandons une nouvelle fois qu’un compteur clair et exhaustif soit disponible en ligne et temps réel par le salarié. De plus, ce compteur pourrait apparaître sur les fiches de paie comme tous les autres congés

 Les heures de formation transférées dans le CTI par les salariés qui répondent aux conditions permettant de transférer le reliquat du droit de l’année perdent leur nature lors du transfert.
Tout les transferts de congés sont  traités à l’identique.

65070/09-07/39.Compensation en cas de retard de livraison de véhicule 
 

Nous demandons à ce que le salarié victime d’un retard de livraison de son véhicule se voit proposer par la Direction une compensation financière. En effet, outre la gêne dont le préjudice est difficilement quantifiable, ce retard entraîne souvent des dépenses en location de véhicule, transports en commun etc.… 

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/09-07/40.Fumeurs le soir







Des fumeurs se trouvant seuls sur les plateaux de travail le soir fument alors que c’est rigoureusement interdit. De plus, le tabac froid le matin indispose les collègues. Que compte faire la Direction pour empêcher ce genre d’abus ?

Merci de nous communiquer la localisation de ces plateaux afin que le service APS puisse faire le nécessaire.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel
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 Début : 8 h 15

octobre 2007

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/10-07/01 Récupération des RTT pendant un arrêt maladie :
Suite de la question 65070/03-07/15

Rappel : « En cas d’arrêt maladie que deviennent le ou les jour(s) de RTT collectifs :

Lorsqu’ils chevauchent la période d’arrêt (au début ou à la fin) ?

Lorsque l’arrêt maladie encadre le ou les jours de RTT ?

Réponses de la Direction : Une  note de réglementation est en attente.

La Cfdt s’interroge :

Cette note est elle rédigée ?

Sinon, quel est le délai prévu ?

65070/10-07/02 Arrêt maladie et gestion des congés sur workflow :

Les jours de RTT collectifs étant bloqués par avance dans le système workflow. Si un salarié se trouve en arrêt maladie pendant ce jour de RTT collectif. 

Que se passe-t-il dans le système workflow ?

65070/10-07/03 Effectif Technocentre / Effectif Infirmerie :

Nous reposons la question N° 65070/03-07/04 du 16 Mars 2007 : 

Quels sont les effectifs du service médical, docteurs et infirmières ?

Quels sont les effectifs des sous traitants, intérimaires et stagiaires (donc tous le personnel hors Renault)  pour l’établissement Technocentre ?

Par rapport aux effectifs du Technocentre, les carences d’effectif de  l’infirmerie  par rapport à la législation sont elles résolues ? 

Sinon, quelles mesures sont prévues à court terme ?

La Cfdt demande à la Direction de nous communiquer le plan d’action dans le détail.

65070/10-07/04 Matériels informatiques pour Catia V5 :

Suite des questions 65070/09-07/9 et 65070/07-07/30. 

Compatibilité du matériel informatique et du logiciel Catia V5.

Lorsque les fournisseurs apportent du matériel, celui-ci doit répondre à la liste des matériels homologués par Renault.

Quelle est la liste des matériels homologués par Renault ?

La Cfdt souhaite savoir si la direction a réalisé des tests de performance des différents matériels utilisés par les architectes de la DIAM qui travaille avec de gros scénarios numériques très lourd et consommateur de temps :

Si oui quels sont les résultats de ces tests ? 

Si non, la Cfdt demande que ces tests soient réalisés sans plus tarder afin de mesurer la pénalité subit par les architectes de la DIAM dans l’exécution quotidienne de leurs activités.

65070/10-07/05 Horaires de réservation des salles par meeting :

Nous vous demandons de mettre en correspondance les horaires de réservation des salles via meeting avec les horaires préconisés pour les réunions dans le nouveau document « Maîtrise du temps de travail » (pas de réunion avant 8h00 ou après 18h00). 

65070/10-07/06 SDA

Suite de la question 65070/05-07/41 

Réponse de la direction : « Par ailleurs, des réflexions sur l’amélioration du dispositif SDA permettent d’envisager des  modifications  d’ unités d'œuvre. Nous nous orientons à terme vers une comptabilité en jours et non plus en heures »

La Cfdt demande à la direction la date de mise en place de cette nouvelle version de SDA ?

Quelle sera le mode de saisie préconisé par la direction pour un salarié qui effectue des taches diverses sur un grand nombre de véhicules différents, des actions métier, qui reçoit ou qui donne une formation de 4 heures, qui prends une demi journée de congé, etc…

La Direction a t- elle réalisé une étude de cas pour définir le futur système :

Si oui, quels en sont les enseignements ? Nous souhaitons que les organisations syndicales reçoivent le bilan de cette étude.

Si non, comment la direction envisage t’elle de « coller » à la réalité du terrain ? 

65070/10-07/07 Restaurant et participation de l'Entreprise :

Quel est le montant de la participation financière de l’entreprise aux coûts  des repas des salariés Renault ?

La Cfdt demande que la participation de l’entreprise apparaisse « en clair » sur le ticket de caisse du restaurant.

65070/10-07/08 Badge prestataire :

Ce matin, j'ai trouvé mon collègue  bloqué à l'entrée de la gare routière pour "accès refusé", je me suis permis d'appeler par l'interphone, on refuse de lui ouvrir et on m'invite de l'envoyer à l'accueil, soit.

Quand il est arrivé à l'accueil, on lui refuse la mise à jour de son badge, parce que quelqu’un doit venir  le chercher  ou il  qu'il soit inscrit au GAC. Bref je me suis déplacé pour aller le chercher.

1-- il est clair que c'est un "bug'

2-- il y avait que deux filles à l'accueil (et  2 queux d'attente)

3-- deux tourniquets sont en pannes.

Il est clair que la gestion des badges des prestataires est défaillante, qu'on ne peut pas traiter un salarié prestataire comme un fournisseur, surtout  qu'il a travaillé hier et qu'il reviendra le lendemain on l'occurrence lundi.

La CFDT demande à la direction :

De mettre à jour les badges bien avant le désagrément de se trouver à l'accueil.

De réparer les tourniquets presque sur le champ car cela fait mauvais genre.

D'ajouter du personnel aux heures d'affluence.

65070/10-07/09 Horaires d'ouverture du site :

Suite aux différentes réunions extra des CHS-CT sur la maîtrise du temps de travail, il est apparu dans les déclarations des responsables de la direction des différences, et  des écarts concernant les horaires d’ouverture et de fermeture du site.

La Cfdt demande :

1-- quel est l'horaire exact d’ouverture du site ?

2--quel est l'horaire exact de fin des réunions l'après-midi pour les salariés non forfaités ?

65070/10-07/10 Temps de travail et temps de repas :

Le temps de repas en salle (plateau repas) pendant une réunion est considéré comme temps de travail.

Dans le nouveau document «Projet de Mesures sur la  Maîtrise du temps de travail dans l’Etablissement de Guyancourt-Aubevoye » il est stipulé en II. Projet article 5 Prise nécessaire de la pause déjeuner : La direction des Etablissements rappelle la nécessité que la hiérarchie rende disponibles les collaborateurs pour une coupure d’une heure par jour, notamment pour se restaurer.

Nous demandons le respect de ce temps de coupure d’une heure à prendre avant ou après la réunion.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/10-07/11 Congés d’été 2008 : de mieux en mieux !
Depuis plusieurs années, SUD dénonce le non sens humain et technique du blocage des dates de congés d’été par la direction. Les salariés subissent déjà tout au long de l’année, des jalons projets qui ne tiennent pas compte du manque de personnel. Bloquer les congés d’été est donc le plus sur moyen d’augmenter inutilement le stress.

Cette année, une direction de gamme technique, n’a rien trouvé de mieux à faire, que d’interdire aux salariés travaillant sur BDK95, de prendre plus de 2 semaines de congés cet été. 

SUD réclame:

1) De savoir comment la direction de l’établissement compte justifier ce type de pratique dans le cadre de son plan de soutien aux salariés.

2) De connaître l’identité du directeur dont le discours est à retenir.  Celui qui annonce mettre un plan de soutien en place (tout en bloquant les semaines de congés) ou celui qui ne veut pas que les salariés posent des congés l’été prochain ?

Certaines directions mettent en place des contraintes supplémentaires. Pour rappel, l’an dernier la DPSI avait arbitrairement fixé les dates des 4 semaines imposées. Pour d’autres, cette année, les congés seront limités à 2 semaines. 

Cette situation est intolérable, SUD réclame que les salariés puissent poser leurs congés d’été librement entre le 1er Juin et le 30 Septembre.

65070/10-07/12  Déclarations d’accidents du travail :

L’affaire des salariés de Cléon relayée dans la presse, a le grand mérite de mettre au jour des pratiques répréhensibles visant à réduire par tous les moyens, les journées d’interruption de travail suite à des accidents du travail. La direction générale réfute comme à son habitude les faits, mais gageons que des messages vont être passés auprès des directions de secteurs.

SUD réclame que les messages passés par la direction, aux différents sites, n’oublient pas notre établissement, où plusieurs salariés du CRPV ont déjà été sollicités dans le même sens, pour que leur absence soit couverte par des jours de congés. Jours de congés récupérés, dès le retour sur le site. Un exemple presque analogue a été relevé au DESIGN.

65070/10-07/13  Ligne de BUS 9106 :

Sur la ligne allant jusqu’à Massy (départ du TCR est à 16h43), le bus  a oublié 4 ou 5 fois de passer depuis le mois d’Aôut. De plus, les retards s’accumulent. Il semble superflu d’indiquer que cela occasionne contraintes et mécontentements pour les salariés/clients du TCR.

SUD réclame une intervention forte et rapide de la part de la direction de notre site auprès de la compagnie de transport, pour que le bus de cette ligne passe chaque jour et à l’heure.

 65070/10-07/14  Anciens de l’école Renault :

SUD réclame de savoir comment sont pris en compte dans le calcul des trimestres comptant pour la retraite, le temps passé à l’école Renault, pour :

1) Les apprentis

2) Les élèves 

65070/10-07/15  Suivi contrôle amiante après le départ en retraite :

Comment et par qui se poursuivent les contrôles pour les salariés Renault suivis pour l’amiante, une fois le départ de ces derniers de l’entreprise, et ce quel que soit leur catégorie (carrière longue, pré retraite, etc…) 

65070/10-07/16  Journée de l’équipe :

Une seule journée pour régler les problèmes grandissants du relationnel humain dans les 1600 UET conviés à cette journée, est un objectif très ambitieux.

Depuis cette annonce, nombre de salariés nous pressent de questions, que nous vous remontons. 

1) La présence à cette réunion est elle obligatoire ?

2) La fonction RH sera-t-elle présente ?

3) La liste des sujets est elle exhaustive ?

4) Qui pilotera cette réunion ?

Le simple fait que les salariés se soient tournés vers les syndicats pour obtenir des réponses, plutôt qu’à la hiérarchie ou la fonction RH, montre s’il en était besoin, toute l’étendue de la tâche à accomplir pour établir une qualité de relationnel dans un établissement où les déclarations d’intentions corroborent rarement les faits, ne serait ce que par le blocage des congés. Bon courage à tous !

65070/10-07/17  Fiche De déclaration individuelle de durée effective du travail en France, non-conforme :

Le fait que cette fiche soit S2N, n’implique pas qu’elle soit conforme en tous points à la réglementation en vigueur.

Pour exemple, dans l’encart faisant un rappel des dispositions légales et conventionnelles on peut lire :

« 10 heures de travail effectif par jour, sauf cas exceptionnel ».

1) Le terme exact est 2 heures de travail supplémentaire. Ce qui, si on considère les 10 heures affichés dans le document et les 7,46 h de travail effectifs depuis l’accord RTT de 1999, donnerait  plus de 2, 5 d’heures supplémentaires par jour, au lieu des 2 h légales.

2) La législation ne prévoit pas l’ajout « sauf cas exceptionnel ».

SUD réclame :

1) que le document soit retiré de la circulation  et modifié pour être mis en conformité avec les derniers textes impactant les calculs du temps de travail journaliers, hebdomadaires, mensuels et annuels, avant d’être remis aux salariés.

2) Que les demandes de certaines hiérarchies de proximité, réclamant que les salariés signent des formulaires non remplis (chèque en blancs) cessent. 

65070/10-07/18  Maîtrise du temps de travail, je pause tout, mais je ne retiens rien :

Comme cela a été relevé  par plusieurs syndicats en CHSCT et en CE, le texte a été mis en place au pas de charge et élaboré sans aucune concertation avec les représentants des salariés.  C’est sans doute pour cela, qu’il comporte des oublis, involontaires ?

SUD réclame que la direction précise son positionnement quant aux pauses dont il n’est fait aucune allusion dans le projet dont la mise en place a commencé le 1er Octobre. Ont-elles disparues, sans que nous ayons été mis au courant ? La direction aurait elle dénoncé l’accord de 1999 relatif à la réduction du temps de travail ? 

De plus, une formulation est non conforme aux dispositions légales de la réglementation. Paragraphe 1.2  aux titres de recommandations « Rappel d’une prise nécessaire d’une pause déjeuner de 1 heure ».  

S’agissant de l’heure de déjeuner pendant laquelle les salariés ne sont pas payés, il ne peut en aucun cas, être question d’une recommandation adressée à la hiérarchie. Par définition une recommandation ne contient aucun caractère obligatoire. 

Il s’agit donc bien d’une obligation de laisser les salariés disposer de cette heure à leur convenance.

SUD réclame donc que des modifications soient intégrées rapidement au texte et portées à la connaissance de l’ensemble des salariés. 

Compte tenu des dérives  passées sur le sujet, en cas ne non respect des droits d’un(e) salarié(e)

 à pouvoir disposer de son heure de coupure, nous demanderions immédiatement l’intervention de l’inspection du travail.

65070/10-07/19  Discrimination syndicale contre SUD:

Dans le compte rendu rédigé par la direction et paru en  flash info, le jour même de la tenue de l’instance CE sur notre établissement, le 26 Septembre 2007, il est fait état du résultat de la consultation des organisations syndicales portant sur le projet des nouvelles mesures et recommandations sur les horaires et la maîtrise du temps de travail. Le positionnement de toutes les organisations syndicales ayant des élus dans l’instance est indiqué, sauf pour notre organisation, qui bien que possédant 2 élus ne figure pas dans le texte porté à la connaissance des salariés de l’établissement. 

Nous avons immédiatement alerté la direction.  A ce jour, aucun nouveau flash info, n’est venu supprimer aux yeux des salariés de l’établissement, cette nouvelle discrimination à l’encontre de notre organisation syndicale.

65070/10-07/20  Des intérimaires à tous niveaux :

Depuis maintenant 8 mois, un secteur de la DIESC au TCR n’a plus de chef de service. Depuis quelques semaines c’est maintenant au tour du service acoustique d’Aubevoye d’avoir perdu également son CDS. Nous ne mettons pas en cause les compétences des personnes chargées d’effectuer l’intérim, mais ce phénomène relativement nouveau laisse les salariés des secteurs concernés, de plus en plus perplexes quant à l’avenir de leur service.

Afin de mettre fin aux inquiétudes, SUD réclame que la direction de l’établissement indique si :

1) Une restructuration avec disparitions de certains services est à l’étude ou en cours actuellement dans les directions concernées.

2) Si tel n’est pas le cas, pourquoi les nominations des CDS remplaçants semblent poser problème ?

Si la cause identifiée est le manque de volontaires, notre organisation syndicale peut aider à débloquer la situation, en proposant des candidats. 

65070/10-07/21  ICP, des dérives :

Nous constatons depuis un certain temps de graves dérives, propres à démotiver complètement les salariés souhaitant utiliser le système des ICP, pour lequel les hiérarchies de tous niveaux s’emploient fortement à les y inciter.

L’exemple le plus répandu consistant à refuser une ICP, puis à la faire appliquer. Un exemple au CRPV :

 1) Un chef de service cherchait à gagner de la place.

 
2) Un salarié dépose une ICP préconisant d’avoir recours à des mezzanines.

 
3) L’ICP est refusé

 
4) Un an plus tard, les mezzanines sont installées.  

De plus, les exemples sont nombreux et dans presque toutes les directions, de salariés ayant déposé des ICP faisant faire des économies à l’entreprise et qui ne les voient pas passer dans le circuit de chiffrage. L’entreprise profite pourtant des économies réalisées, sans appliquer  le texte de l’accord ICP. 

Les salariés concernés récolteront royalement le point compteur. 

Le système tel qu’il est mis en place donne l’impression de ne rechercher qu’à faire tourner le compteur des ICP de l’établissement, sans se préoccuper des intérêts des salariés qui l’alimentent. 

SUD réclame donc, pour les salariés courageux qui souhaiteraient malgré tout, continuer à déposer des ICP :

1) Qu’un comité soit mis en place dans chaque direction dans le but de trancher les litiges (antériorité des dépôts des fiches, réclamations sur des problèmes du type de celui évoqué pour le CRPV)

2) Que la direction décrive précisément les outils mis en place pour contrôler la bonne application des règles de l’accord.

3) Une description précise ainsi que les coordonnées des personnes en charge de la procédure à suivre pour effectuer le chiffrage et le suivi des ICP déposées faisant réaliser des économies à l’entreprise. 

65070/10-07/22  Vitesse excessive sur le site :

Nous étions déjà intervenus l’an dernier pour dénoncer la vitesse excessive et le non respect des passages piétons, de certains véhicules sur le site. Après l’intervention de la direction, la situation s’était semble t’il normalisée. Depuis la rentrée, on rencontre à nouveau des véhicules de bon tonnage rouler à allure soutenue et les piétons ont intérêt à y regarder à 2 fois avant de traverser une route entre les bâtiments.

SUD réclame qu’un message fort soit à nouveau passé par la direction, pour éviter des accidents sur piétons dont on peut aisément imaginer, la gravité.

65070/10-07/23  Vitesse excessive sur la rocade :

On constate sur l’ensemble de la rocade, certains  véhicules roulant à vitesse excessive et les gestes d’incivilité se multiplient. Le fait que la rocade appartienne à Renault  et quelle se situe en dehors de la surveillance du service de sécurité du site doit générer chez certains, un sentiment d’impunité qui explique sans doute des comportements routiers irresponsables. 

SUD réclame qu’une campagne  incitant à la prudence soit engagée, pour les salariés du site, par voies d’affiches, dans les RUET et enfin par des panneaux sur le terrain, destinés aux usagers qui ne travaillent pas sur le site.

65070/10-07/24  Vitesse excessive sur la rocade ( MOD ) :

De par la situation géographique de notre local syndical, nous sommes devenus par la force des choses, les témoins  affligés du comportement irresponsable de certains conducteurs sur la rocade à hauteur du MOD.

Véhicule volontairement lancé à bonne vitesse pour le simple plaisir de prendre le giratoire en travers, relance de vitesse à hauteur de l’abri bus et virage au frein à main avant de se présenter devant les barrières qui contrôlent les parkings du trou berger, de l’orme d’enfer.

Nous devons traverser les 2 voies pour nous rendre à notre local. Tout salarié se rendant au MOD, lorsqu’un bus stationne sur l’arrêt, se trouve du fait du peu de visibilité, en danger.

Les appels au civisme, à l’intelligence n’ont guère de prise sur les illuminés de l’accélérateur. 

SUD réclame donc une nouvelle fois le recours à la solution des ralentisseurs. Les premiers sur les voies d’accès en provenance de l’avenue de l’Europe avant les entrées/sortie du MOD. les seconds, de l’autre coté avant l’arrêt de bus en sortie de giratoire. De cette manière, les passages piétons, seront protégés. 

Nous proposons une rencontre sur le terrain avec les personnes en charge de la sécurité routière sur le site. Il y a urgence à régler ce problème, avant qu’un accident grave ne se produise. C’est la deuxième fois que nous évoquons ce sujet en instance DP. 

65070/10-07/25  Réfectoire MOD :

SUD réclame à nouveau la création d’un réfectoire au bâtiment du MOD. Il serait judicieux de ne pas attendre que les salariés prévus dans ce secteur soient installés, pour se préoccuper du problème. Pour rappel, les salariés extérieurs qui occupaient les lieux il y a quelques années, avaient été obligés d’acheter à leurs frais, le matériel nécessaire (four) pour pouvoir déjeuner sur place. Si l’équité entre tous le salariés du site justifie notre réclamation, l’éloignement de toute cantine pour ce bâtiment, renforce amplement  la nécessité d’une réaction rapide de la direction.

65070/10-07/26  Capacité d’accueil dans les cantines et les réfectoires :

Les capacités d’accueil dans les cantines et les réfectoires sont de plus en plus insuffisantes. Une simple visite de ces lieux de sustentation suffit à s’en convaincre.  Une nouvelle fois SUD réclame :

1) La création d’une nouvelle cantine

2) La création de plusieurs réfectoires

3) L’agrandissement des réfectoires existants 

4) Le fléchage des réfectoires.

65070/10-07/27 Nettoyage des réfectoires :

Comme le prévoit la législation, les réfectoires doivent être nettoyés régulièrement. Les carences de nettoyage touchent également ces locaux, au même titre que le reste de l’établissement comme cela a déjà  été évoqué en DP et CHSCT. Le matériel mis à disposition dans ces locaux commence dans certains secteurs à montrer des signes de faiblesse.

SUD réclame donc qu’une remise à niveau de la dotation existante soit effectuée, par le remplacement des matériels manquants ou vétustes, et le nettoyage journalier des locaux.

65070/10-07/28  Questions  touchant aux réfectoires :

Lors du dernier CHCT n°2, une intervention verbale d’une personne responsable des conditions de travail sur l’établissement semble indiquer que cette dernière a demandé à 2 élus du CHSCT, de constituer un « groupe de travail » devant plancher sur des problèmes propres aux réfectoires.

1) Ce sujet n’a fait l’objet d’aucune communication en CHSCT

2) Le reste des élus est tenu dans l’ignorance.

3) Il n’est pas question qu’un syndicat, même à la demande de la direction, s’arroge un pouvoir de décision quelconque sur toute question relative aux réfectoires.

SUD réclame donc qu’une  remise en conformité du CHSCT concernant ces sujets. 

La sous-traitance à un syndicat, par la direction, de certains sujets relevant de sa responsabilité, n’est pas      normale.  

65070/10-07/29  Commission de suivi local intranet, épisode 3

Suite aux questions de notre syndicat (65070/07-07/54 en Juillet 2007 et  65070/09-07/18 en Septembre 2007), le compte rendu écrit de la séance de Septembre précise que la direction prend en compte notre demande de nous voir conviés à une réunion locale de suivi sur l’intranet pour les organisations syndicales de notre établissement.
SUD réclame de connaître la date, l’heure et le lieu, où se tiendra cette réunion.

65070/10-07/30  Formation CATIA V5 :

Conformément aux textes des accords RTT, qui concernent les formations aux outils imposés et dont les salariés ont besoin pour l’exercice de leur métier au quotidien, SUD réclame que les heures ne soient plus décomptées du CEF pour les formations à venir, et que les heures des formations déjà suivies soient restituées dans le compteurs des intéressés.  

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/10-07/31  Départ en retraite 







 Quel est le délai de prévenance vis-à-vis de Renault qu’un salarié ayant bientôt tous ses trimestres de cotisations doit respecter pour partir en retraite à une date donnée ?
 65070/10-07/32  Grossesse 
 Dans le cadre d'une maternité, une femme est obligatoirement en arrêt de travail.
a - Quelle est la part de salaire en pourcentage, supporté par l'employeur, par la Sécurité Sociale, voir d'autres instances, au cours de ces semaines d'arrêt ?
 b - Dans le cas de complications nécessitant un arrêt de travail plus long, la rémunération est-elle différente et si oui quelles sont les différences de répartition avec le cas du point a ?

65070/10-07/33  Retraite complémentaire ARRCO- Cotisations inexistantes

Sur le document « votre retraite complémentaire ARRCO », un salarié sur une période de 10 mois consécutifs courant 1998 se voit créditer de 0 point de retraite. De plus, dans la colonne « activités ou nature de la période –Employeur » la mention habituelle « Salarié – Renault » ne figure pas non plus.

Pouvez-vous nous expliquer les raisons de cette période « blanche » ?

65070/10-07/34  Remise en état de 500 salles de réunions

La Direction avait annoncé la remise en état de 500 salles de réunion du site pendant les derniers congés d’été.

Pouvez-vous nous dire si ce travail a été réalisé ? Et si oui la répartition des salles remises en état et leurs noms par Bâtiment ?

65070/10-07/35  Saisie SDA de la partie management

Il a été fixé arbitrairement aux CUET une saisie de 20% environ de leur temps consacré au management de leur équipe.

Est-ce normal de fixer un quota ? Cautionnez-vous ce genre de pratiques ? (ce taux est prôné maintenant par le contrôle de gestion de l’IV ! et va donc devenir bientôt pour tous une référence incontournable, n’engageant pas le manager à faire plus de management)

65070/10-07/36  Assurance véhicules de pools .

Les véhicules pool taxis ne seraient pas assurés pour partir en mission à certaines heures (par exemple pour un départ avant 6h du matin de son domicile).

a - Ceci est-il vrai ?

b - Si oui, pourriez-vous nous confirmer la plage horaire d'assurance pour que les collaborateurs puissent rouler en toute confiance ?

65070/10-07/37  Annulation de réservation pool taxis.

Un collègue a eu sa réservation de pool taxis annulée pour aller en réunion, le lundi matin.

La raison était que le véhicule réservé n'est pas rentré à l'heure.

Sa réservation a été annulée automatiquement par le système et aucun message n'est parvenu à l'interlocuteur concernant cette annulation.

Avec les nouvelles dispositions visant à pouvoir garder un véhicule plus longtemps que prévu, ce genre de dysfonctionnement risque de se présenter plus souvent encore.

a - Combien de véhicules allez-vous ajouter pour éviter les refus ?

b – En cas de refus, peut-modifier le système de réservation afin que les réservations ne soient plus annulées arbitrairement sans prévenir l’intéressé ?

c – Si la solution b) est non réalisable, que faire pour avertir l’intéressé ?

65070/10-07/38  Accidents pendant des heures de roulage.

Une personne prend un véhicule pool pour se rendre à une réunion sur un autre site pendant son horaire de travail .Il effectue des heures de travail .

Une personne prend un véhicule pool pour se rendre à une réunion sur un autre site en dehors son horaire de travail .Il effectue des heures de roulage

a – Dans chaque cas cité, quelle est la couverture en cas d'accident matériel et corporel ?

b -comment désigne-t-on l'accident dans les deux cas : accident de travail ou accident de trajet ?

65070/10-07/39  Adéquation Charges/Ressources

Comment la Direction va-t-elle faire pour vérifier que la quantité de travail demandé à un salarié est compatible avec leurs horaires normaux de travail ? Les adjoints aux Directeurs nouvellement nommés, chargés de veiller sur cette adéquation et de mettre les ressources supplémentaires nécessaires ont-ils bien compris qu’une attention particulière aux ressources de notre établissement doit être accordée, en équilibre avec les ressources affectées aux projets internationaux (Corée,Turquie,Inde, etc).

65070/10-07/40  Nombre d’heures réellement effectuées 




 Concernant les Etam (au forfait ou non), existe t-il un moyen de connaître sur un mois ou un an le nombre d'heures de travail réellement effectuées ? 

65070/10-07/41  Entretiens individuels

Lors des entretiens individuels, que se passera t-il si le CUET sent que plusieurs personnes rencontrent des problèmes professionnels ?.

Remontera t-il ces dysfonctionnements à son N+1 sans crainte de se sentir visé dans sa façon de manager ?

65070/10-07/42  Rattrapage des heures supplémentaires

Concernant les heures réalisées en plus des horaires normaux en 2006, 2007, est-il prévu un quelconque rattrapage de salaire ?

65070/10-07/43  Travaux en attente de devis

Après plusieurs appels à la hot line, la dernière réponse obtenue est que le service de maintenance est toujours en attente d'un devis pour pouvoir envisager les travaux.

Pourquoi faut-il autant de temps pour réparer, ne pourrait-il pas y avoir une solution d'attente mise en place rapidement ?

A titre d’exemple : Sur le parking des 60 arpents dans l'allée d'entrée au niveau des places C1 il y a un trou dans la chaussée sur toute la largeur et ce depuis plusieurs mois. Trou assez conséquent puisqu'il est nécessaire de rouler à moins de 10 kms heure si l'on ne veut pas abîmer la voiture.

65070/10-07/44  Places de parking pour personnel à mobilité réduite

Très souvent des personnes se garent en double file le long des places handicapés qui sont situés le long des allées, ce qui obligent les personnes bénéficiant de ces places handicapés à faire des manœuvres soit pour se garer ou pour sortir.

Est-il possible de faire une signalétique au sol de couleur bleue vif pour toutes les places handicapées du site ?

65070/10-07/45  Compatibilité matériels divers avec PC Spot 2

SPOT 2 : Les personnes dotées de PC PORTABLE avec station d'accueil ou replicateur de port sur SPOT1, sont obligées lors du passage à SPOT2 de recommander 1 station d'accueil et 1 câble de sécurité parce ce qui était compatible avec SPOT1 ne l'est plus avec SPOT2. Que de frais : environ 68 euros pour le replicateur de port et 19 euros pour le câble x par le nombre d'utilisateur.

a - Que faut-il faire de l'ancien matériel qui n'est plus compatible ?

b - Pourquoi ne pas informer au préalable les utilisateurs afin qu’ils puissent prendre les dispositions qui s’imposent pour être opérationnel sans discontinuité ?

65070/10-07/46  Rémunération minimale d’un stagiaire

Pourquoi un stagiaire, pris pour une durée de plus de 3 mois, ne reçoit-il aucune rémunération ?

Pourquoi Renault ne lui verse-t-il pas l'indemnité obligatoire ? (cf. article 9 de la loi du 31 mars 2006 qui prévoit une gratification minimale égale à 12.5% du plafond horaire de la sécurité sociale en fonction du nombre d'heures effectuées, soit 360 euros par mois pour un temps plein).

65070/10-07/47  Quid de la journée de l’équipe ?

Dans les différents slides présentés en amphi fin septembre aucun ne mentionne les journées de l'équipe des 8 et 9 novembre.

a - Pourquoi ?

b - Est-il prévu une autre présentation spécifique à ce point ?

La seule communication a été orale et certains oublient de passer l'information.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/10-07/48 Sanitaires hommes AVA connecteur 1B rdc :

Depuis plusieurs mois les essuie-mains sont systématiquement vides entre 12h et 14h .Malgré de nombreuses relances au 118 00 pour les  faire changer 2 fois par jour, il n'y a aucune amélioration.
Que compte faire la Direction pour résoudre ce problème ?

65070/10-07/49 Transport Versailles TCR (ligne 039 012 gérée par la  SAVAC)

Depuis le retour des congés, les bus des horaires autour de 8H sont souvent en surcharge et régulièrement en retard à cause de la circulation dans le quartier Saint Louis.

Les délégués demandent que soit revu le parcours du bus pour qu’il puisse prendre la A86, au moins à certaines heures de forte circulation urbaine.

Les délégués demandent aussi, qu’avec la commission transport du CE, soit étudié un système réactif avec le transporteur pour adapter l’offre à la demande.
La solution qui passe par St Quentin en Yvelines, et la ligne de bus en site propre, ne peut pas répondre à tous les besoins en raison d’une offre en horaire beaucoup plus faible, surtout en période de congés.

65070/10-07/50 Salaires et carrières

Nous demandons le déblocage du coef 300 pour tous les techniciens d’atelier bien avant 7 ans d’ancienneté, comme le coef 400 pour les ETAM (soit 2 ans)

Nous demandons le passage systématique de tous les salariés dés  55 ans et plus au coefficient supérieur.

65070/10-07/51  Mesures de confidentialité et de sécurité au Design
La direction de la DDI est en train de mener des actions sur la sécurité et la confidentialité : implantation de nouveaux lecteurs de badge, création d’un nouveau badge signé Renault Design avec obligation du port de ce badge, déploiement d’un nouvel outil de cryptage et d’un nouvel engagement de confidentialité, nouvelles procédures de contrôle d’accès à l’accueil Design, etc.

Nous nous inquiétons d’une restriction démesurée et non justifiée des libertés individuelles des salariés du Design et des prestataires qui y travaillent (liberté de déplacement, de parole…).

Nous voulons savoir notamment :

· Quelle est la nature du nouvel engagement de confidentialité ? Comment sera-t-il déployé ?

· Quelles seront les nouvelles procédures de contrôle mises en place à l’accueil ?

· Quelles sont les nouvelles obligations pour les prestataires ?

· Quel est le nouvel outil de cryptage ? Comment fonctionne-t-il ? Quelle implication a-t-il sur les méthodes de travail ?

· Quelles sont les mesures prises par la direction du Technocentre pour qu’il n’y ait pas de fossé entre les salariés de la DDI et le reste des salariés du Technocentre : même niveau d’information, échanges, participation à des évènements communs, etc. ?

Nous demandons qu’une information soit faite sur l’ensemble de ces mesures en réunion DP, en CE et dans le CHSCT n°3.

65070/10-07/52 Demande d’embauches d’opérationnels

Les récentes annonces d’embauches ou de mobilité internes vers les directions de la DGAIQ ne concernent que des « experts techniques » ou des « managers de projets ».

Nous demandons que la direction débloque également des mobilités et surtout des nouvelles embauches dans des postes opérationnels (APR, techniciens ou ingénieurs).

65070/10-07/53 Maîtrise du temps de travail ETAM et APR

A) Qui est responsable du remplissage du DIDET ? Que se passe-t-il si celui ci n’est pas rempli ? Qui s’assure et qui vérifie que le DIDET est bien rempli ?

B) Les ETAM au forfait peuvent-ils travailler une heure de plus un jour et la récupérer un autre jour de la même semaine ?

C) Avec le nouveau système (DIDET), qu’est-ce qui empêche les heures supplémentaires non déclarées ?

65070/10-07/54  Maîtrise du temps de travail Cadres

A) Les mesures de maîtrise du temps de travail prévoient le versement d’un jour dans le capital temps individuel en cas de travail d’un cadre en forfait jours le samedi ou le dimanche.

Nous demandons que le travail le samedi ou le dimanche soit majoré et donnent droit à du repos compensateur pour tous les cadres comme c’est le cas pour les ETAM et les APR. Ces majorations pourraient être versées dans le capital temps ou rémunérées, soit par exemple 2,5 jours de CPI pour un dimanche travaillé.

B) Nous demandons le paiement des heures de roulage pour les cadres.

65070/10-07/55 Maîtrise du temps de travail Cadre, ETAM et APR
A) Maintenir ou augmenter la charge de travail, baisser les effectifs (avec des départs remplacés à hauteur de 50 à 75 %), tout en réduisant le temps de travail : comment la direction compte-t-elle gérer ces contradictions ? Que compte faire la direction pour que ces mesures n’aboutissent pas à des problèmes de qualité, d’intensification du travail et ne génèrent pas du stress supplémentaire ?

B) Nous demandons une révision à la baisse des objectifs individuels et des embauches supplémentaires (1 départ = 1 embauche) afin de diminuer la charge et le temps de travail par salarié.

65070/10-07/56  Franchise liée à l’éducation des enfants
Les parents ayant à charge un enfant de moins de 12 ans (21 ans pour un enfant handicapé) disposent d’un crédit de 10 heures par an lié à l’éducation des enfants (par exemple pour voir les professeurs de leurs enfants, etc.).

Ces 10 heures sont-elles divisibles par quart d'heure ?

65070/10-07/57  Promotions et clause de mobilité
Lors du passage à un coefficient supérieur, des salariés ont eu la surprise de lire sur l’avenant à leur contrat de travail : « Lieu habituel de travail Guyancourt ou tout autre lieu faisant partie de l'établissement de Renault Guyancourt et annexes. Le personnel ETAM rémunéré au forfait reconnait avoir pris bonne note des conditions propres a l'application de son statut (cf. accord du 15/01/1996) »

D) Nous demandons le texte de l'accord cité.

E) Le salarié qui signe cet avenant est-il tenu de partir dans un des sites dépendants du Technocentre si on lui demande ? Que se passe-t-il s’il refuse ?

F) Nous demandons la suppression de cette clause de mobilité insérée de manière dissimulée à l’occasion d’une promotion.

65070/10-07/58  Arrêt de bus Logistique
Le personnel de la logistique est obligé de traverser le Technocentre pour se rendre à la gare routière pour y prendre les cars.

Nous demandons un arrêt de car au PC4 (carrefour entre le rond point de la ferme et la rue Packard en face l'accueil livraison).

65070/10-07/59  Evolution de Job Access
Nous demandons la possibilité de s'inscrire dans Job Access en y déposant son CV, le poste recherché, le lieu, etc. (principe de sites internet comme monster.fr).

Cela permettrait que ceux qui déposent des offres d’emploi et qui cherchent du personnel puissent contacter les salariés qui correspondent à leurs critères.

65070/10-07/60  Vestiaires 4C Rez-de-chaussée
Les vestiaires du connecteur 4C RDC à l’Avancée sont insalubres depuis des mois.

Il a déjà fallu un délai interminable pour avoir un devis et que quelques travaux soient engagés. Les portes des cabines de douches ont été changées. Mais la moisissure continue à se développer. Celle-ci est passée de brune à noire. De plus les bacs à douche son fendus ce qui les rend dangereux.

La direction attend-t-elle que des épidémies comme le typhus apparaissent pour réagir ?

Nous demandons une intervention d’urgence pour nettoyer et remettre en état ces douches.

Novembre 2007

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/11-07/01 Contrôle des horaires de travail 

A l’instar de la fiche DIDET correspondant à la déclaration du salarié concernant ses horaires de travail, la direction ne met pas quant à elle de moyen significatif l’engageant personnellement au suivi précis du temps de travail sur l’établissement. 

Dans le cadre de la pleine application du projet RENAULT concernant la maîtrise du temps de travail à l’ingénierie, dont la direction porte toute la responsabilité juridique, SUD réclame un suivi efficace et concret des engagements pris en CE du 26/09/2007.

SUD réclame la mise en place d’un système de mesure collectif permettant d’apprécier mécaniquement le respect des horaires de travail, avec présentation mensuelle aux élus en séances CE.

65070/11-07/02 Pré rapport TECHNOLOGIA 

Le contenu du rapport remis par TECHNOLOGIA aux élus du CHSCT N°2 est enrichissant à plusieurs points de vue car il démontre le véritable niveau psychosocial de l’ambiance professionnelle au TECHNOCENTRE. Partant du principe élémentaire que les salariés sont en droit de connaître les résultats d’une enquête à laquelle ils ont massivement participé, et puisque la direction avoue elle-même en tirer les leçons constructives dans ses communiqués, SUD réclame que ce document soit mis en ligne sous DECLIC pour un accès à tous en toute transparence.

65070/11-07/03 Suivi amiante 

Dans de précédentes réponses, la direction conclut que le suivi médical d’un salarié ayant travaillé dans un milieu amianté revient à l’initiative du service médical. Si la proposition ne lui est pas faite par le médecin du travail, comment un salarié ayant travaillé sur plusieurs sites potentiellement amiantés, peut-il prétendre à son suivi médical concernant ce sujet ?

Quelle(s) démarche(s) doit-il accomplir lors de sa visite médicale, ou en dehors de celle-ci, pour obtenir ce suivi ?

Pouvez-vous nous rappeler les critères qui conduisent la médecine du travail à proposer ce suivi aux salariés ?

65070/11-07/04 Congés  BDK 95 :
Pour certains salariés affectés aux projets B, D, et K 95, il  a été  annoncé l’interdiction de la prise de congés pour les semaines 27, 28, 29, 30, 32, 33 et 35. 

SUD réclame :

1) De connaître le nombre de salariés impactés sur les sites du TCR ou du CTA.

2) De savoir si tous les salariés concernés ont été prévenus de cette mesure.

3) Que toutes les dérogations d’ordre personnel soient acceptées. 

4) Que l’entreprise mette en place les embauches nécessaires afin que les pics d’activités n’entachent la libre prise des congés principaux

65070/11-07/05 Congés 2008 :

SUD réclame la libre prise des congés 2008. La direction, jusqu’au plus haut niveau, dit avoir pris conscience des difficultés rencontrées par les salariés. Voici maintenant l’occasion de commencer à le démontrer. Les salariés ne comprendraient pas que leur vie personnelle, soit l’an prochain encore une fois bouleversée, par les contraintes imposées par une note dont personne n’a encore réussi à comprendre le moindre intérêt.

SUD réclame que la prise des congés principaux puisse s’effectuer de début Juin à fin Septembre.

SUD réclame la conversion des RTT collectifs en RTT individuels.

65070/11-07/06 Prix de carburants 

Le prix des carburants ne cessant d’augmenter, le pouvoir d’achat des salariés s’en trouve de plus en plus affecté. Pour remédier à ce problème, SUD réclame une revalorisation conséquente des indemnités de transport et la mise en place de chèques transport.

65070/11-07/07 Congés sabbatiques :

A quelle durée de congé sabbatique un salarié peut-il prétendre en fonction de son ancienneté ?

Lorsque le contrat de congé sabbatique est conclu entre l'employeur et le salarié, existe-t-il des possibilités de révision pour réduire la durée ou la rallonger ? 

Ces possibilités existent-elles pour les 2 parties ? 

Existe-t-il un préavis au départ ou au retour de cette période ?

A quels droits à reprise l'entreprise est-elle tenue vis-à-vis du salarié : reprise au même poste ? Sur le même site ? A un poste différent et à n'importe quel endroit ?

Durant la période de congé sabbatique, l'ancienneté est-elle gelée ?

La filiale SNR est-elle encore dans le groupe RENAULT, et existe-t-il des "passerelles" de recrutement TCR vers SNR via la fonction RH ?

65070/11-07/08 Panneau syndical SUD au restaurant botanique 

SUD demande à connaitre les difficultés que rencontre la direction pour remettre en place ce panneau détérioré depuis 5 mois.

Après la précédente dégradation apparue sur celui du restaurant des Cascades et la lente remise en état qui s’en était suivi, après « l’oubli » de notre organisation apparu dans le dernier flash info sur la question de la maîtrise du temps de travail, SUD met en garde la direction sur ses devoirs quant à l’exercice du droit syndical dans notre entreprise.

65070/11-07/09 Modification de classification 
De nombreux salariés de la DICAP ont découvert leur classification modifiée sur leur feuille de paie en juin 2007.

Nous avons déjà alerté la direction sur le danger de ne pas communiquer avec les salariés !

Ces salariés craignent que la modification de leur classification qui entraîne une modification de filière ait une incidence sur leur définition de fonction, leur évolution de carrière, leur départ à la retraite ou plus simplement leur avenir en tant que salarié Renault. SUD demande :

- Pourquoi cette vague de modifications de classifications ?

- Pourquoi les salariés n’ont pas été informés ?

- La direction a-t-elle un besoin de définir plus précisément le rôle de chacun de ses salariés ? Dans quel but ? Embauches, mobilités ou licenciements ?

SUD réclame que :

-Les salariés dont on compte modifier la classification soient reçus en entretien,

-La direction leur explique les raisons de cette modification,

-La direction mette à disposition des partenaires sociaux et des salariés le détail des différentes filières en application avec les courbes salariales correspondantes, 

-Les salariés aient la possibilité de refuser cette modification de classification,

65070/11-07/10 Interprétation des textes 

Lors de la séance DP du mois d’Octobre dernier, SUD a rappelé les précisions données par monsieur Ollivier en CHSCT n°2 sur le texte de l’accord portant sur la maîtrise du temps de travail, à propos de l’horaire limite de fin de réunion fixé à 18h30. 

 Le représentant de la direction en DP d’Octobre a accusé notre organisation syndicale d’avoir une interprétation particulière du texte, mettant en doute nos affirmations. 

Depuis, le compte rendu de la séance de CHSCT, signé par la représentante de la direction est paru. Le document confirme en tous points, ce que nous affirmions en séance DP, extraits :
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SUD réclame :

1) Que le représentant de la direction en DP accorde un minimum de confiance aux organisations syndicales, lorsque celles–ci rapportent des propos entendus lors de réunions auxquelles elles assistent. Ceci permettrait d’essayer de créer ce qui manque cruellement à notre établissement : le dialogue social. 

2) Pour lever toute ambiguïté, que la phrase contestée dans le texte de maîtrise du temps de travail, soit modifiée conformément au compte rendu CHSCT. Nous réitérons donc notre réclamation du mois dernier. 

Dans l’hypothèse où le texte serait maintenu en l’état et qu’une divergence survienne entre des salariés et certains hiérarchiques, notre organisation fournirait aux intéressés, copie du compte rendu du CHSCT.

65070/11-07/11 Journée de l’équipe, plan communication 

Il est regrettable que la direction n’ait pas utilisé les conclusions du pré-rapport Technologia pour organiser la ½ journée de l’équipe. Un examen du document aurait permis de s’apercevoir que la qualité du relationnel dans les UET ne constitue pas une cause de tension pour les salariés. 

Il est donc très surprenant que 5 millions d’euros aient été dépensés, pour faire semblant d’apporter des réponses à des questions qui ne se posent pas.

Dans une période où les recherches d’économies font partie intégrante du quotidien, y compris pour les augmentations de salaires, nombre d’arguments utilisés depuis quelques années pour les refuser vont avoir du mal à être utilisés par les ressources humaines, lors de l’annonce des plans de promotions d’avril prochain.

SUD réclame que la même somme soit ajoutée au plan de promotion 2008. Cela servira à traiter une partie du problème de reconnaissance, figurant lui, en bonne place dans le classement des causes de tensions rapportées par l’enquête Technologia. 

65070/11-07/12 Questionnaire d’évaluation de la journée de l’équipe, respect de la confidentialité 

Le questionnaire d’évaluation de la « journée » de l’équipe envoyé à partir du jeudi 8 Novembre, ne fait aucune mention du respect d’une clause de confidentialité, contrairement à toutes les enquêtes précédentes traitant de sujets similaires.  Cette constatation discrédite grandement les surprenants résultats annoncés par la direction.

Dans l’hypothèse où des initiatives futures similaires aux journées de l’équipe, aient d’autres fonctions que de servir à alimenter un plan de communication, SUD réclame qu’une clause de confidentialité accompagne les questionnaires d’évaluation. Cette précaution préalable indispensable permettrait aux salariés interrogés de répondre librement aux questions, ce qui ne fut pas le cas pour le document incriminé.

65070/11-07/13 Questionnaire d’évaluation de la journée de l’équipe, verrouillage dommageable au bilan 

La simple lecture du questionnaire d’évaluation permet sans être spécialiste, de tirer par avance les conclusions souhaitées par la direction, tant le document est verrouillé.

Aucun avis à donner sur le choix du thème, aucune possibilité de proposer d’autres thèmes, aucun encart pour joindre des remarques libres. 

Dans ces conditions, il n’était pas utile de proposer ce questionnaire. 

De plus, les conclusions données par la direction ne cadrent pas avec les retours fournis à notre organisation syndicale. Il semblerait que dans nombre d’équipes, le climat n’ait pas été très détendu, que beaucoup de salariés aient refusé de se prêter au jeu de rôles infantilisant proposé par une société de communication totalement ignorante de la population à laquelle elle s’adressait, ce qui dans ce type d’exercice, constitue une preuve flagrante d’incompétence. La séquence vidéo du kit de communication est un monument dans le genre. 

Etre pris pour des idiots a tendance à fâcher les salariés, ces derniers n’ont toujours pas compris pourquoi la direction cherchait à dégrader un peu plus son image et nous ont demandé de remonter le message.

SUD réclame que ce type d’approche soit très rapidement abandonné. Si la direction souhaite créer des moments privilégiés permettant au plus grand nombre des salariés de pouvoir participer à l’amélioration de tout ce qui a besoin de l’être, les organisations syndicales sont à même de proposer des méthodes plus intelligentes pour y arriver. 

65070/11-07/14 Journée de l’équipe, à renouveler 

Si l’on en croit la séquence vidéo présentée en début de réunion, monsieur C. GOSHN laissait entendre que l’expérience pourrait se renouveler. 

Dans cette optique SUD réclame :

1) Que le rapport d’expertise sur le stress dans notre établissement serve de vivier au choix des thèmes à retenir pour ces 4 heures.

2) Du dialogue social sur le sujet avec les organisations syndicales, sinon il est à craindre un taux de participation en diminution significative. Beaucoup de salariés n’accepteront pas de participer à une nouvelle pantalonnade.

65070/11-07/15 Journée de l’équipe : tous à table 

Dans la plupart des UET, les salariés ont été très fortement incités à se rendre dans les cantines avec le reste de « l’équipe » pour terminer la réunion. Cette situation est directement comparable aux plateaux repas tant décriés. Monsieur Ollivier ayant pris soin de préciser que conformément à la législation, les repas pris en réunion étaient considérés comme du temps de travail, SUD réclame donc de savoir comment sera récupérée l’heure de coupure qui n’a pas été prise par les salariés, convives obligés du « repas de gala » ?

65070/11-07/16 Journée de l’équipe, et le travail à distance 

SUD réclame de connaître :

1) Le nombre de contrats de télétravail actuellement signés avec des salariés de l’établissement.

2) Les dispositions prises par la direction afin que les salariés en télétravail ou détachés du site puissent donner leur avis sur la qualité du relationnel avec les intervenants avec qui ils entretiennent des contacts professionnels.

65070/11-07/17 Distribution des feuilles de paie, du recadrage à faire 

Depuis quelques mois, on note un certain relâchement dans la distribution des feuilles de paies. Dernier exemple en date, à la DREAM, au secteur métrologie, la distribution s’est effectuée le 5 du mois suivant. Même si Les sommes sont effectivement versées sur les comptes en banque, il n’empêche que les salariés ont besoin fin de mois, de leur feuille de paie pour traiter avec leur banque ou d’autres organismes.

Sans exiger la remise en main propre par le responsable hiérarchique, SUD réclame le respect des règles prévues par le législateur : remise du bulletin de salaire le dernier jour ouvré du mois et pendant les horaires de travail du salarié. 

65070/11-07/18 Aide à la création de société 

SUD réclame de connaître :

1) La natures des aides que peuvent attendre de la part de la direction, des salariés Renault souhaitant créer leur entreprise : (primes, taux consentis à d’éventuels prêts pour l’achat de véhicules professionnels, aide et soutien pour les démarches, etc…) 

2) Les coordonnées de personnes auprès desquelles, il est possible de récupérer les renseignements précités. 

65070/11-07/19 Commission de suivi intranet, épisode 3 

Suite aux questions 65070/07-07/54 de Juillet et 65070/09-07/18 d’Octobre, la direction dit avoir prise en compte la réclamation de SUD demandant le respect de l’accord concernant l’utilisation de l’intranet par les organisations syndicales. L’accord stipule notamment l’obligation faite à la direction d’organiser tous les ans une réunion avec les organisations syndicales. Depuis la signature cet aspect de l’accord n’a jamais été respecté.

SUD réclame :

1) Qu’une réunion ait lieu en 2007.

2) D’en connaître la date.

65070/11-07/20 Visite de C. GOSHN 

Les salariés du Technocentre ont reçu une invitation pour la visite de C. GOSHN. 

SUD réclame de savoir :

1) Pourquoi aucun salarié d’Aubevoye n’a été convié ?

2) Pour les salariés ayant reçu l’invitation, une réponse était demandée par retour de courriel, or, il n’y avait plus de place disponible 2 minutes après l’envoi du courriel, comment cela se fait-il ?

3) Pourquoi autant de dysfonctionnements sur l’organisation de cette visite ?

65070/11-07/21 Fiches DIDET (1) 

Lorsqu’un salarié a besoin pour raisons personnelles, de décaler ses horaires une fois ou deux par semaine. Si le décalage est planifiable à l’avance et ne gène en rien le bon déroulement du travail du salarié et de son UET.

SUD réclame de savoir comment faire apparaître ces modifications dans les formulaires des RH, déclarations d’horaires et fiche DIDET. 

65070/11-07/22 Fiches DIDET (2) 

SUD réclame de savoir quelle est la procédure à suivre en cas de désaccord entre le salarié et son hiérarchique sur la déclaration des heures. 

65070/11-07/23 Abri fumeur CRPV 

A la question SUD n° 65070/09-07/26 concernant la création d’un abri fumeur au CRPV au niveau du sas nord, la direction a répondu dans son compte rendu écrit, que cette dernière « étudiait la faisabilité ». SUD réclame de savoir où en est l’étude de faisabilité ainsi que l’échéancier de mise en place.


65070/11-07/24 Création de salles de repos

 

Suite la question n° 65070/09-07/28 dans laquelle SUD réclamait en complément du plan de soutien, la création de salles de repos réparties dans chaque directions, services, ateliers, bâtiments du TCR et du CTA.

Le compte rendu de la direction précise que cette dernière « prend note de cette proposition ».

SUD réclame aujourd’hui de savoir où en est ce projet ainsi que l’échéancier de mise en place.

65070/11-07/25 Travaux de sécurisation bâtiment ruche  

SUD réclame de connaitre les raisons qui ont fait stopper les travaux de sécurisation décidés en CHSCT N° 2 (plaques en verre antichute au niveau du transfert), alors qu’ils ont été réalisés dans les étages supérieurs de ce bâtiment suite aux suicides de salariés.

Sud réclame qu’une information soit faite par la direction de l’établissement.

65070/11-07/26 Légionellose 

Sud réclame qu’une étude sérieuse soit confiée à une entreprise indépendante en vue d’éradiquer les apparitions répétitives de bactéries type légionellose dans les vestiaires d’un restaurant du TCR. 

65070/11-07/27 Douche vestiaire :

Qu’elle est la périodicité du changement des rideaux de douches dans les vestiaires du TCR ?

65070/11-07/28 Sondage restauration 

La société AVENANCE de restauration du site a réalisé un sondage « qualité » !

Bien entendu rien sur la problématique des prix dans ce sondage.

Sud réclame qu’un nouveau sondage incluant les prix soit réalisé.

65070/11-07/29 Parking l’Orme de l’enfer 

Des blocs en béton ont été positionnés sur ce parking pour éviter le stationnement sauvage. Ce parking avait été épargné jusqu’à présent de ce type d’installation. Comme le reste des salariés, les usagers de ce parking pourront à leur tour goutter au contact de ces blocs qui ne laisseront pas indifférents les bas de caisses de leurs voitures.

Peu visibles de nuit du fait de leur couleur grise, dangereux pour les carrosseries lors des manœuvres, Sud réclame qu’ils soient remplacés par des plots en plastiques répondant au même usage dissuasif.

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/11-07/30 Appel au Technoservice 
La ligne de téléphone 0810 28 10 66 que l’on utilisait pour prendre rendez-vous  (pour les véhicules personnels) au Technoservice n’est plus opérationnelle ni « maintenue ».

Le message enregistré devait être supprimé et remplacé pour indiquer qu’il faut dorénavant appeler le 01 76 82 96 96 ou le Freeset 84047. La Direction peut-elle reprendre la main sur ce dossier et mettre à jour ce répondeur ?  

65070/11-07/31  Vente de véhicules personnels supérieurs à 10 mois 

il existe un site informatique (toprenault.com) dédié à la vente des véhicules de moins de 10 mois du personnel Renault. Lorsqu’une personne extérieure à l’entreprise cherche un véhicule plus ancien, aucun site n’existe : il faut aller soi-même chercher sur un listing et transmettre les infos à l’éventuel acheteur. Ce dernier ne peut pas de lui-même chercher son véhicule et ne peut pas, non plus, chercher sur un autre site. Nous demandons que la vente des véhicules de plus de 10 mois soient pris en compte sur un site propre, identique à celui des véhicules récents. 

65070/11-07/32  Administration des heures supplémentaires 

le 23 octobre nous avons interrogé le pôle administration paie de la Région parisienne pour avoir des renseignements concernant la défiscalisation des heures supplémentaires entrée en vigueur en France le 1er octobre 2007. Il nous a été répondu qu’à ce jour aucune consigne n’avait été donnée du central et qu’il était impossible d’obtenir une quelconque aide. Nous nous étonnons qu’après 23 jours de fonctionnement du nouveau dispositif, les modalités n’aient pas été redescendues aux personnes chargées de la paie, donc du traitement des Heures supplémentaires.

Nous demandons à quelle date les personnes de la paie seront-elles informées ? Le traitement des HS effectuées depuis le 1er octobre et déclarées dans BPU sera t-il conforme aux nouvelles dispositions ? (réductions des cotisations salariales et défiscalisation). 

 65070/11-07/33  Déplacement conjoint d’un Etam et d’un Cadre 

Il y a une grosse différence lorsqu'un Etam et un Cadre voyagent dans le même avion pour une même mission sur une destination long courrier telle que : Corée ou Mercosur, (plus de 10 h de vol et plus de 4h de décalage horaire).

L'un voyage en classe affaire. L’autre voyage en classe économique.

A l’arrivée, l’un est plus fatigué que l’autre.

Comment peuvent-ils travailler ensemble efficacement ?

Que faut-il faire pour résoudre ce problème ?

65070/11-07/34 Entretiens individuels 2008 

la réponse à la question 65070/09-07/47 du mois de septembre annonçait la mise en ligne mi novembre des entretiens individuels 2007 2008.

Sont-ils maintenant disponibles ? Et si oui sous quelle forme ?

 

65070/11-07/35 Formation CHSCT


La formation CHSCT pour les nouveaux élus (élection datant de 2 ans) n’a toujours pas été effectuée. Elle est toujours au stade de la promesse, malgré les multiples demandes faites en réunions CHSCT. 
Quand pourra-t-on bénéficier de cette formation, pourtant obligatoire de par la loi ?

 

65070/11-07/36 Accueil du personnel des BEA 

Beaucoup de personnes des BEA et notamment de RTR viennent en formation au Technocentre. Il y a une confusion totale, concernant les procédures d’accueil à appliquer. Les Directions ne font pas toutes la même chose ce qui crée un flou artistique préjudiciable à l’image du site et à notre qualité d’accueil vis-à-vis de collègues étrangers.

Pouvez vous nous fournir la liste des différentes procédures et les dites procédures à appliquer,  

suivant que la mission est de courte ou de longue durée ? Pouvez-vous rappeler ces règles à l’ensemble de la hiérarchie du site ?

Il s’agit principalement de l’accueil en général, création de badges, gestion des accès, prêt de micro -portable, implantation au poste de travail, utilisation de véhicules taxis, accès au restaurant d’entreprise, etc. 

65070/11-07/37 Demandes d’explications sur la filière 708 (gestion) 


Pouvez-vous nous fournir le document explicitant la filière 708 ? Quel coefficient un ETAM peut-il prétendre atteindre sans aucune dérogation ? Quels sont les impacts possibles du fait des reclassements actuels effectués dans cette filière ?

65070/11-07/38 Format des agendas 2008


Les agendas 2008 ne sont encore pas au bon format cette année (21x27 ou 21x29,7), malgré la promesse de la Direction.

Pourquoi s’entêter à distribuer des agendas dont le format bizarre ne permet pas de glisser des documents A4 sans les abîmer ? Quelle est l’avantage pour Renault ?

65070/11-07/39 Transports par la ligne 39 12 SAVAC


La CFE CGC profite de la tenue de cette instance pour réitérer ses 3 revendications majeures :
- remettre avant le fin de l’année les 3 cars enlevés arbitrairement en avril par le Stif

- faire attendre les chauffeurs jusqu’à l’arrivée du prochain train en retard 

- mettre des cars de plus grande capacité aux heures de grande affluence 

65070/11-07/40 Accès du personnel aux tourniquets 

La CFE CGC demande l’ouverture de tous les tourniquets le matin à 6h45, comme annoncé par la Direction. Cette demande porte plus particulièrement sur les entrées principales de l’Avancée et du Gradient. Les salariés résidents n’ont pas à faire des détours sous prétexte que les visiteurs ne doivent pas entrer avant 7h 15 !

65070/11-07/41 Thème restaurant Botaniques inaccessible le 13 novembre 

Le 13 novembre, la partie thème du restaurant Botaniques était inaccessible aux résidents du site, car réservée pour des convives « VIP ». A 13h10 ces convives n’étaient toujours pas arrivés, mais la partie self a été littéralement débordée pendant toute la durée du service. 

Nous demandons des explications et souhaitons que pareil désagrément ne se reproduise plus. 

65070/11-07/42 Demande de stage pour un jeune

Un jeune souhaite faire son stage d'école au Technocentre. Il suit ses études de type CAP ou BEP ou Bac Pro. Il n'a pas de parent salarié Renault. 

Quelle doit être sa démarche pour tenter sa chance ? Est-il sûr d'obtenir une réponse ? Que celle-ci soit positive ou non ?

65070/11-07/43 Journée de l’équipe pour les CUET/CDS 

La CFE-CGC, estimant que les journées de l’équipe qui se sont déroulées les 8 et 9 novembre derniers ont été nécessaires quoique insuffisantes réitère sa demande à savoir que la journée de l’Equipe que doivent faire les CUET avec leur CDS, soit organisée avant la fin de cette année 2007.  

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/11-07/44  Embauche à la DMI, service 65830

Dans l’UET Normalisation et Traitement des Données Techniques (service 65830), le poste de Hervé Tizon n’a toujours pas été remplacé. Un normalisateur est en arrêt longue maladie depuis fin aout et n’est pas remplacé. Un membre de cette UET doit partir en fin d’année 2007 en retraite et pour l’instant, personne n’est arrivé pour prendre le relais.

Une intérimaire est arrivée en octobre pour un surcroît exceptionnel de travail (remise à jour des normes) et non en remplacement d’un salarié.

Les délégués du personnel CGT demandent que tous les départs soient remplacés. 

Les délégués du personnel CGT demandent des embauches pour maintenir les effectifs. 

65070/11-07/45  Embauche

1-Quel est le nombre de dérogations (par direction) permettant l’embauche. Et quels sont les métiers concernés.
2- Quelle est la définition d’un salarié nomade. 
3- Des mesures sont faites sur le climat social – Quels sont les critères d’observation permettant d’obtenir un résultat

65070/11-07/46  Heure de roulage 

Quelle est la base de calcul des heures de roulages ?

65070/11-07/47  Départ du Technocentre et d’Aubevoye à partir de 57 ans

Depuis le début 2007, combien de salariés ont quitté l’entreprise, étant nés en :

1948,

1949,

1950.

- Parmi eux, combien faisait partie des fonctions supports ?

- Parmi eux, combien de cadres, combien d’ETAM ?

 65070/11-07/48  Politique salariale Jeune Cadre
Lors d’un entretien avec sa hiérarchie un jeune cadre s’est vu signifié qu’étant embauché le 01eroctobre 2006 sa révision salariale ne pourra pas se faire avant 18 mois tandis que s’il avait été embauché au 01er septembre 2006 alors la révision salariale pourrait se faire au bout de 12 mois.

Les élus CGT et le personnel demandent :

- Est-ce que la politique du système jeune cadre a changé (3 révisions maximales) ?

- Dans le cas d’une réponse négative qu’un rappel soit fait aux GRH pour qu’ils communiquent sur le sujet.

Décembre 2007

 De  8h15 à 13h45

QUESTIONS DES ELUS CFTC

 65070/12-07/01 Rémunération : la CFTC demande :
13) l’ouverture des négociations salariales pour 2008,

14) des Augmentations Générales de Salaire (AGS) qui suivent le cours de l’inflation. Pour 2008, la CFTC demande 6% au titre du rattrapage de 2006/2007,

15) que les AGS soient pour tous les salariés, et donc le rétablissement des AGS pour les cadres et ingénieurs,

16) un suivi de carrière pour ceux qui ont été oublié des plans de promotion depuis trois ans ou plus,

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance .

65070/12-07/02 Gestion de carrière des ETAM

La Dépêche interne Renault du 16 mars 2007 annonçant le Plan de soutien aux équipes d’ingénierie évoquait que : « un renforcement de l’accompagnement des ETAM dans la gestion de leur carrière sera mis en place ». Où en est-on ?

Une nouvelle organisation de la fonction RH de proximité a été mise en place .

Les RRHP participeront à la gestion individuelle .

Fin 2007 , des  amphi Management à destination des CU sur la conduite des EI ont eu lieu .

65070/12-07/03 Groupes de travail
La CFTC demande que, lorsque des groupes de travail sont mis en place par la Direction pour préparer une nouvelle organisation ou tester une implantation, des représentants syndicaux puissent y participer. En priorité ceux qui sont directement concernés de par leur rattachement hiérarchique, et également un représentant par organisation.

La composition de groupe de travail relève de la direction .

65070/12-07/04 Etude psychosociale sur l'évolution des comportements liés au téléphone et aux                  ordinateurs

Dans le cadre du Plan de soutien, la CFTC renouvelle sa demande exprimée lors du CE du 26 septembre 2007 demandant qu’une étude psychosociale sur l'évolution des comportements liés aux téléphones mobiles et aux ordinateurs portables soit organisée au Technocentre.

?

Cette revendication ne relève pas de cette instance .

65070/12-07/05 Compteur congés

Comment faire le rapprochement entre les compteurs congés donnés par le Workflow des congés et ceux indiqués sur sa Feuille de paye ?

Rubriques Workflow « Congés restant » :

· Congés principaux

· Congés supplémentaires

· Capital temps individuel

Rubriques Feuille de paye :

· Solde théor.cong.prin (J)

· Solde congés suppl.anc. (J)

· Acquis mens.cap.tps.indiv (H)

· Solde cap.tps.indiv. (H)

· Acquis mens.cap.tps.coll. (H)

· Solde cap.tps.coll. (H)

· Solde CEF (H)

· Les compteurs du Workflow sont une synthèse en jours de la situation de chaque salarié au moment où il le consulte , pour connaître sa situation personnelle , notamment pour pouvoir connaître ses droits avant de déposer des congés .

· Les compteurs du bulletin de paie reflètent plus le détail du décompte de paie ,  la situation  en heures dépendant de l’horaire pratiqué .

65070/12-07/06 Nouveaux entretiens annuels

Nous demandons qu’une information soit faite aux chefs d’UET qu’un salarié est fondé à demander, s’il le souhaite, la présence d’un représentant du personnel lors de l’entretien annuel.

L’entretien individuel est un acte de management , le bilan et les objectifs ne concernent que le hiérarchique et son collaborateur .

L’entretien individuel ne peut pas être fait avec un représentant du personnel .

65070/12-07/07 Accueil des prestataires
1) Lorsqu’un prestataire arrive pour la première fois au Technocentre, est-il possible que, dans le respect de la réglementation, il obtienne rapidement les outils que Renault décide de mettre à sa disposition dans le cadre de sa mission ?

2) Est-il possible de faciliter l’accès des prestataires au site afin qu’ils n’aient pas une heure d’attente certains matin à l’accueil ?

3) Pourquoi les badges permanents mettent plusieurs mois à être attribués ?

Réponse à la question 65070/10-07/08 Badge prestataire :

Les badges sont actifs en fonction de la durée du contrat du prestataire déclaré auprès du GAC , et arrivé à terme , le badge n’a plus d’accès autorisé .

En cas de besoin , le chef de projet doit demander une prolongation au préalable .

65070/12-07/08 Changement de classification
Le métier est une propriété du salarié. Est-il normal qu’un salarié qui n’a pas changé d’activité ni de Service et donc de métier, constate un changement de sa classification en regardant sa feuille de paye ? Exemple : un dessinateur projeteur qui devient technicien méthodes ?

La CFTC demande :

1) Quelles sont les conditions de changement de classification d’un salarié ?

2) Est-il possible d’en discuter préalablement avec le salarié ?

La réponse a été donnée en séance de Novembre 2007 :65070/11-07/08 , 11-07/37 , 11-07/67 .

65070/12-07/9 Enquête management

La CFTC demande combien va coûter l’enquête management organisée du 3 au 14 décembre. Pourquoi ne pas avoir utilisé le réseau hiérarchique et subsidiairement le réseau syndical pour avoir une image du management dans les équipes ?

Les modalités de l’enquête Engagement ont été définies en 2006 et reconduites en 2007 .

65070/12-07/10 Téléphone en cas d'accident (bis)

Lors de la réunion de septembre, nous avions demandé que les téléphones des connecteurs soient en ordre marche en donnant l’exemple de celui situé au connecteur 10A. Nous constatons que rien n’a été fait. La CFTC renouvelle dons sa demande et qu’une inspection générale soit faite au Technocentre, d’autant qu'il nous est demandé de ne pas se servir du téléphone portable pour appeler en cas d’accident.

L’appel du portable est en effet à proscrire. Il est préférable d’appeler depuis un poste interne le PC Sécurité par l’intermédiaire du 112 pour garantir l’efficacité et la rapidité des secours.

Nous prenons en compte avec le Service Conditions de Travail .

65070/12-07/11 Réfectoires

La CFTC demande que les hottes des réfectoires soient régulièrement nettoyées. Exemple : réfectoire Curnonsky Ruche Connecteur 7B niveau M.

Nous demandons également la liste des réfectoires pour l’ensemble du Technocentre.

Une opération de nettoyage / désinfection des réfectoires sera réalisée en s. 52. 

Pour 2008, le contrat de nettoyage sera complété afin d'intégrer un fréquentiel de nettoyage sur chacun des éléments (hotte, réfrigérateur, casiers...).

La liste précise des réfectoires existe  sous DECLIC/Mes services/Vie pratique/Restauration.

65070/12-07/12 Ouverture des tourniquets

Nous demandons l’ouverture des tourniquets dès 6 heures pour faciliter l’accès des personnes qui viennent tôt dans le but d’éviter les problèmes de circulation (les bouchons sont générateurs de stress).

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/12-07/13 Tourniquet Logistique
Ce tourniquet est périodiquement en panne. La CFTC demande qu’il soit doublé.

Est-il possible de prévoir une trappe pour le passage des chariots chargés de tracts ?

Il n’est pas envisagé de doubler ce tourniquet .

Pour des raisons de sécurité , il n’est pas possible d’installer une trappe .

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/12-07/14 Rappel d’une question précédente non documentée


 

Retraite complémentaire ARRCO- Cotisations inexistantes

La question des 2 années manquantes sur le décompte d’un salarié n’a pas été documentée.

Le salarié doit s’adresser à l’ARRCO avant toute chose .

65070/12-07/15  Rappel d’une question précédente non documentée 




La Direction doit nous fournir la liste des 500 salles de réunion qui ont fait l’objet d’une remise aux normes pendant les congés d’été 2007. 

Fin Octobre , 424 salles de réunion du TECHNOCENTRE ont bénéficié de remise à niveau ( peinture , pose de moquette , absorbeur de bruit , équipement micro et de projection , …. ) .

A titre indicatif , 89 salles à l’Avancée , 54 au Gradient , 29 au Labo , 5 à la Logistique , 187 à la Ruche ….

La liste exhaustive est disponible au Service Relations Sociales .

 65070/12-07/16  Rappel d’une question précédente non documentée 



La Direction doit nous fournir une explication concernant la non rémunération d’un stagiaire qui a travaillé chez Renault 17 semaines du 9 juillet 2007 au 5 novembre 2007. 

Le dossier est en cours de documentation au service de gestion des stagiaires .

65070/12-07/17  Procédures administratives concernant le paiement des HS 



Certains RRHP demandent d’accoler la DIDET au document permettant de se faire payer les heures supplémentaires effectuées. Est-ce normal sachant que sur l’imprimé de déclaration des HS, il n’est nulle part fait état d’un accompagnement par la Didet ?

Le suivi du temps de travail est une obligation légale dès lors que le personnel n’est pas en horaire collectif.

Cette déclaration s’applique donc à l’ensemble des ETAM et APR soumis aux horaires affichés dans l’Etablissement (le personnel en équipe n’est pas concerné) .

La DIDET permet de déclarer les heures de travail effectif , et peut éventuellement déboucher sur la déclaration d’heures supplémentaires validées par la hiérarchie .

Il n’y a pas d’obligation à accoler la déclaration des heures supplémentaires à la DIDET .

 65070/12-07/18  Extension du réseau WIFI au bâtiment CE Rocade 




La CFE demande que la Direction de l’Etablissement étende le réseau Wifi du site au bâtiment du CE Rocade.

 Cette demande sera examinée .

65070/12-07/19  Enquête de satisfaction après intervention pour le 11800 

 

Lorsque le 11000 (hotline informatique) solde un problème, le demandeur se voit envoyer dans les 24 heures suivants un questionnaire de satisfaction. Pourquoi le 11800 (Guichet unique) ne fait-il pas de même ? La CFE CGC demande qu’un questionnaire soit envoyé après chaque intervention à tous les demandeurs, en veillant à ne pas cibler uniquement les émetteurs qui ont fait preuve de satisfaction au téléphone. 

Une nouvelle procédure est actuellement en test .

Il sera demandé de fournir son IPN pour un appel au 11800 , un premier mail avec ordre de travail sera adressé au demandeur , puis un second mail informant que l’intervention est réalisée .

65070/12-07/20  Saisie SDA des heures de mandat 

Dans SDA, un mandaté CHSCT, DP, CE, DS etc. ne peut cotiser que sur une seule ligne dénommée « délégués syndicaux ». La CFE CGC fait remarquer que cette ligne ne peut pas s’appliquer aux mandats autres que ceux de DS. Nous demandons qu’une ligne par typologie de mandat soit ouverte dans SDA.

Le libellé "délégués syndicaux" peut être changé par "mandats" est un terme générique qui engloble CHSCT, DP,CE, DS... .

SDA étant un système de gestion des projets qui n’a pas vocation de suivre l'activité des mandatés.
65070/12-07/21  Facilitation des mobilités 


Dans certains secteurs, des responsables font prendre une journée de congés à des salariés se déplaçant pour se rendre compte si le poste qui leur est proposé dans le cadre d’une mobilité, peut leur convenir. Nous demandons que la Direction rappelle avec la plus grande fermeté que :

- ces pratiques sont illégales,

- la charte de mobilité prévoit que le « cédant » doit faire le maximum pour faciliter la mobilité éventuelle de son salarié 






Cette pratique ne correspond pas à l’esprit de la Charte Mobilité , la hiérarchie doit favoriser la recherche de poste ainsi que les formalités qui l’accompagnent .

65070/12-07/22  Suivi et gestion des formations sécurité dans Saba
Il n’est plus possible pour un correspondant SSCT de Direction de connaître via les correspondants formation la liste des personnes ayant suivi les formations obligatoires (management CUET, ½ j risques routiers pour les nouveaux embauchés, Equipiers de première intervention, chargés d’évacuation, risques chimiques, etc.). Il n’est plus possible non plus, de gérer et de relancer les personnes devant suivre une formation à connotation sécurité. Or, la délivrance du label SMS oblige les correspondants SSCT à fournir aux auditeurs la liste de ces personnes. Que compte faire la Direction pour remédier à cette situation ? Que compte faire la Direction pour que les droits dans BPU des ex correspondants formation soient à nouveau activés dans Saba. Attention, le prochain audit qui confirmera ou annulera la labellisation SMS pour l’Etablissement aura lieu en juin 2008. 

Les correspondants formation reçoivent chaque mois la réalisation nominative du plan de formation. Les formations sécurité y figurent. En cas de difficulté à obtenir cette information, il est possible de s’adresser au responsable ressources humaines de proximité, qui reçoit cette information chaque mois de la part service formation.

65070/12-07/23  Demandes de précisions quant à une réponse sur question de novembre 

la Direction nous a répondu à la question 65070/11/07/35 que les formations obligatoires CHS CT seront effectuées en 2008. Cette réponse ne nous convient pas car trop vague. Nous arrivons en fin de mandature actuelle et nous exigeons que le Direction s’engage sur une période plus restreinte (le mois) et proche (trimestre 1).

La date prévisionnelle est Mars 2008 .

65070/12-07/24  Déclaration des heures dans la DIDET 

Plusieurs personnes remplissent la DIDET de façon différente. 

Questions :

Quand il y a un jour férié, de formation, de congé, de maladie, d'accident de travail ou trajet, etc., doit-on mettre une croix ou ne rien inscrire dans la colonne 2 ?

Dans la colonne 3, doit-on marquer les heures ou la spécification ci-dessous (RTT, etc.) ?

Dans la colonne 4, quelles sont les heures qui font parti du total ? 

Il faut remplacer la croix par un code qui correspond à l’absence , ce qui entraine la déduction de la journée .

Si l’absence est partielle , il faut mentionner la durée de travail effectuée en colonne (3)

Dans la colonne (4) figure le total des heures de travail effectif .

    

65070/12-07/25  Workflow mission

Des informations sur ce nouveau système informatique nous ont été données.

Pouvez-vous nous confirmer certaines d’entre elles ? : 

a) il a été spécifié que les personnes feront leurs demandes de visa personnellement.

Question : 

Si la personne doit se déplacer pour son visa dans une ambassade ou consulat, quel est le temps autorisé pour cette démarche ?

b) il faut que la personne signaler son déplacement à l’étranger au secrétariat pour avoir une couverture sociale particulière.

Question :

S'il y a oubli de la démarche, quelles sont les conséquences pour l’intéressé ?

c) pour le remboursement des frais, si un des justificatifs manque.

Le dossier reste en attente sans information à l'intéressé.

Question : 

Comme il faut une quinzaine de jours pour un remboursement, pouvez vous mettre en place une alerte par courriel pour le manque de pièces justifiables de façon à ce que toute personne ait ses frais virés sur son compte bancaire au plus tôt.

a) Les activités liées à la réalisation des formalités d’immigration (régularité de séjour, permis de travail) et de relocation (recherche de logement) pour les missions à l’international sont réalisées par un partenaire extérieur : la société PRICOA.

b) Le salarié qui va, durant une période < à 15 jours, en mission professionnelle à l’étranger, peut rester affilié au régime français de Sécurité Sociale. 

le salarié qui va, pour une période > à 15 jours, en mission professionnelle à l'étranger, doit faire l'objet d'une déclaration à la sécurité sociale. Cette déclaration est faite par le service paye. La demande de prise en charge peut-être faite par le collaborateur lui-même, par le manager ou par l'assistante du service. C'est au collaborateur et au manager de s'assurer de cette prise en charge. 

En cas d'oubli, pour les missions > à 15 jours, le collaborateur ne bénéficie d'aucune prise en charge sécurité sociale.

c) Cette demande est transmise au Service Comptabilité .

65070/12-07/26  Freins pour obtenir le télé-travail 

Un salarié a déposé une demande suivant le processus officiel entreprise afin de pouvoir bénéficier du télé-travail.

Cela va faire maintenant deux mois et il n'y a toujours pas de réponse, ni de la part du RRHP, ni de sa hiérarchie directe.

Est ce normal, sachant que la Direction a déclaré en CE sa volonté de développer le télé-travail. Que compte faire concrètement la Direction pour développer sensiblement cette possibilité qui est offerte aux salariés de notre Etablissement ?

Le salarié concerné doit demander un entretien avec son hiérarchique et son RRHP pour que la réponse à sa demande lui soit donnée .

En l’absence de réponse , il peut demander un entretien à son N+2 .

65070/12-07/27   Accès du personnel aux Sas d’entrée de l’Avancée et du Gradient
La CFE CGC demande l’ouverture des Sas du Gradient et de l’Avancée le matin à partir de 6h45, comme annoncé par la Direction. Les salariés résidents n’ont pas à faire des détours sous prétexte que les visiteurs ne doivent pas entrer avant 7h 15 !

Les tourniquets sont bien ouverts à 6H45 pour le personnel .

Les visiteurs n’ accèdent pas au site dans les  mêmes conditions .
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/12-07/28   Direction des achats

Des chargés d'achats cadres et ETAM ont demandé un congé sans solde, un congé sabbatique. Les RH de la DA ne mesurent le malaise sur les conditions de travail, et se contentent de dire aux chargés d'achats : "Alors, il y a une épidémie de congés sabbatiques". Les délégués du personnel demandent que la direction du Technocentre intervienne auprès des RH de la DA.

Cette revendication a déjà été formulée lors de la séance de Novembre 2007 , nous avons transmis à la Direction concernée .

 

65070/12-07/29  DIDET à la DA

Les pressions des chefs de projets achats projet et série continuent auprès des chargés d'achats série et projet. Ils demandent aux chargés d'achats de mettre des croix sur la DIDET, non les heures réellement effectuées, pour ne pas déclarer les heures supplémentaires. Des DIDET documentées avec les heures réelles ont été refusées par la hiérarchie. En cas d'accident de travail ou de trajet, et de manière générale, les délégués du personnel signalent que les fausses déclarations de DIDET sont illégales. Les pressions individuelles sur chaque chargé d'achats sont très mal vécues, il y a de forts risques potentiels. Les délégués du personnel demandent au chef d'établissement d'intervenir très vite auprès de la Direction des achats, RH, RSPM, CPA, pour qu'ils cessent leur pression.

Cette revendication a déjà été formulée lors de la séance de Novembre 2007 , nous avons transmis à la Direction concernée .

65070/12-07/30 Evolution du poste d’assistante 

Les assistantes voient leur métier se déprécier avec l’arrivée de nouveaux logiciels de type workflow.

Les délégués CGT demandent une information sur l’évolution de la fonction d’assistante.

Les délégués CGT demandent que les assistantes soient mises en copie des validations faites par le Chef de service ainsi que les Chefs UET dans workflow pour qu'elles ne soient pas court-circuitées.

Le contenu de la fonction d’assistante varie en fonction des Directions .

La modification des workflow n’est pas envisagée .

65070/12-07/31 Avenir des maquettistes au Design
Les maquettistes du Design doivent bouger d’atelier en atelier en fonction du travail qui se fait rare. Certains sont formés au numérique. Ceux qui partent (retraite, mobilité…) ne sont pas remplacés. Il est prévu que les prestataires quittent le site.

Les délégués CGT demandent une information sur le devenir des maquettistes.

Les délégués CGT demandent l’embauche et la formation de nouveaux maquettistes au Technocentre.

 Le maquettage physique est une compétence importante  nécessaire à l’activité du DESIGN RENAULT .

Le volume de maquettage physique évolue en fonction des besoins liés aux  projets .

La Direction du Design Industriel a toujours veillé à la formation de maquettistes physiques vers le  modelage numérique .

En 2008 une telle formation envisagée comme les années précédentes .

65070/12-07/32 Intervention de salariés extérieurs au site pendant la grève ISS

Plusieurs dizaines de salariés extérieurs au site ont été emmenés au Technocentre par la direction d’ISS durant la grève des salariés du nettoyage. Ceux-ci pénétré sur le site plusieurs nuits de suite et le week-end entre le 19 et le 26 novembre 2007.

Ils ont fait ménage dans l’Avancée, le Design et le Diapason et fait une partie du travail des grévistes d’ISS afin de briser leur grève.

Ils ont pénétré sur le site avec l’autorisation de la direction du Technocentre et de l’APS.

La CGT du Technocentre dénonce ces pratiques. Ce sont des atteintes au droit de grève.

Les délégués CGT demandent les noms de ces salariés et leur contrat de travail.

Les délégués CGT demandent le plan de prévention de ces salariés.

Les délégués CGT demandent le contrat passé entre la direction d’ISS et du Technocentre pour exécuter ces travaux hors des plages de travail habituelles d’ISS au Technocentre.

Plan de prévention

Un plan de prévention a été fait pour les interventions de nuit de cette entreprise .

Les autres points relèvent de l’organisation de l’entreprise prestataire .

65070/12-07/33 Renault en partie responsable des bas salaires et des mauvaises conditions de travail des salariés du nettoyage

Le contrat d’ISS (nettoyage Avancée/Design/Diapason) arrive à terme en 2008 et Renault a lancé un appel d’offres.

Nous dénonçons la pression mise par Renault à l’occasion des appels d’offres sur les prix des prestations. 

Cette pression vers le bas entraîne une dégradation des salaires et des conditions de travail des salariés sous-traitants. 

Aujourd’hui, les salariés d’ISS absents ne sont pas remplacés. Ceux qui restent doivent faire le travail de plusieurs personnes et pour des niveaux salaires scandaleux.

Les délégués CGT demandent que Renault fixe un tarif de prestation qui permette aux salariés prestataires, et notamment à ceux du nettoyage, de bénéficier de conditions de travail et de salaires corrects.

Les appels d’offre et les attributions de marchés se font selon des règles définies par la Direction des Achats .

65070/12-07/34 Remboursement des frais de déplacement
Concernant les déplacements de 3 semaines. Le prix des hôtels varient à Moscou suivant les expositions faites dans cette ville. Cela varie de 90 à 300 Euros. Hors, le forfait à Moscou est de 185 Euros. 

Les délégués CGT demandent la revalorisation du forfait pour Moscou avec le paramètre à 300 Euros, puisque c’est un cas concret.

Les forfaits établis par l'entreprise pour les destinations à l'étranger doivent respecter certaines contraintes légales, en particulier les plafonds des barèmes fixés par les URSSAF.

L'indemnité journalière forfaitaire pour Moscou est au montant de ce plafond .

Voilà pourquoi il est indiqué dans le site de la mobilité internationale qu'il est conseillé pour cette destination de partir sur justificatif. Dans ce cas le plafond de dépense autorisé par l'entreprise est de 345 euros.

65070/12-07/35 Arrêt de car

Au PC4 (carrefour entre le rond point de la ferme et la rue Packard en face l'accueil livraison).
La réponse de la direction sur ce sujet était "Ce sujet est inclus dans l'analyse des problèmes de transport par car." Les élus CGT demandent un état d'avancement et un planning de mise en service de cet arrêt
Le principe de cet arrêt supplémentaire au PC4 n’est pas arrêté à ce jour , cela fait partie de l’action globale en cours pour améliorer le transport par car au TECHNOCENTRE .

Ce sujet sera débattu en Commission Transport .

65070/12-07/36 Jours de fin de carrière


A partir de 58 ans les salaries ont la possibilité de bénéficier de jours de fin de carrière 1/2 journée par mois pourquoi ces jours ne figurent pas sur le bulletin de paye comme les autres congés ?
Les élus CGT demandent que cette anomalie soit corrigée
Les congés d’ancienneté ne sont pas gérés sur le bulletin de paie , il n’y a pas d’évolution prévue à cet effet.

 65070/12-07/37 Médaille du travail des 35 ans


Lors de cet évènement 2 jours de congés supplémentaires sont accordes au cours de la 38e année ces jours sont ils crédités dans le capital temps individuel automatiquement ? Si ce n'est pas le cas les élus CGT demandent que ce soit fait et que les salaries n'aient pas à en faire la demande .

Ces jours de congés supplémentaires sont crédités dans le compteur de capital temps individuel sur le mois anniversaire des 35 ans d’ancienneté .

65070/12-07/38 Télétravail 


Comment s'organise un salarie en télétravail ayant un poste sujet à de nombreux déplacements. Les élus CGT demandent quelle sont les modalités pour satisfaire ce genre de situation ?

L’accord du 22 Janvier 2007 définit l’organisation du travail en alternance entre le domicile pendant au moins 2 jours et au maximum 4 jours par semaine  , et au minimum 1 jour par semaine sur le lieu de travail habituel .

Le salarié s’organise pour les déplacements dans le cadre de mission quel que soit le cas .

65070/12-07/39 Nouveaux horaires d’ouverture du TCR
Ces nouveaux horaires posent des problèmes pour les salariés qui viennent de très loin. Nous demandons la création d’un horaire de travail à 6h45-15h33 avec une ouverture des bâtiments à 6h30
Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/12-07/40 DIDET

Quel est le nombre d’années d’archivage de la DIDET chez les RH ? C’est 3 ans ou ce qui est noté sur la fiche ?

Nous confirmons la réponse faite lors de la séance de Novembre 2007 :

65070/11-07/5 «  Les DIDET sont archivées 1 an par la hiérarchie , avant archivage de 3 ans à la DRH » .
65070/12-07/41 Ecrans plats

Dans le cadre d’un plan de prévention pour la santé des salariés, les délégués CGT demandent que soit installé des écrans plats sur tous les postes au Technocentre.

65070/11-07/66-1  Sous réserve de compatibilité avec les outils informatiques utilisés ,  les écrans plats peuvent être demandés par le salarié concerné sur recommandation du Service Médical et après étude ergonomique du poste de travail .
65070/12-07/42 Centrale chaufferie

Sur les porte d'accès de la centrale il y a des panneaux indiquant qu'il faut porter des masques respiratoires pour pénétrer dans l'enceinte les résidents de "Pluton" s'inquiètent de ce qu'ils peuvent respirer car une épaisse fumée ce dégage en permanence de ce lieu. Les élus CGT demandent si des analyses de cette fumée ont été faites, si oui nous demandons le rapport d'analyse. Dans le cas contraire les élus CGT demandent que celles ci soient faites pour s'assurer qu'il n'y a pas de toxicité de ces fumées.

Ce sujet a été évoqué lors de l’inspection du CHSCT n°5 du 21 Février 2007 .

Il ne s’agit pas de fumée mais de vapeur d’eau , la réglementation en vigueur est respectée .

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/12-07/43 Télétravail.

1. Quel est le nombre de personnes qui sont en situation de télétravail sur le technocentre ?

2. L'objectif de l'établissement est-il atteint ? (150 personnes pour mémoire)

3. Combien de personnes ont changé d'avis avec un retour en situation normale ?

Il y a 15 contrats signés , 15 en cours de finalisation .

A ce jour , il n’y a pas eu de retour à la situation antérieure .

65070/12-07/44 Carte SITA. 

1/. Quel est le nombre de cartes SITA (Activcard) distribuées sur l’établissement ?

2/. Quel est le nombre d'heures de connexion au réseau intranet Renault par ce moyen ?

Il y a 3674 cartes SITA sur le site de Guyancourt .

Il n’y a pas de suivi des heures de connexion .

65070/12-07/45 Qualité de vie au technocentre. 

Au technocentre le renouvellement de l'air se fait à hauteur de 15% (85% d'air recyclé). Le nettoyage des bureaux laisse à désirer. Pour des raisons de santé, quels sont les moyens mis en place pour mesurer la qualité de l’air ? Pouvez-vous nous communiquer les résultats des mesures ?

Ce point relève des CHSCT .

65070/12-07/46 Formation FONGECIF. 

Un salarié proche de la retraite souhaite une formation avec l'organisme Fongecif.

1/. Quels sont les conditions requises pour y accéder ?

2/. Quelles sont les durées de formation autorisées ?

3/. Quelle est le niveau de rémunération ?

4/. Quelles sont les contraintes vis à vis de l’employeur ?

5/. Le salarié a-t-il le libre choix de sa formation ?

Il faut distinguer le Fongecif (organisme finançant la formation) du congé individuel de formation (CIF). Concernant l'organisme Fongecif, il faut lui adresser directement les questions le concernant, notamment lui demander un dossier de prise en charge financière de la formation choisie. Une commission se réunit ensuite et décide de la prise en charge ou non de la formation demandée.

Pour ce qui est du CIF, il faut au moins 24 mois d'activité professionnelle, dont 12 mois chez Renault. Le stage de formation ne peut excéder un an à temps complet ou 1200 heures s'il est à temps partiel. La rémunération dépend de la prise en charge ou non par le FONGECIF. Il faut faire une demande d'autorisation d'absence auprès de Renault. Le salarié choisit la formation qu'il souhaite.

Un salarié bénéficiant d’un CIF et dont la formation est prise en compte par le FONGECIF , voit son salaire maintenu par RENAULT , qui perçoit ensuite l’indemnité correspondante du FONGECIF .

Le salarié concerné peut déposer sa demande , il appartient à la  commission du FONGECIF de valider ou non la demande .

65070/12-07/47 Suivi d'activité et déclaration de temps de travail effectif. 

Dans le cadre de la maitrise du temps de travail, quand la direction va-t-elle mettre en place une déclaration d’activité permettant en même temps de déclarer le suivi d’activité et le temps effectif de travail ? (principe de la saisie unique) .

Nous rappelons que le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET .

Le suivi d’activité ne dépend pas de la maîtrise du temps de travail .

65070/12-07/48 Horaire d'ouverture TCR. 

Tous les matins, plusieurs dizaines de personnes attendent aux tourniquets l'ouverture du TCR. Nous demandons l'instauration d'un horaire supplémentaire, 6h30 - 15h18. En contrepartie, nous demandons que l'horaire de fermeture du soir soit avancé à 20h au lieu de 20h30.

Ces mesures ne sont pas envisagées .

65070/12-07/49 Déclaration journée équipe SDA. 

Suite à la journée de l'équipe, une affaire a été créée dans SDA afin de ne pas déclarer le temps passé en journée d'équipe sur des projets vh par exemple. L'argument est le suivant : toutes ces heures fausseraient le décompte du temps passé sur les projets. Pour aller dans le sens d'un comptage rigoureux du temps passé sur les projets, la CFDT demande que les heures supplémentaires effectuées par les salariés soient effectivement déclarées dans SDA.

Les heures supplémentaires si autorisées par la hiérarchie (et enrégistrées dans BPU) peuvent être déclarées dans SDA. Il n'y a pas de blocage système.

SDA  est un outil de gestion de coût sur les projets .

 
65070/12-07/50 Enquête Engagement 2007.

1/. Qui choisit le contenu des questions ?

2/. Qui réalise la synthèse des résultats présentée aux salariés ?

3/. Qui est responsable de la mise en place des plans de progrès collectifs ?

4/. Les salariés Renault recevront ils les résultats détaillés de cette enquête ? 

Les questions ont été rédigées par l’organisme ISR , en fonction de leur expérience sur ce type d’enquête déjà déroulé dans de grandes entreprises internationales .

La synthèse et préparée et mise en forme par ISR .

Les plans de progrès relèvent des Directions et du management .

La synthèse des résultats sera présentée aux salariés avec les plans d’actions .

65070/12-07/51 Heures supplémentaires.

Certains salariés (Etam) réalisent des heures supplémentaires afin de fini certains travaux dans les délais prévus. Par exemple pour une présentation le lendemain matin.

Ces heures supplémentaires ne sont pas prévisibles et donc, non contractualisées à l’avance avec le responsable hiérarchique.

Dans ce cas, quelle est la procédure que doit suivre le salarié concerné pour obtenir la prise en compte des heures qu’il a effectué (paiement) ? 

Le salarié concerné doit informer son hiérarchique au préalable dés qu’il a connaissance de cette situation , pour avoir une validation de principe .

Il faudra ensuite intégrer les heures travaillées sur la semaine sur la DIDET , et établir une déclaration d’heures supplémentaires , signée par la hiérarchie .

65070/12-07/52 Guichet automate au pool Taxi de la Ruche.

Le guichet automatique de distribution de Voitures Flash au pool taxi de la Ruche est maintenant en panne depuis plusieurs mois. Ce point avait déjà été soulevé lors de la séance DP du 16 mars dernier; il avait alors été évoqué une possible réparation dans la semaine, comme l’atteste l’extrait du compte rendu de cette séance ci-dessous. Force est de constater que ce n’est toujours pas le cas neuf mois plus tard. Qu’en est-il de l’avancement de la remise en état de fonctionnement de cet automate ?

EXTRAIT DU CR DE LA SEANCE DP DU 16/03/07 :

« 65070/03-07/05 :
Guichet automate au pool Taxi :

Le guichet automatique de distribution de Voitures Flash au pool taxi de la Ruche est en panne depuis plusieurs semaines.

Quand sera-t-il réparé. ? 

Vu la pénurie récurrente et persistante de véhicules, les voitures dont les clefs sont « prisonnières » à l’intérieur de cet automate sont-elles tout de même mises à  la disposition du personnel pour les missions courtes? 

L’automate est tombé en panne il y un peu plus d’un mois. Nous avons détaché une équipe de Toulouse qui a diagnostiqué l’origine des dysfonctionnements. Les équipes dédiées sont en contact avec le S2V, le matériel de remplacement est commandé et nous espérons une remise en état dans la semaine qui vient.

Les véhicules dont les clés sont immobilisées sont remis en service grâce au double des clés.

Concernant le taux de service du pool il est actuellement de 98,8 »

Cette question est en cours de documentation .

65070/12-07/53 Documentation de la DIDET :

Comment documenter dans la DIDET, les journées d’absence dues : à un congé maladie, une absence payée autorisée, une journée de RTT (collectif et individuel), une journée consacrée à son mandat, une formation éligible CIF? 

Il faut déduire sur la journée concernée les heures qui ne sont pas du travail effectif ( congé , RTT , maladie , formation sur le CEF ) .

Les heures assimilées à du temps de travail effectif ne doivent pas être reportées ni déduites ( mandat , formation au poste , formation ne débitant pas le CEF ) .

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/12-07/54 Respect de l’instance DP :

Pour nombre de questions DP posées par les organisations syndicales, le compte rendu écrit de la direction oppose des formules du type : « ne relève pas de l’instance DP » sans d’ailleurs préciser parfois, quelle est donc l’instance où il sera loisible de remonter la question où le problème évoqué. 

On assiste parfois même à un va et vient de questions, renvoyées par les représentants de la direction, des DP et vers le CE puis à nouveau vers les DP. Lorsque les représentants du personnel n’obtiennent pas de réponse, quelle autre alternative que de poser les questions à nouveau ? 

En général, les délégués prennent la peine de documenter, d’étayer par des exemples précis, les réclamations des salariés.  

La direction souligne l’allongement des séances DP et du nombre de questions récurrentes et se plaint  du temps perdu, mais multiplie les commissions de suivis. 

Dans les planches de présentation de la réunion de préparation d’un accord se suivi du plan de soutien aux équipes du 4 décembre dernier, on peut lire :

 «  Cette commission ne se substitue pas aux instances existantes (CE, CHSCT) ; elle assure le cas échéant une préparation concertée en amont des mesures qui pourraient y être présentées. »

Le fait que dans la liste ne figure pas l’instance DP est révélateur de la part de la direction, soit d’une volonté affichée de voir la dite commission se substituer à l’instance DP, soit s’il s’agit d’un oubli, du peu d’importance accordée aux délégués du personnel.

Pour rappel, l’instance DP est la seule, où la direction se doit d’accepter  la totalité les questions envoyées par les organisations syndicales. De plus, cette instance est réservée au site, ce qui dans cette période où les contours de la notion d’établissement semblent de plus en plus flous, prend une importance certaine. La dernière commission de suivie crée, comportant des représentants d’autres établissements que le nôtre.

C’est pourquoi SUD dénonce les risques de voir les délégués du personnel spoliés petit à petit de leurs droits à soutenir les réclamations des salariés au profit de commissions de plus en plus nombreuses.  

SUD réclame :

1) Qu’une attention plus grande soit portée à la qualité  des réponses fournies par la direction.

2) Que les organisations syndicales ne soient plus obligées de relancer les questions, visiblement tombées dans l’oubli, et pour lesquelles lors de la première évocation en DP, la direction avait répondu : Cette demande est prise en compte ou, la faisabilité est à l’étude.

3) Que la direction ne tente pas de réduire le spectre large des sujets que les prérogatives des délégués DP permettent de voir aborder en séance et pour lesquels les salariés du site attendent de légitimes réponses.

La Direction respecte les instances et leurs prérogatives fixées par le Code du Travail .

65070/12-07/55 Temps partiel/temps plein :

Selon les secteurs, les modifications de temps de travail à la demande des salariés , temps plein        temps partiel ou inversement, s’accompagnent de difficultés variables ou même de blocage de la part certaines hiérarchies. A fin d’éviter les tensions inutiles, SUD réclame :

1) De connaître les textes référents (accords, articles) ainsi que les procédures à suivre par les salariés qui souhaitent passer de temps plein à temps partiel et inversement.

2) De connaître les recours, solutions possibles et auprès de qui les faire valoir, lors d’un refus par la hiérarchie concernée.

Le travail à temps partiel dans le cadre du volontariat est régi par l’accord du 19 Décembre 1999 .

Le salarié qui souhaite passer à temps partiel doit faire une demande écrite auprès de sa hiérarchie au moins 3 mois avant la date souhaitée .

Un entretien permettra d’étudier la faisabilité , et la réponse écrite intervient dans un délai maximum de 3 mois suivant la demande .

En cas de refus , un entretien avec la hiérarchie et le Responsable RH de proximité peut permettre d’envisager les suites qui peuvent être données ( mobilité , … ) .

Le passage à temps partiel se traduit par un avenant au contrat de travail qui en précise le détail et l’organisation .

65070/12-07/56 Piste d’essais devant le MOD:


Pendant une bonne partie de la matinée du jeudi 25 octobre, le parking du MOD fut transformé en aire d’évolution pour des essais concurrents. La piste d’essais improvisée se terminait devant le passage piétons, avec les risques que l’on imagine pour ces derniers. Suite à notre appel, les conditions de travail sont intervenues.

L’information malheureusement n’a pas due être diffusée ou retenue par l’ensemble des intéressés, car semaine 48, un véhicule reprenait ses allers et retours avec  freinages associés.

SUD réclame que des mesures énergiques soient prises pour interdire l’utilisation des parkings ou de la rocade comme aire ou piste d’essais et ce quelle que soit la vitesse des véhicules. 

Cette demande est prise en compte par le Service Conditions de Travail .

65070/12-07/57 Fiche DIDET (1) :

Tous les CUET ne demeurent pas géographiquement aux cotés des membres de l’UET. SUD réclame de savoir quelle est la responsabilité du CUET si ce dernier valide une fiche mensuelle pour un salarié qui effectue des dépassements d’horaires sans les comptabiliser et qu’un problème soit advenu pendant les dépassements horaires dissimulés.

La DIDET doit être documentée des heures travaillées et signée par le salarié et son hiérarchique quelle que soit la situation géographique . .

65070/12-07/58 Fiche DIDET (2) :Conformité à la déclaration CNIL

Le formulaire de la fiche DIDET précise qu’il n’y a pas d’archivage. Malgré cette information sans ambiguïté, la direction annonce un archivage de 3 ans à la DRH. 

Si l’archivage est possible dans le cadre d’une utilisation conforme aux règles de la CNIL, Comment se fait ‘il que cela n’apparaisse pas sur le formulaire ?

SUD réclame :

1) Si l’archivage est possible, une modification du formulaire.

2) Si l’archivage n’est pas possible, une phrase le précisant dans le compte rendu écrit de cette séance DP et que l’information soit diffusée à l’ensemble des responsables hiérarchiques.

Nous confirmons la réponse faite lors de la séance de Novembre 2007 :

65070/11-07/5 «  Les DIDET sont archivées 1 an par la hiérarchie , avant archivage de 3 ans à la DRH » .
65070/12-07/59 Repas de fin d’année : 

SUD réclame de savoir :

1) pourquoi au sein d’une même direction, certains services sont « subventionnés » entre 15 et  40 euros par personne pour le repas de fin d’année et d’autres ne le sont pas du tout ?

2) Les directeurs opérationnels connaissent ils  cette info ?

3) Si oui, pourquoi laissent ils s’installer la discrimination au sein de leur direction ?

4) Si non, sur quel budget les services « généreux » peuvent ils prendre les sommes ? Sur une « caisse noire » comme se fut jadis le cas pour les primes de démarrage véhicule ? 

5) Toutes les directions opérationnelles de l’établissement sont elles concernées par ces « subventions » ?

SUD réclame que l’ensemble des salariés de l’établissement bénéficient de la même « subvention ». Cette mesure au moins serait cohérente sur l’ensemble de l’établissement, avec l’esprit de la « journée de l’équipe » dont la direction s’émerveille encore chaque jour.  
Il n’y a pas de règle en la matière , chaque Direction peut gérer un tel évènement en fonction de son budget  .

65070/12-07/60 Entretien individuels 2007 (1) : A discuter en famille

SUD réclame de savoir si cette année, la direction compte comme l’an passé,  envoyer des lettres avec  accusé de réception au domicile des salariés qui refusent de signer leurs entretiens individuels, ce qui est leur droit le plus strict.

La Direction rappelle que le salarié a tout soin de s’exprimer dans les commentaires et de signer son entretien .

65070/12-07/61 Entretien individuels 2007 (2): Curieux moment de partage

Le formulaire de l’entretien 2007 précise que le manager peut décider de déclencher un Plan de Progrès (PPI) (guide de l’entretien page 8). Ce qui aura on s’en doute une incidence sur le plan de promotion de l’intéressé. 

SUD réclame de savoir si lorsqu’un  salarié ne partage pas le bien fondé du PPI déclenché, quel recours ce dernier a-t-il et auprès de qui ? Ce point n’est pas précisé dans le guide. Ceci éviterait de ne laisser au salarié que le refus de signature pour faire valoir son droit à la divergence de vue.

Il est important que le salarié concerné complète dans ce cas le pavé Commentaires éventuels du collaborateur .

Le plan de progrés est ensuite validé par le N+2 et le RRHP est signataire du document .

65070/12-07/62  Entretien individuels 2007 (3) : Savoir écrire entre les lignes :

Le guide de l’entretien précise en préambule que ce dernier doit permettre un dialogue approfondi. Cette déclaration louable est en contradiction avec la page 3 du guide qui impose un volet « bilan » limité à 3 pages. Le formulaire vierge comportant déjà 3 pages, cela ne laisse que très peu de place au salarié pour insérer son commentaire. 

SUD réclame la suppression de cette limitation  en contradiction avec un objectif d’échanges cohérents.

Il est toujours possible d’adapter la taille des zones et de la police de caractère si la rédaction doit dépasser le cadre pré-défini .

65070/12-07/63 Horaires de réunions avec la direction : 

Les réunions entre des délégués et la direction commencent trop tardivement. Dernier exemple en date « projet d’accord sur la commission de suivi du plan de soutien » début 14h, fin 18h. Cette organisation est extrêmement pénalisante pour les représentants du personnel d’Aubevoye, site faisant partie de l’établissement. 

SUD réclame que nos collègues d’Aubevoye ne soient plus les éternels oubliés et que les horaires des réunions intéressant l’établissement ne commencent pas avant 9 h et ne finissent pas après 15 h, afin que les représentants du personnel des 2 sites de notre établissement puissent y participer.

La durée de réunions de négociation ou de commission de suivi peut varier dans des proportions importantes .

65070/12-07/64 Equité entre les organisations syndicales :

Depuis plusieurs séances DP SUD réclame auprès de la direction que cette dernière ajoute l’adresse électronique de notre syndicat à Aubevoye (sud.aubevoye@renault.com) à sa liste de destinataires, lorsque des informations sont envoyées à notre organisation syndicale. Il ne nous semblait pas que cette requête soit susceptible de générer un surcroît de travail trop important. 

Déplorant que notre  demande ne soit pas suivie de l’effet que nous escomptions, nous avons découvert avec surprise que lors de l’envoi sous forme électronique de la  note  110/07 le vendredi 30 novembre, la direction avait outre la totalité des adresses courriels des syndicats (sur  Guyancourt) uniquement, ajouté l’adresse privée d’une des organisations syndicales (opérateur Wanadoo).

SUD réclame donc à nouveau que les courriels destinés à notre syndicat le soient aux 2 adresses électroniques suivantes : sud.guyancourt@renault.com et sud.aubevoye@renault.com.  Il a été possible de doubler un envoi vers une adresse privée, il sera donc possible de le faire pour les adresses internes.
Cette demande est prise en compte .

65070/12-07/65 Travail de nuit pendant le conflit social de la société ISS :

Pendant le conflit qui a opposé des salariés de la société de nettoyage à leur direction, des personnes ont pénétré de nuit dans l’établissement pour effectuer le travail des grévistes. Ceci n’a été possible qu’avec la participation active du service de sécurité de l’établissement. Alertée sur le caractère illégal de cette opération, l’inspection du travail est intervenue.

SUD réclame qu’un point soit fait en DP sur l’enquête en cours concernant le plan de prévention et les anomalies constatées dans la liste des personnels fournie par ISS.

Un plan de prévention a été fait pour les interventions de nuit de cette entreprise .

65070/12-07/66 Soustraitance et GIE Vestalia

Les organisations syndicales de l’établissement sont habilitées à défendre  les salariés des entreprises sous-traitantes. 

Des irrégularités ont été constatées puis confirmées par l’inspection du travail, sur les contrats, les qualifications et les primes de certains salariés de la société ISS. Sollicitée, cette société a refusé de nous rencontrer. 

La société ISS étant sous-traitante de Vestalia, nous avons sans succès, contacté un des ses responsables de pour tenter de régler à l’amiable les problèmes évoqués. 

SUD réclame une intervention de la part du directeur du GIE (Renault) afin que se tienne très rapidement une réunion où notre organisation syndicale pourra assister les salariés injustement discriminés. 

Les revendications salariales et sur les qualifications des salariés d’une entreprise sous-traitante relèvent des délégués du personnel de cette entreprise .

65070/12-07/67 Marché de Noël :

SUD réclame de connaître le plan de prévention pour la mise en place des installations propres au marché de Noël, dans la ruche.

Le plan de prévention est affiché sur zone .

65070/12-07/68 Nettoyage des vestiaires :

Comme le prévoit le code du travail, les casiers vestiaires vont être nettoyés cette année. Pour éviter que les problèmes rencontrés  pour les casiers de réfectoires (perçage des canons de serrure de nombreuses portes) ne se reproduisent et que des salariés peinent à retrouver leurs affaires personnelles, SUD réclame qu’une information soit diffusée (sur déclic) à l’ensemble des salariés avec suffisamment de temps à l’avance pour que chacun ait le temps de prendre les dispositions qui s’imposent.

Le Service Conditions de Travail a fait diffuser une information dans ce sens .

65070/12-07/69 Respect de la langue :

Le lundi 10 Décembre la page de garde de Webmail était en anglais. SUD réclame que le nécessaire soit fait afin de satisfaire aux exigences du respect du français pour les outils de travail.

L’anomalie constatée a été corrigée .

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

11 Janvier 2008
 De 8h15 à 13h15
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
 65070/01-08/01 Distribution des médailles du travail 




 
Est-il normal qu'un salarié reçoive sa médaille "35 ans" Vermeil dans une enveloppe de courrier intérieur sans un mot ? C'est arrivé vers début décembre pour une salariée qui venait de quitter 3 mois auparavant un secteur pour une autre direction. La CFE CGC demande à la Direction de faire cesser ses pratiques et de diffuser une note à l’ensemble de la ligne hiérarchique fixant les modalités retenues. 
La remise des médailles du Travail est gérée par chaque Direction , qui choisit le mode d’animation .

L’envoi de la médaille par courrier peut effectivement se produire en cas de changement de direction , avec un courrier d’accompagnement . 

65070/01-08/02  Taux de participation – Enquête engagement

Jusqu’à quel niveau la Direction avait la vue sur le taux de participation de l’enquête engagement ? UET ? Sce ou Direction métier ?
La règle de principe est d’avoir un rapport par Direction CEG – 2 , avec la possibilité d’avoir le détail sur le niveau inférieur , sous réserve d’un effectif au moins de 10 personnes .
65070/01-08/03 Archivage des résultats – Enquête engagement 
Quel est le délai maximal de conservation des résultats de l’enquête engagement par l’institut de sondage ? 

Ce point concerne ISR , qui assure la gestion de l’enquête et ses modalités d’archivage .
65070/01-08/04 Personnel Vestalia/Renault
Pour quelles raisons les personnels Renault se trouvant dans le GIE Vestalia n'apparaissent pas sur les téléphones IP ?
Il s’agit d’un problème de transfert de téléphonie ERICSSON vers la téléphonie IP , et concerne tout le personnel RENAULT qui appelle depuis un téléphone ERICSSON .

Seul le numéro de téléphone est pris en compte , le nom ne s’affiche pas .

Le problème est en cours de traitement avec la société CISCO .

65070/01-08/05 Congés annuels pour nouveaux embauchés 
L'obligation de prendre 4 semaines en été signifie t-il que les congés à poser en mai (par exemple) peuvent être bloqués ? Cas des nouveaux embauchés qui n'ont que 5 semaines ?
65070/01-08/06 Congés annuels pour nouveaux embauchés (bis)
Que se passe t-il lorsque le salarié n'a plus assez de congés pour prendre 4 semaines de congés d’été ? 

 En réponse aux questions 05 et 06 , les droits à congés dépendent de la date d’embauche sur l’année civile( cf accord du 7/06/2002 ) .

Quelle que soit la date d’embauche , la prise de congés doit se faire en fonction des droits acquis , et programmés sur l’année en cours avec accord de la hiérarchie , dans le respect des règles d’établissement
Les jours de capital temps individuel peuvent compléter les jours de congés principaux en cas de droits insuffisants .

65070/01-08/07  65070/12-07/14 Rappel d’une question précédente  
Retraite complémentaire ARRCO- Cotisations inexistantes durant 2ans pour un salarié

Nous ne somme pas d’accord avec la réponse écrite de la Direction qui stipule que le salarié doit s’adresser à l’ARRCO avant toute chose. C’est à Renault de s’adresser à l’Arrco : nous demandons que Renault effectue cette démarche « avant toute chose ».
La Direction réitère la réponse faite précédemment .

65070/01-08/08 65070/12-07/16 Rappel d’une question précédente 
Non rémunération d’un stagiaire

La Direction doit nous fournir une explication concernant la non rémunération d’un stagiaire qui a travaillé chez Renault 17 semaines du 9 juillet 2007 au 5 novembre 2007. 

Réponse du mois de décembre : le dossier est en cours de documentation au service de gestion des stagiaires.

Le paiement de la gratification de stage sera régularisé sur Janvier 2008 .

65070/01-08/09 65070/12-07/18 Rappel d’une question précédente

Extension du réseau WIFI au bâtiment CE Rocade 



La CFE demande que la Direction de l’Etablissement étende le réseau Wifi du site au bâtiment du CE Rocade.

Réponse du mois de décembre : cette demande sera examinée.

La demande de chiffrage a été transmise à l’ESIL , UET Produits et Services du TCR .

65070/01-08/10 Manque de salage le 3 janvier au matin
Le 3 janvier 2008 au petit matin à 7h00, les zones piétonnes du parking « Les Garandes » n’étaient pas salées et formaient une véritable patinoire. Plusieurs personnes sont tombées. Puisque l’on ouvre plus tard, le service compétent a eu plus de temps pour saler. Pourquoi Vestalia n’avait-il pas salé ce jour-là ? Nous demandons que la Direction se fasse envoyer par Vestalia les causes de défaillance ainsi que les actions correctrices déjà mises en place et à venir afin que ce genre de dysfonctionnements ne se reproduise pas une nouvelle fois au cours de l’hiver 2008 et des hivers prochains. 
La société chargée du salage est intervenue dés 5 heure du matin.
Elle a  traité l'ensemble des voies piétonnes, les routes et les parkings. 
La température étant basse, la pluie verglaçante continuant à tomber les endroits où il ya peu de passage sont redevenus glissants rapidement.

Le sel permet de faire fondre la glace mais si le froid persiste l'eau regèle rapidement.
65070/01-08/11 Résultats sur enquête satisfaction 11800 
(suite d’une question du mois dernier : 65070/12-07/19  Enquête de satisfaction après intervention pour le 11800
Question initiale : lorsque le 11000 (hotline informatique) solde un problème, le demandeur se voit envoyer dans les 24 heures suivants un questionnaire de satisfaction. Pourquoi le 11800 (Guichet unique) ne fait-il pas de même ? La CFE CGC demande qu’un questionnaire soit envoyé après chaque intervention à tous les demandeurs, en veillant à ne pas cibler uniquement les émetteurs qui ont fait preuve de satisfaction au téléphone. 

Réponse de la Direction : une nouvelle procédure est actuellement en test .

Il sera demandé de fournir son IPN pour un appel au 11800, un premier mail avec ordre de travail sera adressé au demandeur , puis un second mail informant que l’intervention est réalisée

La Direction peut-elle nous fournir les premiers résultats de cette enquête ?

Les emails, envoyés par le 11800 aux résidents ont un rôle informatif  sur la prise en compte de leurs demandes et du traitement. 
L'objectif  est de donner aux demandeurs une meilleure visibilité sur les interventions.
Pour la mesure de la satisfaction, il existe une enquête annuelle sur toutes les prestations des Services généraux ( enquête INIT) pour l'ensemble des sites de la région parisienne.

65070/01-08/12 Maintenance de la ligne n° 0810281066
Rappel, d’une question du mois dernier 65070/11-07/30 Appel au Technoservice

Question : La ligne de téléphone 0810 28 10 66 que l’on utilisait pour prendre rendez-vous (pour les véhicules personnels) au Technoservice n’est plus opérationnelle ni « maintenue ».

Le message enregistré devait être supprimé et remplacé pour indiquer qu’il faut dorénavant appeler le 01 76 82 96 96 ou le Freeset 84047. La Direction peut-elle reprendre la main sur ce dossier et mettre à jour ce répondeur ? 

Réponse de la Direction : cette question a été transmise au Technoservice pour demander la mise à jour .

La question n’a pas été traitée au 4 janvier 2008 : lorsque l’on compose ce numéro, il n’y a plus aucun message et on se trouve déconnecté après une vingtaine de secondes sans aucun renseignement. 

Quand la Direction indiquera-t-elle dan son message d’accueil qu’il faut appeler le 01 76 82 96 96 ou le Freeset 84047 ?

Le numéro d’appel au TECHNOSERVICE 0810 28 10 66 bascule effectivement sur le numéro 01 76  82 96 96 , qui correspond au technicien d’atelier .

Il n’y a pas de problème technique sur la ligne , mais bien sur le poste téléphonique qui sature en fonction du nombre d’appels .

Le problème a été signalé pour changement du poste sur Janvier 2008 .

65070/01-08/13 Demande de décalage de 5 minutes pour Savac 

Les usagers réguliers de la Savac (Versailles Chantiers TCR) souhaitent 
décaler l'horaire du bus de 9h40 à Versailles Chantiers ou 9h45 à Rive 
Gauche de cinq minutes dans un souci de synchronisation avec les trains en provenance de Paris ; ceci afin d'assurer la continuité du service de transports depuis Paris jusqu’au TCR.

NB : le car suivant passe à 10h40

Les résultats de la période de test et de comptage d’utilisateurs des cars faits par la SAVAC ont été présentés en Commission Transport le 19 Décembre 2007 .

Veuillez préciser votre question , 9h40 est en dehors de la plage qui concerne le personnel .

65070/01-08/14 Ligne 39 12 : manque de capacité le vendredi 
Le vendredi, un minibus est affecté à la ligne 39.12 par la Société SAVAC, à l'horaire de 13h16, voire à celui de 14h30. En fin de semaine, le nombre de résidents retournant dans leur foyer est plus important que les autres jours ; ceux-ci ayant effectué une semaine en mission hors TCR
Ils souhaitent, à juste titre, pouvoir utiliser un transport en commun adapté, avec un nombre de places autorisant leur montée, pour les conduire aux gares de Versailles Rive Gauche ou Versailles Chantiers.

La capacité des bus est adaptée aux heures d’affluence .

Les horaires mentionnés sont en dehors des horaires de travail .



65070/01-08/15 Rémunération des Etams
Dans certaines Directions, on annonce aux Etam qu’ils n’auront de l’augmentation et/ ou de la promotion que tous les 2 ans.

Nous souhaitons avoir un complément d'information.
Les règles du plan de promotion exigent 2 ans minimum entre 2 coefficients. 
Il n'y a, en revanche, pas de règles en ce qui concerne les augmentations.

Elles peuvent, en fonction des résultats, du potentiel et de la trajectoire de carrière de l'intéressé , intervenir tous les ans ou de manière plus espacée.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/01-08/16 Augmentations de salaires
Les salariés demandent que les AGS de 2008 soient au niveau des augmentations annoncées début 2008.

Gaz + 4 %, lait +10 %, tous les produits de premières nécessités sont au niveau de plus de 5 %. Ainsi que la hausse du prix du carburant.

Nous notons cette revendication , qui ne peut être traitée dans cette instance .

65070/01-08/17 Nouveau système informatique pour les POE à la Direction des Achats 

La mise en place du nouvel applicatif « SCOPP » nécessitera 5 jours de formation pour les acheteurs et les chefs de projet des achats, 3 jours pour RNPO.

1)      Les formations sont-elles éligibles au DIF ?
2) Une telle formation peut-elle être présentée comme obligatoire ?
3) Un(e) salarié(e) à moins de 5 ans de la retraite faisant valoir ses droits à des conversions de son CEF en jours de congés (date limite : 15 février) pourra-t-il pour autant suivre les cessions ? 
Si oui, son compteur CEF sera-t-il décompté par anticipation sur 2009 ?

4) Si le suivi de la formation « SCOPP » rend en négatif le compteur CEF d’un salarié qui démissionne en 2008, que se passera-t-il au solde de tout compte ?
Les caractéristiques d’une formation au catalogue RENAULT sont définies par le Service Formation central , et non par l’établissement .

En l’occurrence , la formation SCOPP débite le DIF , et accompagne le salarié concerné sur l’évolution du poste de travail .

Le fait d’être à 5 ans de la retraite n’empêche pas de  suivre une telle formation , aux conditions définies dans le catalogue .

En cas de démission , un compteur négatif entrainera une retenue sur salaire .
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/12-07/18 Navette garage BUC
Vue le manque de transport en commun à destination du garage RFA de Buc, le personnel déposant son véhicule dans ce garage, se trouve dans la nécessité d'être accompagné par un collègue. Nous estimons que par mesure de sécurité la direction doit mettre en place une navette entre ce garage et le technocentre, et ce, au moins deux fois par jour matin et après-midi.
Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/12-07/19 Garage RFA remise au personnel Renault :

Les garages RFA Renault n'accordent pas de remise aux assurances comme le garage RFA de Buc. Cette remise "absorbe" la franchise due par le salarié aux assurances.

Nous pensons que ceci est un dysfonctionnement du réseau Renault, nous demandons que, au moins dans la région île de France, les concessionnaires et garages Renault appliquent l'avantage de remise aux assurances comme à RFA Buc.

Ces dispositions relèvent de la réglementation de RFA , les remises sont appliquées dans les succursales uniquement .

65070/12-07/20 Repas de fin d'année :

Les repas de fin d'année est un moment de convivialité, à cette occasion certains services offrent le repas de fin d'année à leurs équipes. Malheureusement cet état d'esprit de soutien aux équipes n'est pas très répandu. 

Nous demandons que cet acte de bon management soit généralisé.

La Direction prévoit elle de généraliser ce moment de convivialité au profit d’un meilleur fonctionnement de l’ensemble des équipes ?

Ce point a été évoqué lors de la réunion DP de Décembre 2007 : 65070/12-07/59 Repas de fin d’année : Il n’y a pas de règle en la matière , chaque Direction peut gérer un tel évènement en fonction de son budget  .

65070/12-07/21 Salariés aux coefficients bloqués :

Votre réponse à la question 65070/11-07/68 du mois de novembre 2007 " règles concernant les salariés sans rallonge et promotion" nous parait incomplète, nous vous demandons de nous indiquer le numéro de la note ou une copie de celle-ci ou le chemin pour y accéder sur l'intranet.

L’accord du 24/07/1992 précise ces modalités de gestion .

65070/12-07/22 Charge de travail :

DICAP sce 65830 à la normalisation des plans, il y a environ 400 plans en souffrance, par manque de personnel, cela fait une charge de travail et une -pression- importantes pour le personnel.

Dans le cadre de soutien aux équipes de l'ingénierie la direction se doit de remédier à cette situation, par l'embauche de personnel supplémentaire, pour cette UET de normalisations cela devient un cas d'urgence.

La Direction à t’elle connaissance de ce problème ?

La Direction prévoit elle des mesures palliatives pour remédier à ce problème ?

La Direction prévoit elle des embauches à court terme ?

Cette question a été traitée lors de la séance de Novembre 2007 ( 65070/11-07/44 ) .
65070/12-07/23 Déménagement

Le service 65320 déménage.  Cela se fait sur une semaine par petits groupes de quelques personnes, il se trouve que des caissons et des armoires «disparaissent » ;

Les nouveaux occupants des lieux arrivent avant le départ des anciens.

Comment la Direction explique t’elle cette pagaille, qui malheureusement ne fait que se répéter, et ce, au détriment du bon fonctionnement des services ?
Le problème évoqué a été transmis au secteur concerné .
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/01-08/24 Pouvoir d’achat :

Avec la sortie de plusieurs nouveaux projets (44, 91) les salariés ont été particulièrement sollicités. Pourtant, avec des AGS 2007 inférieurs à ceux de 2006, l’écart avec le coût réel de la vie s’est encore creusé.

De plus, les enquêtes Technologia et ISR le font apparaître clairement, la reconnaissance salariale est un réel problème. 

SUD réclame :

1. que les négociations (NAO) 2008 s’ouvrent sur une base d’augmentation des AGS de + 5% avec une mise en œuvre de rattrapage effective au mois de janvier, comme les augmentations de la mutuelle (+3 %) et du gaz naturel (+ 4,2 %) en vigueur depuis le 1er janvier.

2. Que la perte de pouvoir d’achat induite par l’écart entre le coût réel de la vie et les AGS concédées chez Renault depuis plus de 15 ans, soit compensée par une revalorisation immédiate de + 230 euros sur le salaire de base de tous les salariés.

Nous notons cette revendication , qui ne peut être traitée dans cette instance .

65070/01-08/25 Congés  2008 :

La direction dit avoir pris conscience des difficultés que rencontrent les salariés dans leur quotidien, mais les congés sont encore bloqués cette année. D’après les informations présentées en CE de novembre et dont nous attendons toujours la note, la seule amélioration depuis l’an dernier, est que 20% des congés principaux pourraient  être pris en dehors de la plage imposée. Mais comme cette année les dérogations seront limitées dans les directions opérationnelles, tout le monde ne pourra pas en profiter.

SUD réclame à nouveau, la libre utilisation des congés individuels. C’est l’intérêt de l’entreprise comme celui des salariés. 

SUD réclame de savoir :

1. Quelle est la raison qui justifie cette année le blocage des congés ?

2. Pourquoi instaurer un quota de dérogations par direction ?

3. Que se passera t’il si le quota d’une direction est atteint et qu’un nouveau salarié formule une demande ? Qui accordera donc une dérogation à l’un tout en la refusant à l’autre ?

4. La direction a-t-elle conscience de l’impact, que ce genre de pratique, aura sur le relationnel dans les « équipes » ?

SUD réclame l’acceptation de toutes les demandes de dérogation pour raison personnelle. Il n’est humainement pas acceptable que des salariés soient encore, sans aucune raison, sacrifiés en 2008.
Comme chaque année , la planification des congés est validée par la hiérarchie , en fonction des besoins des services .

Pour 2008 , une note de fonctionnement précise la période de prise des 4 semaines de congés principaux ( entre le 15 Juillet et le 7 Septembre 2008 ) , avec des possibilités de dérogation accordées par la hiérarchie .

65070/01-08/26 SPOT 2

SUD réclame de savoir quand les PC SPOT2 seront installés dans les locaux des organisations syndicales de l’établissement.
Le service informatique est passé dans les locaux des organisations syndicales pour recenser les PC SPOT2 à déployer , les rendez-vous auront lieu semaine 4 .

65070/01-08/27 Changement de règle comptable pour SDA :

La direction prévoit  la mise en application sur notre établissement de la note 66032-28-07 concernant le passage de L’UO ingénieries en jour homme. Le déploiement sur l’ensemble des Ingénieries monde est prévu en janvier 2008.

SUD réclame de connaître :

1. Pourquoi les représentants du personnel ont ils été tenus à l’écart du circuit d’information prévu en décembre 2007 pour les pilotes SDA uniquement, alors que 20 000 salariés seront impactés ?

2. Quelle est la définition d’une Unité d’Oeuvre ?

3. Quelles sont les définitions d’une heure réelle et d’une heure standard ?

4. Pourquoi alors que le comptage précédent permettait le comptage par heure, le nouveau système se limite à 0,25j soit presque 2h pour les APR et les ETAM ?

SUD rappelle fermement qu’il n’est pas question que se mette en place un ou des systèmes permettant à la direction de faire disparaître pour les APR et les ETAM,  la notion horaire de travail au profit de la notion de jour de travail,  comme cela est déjà le cas pour certains cadres. 

1. Nous rappelons que SDA est un outil de gestion de projet , et non un outil de gestion du personnel .

Cet outil a été présenté en temps voulu aux secteurs concernés avec le process suivant : 

Administrateurs SDA => Pilotes SDDA => utilisateurs .

2.Une unité d’œuvre est la mesure d’une quantité d’activité ( jour/homme ) .

3. L’heure standard est une unité de suivi d’activité , dans le cadre de la gestion de projet .

    L’heure réelle correspond à ce qui est déclaré dans BPU .

4. Il s’agit de simplifier et rationaliser les déclarations dans SDA . 

65070/01-08/28 Nature des questions DP :

Lors du CHSCT du 20 décembre  consacré à l’expertise Technologia, l’inspection du travail a rappelé que les délégués du personnel faisaient partie des acteurs de prévention et de sécurité au même titre que les délégués des CHSCT.

SUD réclame donc que des questions portant sur la sécurité physique ou mentale des salariés soient prises en compte en DP et non renvoyées par la direction vers d’autres instances.

Comme déjà évoqué lors de la réunion DP  de Décembre 2007 ( 65070/12-07/54 Respect de l’instance DP )   les Délégués du Personnel peuvent remonter dans cette instance des points relevant de la Sécurité et des Conditions de Travail .

Par contre , il appartient aux CHSCT de prendre en charge et de traiter ces sujets techniques .

65070/01-08/29 Réfectoire MOD :

Longtemps vide, le MOD est à nouveau occupé par plusieurs dizaines de salariés. Par équité et surtout parce que ce bâtiment est très éloigné des cantines, SUD réclame à nouveau que le MOD dispose d’un réfectoire très rapidement. Cette réclamation a déjà été portée devant l’instance DP. 
Un chiffrage est en cours concernant cette demande de réfectoire .

65070/01-08/30 Urgent, Job access : Recherche joueur de flûte pour chasser les souris du TCR.

Un convive a eu la désagréable surprise de voir atterrir sur son plateau, une souris tombée d’un  faux plafond. Il semblerait que dans certaines chambres froides il ait été retrouvé des excréments de rongeurs de la même espèce. 

SUD réclame que les moyens nécessaires sont immédiatement mis en œuvre pour :

1. Faire une évaluation de l’invasion dans toutes les cantines.

2. Eradiquer ce problème d’hygiène impactant sur la santé des convives. 
Une opération de dératisation a été réalisée en semaine 52. Une demande de traitement complémentaire a été faite pour tous les restaurants.

65070/01-08/31 La direction s’invite au réveillon :

Sur intranet le 20 décembre, soit la veille de la fermeture de l’établissement, vu l’encart suivant:

«  Surprise du réveillon
 Le 31 décembre de 23H30 à 0h30, à l’initiative de la direction marketing monde, ne ratez pas le spot unique et exceptionnel que Renault diffusera sur les grandes chaînes de la télévision françaises. 

On ne vous en dit pas plus mais prévenez vos familles, vos amis ! »

Alors qu’une expertise sur les dysfonctionnements au sein de l’établissement se termine, indiquant que le pourcentage de salariés stressés est de 3 fois supérieur au chiffre national pour la même catégorie socio professionnelle, les messages visant pour l’entreprise à s’inviter à la table du réveillon pour continuer à mettre la pression sont plus qu’une maladresse.

SUD croit bon de rappeler à la direction, que les contrats de travail signés par les salariés n’incluent pas une subordination de tous les instants.

SUD réclame que la direction locale filtre ce genre de communications en provenance du central.

Si la direction souhaite envoyer des messages forts et attendus du plus grand nombre, SUD  préconise quelques voies de progrès vraiment efficaces : 

· Cesser de bloquer  les congés.

· Augmenter les AGS significativement. 

· Embaucher suffisamment pour régler le problème des sous effectifs.

· Supprimer les causes  de pressions subies par nombre de salariés.  
Ce spot publicitaire  avait pour but  de présenter les vœux de RENAULT à l’ensemble des Français .

65070/01-08/32 Les vœux de la direction :

Dans le clip vidéo des vœux mis en ligne sur intranet, monsieur Ollivier rappelle les suicides qui ont lieu sur l’établissement. Dans la liste des quelques annonces direction, à  aucun moment, l’expertise menée depuis des mois par la société Technologia n’a pas été mentionnée. 

SUD réclame de savoir si cet « oubli » relève d’une maladresse ou de l’intention délibérée visant à ignorer des chiffres du rapport d’expertise mettant clairement en cause l’organisation du travail sur l’établissement ?

Il s’agissait de vœux présentés au personnel par le Directeur de l’Etablissement , et non du compte-rendu d’une réunion de CE , CHSCT ou de DP .

65070/01-08/33 Paul n’est plus en odeur de sainteté :

Semaine 50, une odeur nauséabonde flottait autour des sandwichs du comptoir de chez Paul. Il semblerait que les effluves remarqués n’aient pas une origine alimentaire, mais sanitaire. Les salariés de la  société Paul ont été obligés de subir ces odeurs toute la journée et cela n’a rien d’engageant pour les clients.

SUD réclame qu’une intervention rapide ait lieu afin de déterminer la provenance de la canalisation sanitaire défectueuse et qu’ensuite le nécessaire soit fait rapidement, pour traiter le problème.

Le service Maintenance fait des recherches sur ce sujet identifié  mais non permanent , et non lié à l'exploitation de PAUL. 

65070/01-08/34 Chèques ou tickets restaurants chez Paul :

Chez Paul, les produits étant vendus au prix fort, SUD réclame que les convives puissent récupérer sous forme de monnaie, l’écart entre le prix à payer et la valeur des chèques ou des tickets restaurants utilisés.

La règlementation en la matière est respectée .
65070/01-08/35 Respecter un délai suffisant entre les convocations et les réunions :

Au mois de décembre, une convocation CHSCT pour ouverture de chantiers a été envoyée le vendredi 7, pour une réunion le lundi 10.

SUD tient à rappeler que les délégués ont indépendamment de leur mandat, un métier. Il leur faut donc avoir suffisamment de temps pour s’organiser.

SUD réclame donc que le délai minimal d’au mois 2 semaines soit respecté entre la convocation et la tenue de la réunion.

Pour ce type de convocation aux inspections communes préalables à la rédaction du plan de prévention, le délai fixé par la réglementation est de 3 jours. 
Le service Conditions de Travail a repris au 1er janvier cette prestation et veillera au respect de ce délai .
65070/01-08/36 Climat social :

Les remontées « climat social » ont lieu des l’UET vers les niveaux hiérarchiques, mais aucune réponse n’est apportée aux questions posées.

SUD réclame de savoir :

1. Pourquoi ce fonctionnement à sens unique ?

2. Quels enseignements la direction tire-t’elle de ce type de remontée d’infos ?

Le Climat Social a pour but de faire remonter des Services et Directions un ressenti sur les sujets d’actualité .

65070/01-08/37 Curieuses règles pour les promotions au sein de la DFI :

Lors d’un entretien annuel dans une UET de cette direction, il a été présenté à un salarié, une courbe de Gauss déjà renseignée (avant les comités de carrières) représentant les augmentations et promotions. Dans cette représentation Gaussienne, la norme représentait 70 % de salariés. Y figurait également un classement des bonnes et des mauvaises UET. 

SUD dénonce fermement ce type d’approche uniquement comptable, très réductrice et démotivante, en complète contradiction avec la reconnaissance du travail accompli.

SUD réclame qu’une information soit passée à l’ensemble des managers pour que le suivi de carrière, le travail accompli par les salariés soient bien pris en compte dans le plan de promotion et que les logiques comptables du type de celle présentée à la DFI soient abandonnées. 

Le plan de promotion est établi en fonction des résultats, du potentiel et de la trajectoire de carrière de chaque salarié .

65070/01-08/38 Formation au poste :

Suite à plusieurs  observations sur le terrain, SUD réclame de savoir qui a la responsabilité d’effectuer la formation au poste des salariés intérimaires des entreprises extérieures? 
Les actions de formation sont de la responsabilité de l’entreprise sous-traitante .
65070/01-08/39 Réfectoires : 
Ayant remarqué une disparité assez grande entre les réfectoires du site concernant le niveau de fonctionnalité et la vétusté de certains matériels,

SUD réclame:

1. De connaître les critères de vétusté pris en compte pour le remplacement du matériel mis à disposition dans les réfectoires.

2. La création d’une fiche comportant la date des visites d’inspections, le nom de la personne ayant effectué la vérification des matériels ainsi que les coordonnées de la personne à contacter lorsqu’un convive remarque un problème de matériel spécifique au réfectoire. Cette fiche serait apposée sur la face intérieure de la porte du local.
Le remplacement du matériel est fonction de sa vétusté. Il appartient aux utilisateurs lorsqu'ils constatent un dysfonctionnement d'appeler le guichet unique 118 00.  

65070/01-08/40 Organigramme du service conditions de travail :

Une réorganisation de ce secteur vient d’avoir lieu (nomination d’un CDS, embauche d’une personne). Afin d’aider les délégués à pouvoir remplir leurs fonctions de représentants du personnel, SUD réclame de connaître le nouvel organigramme des conditions de travail :

Le renseignements souhaités portent sur :

L’identité, les coordonnées, la spécialisation et les responsabilités octroyées. Par exemple qui contacter pour les chaussures de sécurité, les lunettes de protection à verres correcteurs, etc…

SUD réclame également que pour tout changement de personne ou de responsabilités les informations soient également données lors des instances DP. C’est ainsi que l’ensemble gagnera en efficacité, donc améliorera le quotidien des salariés. 

Cet organigramme fonctionnel est en cours de mise à jour et sera mis à disposition sur l'intranet. 

65070/01-08/41 Curiosités mathématiques sur la feuille de paie de décembre :

Pour plusieurs salariés, les feuilles de paies de décembre comportent le même type d’erreurs. Le solde du capital temps individuel de décembre comprenant le solde de novembre augmenté de l’acquisition mensuelle de décembre est faux.

Pour 3 salariés, les écarts sont de -1,31, -1,51 et -1,64 heures.

Le pôle administratif de Boulogne a été informé du problème.
SUD réclame :

1) Que les feuilles de paies de l’ensemble des salariés soient vérifiées.

2) Que la totalité des erreurs identifiées soient rectifiées et non comme c’est la coutume chez Renault « traitées au cas par cas » c'est-à-dire uniquement aux salariés que le réclament.

3) Qu’une information explicative soit donnée aux salariés dont les feuilles de paies comportaient une erreur.

Il n'y a pas eu de problème identifié sur l'affichage du capital temps individuel.
 Des exemples doivent être fournis pour pouvoir mener l'analyse .
65070/01-08/42 Sous-traitance et GIE Vestalia (acte 2) :

Lors des DP de décembre à la question n° 65070/12-07/66, SUD réclamait une intervention de la direction pour que nos délégués puissent être reçus par un responsable de Vestalia afin de régler rapidement de graves dysfonctionnements sur les contrats de travail et feuilles de paies de certains salariés du GIE. 

La réponse du CR de la direction « Les revendications salariales et sur les qualifications des salariés d’une entreprise sous-traitante relèvent des délégués du personnel de cette entreprise » révèle plusieurs problèmes :

1) La direction déni le droit acquis des délégués Renault à pouvoir assister des salariés d’un GIE.

2) Il ne s’agit pas de revendications mais du respect de la légalité (La réponse de l’inspection du travail est sans ambiguïté).

3) La direction semble oublier que le responsable du GIE est également salarié Renault.

Nous ne comprenons pas l’obstination qui nous est opposée à refuser de traiter rapidement par la concertation, des manquements graves à la législation du travail. 

SUD persiste donc à réclamer une réunion avec un responsable Vestalia. Notre objectif est que les salariés concernés de ce GIE, récupèrent rapidement ce qui leur est du. C’est le minimum de justice que l’on peut attendre d’une entreprise comme la notre.

Nous confirmons notre réponse précédente .

65070/01-08/43 Respect de la langue (suite) :

Lors de DP de décembre à la question n° 65070/12-07/69, SUD réclamait le respect de la langue Française pour les outils de travail (page de garde de Webmail). Dans son CR, la direction indique : « L’anomalie constatée a été corrigée »

A l’instant où nous envoyons ces questions, l’anomalie n’a toujours pas été corrigée. SUD réclame à nouveau que le nécessaire soit fait pour corriger le dysfonctionnement constaté.
Nous n’avons pas constaté cette anomalie , il peut s’agir du paramétrage de WEBMAIL sur un IPN , ce point a été transmis au service informatique .

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

8 Février 2008
 De 8 h 15 à 16h
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
 65070/02-08/01 Primes pour les thésards 








Il y a encore quelques mois, Renault versait une « prime de précarité » aux thésards CIF en fin de contrat lorsqu’ils n’étaient pas embauchés dans la foulée.

Pourquoi Renault ne verse-t-il plus cette prime ? Est-ce légal ? La CFE CGC pense que ce n’est pas le bon moyen pour faire entrer dans l’entreprise des jeunes à fort potentiel (Bac+5 mini). La CFE CGC demande que la Direction reconsidère sa position. 

Cette disposition est applicable depuis le 1er Janvier 2004. 
L'indemnité de précarité n'est pas due pour les CDD CIFRE , ce contrat étant conclu en vue d'apporter un complément de formation professionnelle au salarié .
65070/02-08/02 Congés annuels 2008 à la DRHE 

La période de prise des congés d'été pour l’ensemble de l’Etablissement est fixée du 15 juillet au 7 septembre 2008.
Comment se fait-il qu'à la DRHE cette plage soit réduite à 4 semaines et de plus à cheval sur le mois de juillet, ce qui pose des problèmes pour les locations commençant le 1er Aout ?

La DRH-E gère la planification des congés comme l’ensemble de l’établissement. Chaque direction conserve la possibilité de fixer ses congés pendant la période du 15 Juillet 2008 au 7 Septembre 2008 inclus , en fonction des contraintes d’organisation  liées à l’activité du secteur .

65070/02-08/03 Rappel d’une question précédente non résolue 
65070/10-07/43 Travaux en attente de devis

Après plusieurs appels à la hot line, la dernière réponse obtenue est que le service de maintenance est toujours en attente d'un devis pour pouvoir envisager les travaux.

Pourquoi faut-il autant de temps pour réparer, ne pourrait-il pas y avoir une solution d'attente mise en place rapidement ?

A titre d’exemple : Sur le parking des 60 arpents dans l'allée d'entrée au niveau des places C1 il y a un trou dans la chaussée sur toute la largeur et ce depuis plusieurs mois. Trou assez conséquent puisqu'il est nécessaire de rouler à moins de 10 kms heure si l'on ne veut pas abîmer la voiture.

Réponse précédente : nous avons transmis ce fait à la hiérarchie de VESTALIA .

Pour plus d’efficacité , il faut nous communiquer le numéro d’incident .

L'incident porte le n° 234761 et il date du 25/09/2007  

Au mois d'octobre 2007 nous avions déjà posé la question ci-dessus et comme rien n'a encore été fait pour résoudre le problème, nous nous permettons de la reposer

Afin d'alimenter cette question nous avons fait une relance ce jour auprès de 11800 et une personne de Vestalia, qui se trouvait à l'endroit même du trou, m'a contacté pour me dire qu'il avait bien constaté ce trou et qu'il lançait l'ordre de demande de devis. Faut-il un devis pour combler un trou qui présente un danger pour des piétons ?  Combien de temps faudra-t-il pour régler définitivement ce problème ? Renault est-il bien le donneur d’ordres de Vestalia ou Vestalia ne s’est-il pas installé dans un train-train, en restant sourd à toute demande de Renault ? Qui pilote l’avion Renault : Renault ou Vestalia ?

A notre connaissance , le trou en question a bien été bouché .

Nous confirmons que pour une telle intervention , il est nécessaire de faire établir un devis au préalable .

65070/02-08/04 Véhicules ventouse sur parkings
Les parkings (extérieurs ou sous Ruche) sont encombrés de véhicules ventouse qui font de l’endurance parking. Les places ainsi occupées abusivement pénalisent les salariés qui cherchent à se garer. Est-il prévu de faire une opération « 5S » des parkings comme il avait été fait il y a quelques années sur l’ensemble des parkings de l’Etablissement ? 

Nous documentons la question .

65070/02-08/05 Non retour du véhicule taxi le vendredi soir
Pourquoi demander une note écrite d’un Directeur lorsqu’un salarié veut garder un véhicule taxi le week-end comme le stipule l’accord sur la maîtrise du temps de travail ayant pris effet au 1er octobre 2007 ? De plus, ce salarié dont le Chef de Service était en mission en Corée, n’a pu accéder au répondeur du pool pour signaler cet évènement car le répondeur ne s’est jamais déclenché. La CFE CGC demande que la Direction revienne rapidement à l’application stricto sensu de cette disposition.

Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
65070/02-08/06  Petits déjeuners avec M. Ollivier

La CFE CGC ne comprend pas pourquoi la Direction de l’Etablissement s’évertue à donner une image d’elle-même qui tient plus de la précipitation que de la sérénité. Pourquoi ne pas se servir des réseaux qu’elle a sa disposition : RRHP, ligne hiérarchique, partenaires sociaux par exemple ? Doit-on penser que la Direction n’a pas confiance en ces acteurs majeurs et traditionnels ? La Direction pense-t-elle sortir grandie de ces rencontres ? Quelle valeur va-t-elle leur accorder ? Que va-t-il en sortir réellement ?

Ces rendez-vous avec Bernard OLIVIER ne remettent pas en cause le rôle des acteurs cités , il s’agit d’échanges de proximité et d’un moment de dialogue privilégié entre le Directeur des Etablissements et les collaborateurs travaillant sur les sites .

65070/02-08/07  Entretien individuels « à l’arraché » 





Dans beaucoup de secteurs de l’IV, les KPI n’ont été connus que fort tard (la dernière semaine de janvier). En effet, le remplacement du Directeur de l’IV début janvier n’a pas favorisé la fluidité de ces éléments. Pourquoi la DRHE a-t-elle insisté à plusieurs reprises pour que ces entretiens soient terminés absolument fin janvier au mépris de la charge de travail énorme pour les CUET notamment. De plus, ceux-ci vont maintenant devoir absorber le travail laissé de côté pendant la réalisation des entretiens individuels ; entretiens qu’il a fallu reprendre en 2 ou 3 fois cette année ? Que compte faire la Direction pour éviter la fragilisation du premier niveau d’encadrement ?   

Le calendrier de réalisation des entretiens individuels est un calendrier d’entreprise .

Ce calendrier a pu être impacté dans certains secteurs par l’arrivée tardive des KPI , dans ce cas , il était demandé de réaliser le bilan 2007 dans un premier temps puis les objectifs 2008 .

Ceci a effectivement pu entrainer des entretiens réalisés en deux fois .

65070/02-08/08 Transports par car Savac – ligne 39 12


Toujours les mêmes problèmes ! Ces dysfonctionnements majeurs, dont certains liés à la sécurité (surnombre du à la suppression de 3 cars aux heures de pointe) sont tous remontés au fil de l’eau à la Direction et pourtant rien ne bouge. Faut-il s’épancher dans la presse nationale pour que la Direction agisse ?
L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC qui met en place les plans d’action .

65070/02-08/09 Rappel d’une question précédente et de la réponse non satisfaisante 

65070/09-07/45.Critères de sécurité conditions de travail pour entreprises de prestation in situ 

Nous demandons à ce que les critères servant à retenir une entreprise de sous-traitance in situ englobent dorénavant les critères de la labellisation SMS suivis par Renault dans tous ses Etablissements. En effet, le Service conditions de travail de l’Etablissement demande aux correspondants SSCT des Directions opérationnelles de faire appliquer ces critères à leurs prestataires in situ. Il s’agit des critères de respect de mesures réglementaires liés à la santé sécurité conditions de travail : 

- accueil des nouveaux, 

- établissement d’une grille d’évaluation des risques avec un plan de levée des risques associé, 

- dotation et port des équipements de protection individuelle, 

- % minimal de personnel formé à Equipiers de première intervention 

- % minimal de personnel formé à secouriste sauveteur du travail, 

- politique de rangement, 

- politique d’environnement,

- dotation d’équipements de protection individuelle,

- plan de formation, etc.…

Rappel de la réponse : nous rappelons que les entreprises de sous-traitance font partie du panel des entreprises répondant au cahier des charges des ACHATS , et qu’un plan de prévention est systématiquement établi . 

Les responsables hiérarchiques de ces sociétés ont une méconnaissance sinon une ignorance complète des obligations faites à l’employeur en matière de sécurité, d’hygiène, etc. Ce n’est pas aux correspondants SSCT d’apprendre aux Directeurs d’agence de sous-traitance ces aspects du code du travail. Les Achats Renault, sur les recommandations du Service Conditions de travail, doivent tenir compte de ces critères pour le choix des entreprises de prestation in situ. Quand la Direction intégrera-t-elle les dispositions demandées par la labellisation dans les choix des prestataires in situ ? La démarche vers le service Achats va-t-elle être engagée et si oui quand ? Si non Pourquoi ?
Le plan de prévention est le document de référence , il n’y a pas d’autre démarche envisagée .

65070/02-08/10 Formations et perfectionnement en Anglais
Des salariés ayant un TOEIC de 850 – 860 peuvent-ils prétendre à suivre des formations en Anglais, afin d'améliorer leur niveau de conversation avec leurs interlocuteurs étrangers ?
Une demande de formation peut être formulée dans l’entretien individuel , demande qui sera validée par la hiérarchie en fonction des besoins liés au poste de travail .


65070/02-08/11 Facilitation du télétravail


Des salariés souhaitent bénéficier du Télétravail. Leurs hiérarchiques, après un premier entretien, ne veulent pas donner pas suite, car ce n’est jamais le moment et çà désorganise toujours l’équipe. La Direction s’était engagée à mettre en place et à déployer au sein de l’Etablissement un plan d’actions pour faciliter le développement du télétravail qui fait pourtant l’objet d’un accord. La CFE CGC demande que la Direction nous présente son plan d’actions ainsi que le planning de déploiement.
Nous rappelons notre réponse de Décembre 2007 :

65070/12-07/26  Freins pour obtenir le télé-travail 






Un salarié a déposé une demande suivant le processus officiel entreprise afin de pouvoir bénéficier du télé-travail.

Cela va faire maintenant deux mois et il n'y a toujours pas de réponse, ni de la part du RRHP, ni de sa hiérarchie directe.

Est ce normal, sachant que la Direction a déclaré en CE sa volonté de développer le télé-travail. Que compte faire concrètement la Direction pour développer sensiblement cette possibilité qui est offerte aux salariés de notre Etablissement ?
Le salarié concerné doit demander un entretien avec son hiérarchique et son RRHP pour que la réponse à sa demande lui soit donnée .

En l’absence de réponse , il peut demander un entretien à son N+2 .

Nous rappelons les termes de l’accord du 22 Janvier 2007 : 

Le hiérarchique qui refuse la demande d’un salarié qui souhaite opter pour le télétravail , doit motiver son refus


- 
soit en raison des obligations liées à l’activité du salarié concerné , ou pour les ETAM en raison d’autonomie effective de l’intéressé 

· soit en raison de problèmes techniques rencontrés pour l’installation .

Le salarié peut alors demander un entretien avec son N+2 .

65070/02-08/12 Fermeture des douches de la Ruche
Les douches de la Ruche sont fermées pour cause de légionellose. La CFE CGC demande à la Direction la date prévisionnelle d’ouverture de ces installations ? Elle demande également de faire un point sur les travaux en cours (types de travaux, délais etc..) 
La fermeture des douches fait partie d'un plan d'action plus large qui a fait l'objet d'une consultation du CHSCT n°5 (en charge du pilotage transverse de cette problématique). Un dispositif d'informations régulières des CHSCT et des   résidants va être mis en place afin de garantir un bon niveau d'informations sur les installations fermées et celles restant ouvertes.
65070/02-08/13 Remplacement de salariés quittant l’Entreprise - Embauches
Dans un contexte de charge de travail importante, la CFE CGC demande 

· l’embauche supplémentaire dans les secteurs le nécessitant,

· le remplacement des salariés quittant l’Entreprise ou mutés, en anticipant plusieurs mois à l’avance afin que ce remplacement se fasse « départ lancé ».
Le plan d’embauche réalisé en 2007 sera présenté en CE le 27 Février 2008 .

65070/02-08/14 Délai d’intervention trop long
Le délai d’intervention pour réparer un caisson mobile est de 24 heures. Ce délai est beaucoup trop long et pénalise grandement le travail du salarié concerné. La CFE CGC demande à la Direction de réduire sensiblement ce délai et de la ramener à ½ journée maximum (ce délai était celui tenu par les équipes maintenance du site dès l’ouverture du TCR).    
Nous documentons la question .

65070/02-08/15 Echanges d’informations entre Renault et Avenance 

Y-a-t-il échange d'informations entre la Direction et Avenance afin que cette dernière puisse évaluer le nombre de repas à prévoir ? Il arrive en effet souvent que de nombreux repas soient jetés, faute de convives... (problème évoqué lors de la commission restaurants du 24.01.08). 

Il y a effectivement une correspondance RENAULT avec la société AVENANCE par l’intermédiaire du service Conditions de Travail .

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/02-08/16 Augmentation des salaires
Les dividendes versés aux actionnaires de Renault en 2006 ont été de 716 millions €.

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Conclusion : la direction de Renault a les moyens d’augmenter les salaires de 300 €. 

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .

65070/02-08/17 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  

Cette formation n’est pas formulée à la demande des salariés, c’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces RENAULT. Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. En dehors du « monde Renault » ce « savoir » ne sera pas valorisable. 

Que l’entreprise Renault fasse en sorte que le personnel soit bien formé, c’est son devoir. Elle doit l’assumer en prenant en charge complètement les coûts induits ; entre autres donc le temps passé par le salarié à se former. Prélever ce temps de formation (à SCOPP) dans le CEF équivaut à en faire supporter le coût aux salariés. Il y a un mécontentement parmi les salariés Les salariés et les délégués du personnel CGT demandent que la formation SCOPP ne soit pas débitée du CEF.
Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

Nous confirmons notre réponse faite en séance de Janvier 2008  .

65070/02-08/18 Quotas de notation des entretiens annuels

Les élus CGT demandent la suppression des quotas de notation des entretiens annuels.

Ces quotas sont hélas la suite logique de la modification des entretiens annuels opérée par la direction sans consultation et dénoncé en CCE par tous les syndicats.

Face à l’apparition de quotas dans certains secteurs du Technocentre, les élus CGT demandent à la direction une large communication interne sur ce sujet, pour rappeler que les quotas sont illégaux et que quiconque pratiquerait ces quotas dans l’entreprise est passible d’une lourde sanction.

Il n’y a pas de quotas dans la réalisation des entretiens individuels .

65070/02-08/19 Révision des entretiens annuels 

Les élus CGT demandent la suspension des entretiens annuels jusqu’à ce que les CHS-CT soient consultés sur leur contenu, comme le prévoit la loi.

Les élus CGT demandent de profondes modifications de cet entretien :

· suppression de la signature

· suppression des notations et de leur effet sur la rémunération

· suppression des plans de progrès en cas de non atteinte des objectifs

Il n’y a pas lieu de consulter les CHSCT .

Il s’agit d’un document dont l’éventuelle modification ne relève pas de cette instance ( le CHSCT doit être consulté uniquement à la mise en place ) .

65070/02-08/20 Entretien annuel
Comme l’année précédente, les délégués du personnel CGT demandent la suppression du document intitulé « Lettre au salarié, refus de signer l’entretien individuel », lettre remise en main propre contre décharge ou envoyée par LRAR. Les élus CGT protestent contre ce procédé qui vise à faire pression sur le salarié et à l'intimider pour l’amener à signer son entretien malgré son désaccord. 
Cette question a déjà été traitée en DP du mois de Décembre 2007 .

65070/02-08/21 Entretien annuel 

Cas d’un salarié qui reçoit le retour de son entretien annuel signé de son N+2 avec le commentaire de ce dernier.

Le salarié n’est pas d’accord avec le commentaire du N+2 il a donc possibilité d’ajouter un avenant à l’entretien pour annuler sa signature précédente.

1/ Ou trouve-t-on l’imprimé de cet avenant ?

2/ Ne serait-il pas plus simple de modifier la règle en faisant signer le salarié en dernier ?
Il n’existe pas de formulaire d’avenant , les règles concernant l’entretien individuels se trouvent sur DECLIC dans le paragraphe 5 « Commentaires , avis , signature » : 

l’ordre de signature est le suivant : hiérarchique – collaborateur – N+2 .

Le collaborateur a toujours la possibilité de demander un entretien complémentaire avec le N+2 pour obtenir des éclaircissements sur les avis .Il peut également demander un entretien avec le RRHP .

65070/02-08/22  Effectifs du service médical
Quels sont les effectifs du service médical de l’établissement de Guyancourt au 31 janvier 2008 ? Et plus précisément quel est : 

· le nombre d’infirmières en CDI au Technocentre 
· le nombre d’infirmières en intérim au Technocentre 
· le nombre d’infirmières en CDI à Aubevoye 
· le nombre d’infirmières en intérim à Aubevoye 
Il y a actuellement :

· 11 infirmières ( 9 au TCR et 2 au CTA ),une douzième est en cours de recrutement au TECHNOCENTRE .
· 1 infirmier en intérim remplacement d’absent au TCR , pas d’intérim au CTA .
65070/02-08/23 Augmentation du nombre d’infirmières

Par courrier du 22 janvier 2008 adressé à M. Sciberras (DRH), l’inspection du travail demande que soit pris en compte pour le calcul du nombre d’infirmières au Technocentre :

· le nombre de prestataires (3500) et d’intérimaires (466) présents sur le site,

· le caractère industriel du Technocentre, ce qui implique que l’effectif doit être au moins d’une infirmière par tranche de 600 salariés (et non 1 pour 1000 pour un site tertiaire).

L’inspection du travail fixe par conséquent le nombre d’infirmières sur l’établissement de Guyancourt à 20.

Cette augmentation d’effectif ne peut qu’améliorer les conditions de travail des infirmières et des médecins, et leur donner plus de moyens pour assurer au mieux leurs missions auprès des salariés du Technocentre.

Les élus CGT appuient la demande de l’inspection du travail et demandent à la direction de se mettre en conformité avec la loi le plus rapidement possible.

Les élus CGT demandent que la direction communique le plan d’embauche permettant de porter l’effectif du service médical à 20 infirmières (ou infirmiers).
Nous vous rappelons la réponse faite en Octobre 2007 .
65070/10-07/03 Effectif Technocentre / Effectif Infirmerie 
L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.

65070/02-08/24  CEFI : donner aux salariés les moyens de se former
La salle Bachex où est situé le CEFI (Centre d’Evaluation et de Formation Individualisée) n’est pas assez grande pour accueillir tous les salariés en formation de mathématiques et de français. En plus, elle est bruyante.

Cette situation est aggravée par le fait que la direction a supprimé une des deux sessions hebdomadaires de mathématiques, en enlevant le mercredi et ne gardant que le lundi.

A la question DP posée par les élus CGT en novembre 2007, la direction a répondu que « pour 2007, il n’est pas envisagé de changement d’implantation et d’organisation des sessions ».

Or l’année 2008 a commencé comme s’est terminée l’année 2007 : salle Bachex comble, nombre de sessions insuffisantes…

C’est pourquoi les élus CGT maintiennent leurs revendications et demandent qu’un changement d’implantation et d’organisation des sessions du CEFI soit réalisé début 2008.

 A ce jour , il n’est pas envisagé de changement d’implantation et d’organisation des sessions .

65070/02-08/25 DIDET : Non aux sanctions
Dans certains secteurs, la hiérarchie fait pression sur les salariés qui refusent de remplir la DIDET. A la DIAM, ils sont même menacés d’un « courrier » en cas de refus.

La CGT dénonce ces pressions et rappelle que si le code du travail impose à l'employeur de fournir un relevé des horaires de ses salariés, il ne dit pas que c'est au salarié de le remplir, comme cela nous a été confirmé par l’inspection du travail.

La DIDET fait partie des mesures prises de façon unilatérale par la direction et qui sont censées améliorer les conditions de travail suite aux suicides. Il serait regrettable que la DIDET ait l’effet inverse.

Les délégués du personnel CGT demandent à la direction d’intervenir pour que cessent ces pressions et ces menaces.
Nous  vous rappelons que la DIDET doit être obligatoirement documentée et signée par tous les APR et ETAM en horaire de normale .

Le(a) salarié(e) qui refuse de documenter sa DIDET peut effectivement recevoir un courrier lui rappelant ses obligations .

65070/02-08/26 Augmentation du forfait Russie
Les élus CGT demandent à ce que le forfait déplacement pour Moscou soit porté de 185 à 230 €, qui est le barème URSAFF.
Ce point a été traité en séance de Décembre 2007.

Les forfaits établis par l'entreprise pour les destinations à l'étranger doivent respecter certaines contraintes légales, en particulier les plafonds des barèmes fixés par les URSSAF.

L'indemnité journalière forfaitaire pour Moscou est au montant de ce plafond .

Voilà pourquoi il est indiqué dans le site de la mobilité internationale qu'il est conseillé pour cette destination de partir sur justificatif. Dans ce cas le plafond de dépense autorisé par l'entreprise est de 345 euros.

65070/02-08/27 Publication du rapport Technologia
Les élus CGT demandent que la direction diffuse le rapport Technologia à tous les salariés du Technocentre, comme cela a été voté en CHS-CT.
Les délibérations du CHSCY n°2 ont été appliquées.

Un mail a été diffusé par le service Communication du TECHNOCENTRE à l’ensemble du personnel le Mardi 5 Février 2008 pour informer que le rapport du cabinet TECHNOLOGIA était disponible sur le site Intranet de l’établissement , ainsi que le chemin d’accès .

65070/02-08/28 Lundi de la pentecôte
La CGT demande que le lundi de la pentecôte, redevenant chômé et payé, le jour de RTT collectif soit replacé un autre jour.

Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/29 Achat véhicule
Les salariés demandent « quand et comment » est versée la prime bonus lors de l’achat d’un véhicule neuf pour le personnel.
L’application du bonus se fera en déduction sur la facture client.

Compte-tenu des modifications nécessaires sur notre système informatique , nous allons procéder dans un premier temps au règlement du bonus sous forme d’un virement bancaire sur le compte du client .

65070/02-08/30 Horaire d’ouverture du Technocentre
Le personnel et les délégués du personnel CGT redemandent l’accès des bâtiments du Technocentre à partir de 6H30. Cela éviterait aux salariés notamment à ceux utilisant les transports en commun d’attendre devant les tourniquets. La réponse de la Direction : « Cette mesure n’est pas envisagée »  apparaît aux salariés comme une réponse de principe sans argument.

Cette question a déjà fait l’objet d’une réponse en Novembre 2007 65070/11-07/53  Ouverture des accueils du Technocentre et 65070/11-07/54  Ouverture des portes d’accès du Technocentre

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/02-08/31 Ouverture du Technocentre 
Pourquoi refuser d’ouvrir  ½ heure avant le premier horaire de travail ? Alors que la fermeture dépasse largement 1h30 suivant les sites ?

Une des réponses faites dans certaines UET est la suivante : <<…..oui mais il faut comprendre que comme l’encadrement arrive plus tard la période de recouvrement dans la journée est plus petite…>>

Rien n’empêche l’encadrement à arriver plus tôt ! Cette catégorie professionnelle aurait elle des privilèges ?

Cette affirmation est erronée .
L’horaire affiché de travail commence à 7 heures et n’a pas été modifié par les mesures mises en place en Octobre 2007.
65070/02-08/32 Ligne de car de DREUX
Vu le nombre de plus en plus important de salariés habitant dans la région de Houdan/Dreux, le personnel et les élus CGT demandent à la direction de faire un sondage afin de recenser les salariés pouvant être intéressés par un transport collectif. 

Nous confirmons notre réponse précédente 65070/11-07/64  Ligne de car


















Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/02-08/33 Assistance sociale 
Les élus CGT renouvellent leur demande d’embauche d’une assistance sociale.

Une assistante sociale est recrutée depuis le 1° Janvier 2008 au TECHNOCENTRE .
65070/02-08/34 Douches 4C r-e-z de chaussée 
Cette question est récurrente des travaux ont été effectués mais ils ont l’efficacité d’un pansement sur une jambe de bois ! Les évacuations sont bouchées les bacs à douches toujours fendus …

Après la menace de la salmonelle, quelle nouvelle épidémie la direction veut-elle avant d’agir ?

Cette question est à transmettre au CHSCT compétent ( n°3 ) .

65070/02-08/35 Arrêt de car PC4 

Question déjà posée les derniers mois de 2007 : ou en sont les décisions et travaux ?

A ce jour , les travaux n’ont pas été décidés .

65070/02-08/36 Médaille du travail et jours de congés 35 ans ancienneté

Question CGT de décembre 2007. Lors de cet évènement, 2 jours de congés supplémentaires sont accordés au cours de la 38ème année. Ces jours sont-ils crédités dans le capital temps individuel automatiquement ? Si ce n'est pas le cas, les élus CGT demandent que ce soit fait et que les salaries n'aient pas à en faire la demande. 

La réponse DRH en décembre 2007 était la suivante : Ces jours de congés supplémentaires sont crédités dans le compteur de capital temps individuel sur le mois anniversaire des 35 ans d’ancienneté.

Les élus CGT demandent que l’information de la Direction soit communiquée à tous les DRH de RENAULT sur l’attribution des 2 jours de congés à la 35ème année d’ancienneté.
L’information est communiquée aux RRHP .

65070/02-08/37 Revenu brut pour base de calcul indemnités ou prime
Préambule : Le bulletin de paie comporte 3 revenus bruts : « Brut référence » (base 151,67H), « Appointements mensuels » (161,64H) et « Rémunération brute ».

Question : Quel est le revenu brut servant de calcul à toutes formes indemnitaires liées à une rupture du contrat de travail, ou à une prime de départ ?
C'est la rémunération brute qui est prise en compte puisque rentre dans cette assiette, les heures valorisées, les éventuelles HS, les accessoires de salaire comme les primes d'équipe ou les casse-croutes, les allocations trimestrielles,...
65070/02-08/38 Acquisition jours UPA et connaissance par le salarié du droit acquis

Préambule : Un certain nombre de salariés du Technocentre qui dans leur cursus professionnel ont travaillé dans un atelier en étant ouvriers ou professionnels (APR ou ATP), ont cumulé des UPA (Unités Pratiques d’Atelier). Ces UPA, versées sous forme salariale (Dotation pour Pratique d’Atelier) ouvrent droit également à des congés, ceux-ci n’étant prenables qu’en fin de carrière soit dans l’année précédant le départ en retraite.

A ce jour aucun dispositif de gestion ne fait apparaître un quelconque compteur d’acquisition de ces congés UPA et, il est aisé de constater que peux de salariés concernés connaissent leur droit d’acquisition. Cette situation est d’autant plus navrante car dans la mesure où le salarié concerné ne prend pas ces jours, il semble que ceux-ci soient perdus puisqu’ils n’entrent pas dans le décompte des congés légaux au sens du Code du travail.

Question : Quel moyen la Direction de l’établissement envisage-t-elle de mettre en place pour informer les salariés concernés de leur droit d’acquisition du nombre de jours d’UPA ?

Propositions : Les Délégués du Personnel CGT demandent que les jours d’UPA non pris soient versés systématiquement et automatiquement dans le compteur CTI « Workflow » du salarié concerné. Qu’également, le reliquat non pris soit transformé en salaire et versé intégralement lors du solde de tous comptes.
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/39 Nouvelles dispositions pour les départs en retraite et les Cadres IIIB

Préambule : Le nouveau dispositif de loi, à propos du départ en retraite considéré comme étant à l’initiative du salarié et impliquant de fait l’imposition de la prime pour la tranche supérieure à 3050€, est depuis le 1er janvier 2008 applicable dans l’établissement. 

Question : Comment la Direction du Technocentre considérera le départ des Cadres IIIB ? A l’initiative du salarié ou à celle de l’établissement ?

La Direction applique la loi en vigueur .

65070/02-08/40 Moyenne 12 derniers mois et calcul indemnités ou prime
Préambule : Pour le calcul des différentes indemnités liées à une rupture du contrat de travail ou à une prime de départ, le revenu pris en compte et celui calculé sur la moyenne des 12 derniers mois (dits mois « glissants »). 

Question : Lorsque le salarié bénéficie d’un arrêt de travail pour maladie dans la période de ces 12 mois, le calcul prend-il en compte le ou les mois concernés ?

Le salaire retenu est reconstitué des absences comme la maladie ou accident du travail . En revanche, une absence de type "sans motif" ne fait pas l'objet de reconstitution .
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/02-08/41 Douches RUC 10B RdC 
Les douches de la Ruche au 10B rez-de-chaussée sont fermées. Sur la porte, une information stipule qu'elles devraient rouvrir le 4 Janv. Or à la mi-janvier elles demeuraient toujours fermées. 

· Quelles sont les raisons de ce retard ?

· Quand la direction compte- t’elle remettre ces douches à la disposition du personnel ?
Il y a effectivement un retard dans l’ouverture de ces douches , un nouvel affichage est  mis en place pour informer le personnel de l’avancement des interventions .

65070/02-08/42 Congés spéciaux 

La CFDT demande que les jours de congés dits « spéciaux » (UPA , fin de carrière, trentenaire quarantenaire) soient rappelés aux salariés concernés par tout moyen. Ils pourraient, par exemple, fugurer sur la fiche de paie à la date du mois anniversaire ; ceci afin que le salarié, clairement informé, puisse les prendre.
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/43 Salariés postulant à ou ayant un mandant électif (municipal, député, etc ..)

Les salariés postulant à un mandat électif municipal ou autre, disposent d’aménagements professionnels spécifiques. La CFDT demande que ces informations soient accessibles sur déclic

Plus précisément, 

a) rappel sur les autorisations d’absence pendant la campagne électorale, et durant la mandature.

b) qu’en est-il de salaire ?

Nous demandons que soit explicitée cette situation pour un salarié ayant le statut de cadre ou non.

Cette information nous semble indispensable pour aller vers une diversité sociologique de la représentativité politique.
La CFDT demande que des directives soient données à la hiérarchie (plus particulièrement lorsqu’un salarié déclare avoir un mandat à la suite d’une élection), sur les autorisations d’absence auxquels peuvent prétendre les élus municipaux. 

Les dispositions concernant les candidats aux élections municipales sont prévues par le code du travail et code général des collectivités territoriales .

Les candidats dans une commune de 3500 habitants et plus peuvent bénéficier d’un congé sans solde de 10 jours ouvrables .

Ces informations ont été communiquées aux RRHP .

Pour les élus , les principes sont les mêmes , les textes prévoient un crédit trimestriel variable selon la taille de la commune et la fonction élective occupée .

65070/02-08/44 Télétravail

Certains dossiers de télétravail sont bloqués pour des problèmes d’ordre technique dus en particulier à la vitesse de connexion (débit de données) des lignes internet.

· Combien de dossiers en cours sont concernés par ces problèmes techniques ?

Pour résoudre ces problèmes :

· Quelles sont les démarches que doivent entreprendre les salariés ?

· Quelles sont les démarches entreprises par la Direction de l’établissement ?
Les quelques problèmes rencontrés pour l’accès au télétravail concernent principalement l’installation électrique ( normes PROMOTELEC ) au domicile du candidat .

En fonction des dossiers , des demandes d’études techniques sont faites avec France Télécom .

65070/02-08/45 Temps de présence des salariés au TCR
Il y a-t’il un dispositif mis en place pour quantifier le temps de présence des salariés sur le site du TCR?

Au-delà des incantations oratoires, comment procède la direction pour faire respecter ce temps de présence? 
Nous confirmons notre réponse de Décembre 2007 .
Le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET .

Le suivi d’activité ne dépend pas de la maîtrise du temps de travail .

65070/02-08/46 Entretiens Individuels
Plusieurs salariés se plaignent du fait que les entretiens individuels sont faits au dernier moment. Or, celui-ci nécessite un minimum d’attention et de temps. Ces conditions de précipitations pour rédiger ces entretiens individuels au dernier moment plongent certains salariés dans un profond stress, loin de toute sérénité

Quel est l'impact du plan de soutien sur le déroulement des entretiens individuels?
La Direction demande aux élus de préciser leur question.
65070/02-08/47 Formation et Accord 35H00
Le temps moyen accordé aux salariés en 2007 a été de l’ordre de 32 heures, soit moindre que les 35 heures  de l'accord signé en 1999.
La CFDT demande que la différence entre les heures dans le capital temps du personnel.
L’accord d’entreprise du 2 Avril 1999 s’applique .

Les heures de formation sont capitalisées sur le CEF.

65070/02-08/48 Ligne de BUS
Malgré les différentes interventions des représentants du personnel, dont ceux de la CFDT auprès des différentes instances (réunion DP, commission transport, ....) pour dénoncer les dysfonctionnements récurrents, quelles dispositions la direction comptent-elles prendre auprès des compagnies de car pour améliorer le service?

L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC , qui met en place les plans d’action .

65070/02-08/49 RH de proximité

La CFDT demande qu'une information sur la nouvelle structure RH soit présentée aux représentants du personnel : Qui fait quoi. Domaine de responsabilité. Etc….
La nouvelle organisation RH sera présentée en séance de DP de Mars 2008 .

65070/02-08/50 Formations Langues

Pourquoi existe-t'il des quotas d'heure de formation en langue pour les ETAM de certaines directions?.

Il a été attribué des quotas pour les formations en anglais afin de prioriser ces besoins en fonction des exigences sur les métiers . Ces quotas concernent tant les ETAM que les cadres ayant besoin de l'anglais dans leur activité professionnelle. Cette règle concerne toutes les directions de l'établissement.

65070/02-08/51 Permanence service Paie 
La CFDT demande une permanence du service paie une fois par mois au TCR.

Cette mesure n’est pas envisagée .

En cas de besoin spécifique , des rendez-vous peuvent être pris avec la plate-forme de la région parisienne .

65070/02-08/52 Le 119 ne répond pas 
Le 119 reste inaccessible la plupart du temps (numéro occupé ou sans réponse). Ceci a des conséquences dommageables pour les salariés, de plus en plus nombreux, travaillant avec des interlocuteurs internationaux : - rendez-vous téléphonique manqué.- impossibilité de préparer une mission ou de faire avancer un projet. Quelles dispositions la direction compte-t-elle prendre pour remédier à ces dysfonctionnements ?
Il se produit effectivement des problèmes sur le standard , en cours de résolution.
65070/02-08/53 Procédures de recrutement 
Quelles sont les procédures de recrutement des ETAM (pour l’établissement de Guyancourt)

· Niveau de diplôme requis ?Les tests psychotechniques ?Niveau d’anglais requis ?Autres ?
Le niveau de diplôme dépend de l’emploi proposé .

Les conditions de recrutement sont définies au niveau du groupe : 

-         La Direction concernée émet une fiche de profil de poste décrivant le poste à pourvoir , avec le niveau d’anglais si nécessaire .

-         Le métier ( CDCC) s’adresse au Service Recrutement RENAULT qui assure la pré-sélection des candidats. L'annonce est préalablement passée dans  JOBACESS afin de nous assurer que le profil n'existe pas en interne.

-         Le service central Recrutement  fait passer les tests de recrutement et entretiens .

-         Les candidats ayant validé les tests et l’entretien de recrutement ont ensuite un entretien avec la hiérarchie qui recrute .

-         Les candidatures sont ensuite validées entre la hiérarchie et le Service Recrutement RENAULT .

65070/02-08/54 Entretien Portillon droit entrée parking 60 Arpents 

Le portillon droit accédant au TCR à partir du parking des 60 arpents est souvent en panne. Qu’est-il entrepris pour remédier à ces dysfonctionnements ? 
Ce tourniquet a fait l'objet en fin d'année 2007 d'une remise en état complète par l'installateur.
Nous rencontrons à nouveau des problèmes depuis .
Il a été demandé à l’installateur de reprendre l’entretien .En attendant chaque fois qu'un problème est signalé, une intervention de réinitialisation du système est réalisée , ce qui n’est pas toujours suffisant en terme de fiabilité.

65070/02-08/55 Congés inhérent à L'UPA (Unité Pratique d’Atelier)

L’UPA donne droit à un jour de congés par an, à prendre avant le départ à la retraite. 
Ont droit à ce congé les familles professionnelles : 

· 1 – Personnel production 

· 2 – Régleurs 

· 3 – Métiers classiques 

· 4 – Technicien prof. 

· 6 – Agent de maîtrise 

Question :comment le salarié connaît-il le nombre de jour à prendre avant son départ à la retraite ?
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/56 Fourniture de PC Portable Spot2
 Existe t’-il des problémes concernant l’approvisionnement de PC portable SPOT2 ?

Nous rencontrons depuis début Décembre un problème avec les postes HP 6710 (portables évolués) et HP 6910 (portables standards) devant remplacer les postes portables standards HP 6400 et HP 6220 ainsi que les postes portables évolués HP 6320 et HP 6120.

Ce problème engendrédes retards de dotation , mais a été résolu par HP le 31 Janvier. Depuis cette date nous pouvons à nouveau déployer ces nouvelles machines.

65070/02-08/57 Ligne de bus n°3912 Versailles chantier TCR
Le jeudi 31 janv 2008 au départ de Versailles Chantier à 9h10 avec le bus immatriculé 977BKV 78,
sur la parcours dans la Minière à 50km/h la porte arrière du bus s'est ouverte tout doucement.
La lenteur de l'ouverture a permis à la personne qui était assise sur les marches de se rattraper.
Nous vous demandons d'expédier un courrier à la SAVAC stipulant:
l'arrêt immédiat de ce bus et la mise en réparation. Que soit retourné au Sce relations sociales le rapport de remise en état.
Nous apporterons une attention particulière au BUS 977 BKV 78.
Ce problème de sécurité nous a été .
Nous avons immédiatement demandé à la SAVAC que ce problème soit réglé .

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02-08/58 Gestion des problèmes par les CHSCT 
Suite à dernière alerte « légionnelle », la direction a choisi le CHSCT n° 5 comme comité référent pour suivre le dossier, mais ce risque sanitaire concerne la totalité de l’établissement.

La direction a choisi que des décisions impactant d’autres secteurs que ceux attribués par découpage à ce comité (suppression de 20 % des douches) soient prises dans ce CHSCT. Or rien ne prouve que les décisions prises dans un CHSCT soient acceptées dans un autre. Ceci pose le problème de la représentativité.

SUD dénonce le risque de voir se généraliser ce type de pratique visant à morceler les prérogatives et les responsabilités au gré des différents comités.

SUD réclame qu’à l’avenir, lorsque survient un risque  propre à l’ensemble au site ou de l’établissement, l’ensemble de délégués des CHSCT soient réunis pour prendre les décisions collégiales qui s’imposent et non limiter les décisions à un seul comité, ne réservant aux autres CHSCT qu’une simple information.

Pour garantir une homogénéité, il a été convenu que la consultation et le suivi de ce dossier soient réalisés par le CHSCT n°5, déjà en charge du risque légionelles pour les Tours Aéroréfrigérantes. Néanmoins, la responsable Environnement qui est également Pilote Prévention légionelles du site, est venue dans chaque CHSCT présenter le diagnostic, la procédure et le plans d'actions 2008. De plus, chaque CHSCT sera informé des mesures prises dans son périmètre.
65070/02-08/59 Prise en charge des sujets DP par la direction  

Lors de la séance DP de janvier à la question n° 65070/01-08/28 SUD réclamait que des questions portant sur la sécurité physique ou mentale des salariés soient prises en compte en DP et non renvoyées par la direction vers d’autres instances.

Dans son compte rendu, si la direction reconnaît : « que les délégués DP peuvent remonter dans cette instance des points relevant de la Sécurité et des Conditions de Travail », elle ajoute : « Par contre, il appartient aux CHSCT de prendre en charge et de traiter ces sujets techniques ». 

Ceci laisse sous entendre : Que la direction ayant connaissance d’un risque par l’intermédiaire de l’instance DP, ne prendra aucune disposition pour éradiquer le risque et attendra que le ou les CHSCT traitent le problème.

SUD considère que cette réponse n’est pas recevable et rappelle que la loi fait obligation à l’employeur de prendre les dispositions nécessaires pour préserver la santé des salariés. Il n’est donc pas question d’accepter que les devoirs de la direction soient « externalisés » vers les CHSCT.

SUD réclame donc que les tous sujets évoqués en DP qu’ils aient trait ou non à la sécurité, soient pris en charge et traités le plus rapidement possible par la direction. 

Nous confirmons que les questions déposées en réunion de Délégués du Personnel concernant la sécurité et les conditions de travail sont pris en charge , et que les CHSCT sont le moyen privilégié de traitement de ces sujets .

65070/02-08/60 Curiosités mathématiques sur la feuille de paie de décembre ( acte 2)
Lors de la séance DP de janvier à la question n° 65070/01-08/28, suite aux constats d’erreurs sur certaines feuilles de paie, SUD réclamait que la vérification de tous les bulletins de salaire. Dans son compte rendu la direction précise « Il n'y a pas eu de problème identifié sur l'affichage du capital temps individuel.

 Des exemples doivent être fournis pour pouvoir mener l'analyse ».

Des exemples ayant été fournis quelques jours après la séance DP, il est très surprenant que le compte rendu envoyé 2 semaines plus tard n’en tienne pas compte. 

Le pool administratif de Boulogne a été contacté il y a plusieurs semaines par un salarié qui a remonté le problème. A ce jour, aucune réponse, aucun contact de la part des services administratifs. 

SUD réclame donc à nouveau :

4) Que les feuilles de paie de l’ensemble des salariés soient vérifiées.

5) Que la totalité des erreurs identifiées soient rectifiées et non comme c’est la coutume chez Renault « traitées au cas par cas » c'est-à-dire uniquement aux salariés que le réclament.

6) Qu’une information explicative soit donnée aux salariés dont les feuilles de paies comportaient une erreur.

Il n’y a pas d’erreur sur les bulletins de paie de décembre 2007.
65070/02-08/61 Il n’y a pas que les odeurs qui flottent, la maintenance également 
Comme SUD l’avait déjà évoqué le mois dernier et malgré les recherches du service maintenance, des odeurs désagréables persistent au niveau du comptoir de vente chez Paul. 

SUD réclame que des moyens supplémentaires soient mis en œuvre pour traiter très rapidement ce problème.

Le service Maintenance a pris en compte ce problème .

65070/02-08/62 Patron, on attend toujours la petite note 
Au CE du mois de novembre, des documents relatifs aux modalités des prises de congés d’été ont été présentés. Dans le courant du même mois un Flash direction  reprenait les infos. Curieusement, 2 mois plus tard, la note officielle n’est toujours pas parue. 

Plus les semaines passent plus l’espérance grandie. La direction aurait elle renoncé à empêcher les salariés de pouvoir profiter de leur congés ? Une soudaine prise de conscience éviterait elle de créer des problèmes supplémentaires à des salariés déjà confrontés à des contraintes personnelles ? 

SUD réclame donc la parution de la note pour le vérifier.

La note a été diffusée début Février 2008 .

65070/02-08/63 Lundi de Pentecôte 
Le gouvernement venant de décider de requalifier le lundi de pentecôte en jour férié, la direction ne peut donc maintenir la prise d’un jour de RTT collectif à cette date. 

SUD réclame donc que ce jour de congé soit versé dans le capital temps individuel de chaque salarié.

Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/64 Heures syndicales dans SDA 
Les déclarations dans SDA ne peuvent désormais être inférieures 0.25j soit une équivalence d’environ 2 heures 

SUD réclame de savoir comment il est  possible de déclarer 1 heure de prise de mandat syndical ? 

SDA ne nécessite pas un détail inférieur à 0,25 jour. Il est toujours possible de cumuler des heures à concurrence de 0,25 jour pour faire la saisie .
65070/02-08/65 Transport de carburant 
A la question 65070/05-07/63 du mois de mai 2007, SUD remontait le problème suivant : 

Les salariés (société extérieure) chargés d’effectuer le transport du carburant jusqu’aux moyens    d’essais n’ont pas à leur disposition de véhicule aménagé.

Les risques pour leur santé sont donc graves : vapeurs en milieu clos non ventilé, arrimage et 
résistance aux chocs en cas de problème de circulation entre les pompes et le service client. 

La direction dans son compte rendu annonçait avoir transmis la question au service conditions de travail. 

9 mois plus tard, aucune amélioration n’ayant été constatée, SUD souhaite connaître l’avancement de ce dossier et réclame à nouveau qu’un ou plusieurs véhicules conformes aux règles de sécurité pour le transport de petites unités de carburants, soient dédiés et mis à disposition des salariés chargés du convoyage.

Une procédure a été établie par les services Conditions de Travail , Environnement et APS .

Cette procédure est en cours de validation par le service Incendie de l’établissement .

65070/02-08/66 Travail au 4/5 èmes et formation 

Dans le cas ou un(e) salarié(e) travaillant au 4/5 ème avec le mercredi non travaillé est amené(e) à suivre une formation d’au moins 3 jours consécutifs, SUD réclame de savoir :

1) Quel document doit être rempli et par qui pour permettre au salarié d’être présent sur le site en toute légalité ?

2) Cette journée est elle déclarée en heures supplémentaires et le document de déclaration est il le même que pour un salarié à plein temps ?

3) Si non, quel est le document et le mode de calcul pour le paiement ou la récupération de cette journée ?

1)  il n'y a pas de document particulier à documenter , la  convocation à la formation et la fiche de présence assurant la "légalité" . 
 2) les heures seront déclarées en heures complémentaires en fonction de la durée et des règles en vigueur dans l'entreprise , et déclarées sur la DIDET et feront l'objet d'une demande de paiement en heures complémentaires validée par la hiérarchie . 
 3) avec accord de la hiérarchie , ces heures peuvent donner lieu à récupération sur un autre jour de la semaine pour remplacer le jour non travaillé habituellement au titre du 4/5° , ce qui ne donne pas lieu à paiement d'heures complémentaires .

65070/02-08/67 Y aurait il un discours RH et un discours pour les RH ?
Comment se fait il que l’on impose à des salariés du secteur RH de prendre leurs congés principaux du 26 juillet au 25 Aout 2008 ?

Les préconisations de la direction ne doivent en aucun cas être plus restrictives pour un secteur que pour un autre.

SUD réclame que cette restriction disparaisse. 

La DRH-E gère la planification des congés comme sur l’ensemble de l’établissement , sachant que chaque direction conserve la possibilité de fixer ses congés dans la période de référence ( du 15 Juillet au 7 Septembre inclus ) , en fonction de ses contraintes d’activité et d’organisation .

65070/02-08/68 Salarié en mission à l’étranger 
Lorsque la direction du TCR impose le blocage d’un jour de RTT ou de 5ème semaine, quelle est la procédure de récupération de ce jour par un salarié en déplacement dans un pays où ce jour est férié ?

A cette question (65070/01-07/54) posée par SUD, la direction dans son compte rendu répondait que la réponse serait différée.

Sauf erreur de notre part, un an plus tard, nous n’avons toujours pas de réponse :

SUD réclame une réponse rapide de la direction à cette question. 

Cela dépend de la durée du séjour . Si le salarié est plus de 15 jours en déplacement, il suit les règles du lieu d'accueil et une comparaison est faite à son retour entre les jours fériés dont il a bénéficié à l'étranger et ceux dont il aurait bénéficié en FRANCE. Si l’écart est défavorable au salarié , le nombre de jours correspondant est crédité sur le capital temps individuel. Par ailleurs, il n'ya pas de récupération, en droit français, des jours fériés.

65070/02-08/69 Les bancs du TCR 
Autour des distributeurs de cafés de la ruche au niveau des transferts, des bancs ont été enlevés. SUD réclame de connaître la raison de leur disparition.

Si ces bancs ne satisfaisaient plus les normes de sécurité, SUD réclame que des modèles homologués soient remis en place très rapidement.

De plus, comme nous l’évoquons dans l’instance DP depuis des années, SUD réclame également que des bancs extérieurs en nombre suffisant soient installés afin que les salariés puissent pendant leur 20 minutes de pause ou la coupure du déjeuner, avoir la possibilité de se détendre en extérieur. Ceci ne nécessite pas de gros investissements et constitue un des moyens simples de pouvoir relâcher la pression.

Il a été décidé de manière collégiale en CHSCT n°2 de supprimer ces bancs dans le cadre du projet de réhausse des garde-corps. 

65070/02-08/70 Distributeurs Sélecta 
Certains distributeurs de boissons chaudes de marque Sélecta reçoivent plus souvent la visite du dépanneur que celles des salariés venant s’y approvisionner. Ces machines ont visiblement fait leur temps, SUD réclame que ces appareils soient rapidement changés. La convivialité se nourrit de ce genre de détails.
Un projet de remplacement des machines est en cours au TECHNOCENTRE . 

65070/02-08/71 C’est plus facile 
Fermer des vestiaires et des douches pour régler des problèmes d’hygiène constitue la solution de facilité, mais les salariés sont une nouvelle fois pénalisés.

SUD réclame que tous les moyens soient mis en œuvre pour éradiquer  les problèmes de légionelle, de ménage, de désinfection dans les vestiaires sans avoir à supprimer des douches.

Pour garantir une homogénéité, il a été convenu que la consultation et le suivi de ce dossier soient réalisés par le CHSCT n°5, déjà en charge du risque légionelles pour les Tours Aéroréfrigérantes. Néanmoins, la responsable Environnement qui est également Pilote Prévention légionelles du site, est venue dans chaque CHSCT présenter le diagnostic, la procédure et le plans d'actions 2008. De plus, chaque CHSCT sera informé des mesures prises dans son périmètre.
65070/02-08/72 ICP et Capital temps individuel 

Dans certains secteurs en réunion d’UET, il a été annoncé qu’il serait possible pour les salariés de convertir des ICP en jours dans le capital temps individuel. Faut il y voir  les prémisses de la mise en place d’un système de revente des congés, que nous condamnons ?  SUD réclame de savoir :

1) La direction confirme-t-elle cette information ?

2) Si oui, comment la direction compte-t-elle mettre en place une disposition ne figurant pas dans l’accord ICP 2007 ?

3) Si oui, cette disposition sera-t-elle comptabilisée dans les « augmentations » annuelles des APR et ETAM ? 
Cette information est inexacte .

L’accord ICP du 6 Mars 2007 précise au chapitre 4 article 20 que les contreparties accordées aux auteurs ne sont pas capitalisables .

65070/02-08/73 Accès Georges Besse 

La mise en place du contrôle des heures (le matin uniquement) a généré de nouveaux problèmes de circulation. Ce point a déjà été évoqué par d’autres organisations syndicales que la nôtre. On peut à juste titre considérer qu’au bout de 3 mois, la période de transition est terminée et que les difficultés observées perdureront. 

Le constat est simple, attendant l’ouverture de l’entrée Georges Besse la file d’attente des véhicules se prolonge jusqu’au niveau du rond point multipliant ainsi les risques d’accidents. Il est évident que cette situation ne peut durer. 

La seule question qui se pose est de savoir qu’elle solution va être mise en place. SUD réclame : 

1) De savoir ce que propose la direction pour régler très rapidement ce problème de sécurité,

2) Que la direction procède à l’ouverture des barrières de parkings à partir de 6h30, 

3) Que soit ajoutée une tranche horaire matinale de 6h30 à 15h18 aux horaires d’ouverture de l’établissement. 

Nous confirmons qu’il n’ y aura pas de nouvelle plage horaire.

65070/02-08/74 Unités Pratiques d’Atelier 
Des questions propres à la gestion des UPA reviennent régulièrement en DP, c’est le signe d’une carence d’information auprès des salariés concernés. 

Un exemple flagrant : Lorsqu’un salarié part à la retraite, comment peut il dans son dossier, vérifier que ses UPA ont bien été prises en compte dans son solde de tout compte ?

La disparition sur notre établissement de correspondants paies a amplifié l’isolement du salarié face à ce type de questions. 

La direction a coutume de nous répondre que tout se trouve dans déclic. Beaucoup de salariés parmi eux qui ont tenté de le vérifier sur le clavier, sont d’un avis contraire.  

Pour tenter d’avancer, SUD réclame :

1) Que soient joints au CR des DP de février, les notes, barèmes de calculs,  ou tout autre document officiel ayant trait aux UPA.

2) Que toutes ces informations soient fournies à l’ensemble des RRHP et mis en ligne sur déclic dans une rubrique spécifique « UPA ».

3) Que 6 mois avant le départ en retraite, un récapitulatif personnalisé des droits obtenus soit envoyé par le pôle administratif à chaque salarié concerné afin que chacun ait le temps suffisant de pouvoir demander si besoin, les rectifications.

4) Que sur le solde de tout compte, le détail des UPA figure explicitement.

Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/75 Calcul de la prime de départ
Cette question procède de la même logique que la précédente. Nous avions déjà évoqué ce problème en février 2007 par la question 65070/02-07/32 en  dénonçant le manque de clarté de la simulation de calcul de la prime de départ sous déclic. Depuis aucune amélioration n’a été constatée.

Des salariés ayant des difficultés à comprendre le calcul de leur prime ont contacté Boulogne qui leur a conseillé de regarder dans déclic. 

Pour éviter que ce genre de situation ne se renouvelle SUD réclame :

1) Une augmentation des effectifs des pôles administratifs. Ceci permettra de pouvoir consacrer plus de temps à chaque dossier, donc d’avoir plus de disponibilité pour les salariés en demande d’informations.

2) Que le RRHP dispose des moyens suffisant permettant de pouvoir être le contact local manquant.

3) Que 6 mois avant le départ en retraite un RDV particulier soit institué avec chaque salarié concerné par le pôle administratif ou le RRHP. Ce RDV permettra ;

· D’effectuer un « contrôle technique » du dossier.

· De détailler le calcul de la prime départ. 

· De détailler le futur solde de tout compte (UPA, reliquats des CTI, CEF, etc.)

· De vérifier que tous les documents nécessaires aux organismes extérieurs seront bien remis le jour du départ. (Il est anormal que ces documents soient remis actuellement  plus d’une semaine après le départ de l’entreprise).

Le calcul de l’indemnité de départ en retraite est issu de l’accord d’entreprise relatif à la couverture sociale des salariés de Renault. Ce mode de calcul est effectivement accessible dans  intranet.

Les salariés sont effectivement invités, dans un premier temps, à consulter l’information mise à disposition dans intranet (accord d’entreprise, PQSR de notre service,…). Ensuite si le salarié souhaite obtenir des précisions, il est pris en charge par notre service et une réponse lui est apportée (estimation du montant de son indemnité par exemple).

En ce qui concerne le départ, le salarié organise avec le CCER qui le gère, la remise des éléments relatifs au solde de tout compte. Cela ne se traduit pas obligatoirement par un rendez-vous.

65070/02-08/76 Carrières longues 
Des informations parfois contradictoires circulent sur la qualification «  carrières longues » et la date supposée de fin de reconnaissance. SUD réclame qu’un point précis concernant les carrières longues dans notre établissement  soit fait lors de l’instance DP. 

Nous appliquons la loi .

Le dispositif « carrière longue » reste ouvert en 2008 dans l’état actuel des choses .

Le montant de l’indemnité de départ reste identique en cas de départ volontaire , mais elle est assujettie en totalité aux charges sociales , et  elles est exonérée d’impôts dans la limite de 3050 EUROS .

65070/02-08/77 Pénibilité au travail 
SUD réclame qu’un point soit fait sur l’évolution actuelle du dossier et de la réflexion engagée pour notre établissement. 

Veuillez préciser votre question .

65070/02-08/78 Effectifs infirmerie 
SUD réclame qu’un point soit fait sur l’évolution des effectifs à l’infirmerie afin de connaître les dispositions de déploiement et le calendrier associé en réponse à l’injonction de l’Inspection du Travail du 22 Janvier dernier.

Nous vous rappelons la réponse faite en Octobre 2007 .
65070/10-07/03 Effectif Technocentre / Effectif Infirmerie 
L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Ces chiffres sont ceux figurant dans la demande d’agrément réalisée le 13 mars 2007 et soumis à l’avis du CE du mois d’avril. 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.

65070/02-08/79 Détachement de salariés sur IDVU 
Suite au gel de certains projets véhicules, et particulièrement de la X97, plusieurs salariés se voient ventilés hâtivement vers IDVU où il semblerait qu’un problème d’effectifs se présente.

Des règles d’entreprise existent déjà pour encadrer précisément ce type d’opération, mais le service RH examinerait de nouvelles conditions spécifiques à ce détachement.

SUD réclame de connaître tout le contenu de ces conditions ainsi que les raisons de leur apparition.
L’évolution de certains projets amène à ré-affecter les ressources sur d'autres projets . Les VU font partie de ceux que la DGAIQ a estimé prioritaires.
Dans ce contexte quelques collaborateurs ( une vingtaine) travailleront sur le développement de projet VU sous la responsabilité de chefs de projets du VU.
Pour la très grande majorité, ce changement de projet n'affectera pas leur lieu de travail. Ils continueront à travailler au TCR et seront amenés ponctuellement à se rendre à VSF. Quelques collaborateurs en revanche examinent des possibilités de mobilité géographique sur VSF.
65070/02-08/80 Mesures relatives à la garde d’enfants 
Dans l’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle du 17/02/2004, il est mentionné à l’article 9 que « RENAULT souhaite encourager la création de mode de garde innovants et alternatifs pour les enfants […] et que RENAULT s’engage à rechercher et à mettre en œuvre une expérience de partenariats avec les municipalités ou des organismes agréés… ».

Quelles investigations ont été accomplies à ce titre pour notre établissement depuis 2004 ?

SUD voudrait connaître le nombre et le nom des organismes et/ou municipalités qui ont été contactés à cette occasion, ainsi que l’organisation mise en place pour répondre aux salariés sur cette question. 

Nous n’avons pas de projet de ce type à ce jour .

65070/02-08/81 Accords en faveur des personnes handicapées au BVVP 

SUD a noté un recul opéré par le dernier accord en faveur des personnes handicapées signé en 2006 concernant les avantages BVVP. Ce dernier notifie en effet qu’un salarié handicapé voit sa ristourne sur l’option BVA plafonner à 50% alors qu’elle pouvait atteindre 75% dans l’accord de 2002. 

En outre, nous constatons aussi que cette ristourne n’est accordée désormais qu’une fois par an. 

Un salarié handicapé qui n’avait pas connaissance de ces nouvelles dispositions en a fait récemment les frais lors de la commande de son second véhicule. Ayant profité à nouveau de la ristourne, il s’est vu « rattrapé » quelques semaines plus tard par le BVVP, le priant de procéder au remboursement du crédit trop perçu. 

Inutile de préciser que cette personne n’aurait sans doute pas effectué une seconde commande en toute connaissance de cause, et qu’il n’y a pas loin à penser que nous sommes dans une situation de vente forcée.

SUD réclame qu’une information soit faite auprès du BVVP afin que de tels dysfonctionnements ne réapparaissent.

SUD réclame que ce chapitre de l’accord central soit révisé afin de revenir aux anciennes conditions de 2002, plus avantageuses.

Nous avons transmis ce cas à l’AVP pour complément d’information .

Un salarié  peut bénéficier effectivement une seule fois dans l’année des mesures concernant le personnel handicapé ( Accord d’Entreprise ).
La modification de ces dispositions ne relève pas de cette instance .

65070/02-08/82 Cafouillages autour du bonus écologique au BVVP 

Plusieurs salariés se plaignent de l’application de la récente loi sur le bonus écologique (dispositif Grenelle de l’environnement). En effet, bien que les commandes et immatriculations aient été effectuées dans les conditions prévues par la nouvelle règle gouvernementale, le bonus tarde à être crédité aux salariés.

SUD réclame que la loi s’applique aux salariés aux mêmes conditions que les clients extérieurs et que les remboursements des bonus s’effectuent dès la facturation.

SUD réclame une relance de la direction afin que les remboursements en retard soient immédiatement réglés.

L’application du bonus se fera en déduction sur la facture client  .

Compte-tenu des modifications nécessaires sur notre système informatique , nous allons procéder dans un premier temps au règlement du bonus sous forme d’un virement bancaire sur le compte du client .

65070/02-08/83 Délai de livraison véhicules au BVVP 

SUD réclame de connaître :

1) Le délai de livraison maximum garanti entre l’immatriculation d’un véhicule et sa livraison,

2) Les dispositions et les dédommagements mis en œuvre en règlement de tout litige,

Le délai moyen est de 15 jours .

Pour les retards de livraison , nous proposons une location RENAULT RENT à un tarif préférentiel .
QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/02-08/84 Préambule

Pour l’amélioration de la qualité de vie au travail au Technocentre, les élus CFTC de Guyancourt proposent ci-après diverses questions concrètes qui sont de nature à aller dans le sens du plan de soutien aux équipes de l’établissement de Guyancourt.
65070/02-08/85 Le soutien par de bons salaires
Dans le cadre des négociations actuelles sur les salaires, les élus CFTC renouvellent les revendications exprimées lors de la réunion du 14 décembre 2007 :
1. des Augmentations Générales de Salaire (AGS) qui suivent le cours de l’inflation. Pour 2008, les élus CFTC demandent 6% au titre du rattrapage de 2006/2007,

2. que les AGS soient pour tous les salariés, et donc le rétablissement des AGS pour les cadres et ingénieurs,

3. un suivi de carrière pour ceux qui ont été oublié des plans de promotion depuis trois ans ou plus.
Nous notons ces revendications , qui ne peuvent pas être traitées dans cette instance .

Le point 3 a déjà été évoqué les mois précédents .

65070/02-08/86 Le soutien par une réorientation des salariés qui ne s’épanouissent pas dans leur travail
Pour les salariés qui n’ont pas été promus depuis plusieurs années, les élus CFTC demandent, pour ceux qui le souhaitent, que leurs cas soient examinés pour voir avec eux une réorientation. Le salarié comme l’entreprise à tout à gagner de salariés motivés et épanouis.

Le soutien par le passage au coefficient supérieur

Pour les techniciens qui assument leur travail et qui sont depuis trop longtemps dans le même coefficient, les élus CFTC demandent que la reconnaissance de l’entreprise s’exprime à leur égard par le passage à un coefficient supérieur.

Nous demandons combien de techniciens ont été promu en 2007, notamment pour :

1. le coefficient 285 ?

2. le coefficient 365 ?

3. le coefficient 400 ?
Il faut se référer au Bilan Social .
65070/02-08/87 Le soutien par l’arrêt de l’appauvrissement du poste de travail

Nous demandons que le poste de travail d’un technicien ou d’un employé ne soit pas appauvri sous prétexte d’efficacité. Un salarié ne doit pas pouvoir se dire que tout passage au coefficient supérieur devient impossible suite à un appauvrissement du poste de travail.
65070/02-08/88 Le soutien par des passages cadre facilités
Pour les techniciens à potentiels inscrits dans une démarche de passage cadre, les élus CFTC demandent qu’il ne soit pas fait obstacle à la concrétisation pour des questions de réglementations internes. Ainsi, pour celui qui s’est beaucoup investi pour ce changement de statut, qui assume de fait un poste de travail cadre (avec très souvent en conséquence de lourdes responsabilités et des journées longues), il n’est pas convenable de reporter le passage au statut cadre pour un TOEIC pas tout à fait au « top ».
Les règles d’entreprise s’appliquent .

65070/02-08/89 Le soutien par la présence d’un médiateur lors de l’entretien individuel
Lors de la réunion DP du 14 décembre 2007, nous avions exprimé, qu’à la demande du salarié, un représentant du personnel puisse être présent à l’entretien individuel. Cela a été refusé. Pourtant, il peut exister des situations de tension où l’entretien est cause de stress. Il est avéré que dans ce genre de situation, la présence d’un médiateur est de nature à faciliter les échanges et à réduire les tensions. Les élus CFTC réitèrent donc leur demande du 14 décembre de la présence d’un représentant du personnel à la demande du salarié.
La direction réitère sa réponse de Décembre 2007 .L’entretien individuel est un moment d’échange privilégié entre un salarié et son hiérarchique .

65070/02-08/90 Le soutien par des entretiens individuels qui ne soient pas collectifs
Les élus CFTC s’étonnent que des entretiens individuels de plusieurs salariés aient eu lieu en même temps à l’initiative du chef de service. Est-ce par « efficacité » ou pour « gagner du temps » ?

Les élus CFTC demandent que les entretiens individuels soient réellement individuels, ce qui n’empêche pas de réaliser, en plus, des entretiens collectifs dès lors que des salariés travaillent ensemble sur les mêmes sujets.
Par définition , et pour compléter la réponse à la question 89 , l’entretien est individuel et non collectif .

65070/02-08/91 Le soutien par des entretiens individuels avec un bon usage des commentaires et des signatures
Dans la partie « 6 Commentaires et avis » des entretiens individuels, il y a la possibilité pour le collaborateur, le responsable de Projet … (s'il y a lieu) et le N+2 de mettre un commentaire. Cette rubrique comporte également les signatures.

Pour que l’ensemble des parties puissent s’expliquer oralement et pour éviter des malentendus (source de mésentente), les élus CFTC demandent :

1. que l’information soient faites aux signataires que l’ensemble des avis soient écrits avant toute signature,

2. que s’il s’avère qu’un complément doit être ajouté après les signatures, ce complément ne soit pas écrit sur le formulaire de l’entretien, mais qu’il fasse l’objet d’un avenant spécifique qui sera signé par l’ensemble des parties dans les mêmes conditions,

3. si le hiérarchique a la liberté d'appréciation du travail de son collaborateur ? (cas de demandes du chef de Département à un chef d'UET de modifier, à la baisse, des appréciations trop bonnes, sous prétexte que cocher par exemple la case : « Exceptionnelle » de la rubrique Synthèse globale de l’appréciation ne peut correspondre qu'à un cadre qu'on veut promouvoir, mais pas à un Etam, même à potentiel).
Les règles concernant l’entretien individuels e trouvent sur DECLIC dans le paragraphe 5 « Commentaires , avis , signature » : 

l’ordre de signature est le suivant : hiérarchique – collaborateur – N+2 .

Le collaborateur a toujours la possibilité de demander un entretien complémentaire avec le N+2 pour obtenir des éclaircissements sur les avis .Il peut également demander un entretien avec le RRHP .

65070/02-08/92 Le soutien par des formulaires d’entretien annuel validés par les CHSCT
L’arrêt de la Cour de cassation du 28 novembre 2007 pose le principe de la consultation obligatoire des CHSCT lors de mise en place d’entretiens d’évaluation en raison de l’impact psychologique sur le salarié.

D’autre part, lors de la réunion DP du 14 décembre, les élus CFTC ont demandé que les Organisations syndicales puissent avoir un représentant dans les groupes de travail que met en place par la Direction pour préparer les changements d’organisation.

Pour les formulaires 2009, les élus CFCT demandent :

1. que ceux-ci soient élaborés en partenariat avec les organisations syndicales et qu’un groupe de travail soit constitué dans ce but,

2. qu’ils soient présentés aux CHSCT pour consultation.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance .

65070/02-08/93 Le soutien par une vraie prise en compte des demandes de mobilités

Les collaborateurs qui souhaitent se mettre en mobilité ne doivent pas être empêchés et retenus dans leur poste actuel. Les élus CFCT demandent :

1. quels sont les recours possibles si un hiérarchique refuse que la mobilité soit actée dans l’entretien individuel,

2. quelles sont les démarches à entreprendre si le principe de la mobilité est acté, que le collaborateur a trouvé un service d’accueil depuis plusieurs mois, mais que le remplaçant à son poste actuel n’a pas été trouvé.
Dans les deux cas , le salarié concerné peut rencontrer son RRHP pour évoquer sa demande , si nécessaire avec son N+1 .

Un échange avec le N+2 peut être envisagé également .

65070/02-08/94 Le soutien par un ménagement du management
La hiérarchie de proximité est très sollicitée pour que leurs collaborateurs satisfassent à toutes sortes de démarches administratives et d’injonctions (saisie SDA, documentation DIDET, entretiens annuels …).

Sans vouloir mettre en cause le plus ou moins grand intérêt de ces diverses procédures, les élus CFTC demandent et rappellent que :

1. il est préférable de faire appel à l’intelligence du collaborateur qu’à sa soumission,

2. il faut éviter, dans la mesure du possible, les tâches administratives qui empoisonnent la vie et qui sont perçues comme un carcan,

3. il est toujours possible de simplifier les règles ou de les supprimer si elles deviennent obsolètes,

4. le chef d’UET ne doit pas être l’objet de pressions démesurées.
65070/02-08/95 Le soutien par la suppression des freins au télétravail pour les salariés qui le demandent
Un accord signé par les cinq organisations syndicales, dont la CFTC, permet et encadre le télétravail.

Lorsqu’un salarié souhaite en bénéficier et qu’il n’obtient pas de réponse de sa hiérarchie, les élus CFTC revendiquent :

1. que les demandes soient examinées avec bienveillance,

2. qu’à toute demande une réponse soit faite au salarié,

3. qu’en cas de refus, celle-ci soit motivée par écrit,

4. quels sont les recours possible ?
L’accord d’entreprise précise les conditions d’accés au télétravail , la réponse a été donnée en séance DP de Décembre 2007 .

65070/12-07/26  Freins pour obtenir le télé-travail 
Un salarié a déposé une demande suivant le processus officiel entreprise afin de pouvoir bénéficier du télé-travail.

Cela va faire maintenant deux mois et il n'y a toujours pas de réponse, ni de la part du RRHP, ni de sa hiérarchie directe.

Est ce normal, sachant que la Direction a déclaré en CE sa volonté de développer le télé-travail. Que compte faire concrètement la Direction pour développer sensiblement cette possibilité qui est offerte aux salariés de notre Etablissement ?
Le salarié concerné doit demander un entretien avec son hiérarchique et son RRHP pour que la réponse à sa demande lui soit donnée .

En l’absence de réponse , il peut demander un entretien à son N+2 .

Nous rappelons les termes de l’accord du 22 Janvier 2007 : 

Le hiérarchique qui refuse la demande d’un salarié qui souhaite opter pour le télétravail , doit motiver son refus


- 
soit en raison des obligations liées à l’activité du salarié concerné , ou pour les ETAM en raison d’autonomie effective de l’intéressé 

· soit en raison de problèmes techniques rencontrés pour l’installation .

Le salarié peut alors demander un entretien avec son N+2 .

65070/02-08/96 Le soutien dans les déplacements
Dans le plan de soutien, il a été annoncé la possibilité de rendre la voiture du pool le lundi matin au lieu du vendredi soir si impossibilité. Est-il normal qu’un salarié rendant les clefs le lundi matin se voit réclamer un titre de mission signé du Chef de service et du Directeur ?
Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
65070/02-08/97  Le soutien par le choix des jours de congés (lundi de Pentecôte)

Que devient le jour RTT du lundi de Pentecôte redevenu un jour férié ?
Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/98 Le soutien par une meilleure restauration
Beaucoup de salariés nous demandent d’intervenir sur le sujet de la restauration. Des améliorations ont eu lieu, mais les élus CFTC pensent qu’il doit être encore possible :

1. d’améliorer la qualité des plats et la prévenance d’intoxications alimentaires,

2. de maîtriser les prix,

3. d’améliorer le service (proposer des plateaux secs)…
65070/02-08/99 Le soutien par la réouverture de la passerelle qui longe le canal
Cette allée est fermée pendant la saison où elle serait la plus utile (intempéries), et en particulier le passage de quelques mètres entre le CE et la Station Service. Ce tronçon condamné oblige à faire un large détour pour passer de l'un à l'autre.

Les élus CFTC demandent :

1. pourquoi cette fermeture depuis le 1er novembre (alors qu'on y a investi un système de chauffage pour éviter que le sol soit glissant) ?

2. quand sera-elle à nouveau ouverte ?

Nous documentons cette question 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 7 Mars 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/03-08/01 Augmentation des salaires
Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/03-08/02 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  

Une grande majorité des acheteurs POE, les administrateurs et des RSPM ont signé la pétition pour demander que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF. La formation SCOPP n’est pas formulée à la demande des salariés, c’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces POE RENAULT. Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. En dehors du « monde Renault » ce « savoir » ne sera pas valorisable. 

La Direction du Technocentre doit prendre en compte le mécontentement des salariés de la direction des achats.
Nous rappelons la réponse faite en séance de Février 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

Nous confirmons notre réponse faite en séance de Janvier 2008  .

65070/03-08/03 Plan de promotion des cadres

Dans le plan de promotion des cadres Renault sas 2008, la direction centrale de Renault rappelle aux managers qu'il faut avoir une cohérence entre l'appréciation notée lors de l'entretien individuel et l'augmentation du forfait. La direction donne même des indications précises sur le lien entre 
 l'appréciation donnée lors de l'entretien individuel et l'augmentation du forfait cadre en cours de carrière: 
  Appréciation faible ou insuffisante => entre 0 et 2,5% d'augmentation

correcte ou bonne => entre 2,5% et 3,4%, 
 élevée => entre 3,5% et 5%, 
 exceptionnelle => 5% et plus. 
Hors, le dispositif d'attribution des augmentations du forfait des cadres prévoit que 50 % doivent avoir entre 0 à 3.4 % d'augmentation, 50 % entre 3.5 et 5 % et plus, dont 20 % à 25 % au dessus de 5 %. 
Cela veut dire que la direction donne pour consigne aux managers de donner à 50 % de leurs cadres une note "insuffisante" à "bonne", à 25 % une note "élevée" et aux 25 % restant une note "exceptionnelle". 
Donc contrairement à ce que la direction affirme, notamment lors de la dernière réunion DP (question CGT 65070/02-08/18), il semble bien que c'est le respect de ces quotas qui prime sur les appréciations données lors des entretiens individuels, et non les qualités réelles des salariés.  
Les quotas de notation sont discriminatoires. Ils sont aussi interdits. De telles pratiques ont été condamnées par la justice, notamment à IBM. Les délégués du personnel demandent que la direction supprime ces quotas et qu'elle refasse un kit de communication aux managers, précisant qu'il n'y a pas de quotas à respecter et que tout quota est interdit.
Nous confirmons la réponse de Février 2008 , il n’y a pas de quota .

L'appréciation des collaborateurs, de leur performance, de la manière de tenir leurs objectifs  influe bien évidemment sur l'attribution de l'augmentation et de la prime.
Il n'existe en revanche aucun lien mécanique entre l'appréciation de l'entretien et l'attribution des augmentations.Le manager évalue également la difficulté des objectifs, le positionnement du collaborateurs par rapport aux courbes de rémunération, la projection de carrière...
 
65070/03-08/04  Effectifs DIV

Dans une interview récente M. Ricaud explique : "les effectifs de l'ingénierie de Renault en France resteront quasi stables, compte tenu de la charge de travail" au cours des cinq prochaines années "leur décroissance sera inférieure au nombre de départs en retraite. la France se concentrera sur les plateformes nouvelles en amont. L'exécution sera elle, de plus en plus prise en charge par les centres délocalisés. Ce qui va surtout diminuer en Europe occidentale, ce sont les prestations d'études qu'on sous-traitait jusqu'ici". 

Pouvez-vous confirmer ces déclarations ? Qu'en est-il de l'avenir de l'ingénierie de l'IDVU ?
Il n’y a pas de commentaire par rapport à cette déclaration , un tel sujet serait évoqué en CE .
65070/03-08/05  Congés d’été

Dans le cadre de l'amélioration du climat social chère à la DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES à l'agence nous nous sommes vus imposer 4 semaines consécutives, sans aucunes possibilités de fractionnement.

4 semaines en été plus la 5ème semaine en fin d'année il ne reste plus de possibilités pour prendre des congés en cours d'année.

Cela est inadmissible .............on nous dit que la  DRH DOIT montrer l'exemple.
Les modalités de prise des congés 2008  sont précisées dans la note n°019/65052/2008 du 29 Janvier 2008 et le Flash Info du 27 Novembre 2007 .
65070/03-08/06 Lettre envoyée au salarié qui refuse de signer son entretien annuel
Les délégués du personnel demandent à la direction de confirmer ce qui a été dit oralement lors de la réunion DP de février 2008 par M. Petreto au sujet de la lettre avec accusé de réception envoyée au domicile du salarié qui a refusé de signer son entretien. 

M. Petreto a annoncé lors de cette réunion que ce dispositif a été supprimé par la direction.

Nous demandons une confirmation écrite dans le prochain PV de réunion.

Rappel des épisodes précédents :

Question posée par la CGT en février 2008 : « Comme l’année précédente, les délégués du personnel CGT demandent la suppression du document intitulé « Lettre au salarié, refus de signer l’entretien individuel », lettre remise en main propre contre décharge ou envoyée par LRAR. »

Réponse de la direction : « Cette question a déjà été traitée en DP du mois de Décembre 2007. »

Question posée par SUD en décembre 2007 : « SUD réclame de savoir si cette année, la direction compte comme l’an passé, envoyer des lettres avec accusé de réception au domicile des salariés qui refusent de signer leurs entretiens individuels, ce qui est leur droit le plus strict.

Réponse de la direction : « La Direction rappelle que le salarié a tout soin de s’exprimer dans les commentaires et de signer son entretien. »

Nous confirmons les réponses précédentes .
65070/03-08/07 Augmentation du nombre d’infirmières
Dans sa réponse à la question des élus du personnel CGT du mois dernier, la direction annonce son refus d’augmenter le nombre d’infirmières à 20 comme le lui demande l’inspection du travail. La direction motive son refus sous prétexte que le service médical a reçu un agrément valable pour 5 ans sur les bases de l’effectif actuel.

Nous rappelons que cet agrément stipule que : « l’agrément pourra être retiré dans le cas où des infractions seraient constatées par l’inspecteur du travail » (article 3 de l’agrément, signé par le directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle).

Or l’inspection du travail vient de détecter une infraction concernant l’effectif du service médical (lettre de Mme Barel à M Sciberras du 22 /01/08).

Les élus CGT redemande donc à la direction de respecter l’injonction de l’inspection du travail.

Ce nouveau refus aurait pour conséquence la remise en cause de l’agrément donné au service médical.

Nous vous rappelons la réponse faite en séance de Février 2008 : 

L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.
65070/03-08/08 Augmentation du forfait Russie

Le barème URSSAF concernant les déplacements professionnels en Russie a été porté à 230 €. Ce barème est disponible depuis le site Internet de l’URSSAF :

http://www.urssaf.fr/employeurs/dossiers_reglementaires/dossiers_reglementaires/frais_professionnels_02.html
Les élus CGT demandent que le forfait déplacement pour Moscou soit porté de 185 € actuellement, à 230 €.

La modification des barèmes de déplacement dépend de la règlementation de l’Entreprise , cette demande est transmise au central .

65070/03-08/09 Ouverture du Technocentre

Suite à la question 65070/02-08/30 la direction répond que l’ouverture à 6h30 du Technocentre n’est pas envisagée.

Les salariés ne comprennent pas la motivation du refus de la direction, mais en plus le personnel constate des disfonctionnements quand à l’ouverture des tourniquets à 6h45

Gare routière : le 18/02/08 1 tourniquet sur 4 fonctionnant

                        le 19/02/08 2 tourniquets sur 4 fonctionnant

Les élus CGT demandent que la maintenance ou le remplacement des tourniquets défectueux soient réalisés dans les plus brefs délais .

La maintenance des tourniquets a été assurée , des pièces sont en attente pour un tourniquet ( PC15 ) .
65070/03-08/10 Abris bus gare routière
Lors de fortes pluies l’eau stagnant sur les toits des abris bus coule par les coffrages des tubes d’éclairage de ces abris.

Les élus CGT demandent que les étanchéités soient refaites pour éviter tout risque d’électrocution
Ce point a été transmis au service maintenance .

65070/03-08/11 Restaurants

Certains salariés devant se rendre à Aubevoye constatent des écarts notoires sur les prestations du restaurant d’entreprise :

- Prix : plats de 1.96 à 2.96 euros à Aubevoye jusqu’à 4.6 au Technocentre

            pâtisserie 0.45 à Aubevoye 1.60 au Technocentre

- Quantité suffisante et possibilité d’en reprendre à Aubevoye au Technocentre quantité assujettie « au grammage » sans possibilité d’en reprendre

- Qualité des légumes au Technocentre ceux-ci sentent souvent le chlore au buffet ?

Il s’agit de la même société de restauration à savoir Avenance 

Les élus CGT demandent ce qui motive de tels écarts ?
Les contrats ne sont pas les mêmes d’un site à l’autre .

65070/03-08/12 Sanitaires plateau 8A/8B N 1er
Les sanitaires du plateau sont en très mauvais état :

- Coté 8B le groom de la porte des toilettes hommes est cassé 

- Les urinoirs sont très souvent bouchés 

- Coté 8A il manque très souvent des essuie mains propres, ceux qui y sont en fin de rouleau et traînent par terre.

- Pour le côté 8B un numéro d’intervention est inscrit sur la porte depuis fin janvier 2008 (n° OT 250561)

Les élus CGT demandent la réfection au plus vite de ces lieux            

Concernant le groom, les urinoirs bouchés et l'OT 250561, le nécessaire a été fait au cours du mois de février.
Concernant les essuie-mains propres, un rappel a été fait au prestataire de nettoyage et un passage supplémentaire est mis en place en tout début de matinée
 

65070/03-08/13 Imprimantes DCV 00303
Le délai pour changer les cartouches d'encre sur les imprimantes va de 2 à 3 semaines à plusieurs mois .C'est inadmissible. Les délégués CGT demandent à la Direction du TCR d'intervenir auprès du service concerné pour régler ce problème rapidement. Pour prévenir ce genre de situation, les élus CGT demandent qu'il y ait toujours une cartouche d'avance par imprimante et ce pour tout le TCR.

Pour les imprimantes multi-fonctions, la détection automatique d’un niveau faible de toner déclenche le processus de remplacement avant la fin de la cartouche de toner (opération réalisée en moins d’une semaine). Une centaine d’opérations de remplacement de cartouche est réalisée par semaine, ce qui représente environ 5000 changements de cartouche à l’année.

Le taux d’anomalie est d’environ 4% et son évolution est suivie périodiquement.

En cas d’anomalie, un appel au 11000 est à effectuer, entraînant un traitement du problème dans les plus brefs délais, en s’appuyant si nécessaire sur un stock centralisé au TCR.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/03-08/14 Organisation des RH : 

La CDT demande une présentation de la nouvelle organisation RH
La présentation de l’organisation a été faite en séance .
65070/03-08/15 Juxtaposition de 1er MAI et l'Ascension :
Le calendrier fait que cette année, la fête de l’Ascension, fête mobile du calendrier liturgique et jour férié légal en France, tombe le 1er mai. 
L’article L. 222-1 du code du travail fait mention, outre du 1er mai, 10 jours fériés légaux : le 1er janvier, le Lundi de Pâques, le 8 mai, l’Ascension, le Lundi de Pentecôte, le 14 juillet, l’Assomption, la Toussaint, le 11 novembre et le jour de Noël. Pour respecter le code du travail, et bénéficier, en 2008, sans tenir compte du 1er mai, de 10 jours de repos au titre des jours fériés, la CFDT demande qu’un jour de congé supplémentaire soit accordé aux salariés.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/03-08/16 Suivi amiante

Les salariés ayant été au contact de l’amiante doivent avoir un suivi particulier par le service médical.
La CFDT demande qu’une information soit diffusée aux salariés concernés sur leur droit à passer un scanner à partir de 50 ans

Un salarié qui estime avoir été en contact avec l’amiante peut donner le détail de son activité professionnelle passée au Service Médical , qui décidera du suivi .

65070/03-08/17 Cohérence Didet, BPU et SDA :

Pour quantifier, qualifier et suivre la charge de travail et voire même établir les fiches de payes, plusieurs outils sont utilisés. DIDET, SDA, BPU. La CFDT demande que ces trois outils soient interconnectés de telle façon que les heures faites par le salarié soient réellement pris en compte pour la paye, mais aussi prises en compte pour l’établissement de la maquette emploi.
Nous renouvelons la réponse faite en Décembre 2007 :

Nous rappelons que le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET .

SDA  est un outil de gestion de coût sur les projets .

65070/03-08/18 Forfait des cadres : 

Est-il normal que dans certains secteurs de l'Etablissement il soit demandé aux cadres au forfait  de poser un bon d'absence pour justifier de leur absentéisme ?

La Cfdt demande à la direction de rappeler ces règles et quelles soient jointes au compte rendu des questions DP.
la gestion La notion d’absentéisme doit être précisée .

Un cadre doit documenter des demandes d’absences auprès de sa hiérarchie ( congés , CTI , … ) comme tout salarié .

65070/03-08/19 Basculement des jours de formation 5 ans avant le départ à la retraite 
La  CFDT demande les raisons pour lesquelles les salariés dont la date anniversaire de naissance se situe en fin d’année (période d’octobre à décembre),  ne peuvent à date prévisible de départ à la retraite moins cinq ans basculer leurs 5 jours de formation dans le capital temps.
Nous attirons l’attention de la Direction sur le  fait qu’une telle disposition : refus d’autoriser un salarié né par exemple fin octobre 1952 à faire basculer ses jours de formation dans son capital temps (pour un départ annoncé fin 2012) serait une discrimination pour le personnel intéressé. En effet, pour la même date de  départ l’accord RTT de 1999 est respecté pour une personne née en septembre 1952.
Par ailleurs nous demandons à la Direction de respecter sa signature de l’accord RTT de 1999, lequel ne pose aucune restriction pour le basculement des jours de formation pour un salarié  quelque son mois anniversaire à 5 ans de son départ prévisible en retraite.
Il n’y a pas de discrimination en la matière .

L’accord du 2/04/1999 prévoit que dans les 5 années précédant le départ à la retraite , les heures ou jours de formation non pris dans l’année peuvent être transformés , sur demande du salarié , en jours de congés individuels .

La date de départ à la retraite intervient le 1° du mois suivant la date anniversaire . Un salarié né en Décembre , sera en retraite au 1° Janvier . 
65070/03-08/20 Périmètre du règlement intérieur

A quel moment peut on considerer que le règlement intérieur s’applique aux salariés. 

Est-ce avant ou après les barrières badgées (portillons) ?
Le Règlement Intérieur définit l’objet et le champ d’application à l’article 1 :

« Destiné à organiser la vie dans l'Etablissement, dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun dans l’Etablissement en quelque endroit qu'il se trouve (lieu de travail, magasins, parcs, réfectoires, restaurants, parkings et autres dépendances).

Les dispositions individuelles et collectives relatives à l'hygiène, la santé et la sécurité, ainsi que, le cas échéant, les règles de discipline générale, s'appliquent à toute personne pénétrant dans l’Etablissement en qualité de membre du personnel, d'intérimaire, de stagiaire ou de salarié d’une entreprise extérieure.

Destiné à organiser la vie dans l'Etablissement, dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun dans l’Etablissement en quelque endroit qu'il se trouve (lieu de travail, magasins, parcs, réfectoires, restaurants, parkings et autres dépendances).

Les dispositions individuelles et collectives relatives à l'hygiène, la santé et la sécurité, ainsi que, le cas échéant, les règles de discipline générale, s'appliquent à toute personne pénétrant dans l’Etablissement en qualité de membre du personnel, d'intérimaire, de stagiaire ou de salarié d’une entreprise extérieure. »
65070/03-08/21 Temps de travail des salariés :

Comment la Direction  apprécie-t-elle le temps de travail des salariés ?

Est-ce par le décompte entre les franchissements des barrières ou portillons badgées (du premier au dernier passage du jour) ?

Le passage aux portillons (barrières) badgés en est il le point de départ ?
Qu’en est-il suivant le statut du salarié : APR, ETAM non forfait, ETAM au forfait et cadre ?

Le système de badge permettant l’accès au site n’est pas un outil de décompte du temps de travail effectif , quel que soit le statut .
65070/03-08/22 Augmentations individuelles :

Certains salariés (19 personnes du sce 65410) ont reçu une augmentation supérieure à celle prévue par leurs N+1. Un an après, la direction réclame à ces salariés le remboursement du trop perçu. 

D’où vient cette erreur ?

Quelles sont les modalités proposées par la direction pour que ces salariés ne soient pas pénalisés ?
Effectivement , 19 personnes d’un même service ont eu une correction sur leur paie de Février 2008 suite à un trop perçu .

Chaque salarié a été reçu par le RRHP pour lui proposer les modalités de remboursement .

65070/03-08/23 Indemnités de panier :

Les personnels travaillant en 3x8 à la centrale reçoivent des indemnités de panier pour les jours travaillés de nuit. 

Extrait d’un courrier d’un collaborateur :

« Les primes de panier sont attribuées pour les repas et ne sont payées que lorsque nous sommes de nuit 22h00-06h00, les week end et jours fériés nous ne touchons rien. En équipe du matin 06h00-14h00 nous ne pouvons pas profiter des restaurants de l'entreprise puisque nous sommes plus souvent deux que trois en effectif présent ainsi que pour une nécessité de service afin d'être au moins deux personnes présentes dans la centrale. De plus nous ne disposons que de 40mn en pause repas. En équipe du soir 14h00-22h00 les restaurants sont fermés. »

D’où vient cette erreur ?

Quelles sont les modalités proposées par la direction pour que ces salariés ne soient pas pénalisés  pour les weekends et les jours fériés ?

La CFDT demande que la prime de panier soit attribuée aux personnels qui travaille de nuit quelque soit le jour de la semaine et y compris les jours fériés.

Nous rappelons les principes d’attribution de la prime de panier :

· elle est versée sur une séance de travail , et n’est pas due en cas de journée non travaillée ( congés , absences , week-end , jours fériés , … ) .

· la séance de travail s’apprécie sur le jour de la prise de poste .

Le RRHP peut être contacté en cas d’anomalie .

65070/03-08/24 Suite de la question 65070/02-08/46 Entretiens Individuels

Rappel du contexte :

Plusieurs salariés se plaignent du fait que les entretiens individuels sont faits au dernier moment. Or, celui-ci nécessite un minimum d’attention et de temps. Ces conditions de précipitations pour rédiger ces entretiens individuels au dernier moment plongent certains salariés dans un profond stress, loin de toute sérénité

Quel est l'impact du plan de soutien sur le déroulement des entretiens individuels?

Réponse de la direction : La Direction demande aux élus de préciser leur question.

Précisions : 

La Cfdt s’interroge sur l’application, dans la forme et dans l’esprit, du plan de soutient aux salariés. De ce plan de soutient devrait ressortir des règles de bon fonctionnement. En particulier pour la façon de mener les entretiens individuels. 

Il va s’en dire que l’entretient individuel est un moment particulièrement important pour le collaborateur et son responsable hiérarchique. Il n’est donc pas compréhensible qu’un entretien soit fait « à la va vite », sans une bonne et nécessaire planification pour solder ce dossier, comme l’on pourrait acheter un kilo de patates.

Donc la Cfdt veut connaitre la position de la direction quant à l’impact, l’influence et les conséquences (favorables) du plan de soutient aux équipes sur la déclinaison des règles de conduite des entretiens individuels (planification, durée, préparation, etc ;.) afin d’éviter les entretiens individuels bâclés par certaines équipes faute de planification et sous la pression froide des rappels à l’ordre intimés aux hiérarchiques pour solder leurs entretiens ?

La Cfdt déplore c’est méthodes.

Quelles sont les raisons qui on amenés les hiérarchiques, dans les différents secteurs, à précipiter la conduite des entretiens individuels ?

De quelles informations disposent les hiérarchiques pour s’organiser et pour planifier les entretiens individuels ?
Les règles applicables pour les entretiens individuels ne dépendent pas directement du Plan de Soutien , ce sont des règles d’entreprise .

Par contre , le rôle de l’encadrement dans le bon déroulement des entretiens individuels a été complété à l’occasion d’amphi management ou de formations spécifiques.

Les RRHP viennent en appui de l’encadrement pour rappeler les principes de déroulement des entretiens individuels , l’organisation et la planification revenant à la hiérarchie N+1 – N+2 .
65070/03-08/25 Communication du Sce Paie :

Mardi 18 février 2008 à 13h40 un message a été expédie par le Service Administration Paie à toutes les secrétaires de Service leur expliquant comment elles allaient dorénavant saisir les Heures de roulage et les primes d'astreinte.

Une foi de plus la Cfdt s’étonne de ce mode de communication envers ses salariés sans concertation préalable.

La Cfdt s’interroge, est ce normal que l’administration paye  intervienne directement auprès des secrétaires de service ?

Nous vous demandons que le Service Paie prenne en compte les bons usages en passant par la ligne hiérarchique sans oublier les managers RH de site (cf PJ Courrier 18 02 08.pdf).

La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/26 PDA Personnel

Les agendas électroniques personnels (PDA) sont de plus en plus utilisés par le personnel Renault et sont devenus un outil indispensable pour la gestion de leur activité.

Quelles sont les différentes solutions pour pouvoir utiliser un PDA tout en synchronisant les données du PDA avec un PC SPot 2 ?

65070/03-08/27 Agendas partagés :

L’évolution grandissante des activités de certains salariés, en fonction de leurs domaines professionnels, génère une grande diversité des activités hebdomadaires. Il devient donc nécessaire de mieux communiquer entre collaborateurs ainsi qu’avec les responsables hiérarchiques. 

La Cfdt demande à la direction :
Qu’elles sont les solutions logicielles permettant aux salariés d’échanger leurs agendas avec synchronisation préalable de leurs PDA avec Spot 2 ?

L’utilisation de PDA et d’agenda partagé est possible uniquement à partir de matériel fourni par l’entreprise , pour une utilisation professionnelle .

La demande de ces outils passe par le catalogues des produits et services informatiques , avec validation de la hiérarchie .

Il n’y a pas de compatibilité entre les postes professionnels et les PDA personnels .
QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03-08/28 Indexation des salaires sur les prix :

Le système d’augmentation des AGS est chez Renault décalé d’un an. Les AGS consentis en Février 2008 sont censés compenser l’augmentation 2007. Avec ce principe, l’accélération du décalage entre nos AGS et la hausse des prix ne pourra donc jamais être résorbée. Constatant de plus l’affolement actuel des prix, SUD réclame l’indexation des salaires sur les prix. 

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/03-08/29 Changement de date pour les DP de Mai 2008 :

Le blocage des congés ne laisse que peu de jours disponibles aux salariés pour prendre librement des vacances. La recherche du meilleur rapport jours posés/ longueur des congés devient donc pour chacun (délégués DP compris), une nécessité. De ce point de vue, la première quinzaine du mois de Mai offre la meilleure opportunité de l’année. Malheureusement, une instance DP figure pendant cette période. 

SUD réclame donc que tous les efforts soient faits pour décaler la date de l’instance en dehors de ces 2 semaines. Il devrait être possible lors de l’instance de Mars, en concertation avec la totalité des organisations syndicales, de pouvoir trouver une date afin qu’un maximum de délégués DP puisse être présents. 

Nous avons proposé en séance de Janvier 2008 que les organisations syndicales se mettent d’accord et proposent une date qui convienne à l’ensemble des élus , en tenant compte notamment de la proximité avec la réunion de DP de Juin .

Ce sujet est à débattre en séance .

65070/03-08/30 Remises sur les pièces détachées :

Entre les mois de novembre 2004 et février 2008 soit un peu plus de 3 ans,  le prix de la batterie référencée 7711222779 a augmenté de plus de 75 % (de 52,33 à 93.01 euros HT). 

Or, il y a quelques années, les remises accordées au personnel pour l’achat de pièces détachées ont diminué de  10 %. 

Il n’y a pas besoin d’un long discours pour imaginer aisément les conséquences de ces 2 constations. SUD réclame des remises de 50 % sur l’achat des pièces, afin que les plus petits salaires à défaut de pouvoir rouler dans une voiture neuve, puissent entretenir correctement leur Renault  d’occasion.

Nous notons cette revendication , néanmoins les remises au personnel dépendent de dispositions définies au niveau de l’entreprise , et non d’un établissement .

65070/03-08/31 Le rugby aux journées de l’équipe, et au stade de France ?

Depuis peu, Renault est devenu partenaire officiel de l’équipe de France de Rugby. SUD réclame de savoir :

1. La direction confirme t’elle l’information selon laquelle, des places pour un match international auraient été distribuées à certains salariés de l’établissement au courant du mois de Février ?

 Si oui :

2. Quels sont les critères retenus pour l’attribution des places ?

3. Quel est le nombre de places distribué ? 

4. Les directions d’appartenance des heureux bénéficiaires ?

5. Sont elles les mêmes qui ont « subventionné » le repas de Noël ? 

Les places ont été attribuées par la Direction des Etablissements aux salariés des sites CTR/CTL/TCR/CTA/I-DVU fortement impliqués dans la préparation et la réalisation de la journée de l'équipe 2007. 50 places ont été distribuées par le Service Communication .

65070/03-08/32 RRHP :

Sur la liste des RRHP de notre établissement, SUD réclame de savoir :

1) Combien de statuts différents existe-t-il ?

2) Quels sont ils ? 

3) Combien de RRHP ont un statut Renault ?

4) Combien sont intérimaires ?
La présentation de l’organisation a été faite en séance .
65070/03-08/33 Tensions au CRPV :
Nos représentants du personnel ont noté depuis quelques temps une augmentation sensible des sollicitations effectuées par des salariés du CRPV en demande de soutien.  Que se soit pour les congés, les mobilités, l’évolution de carrière ou des problèmes relationnels. Certains salariés sont même médicalement suivis. Le climat semble anormalement tendu, c’est pourquoi notre organisation syndicale souhaite alerter la direction et réclame :

1) Qu’une analyse des causes de ces tensions soit effectuée. 

2) Que des interventions RH permettent de régler les problèmes identifiés.

Nous n'avons pas de données factuelles ni concrètes permettant d'invoquer un "climat anormalement tendu" au sein de la DCRPV, merci de préciser votre question.
Les responsables RH de proximité de la DCRPV assurent un suivi individuel des collaborateurs en mobilité ou ayant des interrogations sur leur évolution de carrière. Les RRHP peuvent également être sollicités par chacun des salariés sur tout sujet RH les concernant.
65070/03-08/34 Papier recyclé, un bilan s’impose :

Depuis l’apparition sur le site du papier recyclé, nous constatons localement une augmentation des pannes sur certaines imprimantes multifonctions.

SUD réclame de savoir si un bilan global à l’échelle de l’établissement a déjà été fait et quelles en sont les conclusions.

Nous ne remettons pas en cause le principe du papier recyclé présentant un avantage économique pour l’entreprise et une démarche de bon sens écologique. 

Mais puisque des disparités de fonctionnement  existent liées à l’âge ou au types des machines, SUD réclame qu’une modulation soit possible en permettant la livraison de papier non recyclé pour les machines qui n’acceptent de fonctionner correctement qu’avec ce dernier. 

Une analyse de ces incidents est engagée avec le fournisseur (Xerox) et le fabricant.

Des essais avec un nouveau papier sont en cours sur des machines identifiées comme particulièrement peu tolérantes.

Si ces tests s'avèrent concluants, l'approvisionnement du nouveau papier pourrait commencer dès ce mois-ci.
65070/03-08/35 Délai d’intervention pour une fuite d’eau :

A la mi-janvier une fuite d’eau constatée au niveau d’une fenêtre était signalée au guichet unique. Une gamelle de récupération fut mise en place pour éviter que le parcours du ruissellement  d’eau n’atteigne une prise d’alimentation secteur. 

Alors que le type d’intervention était classé « Dépannage immédiat », il a fallu une relance d’un délégué du personnel pour qu’enfin le nécessaire soit fait, 5 semaines plus tard. Cet exemple n’étant malheureusement pas isolé SUD réclame que la direction donneuse d’ordre auprès de Vestalia intervienne afin que des moyens supplémentaires soit mis en œuvre dans le GIE avec l’objectif de mettre les prestations à un niveau acceptable.

Les fuites d'eau provenant d'un problème d'étanchéité de  façades, l'intervention est faite par un sous-traitant spécialisé avec des délais que nous essayons de réduire au minimum.

65070/03-08/36 Départ en mission :

La direction a il y a quelques temps annoncé à une chaîne de télévision (FR3), qu’elle comptait rémunérer les salariés qui partent en mission le week-end. SUD réclame de savoir :

1) Si la mise en application de cette annonce est effective. 

2) Si non, le calendrier de mise en application.

3) Quelles dispositions sont aujourd’hui à l’étude pour diminuer le nombre de départ le week-end. 

Il y a effectivement une mesure prévue dans le cadre de la maîtrise du temps de travail , cette mesure est à l’étude avec le central .

Il faut se rendre compte du nombre de personnes que cela représente , ce qui a pris plus de temps que prévu .
65070/03-08/37 Bancs extérieurs :

Il semblerait que des bancs extérieurs soient en cours d’installation sur notre site. Cette réclamation SUD renouvelée de nombreuses depuis des années aurait elle fini par porter ses fruits ?

SUD réclame de savoir :

1) Si la direction confirme cette information ?

2) Si oui, combien est il prévu d’installer de ces nouveaux bancs ?

3) Quelle est la répartition géographique prévue ?

4) Sur quel budget ces bancs apparaissent ils ?

Il y a eu 20 bancs installés au plus prés des accès des bâtiments dans la mesure de la place disponible, sans toucher aux massifs, laissant les passages d'accès aux systèmes d'entretien (nacelle)

En fonction de l'utilisation, la situation pourra être revue .
Il s’agit du budget de l' établissement .
 
65070/03-08/38 Information aux élus :

Lors d’une séance du CHSCT n°2, il a été décidé que tous les représentants du personnel pourraient suivre une journée d’information faite par Technologia. Le programme de cette journée consiste en  une présentation du rapport d’expertise ainsi qu’une séance de questions-réponses. Ceci permettra d’informer la catégorie d’acteurs de régulation constituée par les représentants du personnel et ce pour toutes les instances. Le plan de prévention en cours de construction devant être étendu aux établissements de Rueil/Lardy et d’IDVU, les représentants des sites concernés doivent logiquement pouvoir accéder à cette information.

SUD réclame de connaître le planning de déploiement des décisions précitées en CHSCT.

La date est en cours de validation avec TECHNOLOGIA , prévue début Avril .
65070/03-08/39 Places prioritaires dans les cars : 

SUD réclame une intervention de la direction auprès des compagnies de transport afin qu’une signalétique adaptée soit apposée sur les 2 premières places à l’avant des cars pour que ces dernières soient réservées aux personnes handicapées et aux femmes enceintes, au titre d’une solidarité qui lorsqu’elle n’est pas formalisée, peine malheureusement parfois à s’exprimer.  

Il arrive régulièrement sur la ligne de Versailles rive droite (horaire de 7h50) qu’une personne montant avec 2 béquilles éprouve les plus grandes difficultés à trouver une place. 

Nous transmettons cette demande à la SAVAC .

65070/03-08/40 Communication à la gare routière :

Lorsqu’un car a du retard, les usagers sont condamnés à attendre en se demandant si comme cela est déjà arrivé, l’horaire prévu n’a pas été purement et simplement supprimé. Dans ce cas, il est anormal de laisser les usagers dans l’ignorance, c’est pourquoi SUD réclame que des panneaux électroniques soient installés à la gare routière. 

Les moyens modernes de communications informatiques peuvent aisément permettre d’alimenter les informations à distance : numéro de ligne - destination - retard prévu lorsqu’un dysfonctionnement survient.

Nous transmettons cette demande à la SAVAC .

65070/03-08/41 Extension du site ?

Des rumeurs circulent sur l’hypothèse d’une option mise par la direction sur le rachat des terrains et équipements de Thalès dont les salariés ont changé de site. SUD réclame de savoir ;

1) Si la direction confirme cette info ?

2) Si oui, quelles utilisations de l’extension sont prévues,  avec quelles directions et de quels établissements d’appartenance pour ces dernières ?

La Direction ne commente pas les rumeurs .

65070/03-08/42 Nouveauté management (1) mobilité :
Pour un CUET, gérer le remplacement d’un salarié souhaitant une mobilité devient difficile dans le contexte quasi généralisé de sous-effectifs sur l’établissement. 

La réponse du style « tu partiras quand tu auras trouvé ton remplaçant » ayant fait son temps, la solution de facilité humainement inacceptable consisterait aujourd’hui à appuyer le refus de la mobilité souhaitée sur une  curieuse  règle de fonctionnement jusqu’à lors inconnue, tout au moins de notre part. 

SUD réclame donc :

1) De savoir s’il existe un document écrit stipulant le nombre d’années minimum entre 2 mobilités.

2) Si oui, que les références ainsi que les copies du ou des documents soit annexées au compte rendu que la direction fera de cette séance DP.

3) Si non, que la totalité des RRHP de l’établissement intervienne rapidement auprès des managers, afin de recadrer rapidement  les quelques personnes que le recours au mensonge ne semble pas déranger. Une lecture attentive des items relatifs à la mobilité dans le rapport d’expertise réalisée sur notre établissement et portant sur la souffrance au travail,  nous semble également un conseil judicieux auprès des plus réfractaires. 
Il n’y a pas de règle concernant le nombre d’annnées minimum entre 2 mobilités .

Cela peut varier en fonction du métier , de la fonction et des projets en cours .

L’entretien individuel est la première étape obligatoire, les demandes de mobilité sont faites par le candidat et la validation est faite par la hiérarchie , et un délai estimé de mobilité est précisé .
65070/03-08/43 Nouveauté management (2) congés:

Poser des congés est devenu pour certains salariés plus compliqué que les années précédentes. Il semblerait que pour certains managers l’important consiste à ce que le refus des dates n’apparaisse pas. Il est donc demandé aux salariés de ne pas formaliser de demandes de congés dans Workflow avant d’avoir eu un entretien avec la hiérarchie. Entretien pendant lequel le recours à une  pression plus ou moins importante est sensée motiver le salarié à poser les dates qui auront toutes les chances d’être validées. 

Chaque salarié a le droit de poser les dates de congés qui lui conviennent, si la hiérarchie ne valide pas les dates, le refus doit être motivé et notifié et c’est a priori ce qui doit créer de l’embarras (sous effectifs et note sur les congés oblige).

SUD réclame le rappel par la direction de la règle de dépose des congés ainsi que l’intervention des RRHP afin que cette règle soit respectée et que cessent les « pressions ».  Le volume de refus constituera par ailleurs  un bon moyen  d’alimenter les réflexions en cours sur les contraintes subies par les salariés sur l’établissement.

La direction affirmant que les dates de congés ne sont pas un problème pour les salariés et notre organisation syndicale prétendant le contraire, il est temps de mettre des  indicateurs en place.

Il n’est pas anormal qu’un hiérarchique demande à ses collaborateurs de planifier en prévisionnel les dates de congés , pour s’assurer du bon fonctionnement du service/UET.

La saisie dans le WorkFlow dans ce cas peut intervenir après la demande .

65070/03-08/44 Choix du médecin d’établissement:

La qualité du relationnel entre un médecin et un salarié dépend le plus souvent de la personnalité de chacun. Il n’y a pas de règle en la matière et nombre de conversations nous ont prouvé que pour un même médecin, des appréciations portant sur le relationnel  variaient selon les salariés qui les formulaient. 

Considérant : 

1) Que plusieurs médecins sont présents sur notre établissement.

2) Que le nombre de salariés nous ayant remonté des problèmes relationnels avec le médecin désigné n’est pas très  élevé.

SUD réclame que pour les salariés qui en feraient la demande auprès de l’infirmerie (sans avoir à en justifier la raison), le choix d’un autre médecin soit possible. Il ne s’agit nullement d’un procès d’intention à l’égard des médecins en poste. Dans le « civil » le même phénomène existe, donc aucune raison pour les médecins de l’établissement  de prendre ombrage d’une éventuelle demande de changement par un salarié. 

Chaque médecin du travail gère un secteur ( découpage géographique du TECHNOCENTRE et par direction ) , avec les salariés qui y sont rattachés .

Pour des raisons d’organisation , il n’est pas envisagé de laisser au salarié le choix de son  médecin du travail  , ne serait-ce que pour la connaissance du dossier médical du salarié .

 65070/03-08/45 Saisie des heures de roulage et des primes d’astreinte :

D’après  un courriel émis par le service administration paie RP, il semblerait qu’a partir du 18/02/2008, les saisies des heures de roulage et des primes d’astreinte soient transférées au manager ou à l’assistante du secteur concerné. 

Au vu du nombre d’interrogations  que cela a déclenché, le message manquait de clarté et le mode de communication n’était visiblement pas le bon. 

Afin de clarifier rapidement les responsabilités de chacun dans le nouveau système de saisies, SUD réclame de savoir :

1. Comment et auprès de qui cette information a-t-elle été transmise (CUET ? CDS ? Directeurs ? RRHP ?)

2. A qui revient la charge des saisies demandées, aux CUET via le « bureau manager » ou aux assistantes ?

3. A-t-il été vérifié et par qui, que pour chaque personne ayant à gérer les saisies, le surcroît de travail demandé trouvait sa place dans la charge existante ?

4. Y a-t-il eu ou y aura-t-il une information ou une formation sur les outils nécessaires aux saisies réclamées ? 

La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/46 Transport de carburant, demande de précision:

Lors de la séance DP du mois dernier, à notre question  65070/02-08/65 réclamant que des véhicules adaptés et conformes aux règles de sécurité pour le transport de petites unités de carburants, soient dédiés et mis à disposition des salariés chargés du convoyage entre les pompes et les services utilisateurs,  la direction a écrit dans le compte rendu « Une procédure a été établie par les services Conditions de Travail , Environnement et APS. Cette procédure est en cours de validation par le service Incendie de l’établissement »

Nous pensions avoir compris lors de la séance DP  qu’un véhicule adapté serait très bientôt mis a disposition. Le compte rendu n’en faisant pas état, SUD réclame de savoir si le dit véhicule fait bien partie de la procédure évoquée dans la réponse écrite. 

La proc »dure comprend bien un véhicule LINT équipé d’un extincteur et d’un bac plastique pour le transport des jerricans .

65070/03-08/47 Toujours de l’incompréhension sur  la feuille de paie de décembre (suite):
Malgré son évocation lors des séances DP de Janvier et Février 2008, l’incompréhension demeure à la lecture de certains bulletins de salaires de Décembre 2007. Comme la direction le souhaitait, il a été fourni plusieurs bulletins de salaires pour analyse par le service administratif concerné.

Le compte rendu de Février affirme « Il n’y a pas d’erreur sur les bulletins de paie de décembre 2007 », cela est impossible.  Des bulletins de paie comportent bien des erreurs d’addition entre les acquisitions du mois de Décembre 2007et les soldes de Novembre 2007. 

Pour les personnes dont les bulletins de salaires comportent des erreurs en Décembre 2007, nous avons effectué des vérifications pour Décembre 2006, les calculs administratifs sont justes pour l’an passé.

Comme nous ne pouvons supposer que les logiciels utilisés par l’administration de la paie  ne soient pas en capacité d’effectuer correctement une addition, et que les erreurs constatées sont toutes à défaut, la seule conclusion logique est qu’une opération de soustraction ne figurant pas sur la feuille de paie est intervenue dans le circuit comptable en Décembre 2007.

Nous confirmons donc notre affirmation de Janvier 2008, il y a des erreurs sur certains bulletins de paie de Décembre 2007. 

Soit c’est une erreur d’addition et dans ce cas SUD réclame à nouveau  que les corrections soient rapidement effectuées et  que la totalité des bulletins de salaires soient contrôlés. Soit l’administration paie a effectué une soustraction supplémentaire sur les CTI de certains salariés et dans ce cas, SUD réclame qu’une ligne d’explication supplémentaire figure sur le bulletin de salaire pour information du motif. Ceci existe pour les prises de congés, les formations, les événements exceptionnels, la maladie, les heures de grève etc. 

SUD rappelle que le bulletin de salaire est un document officiel à conserver sans limite de temps. Il n’est pas acceptable que des opérations soient effectuées sur le volume financier ou les volumes horaires des différents compteurs des feuilles de paies sans que le motif et  la nature de opérations ne figurent dans le document. 

Nous confirmons qu’il n’y a pas eu d’erreur sur les bulletins de paie de Décembre au sujet du Capital Temps Individuel .

Le compteur de capital temps individuel est aussi impacté par la prime de vêtement de travail lorsqu’elle est capitalisée ( ce qui correspond au cas individuel remonté ) .
L’acquisition théorique annuelle ( calculée sur 218 jours de travail ) est ensuite ajustée en fonction de l’acquisition réelle ( 208 jours travaillés en 2007 )  .

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
65070/03-08/48 Congés estivaux
a) - Qui tranche dans le cas de congés estivaux non consécutifs (c'est à dire fractionnés) et refusés par la hiérarchie ? 

b) - Y-a-t'il souplesse quant à la date finale de dépose des congés : fin février 2008 car les réservations auprès des organismes ne sont pas forcément faites ?

Les congés sont validés ou pas par le N+1 , en cas de refus ou de difficulté , le salarié concerné peut faire appel à son RRHP ou à son N+2 .

 

65070/03-08/49 Nouveaux arrivants 

Comment se calculent les primes d'établissement et d'intéressement pour les salariés embauchés récemment et ayant plus de 3 mois d'ancienneté ?

Un prorata est effectué en fonction de la date d’embauche et du temps de présence sur l’année civile .

65070/03-08/50 Délai de préavis pour un Etam 
Quelle est la durée du préavis avant un départ pour un salarié ETAM ?


Cette question a été posée depuis 2 mois à un RRHP qui ne nous fournit pas de réponse. 

Article 53 de l’accord sur la couverture sociale fixe les durées de préavis :

En application de la Convention Collective de la Métallurgie de la Région Parisienne (article 32 de l'avenant "Mensuels") les périodes de préavis sont fixées comme suit :

a) Démission (après période d'essai)

Mensuels dont l'emploi est classé au :

- Niveau I, coefficients de 160 à 175 : deux semaines.

- Niveaux II et III, coefficients de 180 à 250 : un mois.

- Niveau IV, coefficients de 260 à 300 : deux mois.

- Niveau V, coefficients 305 et plus : trois mois.

b) Licenciement (après période d'essai)

En cas de rupture du fait de l'Entreprise, la durée du préavis est celle précisée au précédent alinéa et ne peut être inférieure à :

- 1 mois en cas d'ancienneté continue comprise entre 6 mois et 2 ans.

- 2 mois en cas d'ancienneté continue égale ou supérieure à 2 ans.

65070/03-08/51 Majoration des HS récupérées  

Les Heures supplémentaires peuvent être récupérées : applique-t-on la même majoration que pour les HS payées ?

Le salarié peut choisir le paiement ou la capitalisation .

Les heures supplémentaires peuvent être payées ou capitalisées , au choix du salarié .

65070/03-08/52 Connections sur Intranet 
 

En dehors des sites Renault, nous avons la possibilité de nous connecter sur l'Intranet du Groupe selon 3 possibilités : Renault, Nissan et Samsung.
Depuis quelques semaines, une quatrième possibilité existe qui se nomme " Télétravail ".
Pourquoi, avoir créé cette possibilité ? Pouvez-vous nous expliquer la spécificité de chaque possibilité ?

Cet accès permet aux salariés ayant opté pour le télétravail de se connecter sur l’Intranet .
65070/03-08/53 Départ en retraite

Lors des réunions d’UET, en S8, dans un service de la DMI, la hiérarchie a précisé qu’il n’ya aurait pas de départ en retraite avant l’âge de 63 ans d’ici à 2012.

Pouvez-vous confirmer cette information et l’expliquer ?

L'information selon laquelle il n'y aurait pas de départ en retraite avant l'âge de 63 ans d'ici 2012 ne peut être confirmée.
En l'état actuel du droit, un salarié peut faire liquider sa retraite à partir de 56 ans s'il remplit les conditions d'un départ "carrière longue" et de 60 ans dans le cas général, qu'il justifie ou non dans cette dernière hypothèse du nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d'une retraite à taux plein.
Le salarié peut donc quitter l'entreprise dans le cadre d'un départ volontaire à la retraite dès 56 ans dans le cas d'une retraite "carrière longue" ou dès 60 ans dans le cas général.
Le salarié peut également être mis à la retraite par l'employeur à partir de l'âge de 60 ans s'il justifie du nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d'une retraite à taux plein (160 à ce jour).
Cette possibilité existe encore jusqu'au 1er janvier 2010.
Il ne fait pas de doute que les conditions du départ à la retraite vont évoluer prochainement. mais pour l'heure, les règles rappelées ci-dessus constituent le droit applicable.

65070/03-08/54 Dispositions de départs en retraite 
Diffusion de la note n°2008/20 du 15 janvier 2008 qui fait suite à la diffusion de la note n° 2007/26 du 8 janvier 2007 (remplaçant elle-même la note 2004/500 du 15 juin 2004).


a) - quel impact cette dernière note a sur les départs en carrière longue à la demande du salarié ?

b) - du côté salarié, la prime de départ est-elle assujettie à l'impôt ?

c) - quel impact cette note a pour un départ à 60ans à la demande du salarié ?

d) - qui faut-il contacter en interne Renault pour connaître sa situation en terme de dates de départ possible et dispositions fiscales ?

La note 2008/20 rappelle que le départ en retraite "carrière longue" ne peut plus intervenir depuis le 1er janvier 2008 qu'à l'initiative du salarié . La mise à la retraite par l'employeur n'est plus possible.  
Le départ en retraite "carrière longue" reste possible en 2008 dans les conditions de durée d'assurance en vigueur jusqu'à présene. Le maintien de ce dispositif en 2009 et ses éventuelles modalités d'application ne sont, en revanche, pas encore connus.
L'indemnité de départ en retraite versée à l'occasion d'un départ volontaire  "carrière longue" en 2008 est assujettie aux charges sociales dans les conditions applicables aux salaires. Elle est également assujettie à l'impôt sur le revenu pour la fraction qui dépase 3 050 euros.
Départ à 60 ans :
Les conditions pour les salariés du départ en retraite à 60 ans ne sont pas modifiées en 2008. 
Ce départ peut intervenir dans le cadre d'une mise à la retraite par l'employeur si les conditions sont remplies (nombre de trimestres notamment).
Il peut également donner lieu à un départ volontaire du salarié en particulier si celui-ci souhaite faire liquider sa retraite sans avoir le nombre de trimestres requis pour bénéficier du taux plein.
Pour en savoir plus sur les modalités de son départ en retraite, le salarié peut se rapprocher de son  RRHP ou contacter son correspondant administration – paie de la région parisienne .
65070/03-08/55 Heures de roulage


Depuis le 26 février 2008, les saisies des heures de roulage, des heures supplémentaires nationales et internationales ne sont plus prises en compte par le Service Paie, mais doivent être saisies dans BPU par les assistantes des Services.
Ceci constitue une entrée de charges pour les centres de frais, de plus on touche là également à la paie. Des erreurs peuvent être commises dans cette saisie par les assistantes de Direction. Ce changement important a été imposé, sans prévenir, et sans formation auprès des personnes concernées par l’entrée de charges.
Est ce normal que les assistantes saisissent maintenant les heures de roulage ? Comment va se passer le transfert de responsabilités en cas de problèmes sur les paies ?
La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/56 Badgeages au Gradient 
Des prestataires peuvent rentrer le matin avant 6H45, au portillon côté parking, laissant derrière eux le Personnel Renault qui lui ne peut pas entrer !
Comment la Direction justifie-t-elle cette différence de traitement ?
Le personnel en équipe peut rentrer avant 6h45 , il n’y a pas de différence de traitement.
65070/03-08/57 Bonus véhicule 
Quel est le délai de versement de la prime dite "bonus" pour les salariés ayant acheté un véhicules concerné par ce dispositif ?
Nous n’avons pas de délai précis en la matière .

65070/03-08/58 Rappel d’une question précédente non résolue 
65070/07-07/03 - Réservation couverts dans restaurants à thème

L’heure d’arrivée qui a servi à réserver des couverts aux divers restaurants à thème n’est souvent pas respectée par les réservataires. De plus, il s’agit souvent de réservation pour un grand nombre de convives. De ce fait, les salariés lambda sont obligés de se serrer alors que les places réservées ne seront prises que plus d’une heure plus tard.

Nous demandons que les réservations soient prises en indiquant un créneau d’arrivée : exemple 8 couverts de 12h30 à 12h45 en indiquant sur le panonceau de réservation qu’au delà de 12h 45 cette réservation ne tient plus et que les dites places sont libres. 

Via un flash info à paraître, nous rappelons que au-delà d’un quart d’heure de retard, les tables réservées sont libérées pour les convives en attente de place.

Ce problème se pose à nouveau quotidiennement dans tous les restaurants à thème du site. La diffusion d’un flash info ne suffit pas à régler définitivement ce genre de problème. La CFE CGC demande que la phrase suivante soit inscrite au bas des panonceaux placés sur les tables faisant l’objet de réservations : « cette table est réservée pour 12h30. Si à 12h50, les personnes ayant réservé ne se sont pas présentées, cette table sera disponible pour tous les convives »

Cette demande a été transmise à AVENANCE 

65070/03-08/59 Demande de complément quant à la réponse de la question 65070/02-08/08 Transports par car Savac – ligne 39 12 

Toujours les mêmes problèmes ! Ces dysfonctionnements majeurs, dont certains liés à la sécurité (surnombre du à la suppression de 3 cars aux heures de pointe) sont tous remontés au fil de l’eau à la Direction et pourtant rien ne bouge. Faut-il s’épancher dans la presse nationale pour que la Direction agisse ?

L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC qui met en place les plans d’action. 

La CFE CGC demande une nouvelle fois à la Direction de nous communiquer le détail des plans d’actions mis en œuvre par la Savac : acteurs, causes, remèdes, délai, pilote, mode de reporting.

Une synthèse des problèmes rencontrés et des solutions demandées a été rédigée pour intervention auprès des transporteurs et des pouvoirs publics .

65070/03-08/60 Rappel d’une question non traitée du mois précédent

65070/02-08/04 Véhicules ventouse sur parkings 

Les parkings (extérieurs ou sous Ruche) sont encombrés de véhicules ventouse qui font de l’endurance parking. Les places ainsi occupées abusivement pénalisent les salariés qui cherchent à se garer. Est-il prévu de faire une opération « 5S » des parkings comme il avait été fait il y a quelques années sur l’ensemble des parkings de l’Etablissement ? 

Nous documentons la question .

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé. 

Nous n’avons pas de suivi quantitatif  de ces véhicules , des actions ponctuelles sont menées en fonction des nécessités .

65070/03-08/61 Rappel d’une question non traitée du mois précédent
65070/02-08/14 Délai d’intervention trop long






Le délai d’intervention pour réparer un caisson mobile est de 24 heures. Ce délai est beaucoup trop long et pénalise grandement le travail du salarié concerné. La CFE CGC demande à la Direction de réduire sensiblement ce délai et de la ramener à ½ journée maximum (ce délai était celui tenu par les équipes maintenance du site dès l’ouverture du TCR).    
Nous documentons la question .

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé

Le prestataire VESTALIA doit respecter les délais d’interventions suivants :

- Dépannage et dotation de mobilier : inférieur ou égal à 5 jours si disponibles en stock interne.

L’objectif est de réaliser le dépannage dans le temps le plus court.

Les dépannages sont traités en général dans la journée.

65070/03-08/62 Travaux au CE Rocade : installation du Wifi 

Lors d’une séance DP précédente (décembre 2007), et à la demande de la CFE CGC, la Direction nous avait fait part de sa volonté d’engager l’étude de mise en place d’un réseau wifi au CE rocade.

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé.

Contact a été pris par le service informatique avec le Secrétaire du CE qui nommera un responsable chargé d'établir une expression de besoins afin que la DSI-R puisse faire une étude et un chiffrage.

65070/03-08/63 Rappel d’une question du mois précédent 
65070/02-08/05 Non retour du véhicule taxi le vendredi soir


Pourquoi demander une note écrite d’un Directeur lorsqu’un salarié veut garder un véhicule taxi le week-end comme le stipule l’accord sur la maîtrise du temps de travail ayant pris effet au 1er octobre 2007 ? De plus, ce salarié dont le Chef de Service était en mission en Corée, n’a pu accéder au répondeur du pool pour signaler cet évènement car le répondeur ne s’est jamais déclenché. La CFE CGC demande que la Direction revienne rapidement à l’application stricto sensu de cette disposition.

Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
Nous avons vérifié sur le terrain : le personnel du pool ne se satisfait pas du coup de téléphone et du message sur son répondeur. Ils veulent un ordre de mission signé du directeur pour couvrir le WE. D’autre part, le répondeur téléphonique n’est pas systématiquement branché le soir ce qui pose problème à quantité de salariés.
La réponse faite par la Direction le mois dernier est donc erronée ! La CFE CGC demande une nouvelle fois à la Direction d’appliquer les règlements en vigueur et non d’ajouter des contraintes à son gré.

Cette demande est prise en compte afin d’apporter une solution à ce problème , qui ne nous est pas remonté par les utilisateurs .

65070/03-08/64 Personnes handicapées  

La loi stipule que les entreprises doivent embaucher 6% de leurs effectifs en personnes handicapées. Renault est-il à ce quota ? L’Etablissement de Guyancourt est-il à ce quota ? Sinon, pourquoi ? 

L’établissement est à 3,1% , soit 258 personnes .
65070/03-08/65 Odeurs nauséabondes dans la Ruche 

(Question relevant du CHSCT mais n’avançant pas, nous la posons en séance DP)

Dans la ruche en général et au 5A en particulier, il y a de fortes odeurs d’égout qui apparaissent lorsqu’il a plu. Problème récurent : le siphon d’évacuation se désamorce à chaque fois. Que compte faire la Direction pour régler le problème ? Vestalia aura-t-elle est-elle « assez de bonté » pour faire cette opération ?

Les mauvaises odeurs provenaient d'une canalisation d'eaux usées cassées . La réparation a été terminée en février.

Concernant le siphon qui se désamorce, il a été mis en place un passage hebdomadaire pour le réamorcer

65070/03-08/66 Tourniquets Botanique bloqués
Le 18 février, les 2 seuls tourniquets qui permettent de se rendre du Botanique au CE Rocade étaient bloqués (appel au 11800 N°S02117). Le parcours pour le CE a été fléché et nous imposait de passer par la centrale ce qui rallonge considérablement la distance à parcourir. 

Pourquoi, comme c’est l’usage en pareil cas depuis l’ouverture du site en 1994, ne pas mettre un agent de sécurité pour filtrer, au moins durant les horaires de grande affluence ? Le résidant du TCR n’est-il plus au cœur des préoccupations de la Direction des Services à l’Entreprise ? 

Ces tourniquets ont été fermés temporairement , le temps de faire intervenir la société prestataire chargé de l’entretien .

La durée de la panne dans ce cas ne nécessitait pas de mesure particulière telle que demandée .

65070/03-08/67 Traceur non opérationnel 
Depuis plus de 2 semaines, un traceur est inopérant car en attente de mise en conformité. L’organisation du travail du secteur proche, normalisation de plans de définitions des pièces, s’en trouve fortement perturbé.

La Direction peut-elle nous expliquer les raisons de cette lenteur ? Que compte-t-elle faire pour que pareil dysfonctionnement ne se reproduise sur aucun traceur de l’Etablissement ?
L'incident pour ce traceur datait du 11 février et concernait un mauvais réglage des marges . Les utilisateurs peuvent depuis le 6 mars sortir des plans sur ce traceur. Nous avons rappelé les consignes au technicien qui a clôturé l'incident à savoir : s'assurer que l'incident est bien résolu auprès de l'utilisateur qui a appelé le 11000 avant de clôturer l'incident dans le système de suivi des incidents.
Mesures  prises concernant les traceurs du TCR :
 La modernisation des traceurs du TCR  a été effectuée en fin 2007 et début 2008 : 34 nouveaux traceurs ont été installés sur le Technocentre.
Ces 34 traceurs ont été répartis en prenant en compte les besoins des différents services et de telle manière qu'en cas de panne d'un traceur , un autre  traceur soit relativement proche.
Sur tous les traceurs une affichette a été posée pour préciser qu'en cas d'incident , manque de papier ou d'encre il faut  un appeler le  11000.
Délai d'intervention sur un traceur : 8 heures
Rappel : si aucun technicien n'est intervenu  après 8 heures et si un incident traîne, il faut passer à l'@gence informatique qui se trouve au Rez de chaussée de la RUCHE et qui a été créée pour faire accélérer le traitement des incidents.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel
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4 Avril 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/04-08/01 Desserte du TCR par les transports en commun :

Régulièrement les organisations syndicales relayent les plaintes du personnel utilisant les transports en commun  desservant le TCR. Un constat s’impose, la situation se dégrade.

Le rapport Technologia a pointé cet aspect de la vie des salariés. La gestion du temps, le respect des horaires et l’équilibre vie professionnelle / vie familiale dépendent des moyens de déplacement.
La CFDT demande que l’entreprise mette en œuvre  un  Plan de Déplacement Entreprise, comme le préconise l’Etat et le Conseil Régional Ile de France. Cette mesure est d’ailleurs mentionnée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain.

Si ce plan est déjà initié, la Cfdt demande que ce plan soit joint au compte rendu DP du mois d'Avril.

A ce jour , nos travaux portent sur une amélioration du transport par car avec le transporteur concerné .
Un travail plus large est également engagé sur la définition d’un plan de déplacement entreprise .

Il est prématuré à ce jour de communiquer sur le sujet .
65070/04-08/02 Desserte du TCR : plan des lignes à la gare routière :

Suite des questions 65070/11-06/38 et 65070/06-07/43.

13 lignes de transport en commun desservent le TCR il y a un problème de lisibilité pour le personnel souhaitant prendre les cars. Ce fait a  déjà été signalé par la CFDT.

La CFDT demande qu’un panneau indiquant le schéma des lignes desservant le TCR, mais aussi les lignes de bus passant à proximité du TCR soit installé  à la  gare routière.

Cette demande a été effectivement formulée précédemment , si nous avons donné un avis favorable , sa réalisation n’a pas encore débouché .

65070/04-08/03 Respect de l’accord sur la réduction du temps de travail, basculement des jours de formation dans le capital temps :

La CFDT renouvelle sa demande du respect par la Direction de l’accord RTT de 1999. En particulier que soit laissé au personnel, conformément à l’accord, la possibilité de basculer dans le capital temps les jours de formation à moins de 5 ans du départ programmé en retraite. En effet les personnes nées fin 1952 et dont  le départ en retraite est prévu fin 2012, ne peuvent, dans certains cas user de leur droit. 

Nous confirmons la réponse de Mars 2008 65070/03-08/19.

L’accord du 2/04/1999 prévoit que dans les 5 années précédant le départ à la retraite , les heures ou jours de formation non pris dans l’année peuvent être transformés , sur demande du salarié , en jours de congés individuels .

La date de départ à la retraite intervient le 1° du mois suivant la date anniversaire . Un salarié né en Décembre , sera en retraite au 1° Janvier . 
Les 5 ans s’apprécient donc à partir du mois de janvier.

65070/04-08/04 Suivi d'activité et déclaration de temps de travail effectif :

Suite questions de décembre : 

65070/12-07/47 Suivi d'activité et déclaration de temps de travail effectif. 

Dans le cadre de la maitrise du temps de travail, quand la direction va-t-elle mettre en place une déclaration d’activité permettant en même temps de déclarer le suivi d’activité et le temps effectif de travail ? (principe de la saisie unique).

Nous rappelons que le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET.

Le suivi d’activité ne dépend pas de la maîtrise du temps de travail.

Nouvelles questions :

Quel est, exactement, le but de chaque outil :

SDA ?

BPU ?

La Didet ?

Quelles sont les connexions entre ces différents outils.

Cette question a déjà été évoquée en DP , nous confirmons nos réponses formulées dans les compte-rendu précédents .

65070/04-08/05 Utilisation de workflow et protection du personnel suite à des déplacements du personnel :

La déshumanisation croissante des rapports humains, conséquence de la réduction du coût des services à l’entreprise ne doit pas conduire à négliger les intérêts du personnel. C’est pourtant le cas avec l’outil worflow pour le personnel en déplacement. En effet l’emploi de cet outil pour la déclaration des déplacements, ne permet pas l’alimentation de la base BPU reliée au service de paye, du fait de l’absence de liaison entre les deux systèmes. De ce fait le déclenchement des accessoires de salaires liés au déplacement pourraient ne pas être pris en compte, exemple un déplacement un dimanche.

La CFDT demande que la direction corrige cette anomalie 

Il n’y a pas d’anomalie .

Les workflow sont le moyen de disposer d’outils identiques et de diminuer la documentation papier .
65070/04-08/06 Distributeurs de café :

Les distributeurs de café et de chocolat ont changés au niveau transfert de la ruche. Les prix on évolués avec les changements de machine, désormais l’ensemble des prix sont de 40centimes. Donc une augmentation de 33% pour plusieurs boissons.

La CFDT demande à la direction d’intervenir auprès du gestionnaire du parc de machine, pour modérer ces hausses et revenir à des prix plus raisonnables de 25 à 30 centimes d’euro.

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
65070/04-08/07 Visite médicale :

Les élus sont  amenés à côtoyer les médecins du travail dans le cadre de leurs fonctions de partenaires sociaux. Cela peut créer une gêne pour les intéressés, les élus et les médecins, voire un conflit d’intérêt.

Les délégués Cfdt demandent qu’une réflexion s’engage sur l’opportunité et la pertinence pour un Elu de pouvoir être suivi par un médecin d’un secteur différent du sien, un médecin extérieur à l’entreprise.
Un mandaté est géré par le Service Médical comme tout salarié , il n’est pas envisagé une telle mesure .

65070/04-08/08 Journée de solidarité :

Le gouvernement s’est déclaré favorable à l’abandon du lundi de pentecôte  comme journée de solidarité.

La Cfdt demande à la direction d’anticiper cette mesure.

Concernant  le lundi de pentecôte et le jour de solidarité, la proposition de loi est encore en cours d'examen, elle passe au sénat le 9 avril. Il faut préciser que le lundi de pentecôte n'a jamais cessé d'être un jour férié mais qu'il était, selon la loi, le jour où devait être réalisée par défaut la journée de solidarité. La proposition de loi en cours d'examen supprime le lien entre la journée de solidarité et le lundi de pentecôte mais la journée de solidarité demeure et  devra être prise sous une forme qui reste à définir. 
65070/04-08/09 Mutuelle : 

Certaines entreprises participent au payement de la mutuelle, y compris dans les filiales Renault : IDVU.

La Cfdt demande que ce soit le cas pour le personnel du Technocentre.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/04-08/10 Enquête ISR : 

Où pouvons-nous obtenir les résultats de « l’enquête engagement » (ISR) de décembre 2007 ?
Chaque Direction organise pour son périmètre les modalités de redescente des résultats de l'enquête .
Une présentation des résultats de l’établissement sera faite lors du CE du mois de Mai .

65070/04-08/11 Protection des piétons et vélos :

Bien que cette question s’adresse plus particulièrement aux CHS nous souhaitons ici régler un problème qui touche directement à la sécurité des personnes et donc qui dépend des attributions des Délégués du Personnel (Article  L422-1).

Au niveau du rond point George Besse, l’accès au Technocentre par les véhicules motorisés, ne présente aucune signalisation au sol (et autres) pour le passage des piétons et des vélos !

De plus les véhicules qui empreintent cet accès ne sont pas bien « aidés visuellement » à faire preuve de prudence.

Aucune signalisation n'est prévue pour les piétons !

Aucune information aux véhicules motorisés !

La Cfdt demande que cette situation, ce danger, soit immédiatement corrigé. 
Cette question relève du CHSCT n°6 et sera prise en compte pour traitement par le comité Circulation.

Un rendez-vous est programmé le 7 Avril 2008 avec le secrétaire et un membre du CHSCT n°6 , et le Service Conditions de Travail sur ce sujet .

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/04-08/12 Laguna III, bonus éco (oui), mais logique (?):

La mise en application du bonus écologique lié à la motorisation choisie lors de la commande au bureau de vente génère des surprises pour certains clients.

Exemple : Si l’on en croit les dépliants proposés, la commande pour une motorisation 110 CV, déclenche la prime bonus écologique. Un client a eu la désagréable surprise en récupérant sa carte grise de constater que la valeur inscrite (136g) ne lui permettait plus de la réclamer.

L’enquête menée en interne dans l’ingénierie pour comprendre la raison de l’écart de grammage, nous a permis de découvrir que c’est l’option jante qui en est la cause. Un pouce d’écart entre jante alu et jante tôle entraîne des calculs de consommations, donc des valeurs de rejets différentes. 

Les jantes tôles sont en 16 pouces             Rejet = 130g

Les jantes Alu sont en 17 pouces.               Rejet = 136g

Nous pouvons admettre que la mise en application de la prime bonus ne soit pas toujours simple, mais le manque d’informations à la commande entraînant  des pertes financières pour les clients n’est pas acceptable. 

SUD réclame donc qu’en urgence, toutes les simulations de calculs soient effectuées et les informations données par le bureau de vente au client potentiel avant la signature du bon de commande, afin que ce dernier puisse choisir en toute connaissance de cause.

Ce cas particulier est en cours d’examen par l’AVP .
65070/04-08/13 Laguna III, une option gratuite qui finit par coûter cher :

Décidément en déveine, le même client par ignorance, n’a pas demandé l’option gratuite « roue de secours » à la commande au bureau de vente. A près la livraison en réponse à son étonnement de trouver un petit système « compresseur » dans le véhicule et un panier de roue de secours vide, il a fini par apprendre qu’il lui aurait suffit de demander l’option gratuite à la commande, pour économiser les frais d’achat d’une roue complète. 

SUD  réclame donc :

1) Un geste commercial de la part du bureau de vente (en offrant gratuitement une roue de secours au client en question).

2) Que comme pour la question précédente, toutes les informations soient données avant la signature du bon de commande.

Ce cas particulier est en cours d’examen par l’AVP .
65070/04-08/14 Véhicules disponibles sur le  listing « promo flash » :

Par 3 fois, un salarié ayant repéré des véhicules dans le listing ne les pas retrouvés après consultations au bureau de vente. Se pose donc le problème de la réactivité informatique pour les informations mises à disposition du plus grand nombre.

SUD réclame donc qu’une solution soit trouvée rapidement afin que la réactualisation des entrées/sorties du listing soit la plus rapide possible.

Les listings sont mis à jour très régulièrement. Cependant ces listings sont visibles par tous les AVP et les véhicules restent disponibles jusqu'à réservation.

65070/04-08/15 Infos disponibles sur le TOP Renault :

Dire que la revente des véhicules du personnel au bout de 4 mois, soit de plus en plus difficile, est un euphémisme. Les taux de remises trop faibles consentis au personnel en sont la cause principale. 

En attendant que la direction prenne en compte nos réclamations d’augmentations des taux de remises, l’outil permettant la consultation des annonces par les clients extérieurs a besoin d’être amélioré.

SUD réclame que sur le TOP Renault, figure la totalité des options des véhicules contenus dans la base de données (référence de la peinture métallisée, climatisation manuelle, etc.)

Top Renault a déjà été fortement amélioré. La diversité concernant les options rend difficile cette demande transmise à RVP pour étude .
65070/04-08/16 Carte Visa pour tous :
L’AVP vient de mettre en mettre en place un nouveau système de fidélité via une carte Visa RCI Banque.
SUD réclame :
1)  Que conformément à l’ordre du jour du Comité d’Etablissement du Mercredi 19 Mars 2008, une présentation de la carte Visa RCI Banque soit faite aux représentants du personnel.
2)  Quel est le fonctionnement de cette carte ?
3)  De savoir si l’utilisation de cette carte est il lié à un crédit (crédit revolving, réserve de poche, …)?
Pour prétendre à l’obtention des points fidélités, faut il obligatoirement être détenteur de cette carte ?
4)  De connaître les raisons pour lesquelles il faut payer un abonnement (gratuit la première année) pour pouvoir prétendre aux points fidélités 
Cette carte fonctionne comme n'importe quelle carte VISA 

Ce système à été choisi par RVP afin d'apporter un maximum d'avantages au personnel puisque l'on peut cumuler les point Actor avec des points acquis en paiement d' autres achats .
La carte est avant tout un moyen de fidélisation . Ce système permet aussi le cumul des points obtenus avec d'autre fidélisations .Elle est gratuite la première année pour tous et ensuite pour les acteurs 3 étoiles.

Une présentation sera faite en séance DP de Mai .
65070/04-08/17 Bancs autour des machines à café de la ruche :

Après le suicide de Novembre 2007, les bancs furent retirés sur les étages de la ruche. Depuis, des panneaux ont été installés assurant la sécurité dans ces zones.

SUD réclame la remise en place des bancs, permettant à chacun de pouvoir sur son temps de repas ou de pause, se détendre assis avec un  café. 

Les réhausses des gardes-corps du niveau Transfert ont été décidées par le CHSCT n°2 qui a décidé de retirer ces bancs, au profit de mange-debout.
65070/04-08/18 Hygiène autour des distributeurs de boissons :

Lors d’une séance DP, nous avions réclamé le remplacement des distributeurs obsolètes. La direction a pris en compte notre réclamation, le nécessaire a été fait, merci.

Il est dommage que l’opération de remplacement n’ait pas donné lieu à une opération de nettoyage entre l’enlèvement de l’ancienne et l’installation de la nouvelle machine. L’exemple le plus flagrant se situe au connecteur 10B. Le sol et les murs de l’angle où est situé le distributeur, sont maculés.

SUD réclame que le nettoyage soit correctement effectué autour de ces installations dans l’intérêt de ceux qui les approvisionnent et par respect pour les utilisateurs. 

Le nettoyage fait partie intégrante de l'opération et en cas de problème ponctuel de cet ordre , il faut contacter le guichet unique ( 11800 ) .

65070/04-08/19 Cantines : menus à la carte en fonction de l’heure :

Régulièrement, nous constatons la disparition des plats les moins chers, bien avant l’heure de fermeture des cantines, ce qui pénalise les salaires les plus bas. 

Semaine 12, à la cantine des Arceaux, les yaourts à 30 centimes avaient disparu des étals, remplacés par des produits de même nature, mais à 50 centimes, la raison évoquée serait un problème de livraison.

Nous admettons volontiers que la société Avenance puisse être tributaire de ce type de problème indépendant de sa volonté, mais il n’est pas acceptable que les clients en subissent les conséquences. 

SUD réclame donc, qu’en pareille circonstance, le produit de remplacement soit affiché au prix de celui qui fait défaut.
Il  y a 5 sortes de yaourts à 31cts, 6 à 52cts, 2 à 87cts et 3 à 1,05€. Nous demandons à la société Avenance d'être vigilante sur les produits de remplacement.
65070/04-08/20 Plan de promo, annonces retardées ?
L’an dernier lors de DP d’Avril (question 65070/04-07/04), notre organisation syndicale était intervenue pour dénoncer les retards d’annonces du plan de promo dans certains secteurs sans qu’aucune information ne soit faite auprès des salariés. A l’époque, nous souhaitions alerter la direction sur le bilan que ces derniers allaient tirer de cette maladresse de communication des hiérarchies de proximité : le peu de considération que semblaient accorder certaines directions et services à leur personnel. 

En réponse, la direction nous indiquait avoir pris note de notre remarque.

Dans au moins un secteur, il semblerait cette année que les annonces du plan de promo soient retardées de 2 semaines. Il est très surprenant que les plans de promo ne soient pas bouclés à temps, et que 2 semaines soient encore nécessaires pour le finaliser.

Pour rappel, le rapport Technologia a très clairement mis en évidence le manque de reconnaissance financier des populations ATP et ETAM.  

SUD réclame qu’un message soit passé auprès des RRHP afin que ces derniers communiquent auprès des salariés dès lors qu’un retard survient dans l’annonce du plan de promotions.

L’affirmation selon laquelle les plans de promotion seraient retardés est erronée

Les annonces du plan de promotion s’effectuent dans le courant du mois d’Avril .

Cette remarque a été transmise aux RRHP .
65070/04-08/21 Congés d’été au CRPV :
Lors de la séance DP du mois dernier, nous avions alerté la direction sur le climat anormalement tendu régnant au CRPV. Depuis certains problèmes ont trouvé des solutions, ce dont nous nous félicitons. Mais il reste encore du travail à accomplir pour que les salariés retrouvent un minimum de quiétude dans leur quotidien :

Il semblerait qu’au sein du service 62529, la prise de congés d’été soit devenue la source de tensions. Déplorant qu’une application trop rigide la note congés 2008 soit encore une fois la cause de problèmes dans un secteur, SUD réclame l’intervention de la fonction RH pour que :

1) Certains CUET ne mettent plus de pression  sur des salariés à propos de la journée du 15 Août.

2) Qu’un message  soit passé auprès des hiérarchies de tous les secteurs pour rappeler qu’il est possible d’étendre la période de référence de Juin à Septembre, qu’il n’y a pas d’obligation à prendre la totalité des 4 semaines dans la période de référence, et que des demandes dérogations pour raisons personnelles sont possibles.

Ce sujet est suivi avec le RRHP .

Les modalités de prise des congés 2008  sont précisées dans la note n°019/65052/2008 ( qui rappelle que c’est la hiérarchie qui fixe la période des congés à l’intérieur de la période de référence , en fonction des besoins du secteur ) du 29 Janvier 2008 et le Flash Info du 27 Novembre 2007 .

La période de référence ne peut pas être modifiée .

Des notes de service peuvent compléter la note de cadrage en fonction de ces besoins sectoriels .
65070/04-08/22 Oubli dans le CR DP :

Lors de la présentation en séance du tableau des différents RRHP, il avait été indiqué que ce dernier serait joint au CR. Comme tel n’a pas été le cas, SUD souhaiterait le voir figurer au CR de la présente séance. Afin que  les représentants du personnel puissent jouer leur rôle,  il est important  de connaître les interlocuteurs des ressources humaines.

Le document est remis en séance .

65070/04-08/23 Représentants supplémentaires  de la direction aux CHSCT :

Par la note 65052-025-2008 signée de monsieur Sciberras, la direction informe les salariés que la direction vient de désigner pour  la représenter, 1 personne supplémentaire par CHSCT. Chaque comité comporte déjà pour la direction, la présidence et un représentant des conditions de travail. 

SUD réclame de savoir sur quel texte juridique précis s’appuie la direction pour imposer des représentants supplémentaires. 

Une réunion avec les organisations syndicales a été organisée le 14 Avril sur ce sujet .
65070/04-08/24 Anciens de l’école Renault et prime de départ :

Si pour les anciens de l’école, la validation des trimestres fait le distinguo entre les apprentis et les élèves, l’ancienneté quant à elle ne fait pas de distinction. C’est ainsi qu’un salarié pour obtenir son nombre de trimestres validés peut voir son ancienneté atteindre 44 ans ou plus.

SUD réclame la confirmation selon laquelle le nombre d’années retenu pour le calcul de la prime de départ peut être supérieur à celui correspondant aux trimestres validés, pour les anciens élèves  de l’école Renault.

La réponse à cette question a été donnée en Octobre 2007 , 65070/10-07/14  .

65070/04-08/25 Délais entre convocations et réunions :

Notre organisation syndicale a déjà évoqué le problème des délais trop courts entre certaines  convocations et les dates de réunion. La direction nous avait répondu à l’époque, qu’une attention particulière serait portée pour tenir compte de notre intervention. 

Malheureusement ces dernières semaines, plusieurs convocations ayant trait à la sécurité sur le site (CHSCT) ne laissaient qu’un délai de 3 à 5 jours aux représentants du personnel pour tenter d’organiser leur présence aux dites réunions.

SUD croit opportun de rappeler à nouveau que les représentants du personnel ont parallèlement des activités professionnelles et que l’adéquation des 2 agendas n’est possible qu’à la condition de pouvoir disposer de suffisamment de temps .
Suite au renouvellemnt des CHSCT , seules les réunions d'élection des secrétaires des CHSCT ont été tenues dans ces délais afin de mettre en place les instances CHSCT et de pouvoir fixer le planning de l'année.

65070/04-08/26 Présentation du rapport d’expertise Technologia :

Par la note 031/2008/CDT/OP, tous les membres des CHSCT sont invités à une restitution de rapport Technologia le 14 Avril. La note précise que ceci est à la demande du CHSCT N°2, ce qui est vrai. Mais dans le CHSCT n°2 la demande a été faite pour tous les élus, y compris ceux de Rueil, Lardy et i-DVU puisque la décision d’appliquer les outils de détections (commission paritaire) concerneront ces sites. 

SUD réclame de savoir à quelles dates sont programmées des réunions similaires pour les élus DP, CE de l’établissement de Guyancourt ainsi que pour tous les élus des 3 autres sites. 
Les membres des CHSCT sont effectivement convoqués à la présentation du rapport TECHNOLOGIA le 14 avril.

Compte tenu des effectifs et de la disponibilité des amphithéatres, il a été décidé de dissocier les présentations pour les DP et CE de Guyancourt. 

L’I-DVU et Rueil-Lardy sont hors périmètre de cette instance .

65070/04-08/27 Les douches aux TCR, des aménagements s’imposent :

Concernant la légionnellose, tous les salariés du site viennent de recevoir un courrier signé de monsieur Ollivier. Nous considérons que sur la forme, cette démarche d’information auprès  du  plus grand nombre de salariés, correspond à nos demandes en pareilles circonstances. Par contre, certaines informations contenues dans la note au paragraphe des actions 2008 ne correspondent pas à la réalité du terrain.

Il est inexact d’écrire dans la note que le CHSCT a donné son accord pour la fermeture des douches. Il ne s’agit que d’un seul des 5 comités que compte le site de Guyancourt. Cela donne l’impression aux salariés de la ruche par exemple que les représentants du personnel ont donné leur accord dans le comité en charge de leur secteur, ce qui est faux. 

SUD réclame:

1) De savoir si tous les salariés du site ont été  les destinataires du courrier et ce quel que soit leur statut (Renault, prestataires, intérimaires) ? chacun étant susceptible d’utiliser les douches.

2) De savoir par quels moyens ont été identifiées les douches « peu ou pas  utilisées » ? A titre d’exemple, la fermeture de 6 des 10 douches aux connecteurs 6B, 8B et 10 B, les utilisateurs n’ont pas été consultés. 

3) De savoir (contrairement à ce que dit la note, certaines douches fermées étaient bien utilisées) comment des salariés des secteurs concernés pourraient utiliser les douches d’autre secteurs, alors qu’ils ne possèdent évidemment pas de vestiaires dans le bloc sanitaire resté ouvert ? 

4) De savoir pourquoi alors que des utilisateurs  non consultés ont envoyé des courriers à l’adresse figurant sur l’affichage informatif, aucune réponse ne leur a encore été fournie à l’heure où nous envoyons ces questions ? 

5) La localisation des douches pose problème, même pour les personnes en charge de gérer les fermetures. Pourquoi ne pas au même titre que les salles de réunion, ne pas attribuer des noms aux blocs vestiaires/douches ?

6) De savoir si des compteurs ont-ils été installés dans certaines douches ? 

En conclusion, SUD réclame :

1) Qu’une véritable consultation de tous les salariés ait lieu auprès des secteurs où des douches ont été fermées.

2) Qu’au vu de cette consultation, des travaux soient engagés pour remettre en conformité les douches dans les secteurs où certaines ont à tort été fermées. 

 3)  Qu’un nettoyage de fond soit effectué dans les douches pour supprimer les salissures anciennes existantes  et que les rideaux de douche présentant des traces de champignons soient changés.
Sujet en cours de traitement dans les CHSCT et à l'ordre du jour de manière systématique pour le  CHSCT n°5 (y compris lors de la prochaine réunion du 1er trimestre) 

Les CHSCT ont tous été informés et le  CHSCT n°5 désigné comme pilote du suivi de cette démarche a été consulté en décembre 2007 et a exprimé un avis favorable.

Une note d'information avec un tableau d'avancement des travaux est régulièrement diffusé aux membres des CHSCT concernés par les projets de fermeture et par les travaux, au moins 15 jours avant toute prise de décision.

65070/04-08/28 Lundi de pentecôte :

C’est maintenant chose faite,  les représentants de la nation au sein des différentes chambres, ont requalifié le lundi de Pentecôte en jour férié. La direction de notre établissement ne peut donc maintenir un jour de RTT collectif à cette date.

SUD renouvelle donc sa réclamation de voir le jour de RTT 2008 prévu le 12 Mai, basculé dans le capital temps individuel de chacun des salariés de l’établissement. 

Cette séance DP étant la dernière avant le lundi de Pentecôte, une réponse précise est fortement souhaitée.

Concernant  le lundi de pentecôte et le jour de solidarité, la proposition de loi est encore en cours d'examen, elle passe au sénat le 9 avril. Il faut préciser que le lundi de pentecôte n'a jamais cessé d'être un jour férié mais qu'il était, selon la loi, le jour où devait être réalisée par défaut la journée de solidarité. La proposition de loi en cours d'examen supprime le lien entre la journée de solidarité et le lundi de pentecôte mais la journée de solidarité demeure et  devra être prise sous une forme qui va être définie au central. 
65070/04-08/29 Curieuse officialisation de la revente de jours de congés :

Le choix de la commission de suivi de l’accord RTT de 1999 est très surprenant, pour l’officialisation de la revente de jours de congés puisés dans le capital temps. Que la direction souhaite gagner du temps est une chose, mais il s’avère que la commission choisie n’est pas compétente pour statuer sur ce point. 

La commission ne peut émettre d’avis que sur les items de l’accord de 1999. Ces derniers ne concernent qu’une  nouvelle manière d’alimenter le  capital temps individuel créé plusieurs années auparavant, mais aucunement  la gestion du CTI.

SUD dénonce cette pratique et réclame qu’une commission locale soit créée avec des représentants de toutes les organisations syndicales. 

Les jours de capital temps objet du rachat relèvent bien de l'accord du 15 avril 1999 car ils sont une des composantes de la RTT mise en oeuvre dans cet accord.
Les jours de congés versés dans le capital temps individuel ne peuvent pas faire l’objet d’une possibilité de paiement .

65070/04-08/30 Site Intranet et commission de suivi:

SUD réclame de connaître :

1) La date où se tiendra la réunion annuelle de commission de suivi ( intranet )en  2008 .

2) La date où notre organisation aura son site Intranet mis à disposition de l’ensemble des salariés de l’établissement. 

La date de la commission n’est pas fixée à ce jour .

65070/04-08/31 Feuilles de paies de Décembre 2007 : épisode 4

Il aura fallu que le sujet revienne 3 fois en séance DP pour que la direction consente à nous donner l’explication des écarts constatés sur les feuilles de paies. 

1) Pourquoi ne l’avoir pas fait lors de la première séance ?

2) Pourquoi ne pas avoir indiqué que contrairement aux années précédentes la direction avait pour 2007, fait intervenir un coefficient de présence sur le paiement de la prime de vêtements de travail ?

3) Quelle somme cette nouveauté fait elle économiser sur l’établissement ?

Maintenant que la raison est connue, les salariés savent désormais pourquoi ils se sont vus retirer l’équivalent de 30 minutes à 1h30 de paie sur la prime. 

SUD maintient sa réclamation de voir figurer une ligne d’explication sur la feuille de paie (comme cela existe  pour l’intéressement). Le fait que des montants figurant sur les feuilles de paies soient le résultat d’opérations cachées dont aucun historique existe, n’est pas acceptable.

Nous confirmons la réponse faite en séance de Mars 208 à la question 65070/03-08/47 , cette demande ne peut être traitée dans le cadre de cette instance .
65070/04-08/32 Prime d’intéressement et accidents du travail:

Notre organisation syndicale a déjà abordé ce point lors des DP de Juillet 2007. Les  réponses fournies par la direction, nous semblaient suffisamment claires à l’époque qui concluaient qu’un salarié ayant subi un accident du travail (avec  un arrêt de travail) toucherait  la totalité de la prime d’intéressement.

SUD réclame donc :

1) De connaître les raisons qui ont amené un RRHP à expliquer à un salarié ayant eu un accident sur son lieu de travail (prise en charge 100% par la CNAM), que son absence due à l’accident est la raison pour laquelle le salarié n’avait pas touché la totalité de sa prime d’intéressement 2007.

2) Que le nécessaire soit fait rapidement afin que les salarié(e)s dans ce cas perçoivent les sommes injustement défalquées.

Lorsqu’un salarié est en arrêt suite à un accident de travail, la Sécurité Sociale peut prendre un délai afin d’instruire le dossier qui amène une décision de reconnaissance en accident du travail. Pendant cette période, le salarié est indemnisé en maladie. En cas de reconnaissance, les indemnités sont régularisées.

L’entreprise maintient le salaire du collaborateur en fonction des règles relatives à la couverture sociale maladie ou accident selon le cas.

65070/04-08/33 Prime d’intéressement établissement, de l’incompréhension :

Certaines modes de calculs pour d’attribution de la prime d’intéressement d’établissement génèrent de l’incompréhension puis un sentiment d’injustice. 

Il existe des salariés faisant partie d’une direction de notre établissement exerçant depuis plusieurs années, la totalité de leur activité sur un autre établissement où résident également les N+1 et N+2. Ces salariés participent intégralement à l’atteinte des performances de l’établissement de résidence, (ICP,  progrès des Q/C/D compris) Pourtant le calcul de leur intéressement est basé sur les résultats établissement de Guyancourt. Dans le cas qui nous a été soumis, Le différentiel (plus de 300 €) entre les 2  l’établissements est important. Participer aux efforts collectifs sans en récolter les fruits génère évidemment  un sentiment d’injustice et conserver intacte la motivation nécessite des efforts certains. 

SUD réclame que pour les salariés à demeure sur un établissement dont l’intéressement est supérieur à celui de la direction administrative,  la base de calcul de la prime d’intéressement soit choisie fort logiquement en fonction du site d’accueil.

Le versement de l’Intéressement Performance dépend effectivement de l’établissement d’appartenance , il ne peut pas y avoir de choix du calcul le plus favorable dans le cas cité ( règlementation URSSAF en vigueur ) , sauf à demander une mobilité .

65070/04-08/34 Résultats financiers du groupe :

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles les résultats financiers n’ont pas été déployés et commentés à l’ensemble du personnel comme cela était le cas les années précédentes.

Les résultats financiers 2007 ont été déployés à l'ensemble du personnel entre le 14 février et le 20 février 2008 via plusieurs outils : 
. Possibilité de visualiser en direct sur la une de Déclic la conférence de presse de Carlos Ghosn le 14 février à 8h sachant que ces éléments sont restés en ligne sur Déclic (et donc accessibles à tous) pendant env une semaine 
. Dépêche sur Déclic et flash info envoyé et affiché le 14/2 dans la matinée
. Déploiement managérial via un kit de communication notamment présenté lors des réunions de service / réunions UET entre le 15 et le 20 février 
Les résidants ont été informés de l'ensemble du dispositif et outils associés le 7 février 2008 via flash info
65070/04-08/35 Pool de véhicules d’essais au BVVP :

SUD réclame la mise en place au BVVP d’un pool de véhicules d’essais représentatif des gammes RENAULT, DACIA, NISSAN (au moins au niveau de l’intégralité des modèles proposés) ou la mise en place d’un accord avec le service de pool véhicules d’entreprise afin que tout salarié puisse effectuer gratuitement et sur son temps de travail un essai du futur véhicule qu’il a prévu d’acquérir.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/04-08/36 Sandwicherie PAUL :

SUD réclame que l’entreprise subventionne la vente de sandwiches au personnel au même titre qu’elle participe financièrement aux plats proposés par les restaurants d’entreprise dans le cas d’un repas.

Cette mesure n’est pas envisagée ; il y a 5 restaurants d’entreprise sur le site .

65070/04-08/37 Déplacement du personnel le WE :

La direction reconnaît qu’il existe encore des cas de déplacement des salariés le WE (départs ou retours), notamment pour les missions lointaines à fort décalage horaire. Le personnel subit ces conditions pour satisfaire à une semaine complète de travail, souvent bien remplie, et prend finalement son temps de trajet sur son temps personnel. Dans ce cas, les règles d’entreprise proposent l’indemnisation en simples heures de roulage.

SUD réclame que ce dédommagement évolue et que ces temps de déplacement le WE soient payés en heures supplémentaires. 

Rien n’interdit en effet la direction de faire mieux que la réglementation car, bien qu’il ne s’agit plus de temps de travail effectif, cette situation inhabituelle résulte d’une mise à la disposition auprès de l’employeur dans le cadre d’une mission de travail. Cette évolution favorable du système d’indemnisation RENAULT afficherait la double vertu de montrer que la direction apporte davantage de reconnaissance aux salariés tout en décourageant les directions opérationnelles à user de conditions moins favorables économiquement.
La règlementation de l’Entreprise définit les modalités de paiement des heures de roulage ,  le temps de trajet ne peut pas être indemnisé comme des heures supplémentaires . 

65070/04-08/38 Effectif infirmerie et assistantes sociales :

Dans le cadre du projet de détection des salariés en difficulté présenté par la direction en commission paritaire, le rôle du service médical et des assistantes sociales apparaissent renforcés avec des missions de terrain qui demanderont beaucoup de disponibilité.

SUD réclame que la direction présente un projet d’embauche pour renforcer les effectifs de ces services.

Nous vous rappelons la réponse faite en séance de Février et Mars 2008 : 

L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

Une assistante sociale a été recrutée au 1° Janvier 2008 .
65070/04-08/39 Passage au K285 :

SUD réclame de connaître les complètes conditions de passage du coefficient K260 à celui de 285 pour les salariés ne possédant pas le(s) diplôme(s) requis. Quels tests et quels délais d’application après succès aux tests ?
Sous réserve de besoin dans les organisations et de validation en Comité de Carrière , le passage au coefficient 285 relève des règles suivantes : 

filière 300-400:
- prérequis pour un passage de 260 à 285, de disposer d'un emploi correspondant à ce niveau III de la filière (condition première)
de répondre en terme de compétence métier aux activités (niveau III) du référentiel métier correspondant, 
 

filière 500 et 700
- prérequis pour un passage de 260 à 285, de disposer d'un emploi correspondant à ce niveau II de la filière (condition première) et de répondre en terme de compétence métier aux activités de ce niveau,

de posséder les exigences +284 en ECG (Examen des Connaissances Générales de maths et français) et les EAI +284 (Evaluation des Aptitudes Intellectuelles), 
d'avoir une ancienneté de 2 ans minimum dans le coefficient 260,
 

La dispense de tests ECG et EAI ne s'applique que pour les titulaires d'un BAC + 2, 
 

L'ensemble de ces dispositions s'applique aussi pour un collaborateur au coefficient 260 en filière 300-400  qui passe en filière 700 au coefficient 285.
 

65070/04-08/40 Barèmes d’indemnisation 2008 pour les frais professionnels déplacements France :

La note N° 2008/62 de la direction centrale RH fixe la reconduction des barèmes de remboursement de frais professionnels 2007 pour l’année 2008. Aucune évolution ni prise en compte de l’inflation n’ont été apportés pour ces forfaits lors d’un déplacement en France.

SUD réclame que les forfaits soient réactualisés à hauteur de l’indice INSEE pour tenir compte des conditions économiques 2008.
La règlementation de l’Entreprise définit les modalités de paiement des heures de roulage ,  ce sujet ne peut pas être négocié  dans cette instance .

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/04-08/41 Départ de l’entreprise ou comment partir avant 60 ans ?

Est-il possible de partir entre 57 ans et 60 ans et sous quelles conditions ? On apprend incidemment que des salariés partent dans cette tranche d’âge (du moins dans d’autres établissements qu’au Technocentre, par exemple au SIEGE Boulogne ou Plessis). Certains salariés aimeraient bien profiter de telles dispositions.

Que l’on soit APR, ETAM ou CADRE, la CFTC demande quelle est la procédure à suivre pour quitter l’entreprise avant 60 ans ?
Les modalités de départ à la retraite ont été évoquées lors de la réunion de Mars 2008 , questions 65070/03-08/53 et 65070/03-08/54 .
65070/04-08/42 Travail le dimanche ou un jour férié

Récemment lors d’une réunion d'UET, il a été annoncé que dans certains Services de la DIEC (65470) il y aurait du travail pour certains les week-ends ou des jours fériés.

La CFTC demande le nombre de samedis, de dimanches et de jours fériés où il est demandé à des salariés de travailler.

La CFTC demande de trouver d’autres solutions pour absorber les pics de charge.
En vue de la préparation d’un jalon AMPS  , et sur la base du volontariat , sur un secteur de 10 personnes , il a été demandé à quelques collaborateurs de venir travailler les 8 ou 9 ou 12 Mai 2008 .

Contrairement à ce qui est précisé dans la question , il n’y a pas de travail de Dimanche .

65070/04-08/43 Valorisation du remboursement des frais professionnels

La note N°2008/62 de M. Gérard LECLERC du 18 janvier 2008 fait état d’une réflexion en cours sur les règles d’indemnisation des frais professionnels et indique, en attente de conclusion, que les barèmes 2007 sont reconduits en 2008. L’augmentation en 2007 par rapport à 2006 d’un repas (petit ou grand déplacement) était de 3%, celle de l’indemnité journalière était de 1,3%.

La CFTC demande :

1) Si la réflexion en cours a aboutie,

2) Une valorisation des barèmes de remboursement tenant compte de l’augmentation cumulée du coût de la vie sur deux ans.
La réflexion n’a pas abouti à ce jour .

65070/04-08/44 Machines à café

En mettant en place de nouvelles machines dans la Ruche avec un tarif unique à 40 centimes, il n’est plus possible de prendre un café à 30 centimes ce qui fait une augmentation de 33%. La CFTC demande que ces machines proposent à nouveau un café à 30 centimes.
Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
5070/04-08/45 Remplacement des salariés en cas d’absence prolongée ou définitive.

Plusieurs salariés nous informent, qu’en cas d’absence longue maladie ou de départ à la retraite de leurs collègues, ils sont moralement obligés de reprendre « à titre de dépannage » une partie de l’activité restée vacante.

La CFTC demande une évaluation précise des départs et des absences et le taux de remplacement pour estimer l’accroissement de la charge de travail.
Il n’y a pas d’autre suivi que celui du taux d’absentéisme , chaque service gère en fonction de son organisation .

65070/04-08/46 Elargissement des heures d'ouvertures et l’ouverture des tourniquets dès 6 heures

Nous demandons à nouveau l’ouverture des tourniquets dès 6 heures pour faciliter l’accès des personnes qui viennent tôt dans le but d’éviter les problèmes de circulation (les bouchons sont générateurs de stress).

Cette question a déjà fait l’objet de réponses : 65070/12-07/39 , 65070/12-07/48 , 65070/11-07/52 , 65070/11-07/53 , 65070/11-07/54  .
QUESTIONS POSEES LORS DE REUNIONS PRECEDENTES ET LAISSEES SANS REPONSE

Question 65070/02-08/86 : Le soutien par une réorientation des salariés qui ne s’épanouissent pas dans leur travail

Pour les salariés qui n’ont pas été promus depuis plusieurs années, les élus CFTC demandent, pour ceux qui le souhaitent, que leurs cas soient examinés pour voir avec eux une réorientation. Le salarié comme l’entreprise a tout à gagner de salariés motivés et épanouis.

Question 65070/02-08/87 : Le soutien par l’arrêt de l’appauvrissement du poste de travail

Nous demandons que le poste de travail d’un technicien ou d’un employé ne soit pas appauvri sous prétexte d’efficacité. Un salarié ne doit pas pouvoir se dire que tout passage au coefficient supérieur devient impossible suite à un appauvrissement du poste de travail.

Question 65070/02-08/94 : Le soutien par un ménagement de l’ensemble de collaborateurs

La hiérarchie de proximité est très sollicitée pour que leurs collaborateurs satisfassent à toutes sortes de démarches administratives et d’injonctions (saisie SDA, documentation DIDET, entretiens annuels …).

Sans vouloir mettre en cause le plus ou moins grand intérêt de ces diverses procédures, les élus CFTC demandent et rappellent que :

5. il est préférable de faire appel à l’intelligence du collaborateur qu’à sa soumission,

6. il faut éviter, dans la mesure du possible, les tâches administratives qui empoisonnent la vie et qui sont perçues comme un carcan,

7. il est toujours possible de simplifier les règles ou de les supprimer si elles deviennent obsolètes,

8. le chef d’UET ne doit pas être l’objet de pressions démesurées.

Question 65070/02-08/98 : Le soutien par une meilleure restauration

Beaucoup de salariés nous demandent d’intervenir sur le sujet de la restauration. Des améliorations ont eu lieu, mais les élus CFTC pensent qu’il doit être encore possible :

4. d’améliorer la qualité des plats et la prévenance d’intoxications alimentaires,

5. de maîtriser les prix,

6. d’améliorer le service (proposer des plateaux secs)…
Il ne s’agit pas de questions mais de revendications .

Question 65070/02-08/99 : Le soutien par la réouverture de la passerelle qui longe le canal

Cette allée est fermée pendant la saison où elle serait la plus utile (intempéries), et en particulier le passage de quelques mètres entre le CE et la Station Service. Ce tronçon condamné oblige à faire un large détour pour passer de l'un à l'autre.

Les élus CFTC demandent :

3. pourquoi cette fermeture depuis le 1er novembre (alors qu'on y a investi un système de chauffage pour éviter que le sol soit glissant) ?

4. quand sera-elle à nouveau ouverte ?
Tous les ans , la passerelle est fermée en période hivernale . Sa réouverture est prévue d’ici fin d’Avril .
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC
65070/04-08/47 Rédaction des entretiens individuels en Anglais 

On nous impose dans notre secteur achats de rédiger nos entretiens individuels en anglais (alors que l'entretien a été fait en français). Cette obligation est faite à tous cadres et Etam, maîtrisant ou non l'Anglais. Les objectifs sont tous pré-rédigés en Anglais par notre hiérarchie. 

Est ce que cela est légal de nous faire signer des documents dans une langue que l'on ne maîtrise pas ou pas bien ? A aucun moment, les représentants du personnel n’ont été consultés sur le fait que les entretiens devaient être écrits en Anglais. 

Nous demandons que la Direction enquête sérieusement auprès de la Direction des Achats pour connaître les sections concernées et y mette bon ordre.

Remarque : (de bon sens) : plutôt que de demander à tout le monde de parler Anglais parce que le directeur est japonais, il serait plus rationnel qu’un seul japonais apprenne le Français. 

Ce sujet a été évoqué avec le RRHP du secteur concerné , pour revoir cette pratique .
65070/04-08/48 Déplacements avions en Argentine
Pour aller en Argentine, Air France n’est pas référencée et nous devons prendre Iberia. Or avec Ibéria, une escale de 6 heures est obligatoire en Espagne. Renault est-elle globalement gagnante en faisant prendre à ces cadres cette compagnie ?

En attente de réponse .

65070/04-08/49 Déplacements avions en Turquie
Pour aller à Bursa, toutes les Directions ne respectent pas les préconisations en matière de compagnies : la Turquish Airlines est préconisée et pas Air France. Or, certaines Directions arrivent à passer outre ces préconisations et prennent quand même Air France ! 

Les salariés et les Services qui « jouent le jeu » ne sont pas encouragés à respecter la réglementation et essaieront la prochaine fois de contourner les règles.

Pourquoi le filtre n’est-il pas le même pour toutes les Directions ? 

Quels sont les critères utilisés pour décider de laisser partir un salarié sur une compagnie non référencée au panel ?

Cela peut se produire en cas de surbooking sur une compagnie aérienne référencée .
65070/04-08/50 Promotions individuels à la DRHE 






A la DRHE, un certain nombre d'Etam n'ont pas eu de changement de coefficient depuis plus de 7 ans.

Or, la réglementation stipule qu'un entretien individuel doit avoir lieu entre le N+1 et le salarié.

Combien de salariés sont-ils dans ce cas à la DRHE ?

Combien d'entretiens individuels ont eu lieu ?

Le fait de ne pas changer de coefficient n’implique pas de ne pas avoir eu de mesure individuelle .

Les cas individuels peuvent nous être remontés .

65070/04-08/51 Dysfonctionnement dans l’envoi des mails de la Direction



Certains salariés n’ont pas reçu le dernier mail de la Direction de l’Etablissement concernant le suicide du salarié Assystem.

La Direction peut-elle s’assurer que dorénavant tous les salariés devant recevoir ces publications les recevront bien ?

Comment la personne ayant réclamé au Service Communication de l’Etablissement sera-t-elle sûre d’être réinscrite dans la liste de diffusion ?

Cette information a bien été envoyée à l'ensemble des salariés du TCR le 12 mars 2008  
Cette liste se met à jour de manière automatique via BPU ; si certaines personnes n'ont pas reçu l'information, cela peut provenir soit d'une boite over quota (ce qui est "courant"), soit d'une mauvaise mise à jour de BPU.  
65070/04-08/52 Entrées de charges “gratuites” 

Dans les Services opérationnels, notamment à l’IV, il est régulièrement et souvent stipulé que les études ne doivent être engagées que si les ressources sont attribuées officiellement dans les budgets et dans le TEI Projet pour faire face aux entrées de charge. Or, certaines modifications, certaines évolutions non prévues initialement, les intégrations locales devant être faites le plus en amont possible n’ont jamais les ressources correspondantes, les équipes travaillant alors « gratuitement » ou faisant supporter à d’autres projets ces surcharges non budgétées.

Ce genre de pratiques devient courant dans nos processus. Si les équipes appliquaient les consignes, quantité de projets s’en trouveraient freinés voire bloqués. Cette surcharge de travail entraîne du stress dans les équipes et ne concourent pas à trouver la sérénité indispensable à tous les salariés de l’Etablissement.

La CFE CGC demande que le contrôle de gestion s’implique plus fortement dans les projets afin d’être garante que les ressources sont bien distribuées aux UET opérationnelles qui doivent faire face à cette surcharge de travail.

La responsabilité d'affecter les ressources aux projets revient au axdjoints charges ressources et au directeur métier/chef de service métier. Les entrées et les sorties de charge sont gérées par les DGT/DGTa à la DAPP. 
 

65070/04-08/53 Prime d’état si reprise d’un ancien véhicule
Dans le cas de reprise d’un ancien véhicule soumis à la Prime d’état, Renault Bureau de Ventes au Personnel ne semble pas connaître la loi et donc ne l’applique pas. Par exemple, en cas d’achat d’une Clio Estate, le salarié Renault n’a pas droit à la reprise de son vieux véhicule (ce n’est valable pour Renault que sur certains véhicules sélectionnés par Renault, c'est-à-dire ceux qui se vendent mal, voir la publicité interne). Le client doit se débrouiller. En revanche, Renault devrait stipuler sur sa facture de vente « qu’il ne déduit pas la valeur de reprise ». Pourquoi ne le fait-elle pas ?

RVP a cumulé la prime d’état pour la reprise de véhicules de plus de 15 ans avec une opération commerciale variant avec le véhicule acheté .

La valeur de reprise ne figure pas sur la facture .

65070/04-08/54 Formation CHSCT dispensée par la Direction




La nouvelle mandature des CHSCT vient de démarrer. 

A quelle date les formations CHSCT seront-elles dispensées aux membres des comités ?
Les sessions débuteront en Juin 2008.

65070/04-08/55 Formations éligibles au CEF ou pas ? 



Les formations suivantes sont-elles éligibles au CEF : 

- formation initiale de secouriste,

- formation de rappel secouriste (4 heures),

- formation chargé d'évacuation

La CFE CGC demande que la Direction fournisse au prochain compte-rendu le tableau exhaustif des formations SSCET stipulant l’éligibilité ou non de ces formations au CEF.

Ces formations n'imputent pas le CEF.
 65070/04-08/56 Augmentation des prix machines Sélecta

De nouvelles machines de distribution de boissons ont été installées dans le site. Le coût d’une boisson est passé de 0,30 Euro à 0,40 Euro. 

Quelles sont les raisons justifiant cette augmentation de 33,33 % ? 

La commission restaurant n’aurait-elle pas du être consultée ? 

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 
Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?
Nous documentons .

65070/04-08/58 Présence d’un RRHP par CHSCT






Par note de service, la Direction de l’Etablissement a décidé qu’un RRHP avait été affecté par CHSCT. La CFE CGC aurait préféré qu’une information soit faite en CHSCT .
Nous souhaitons savoir quel va être le statut de ce RRHP au sein de cette instance ? 

Dans quel but a-t-il été mis en place ? 

Quelles vont être ses prérogatives ? 

Une réunion avec les organisations syndicales a été organisée le 14 Avril sur ce sujet .
65070/04-08/59 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



Cela fait maintenant 3 mois que tous les personnels travaillant sur le périmètre concerné par la Logistique n'ont pas les bons accès ou ne les ont que partiellement. Soit le badge photo fonctionne ou le badge main libre, mais jamais les deux. Malgré les actions des services de sécurité et les manipulations diverses que le dit service a pu effectuer, la situation reste inchangée. L’incident au guichet unique porte le N° S03222.

Ce point a été transmis au service concerné pour suite à donner .

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/04-08/60 Augmentation des salaires
Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/04-08/61 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  
C’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces POE RENAULT. Une grande majorité des acheteurs POE, les administrateurs et des RSPM ont signé la pétition pour demander que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF. La formation SCOPP n’est pas formulée à la demande des salariés, Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. 

Les articles 4-1, 4-2-2 et 4-2-2-2 de l’accord central du 19 avril 1999 entre dans le cadre de formations obligatoire suivies par les salariés et sont considérées comme du temps de travail effectif.

Nous rappelons la réponse faite en séance de Janvier ,  Février et Mars 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

65070/04-08/62 Frais de change de devises

Les salariés qui partent en mission en ROUMANIE demandent que les frais de change de l’Euro/Lei ou Lei/Euro soient remboursés, comme tous les frais liés aux déplacements. Il arrive que des salariés ne soient pas remboursés des 7 euros de frais, sur plusieurs missions l’addition est lourde.

Ce point a été transmis à la direction concernée .

65070/04-08/63 X96 Equivalent Temps Plein
Les délégués du personnel demandent la confirmation de l’économie de – 25 % d’ETP sur le projet X96, économie de 100 millions d’Euros sur ce projet.  
Cette question ne relève pas de cette instance .
 65070/04-08/64 Travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques
Au Design, il est demandé à des salariés (maquettistes…) de travailler le week-end, parfois à l’étranger, dans le cadre de tests cliniques sur de nouveaux véhicules.

Les délégués du personnel demandent :

-
Un planning prévisionnel des tests cliniques pour 2008

-
La charge de travail induite : nombre et profil des salariés concernés, volume des heures supplémentaires, nombre de samedi et de dimanche travaillés, travail de nuit, etc.

-
Les compensations prévues pour les salariés (selon leur statut) : congés, majorations horaires, primes de déplacement, heures de roulage…

-
Les modalités de ces tests : délai de prévenance, volontariat, respect des durées légales du temps de travail...

il est exact que des Maquettistes Physiques de la DDI effectuent des missions le week-end parfois à l'étranger dans le cadre de Tests Cliniques de la Direction du Produit. 
Ces tests sont confidentiels . La règlementation s’applique .

65070/04-08/65 Formation anglais par téléphone

Des formations d’anglais sont programmées avec un cursus moitié e-learning, moitié cours par téléphone. Ces cours consistent en des réunions téléphoniques avec 3 ou 4 personnes.
Les formations par téléphone ont de nombreux inconvénients. 

Le bruit : si on fait ces réunions téléphoniques depuis son poste de travail, on dérange ses voisins. Et s’il faut réserver des salles de réunion pour ne pas déranger ses voisins, pourquoi ne pas se mettre à plusieurs dans une même salle, au lieu d’un par salle communiquant par téléphone avec les autres ?

L’inconvénient du téléphone est surtout le manque de contact direct avec un formateur.

Les délégués du personnel demandent ce qui a motivé la mise en place de formations d’anglais par téléphone.

Les délégués du personnel demandent les critères d’attributions des formations : e-learning, cours en salle, cours par téléphone.

Les délégués du personnel demandent que tous les salariés qui le souhaitent puissent bénéficier de cours collectifs en salle, quel que soit leur niveau au TOEIC.

Le dispositif dont il est question ici est la formation Networking. Les échanges téléphoniques permettent de développer efficacement le niveau d'anglais des stagiaires et leur aisance à l'oral puisque les groupes ne sont constitués que de 3 stagiaires environ. La constitution de groupes de différents sites permet de former de la même façon les stagiaires des différents sites et de favoriser les échanges en anglais entre des personnes d'environnements de travail différents.

Le formateur a de multiples contacts avec les stagiaires pour leur proposer des exercices en fonction de chacun d'eux. Cette formation à effectif réduit permet d'entretenir des liens privilégiés entre le formateur et les stagiaires.

Les critères permettant d'identifier l'offre de formation pour chaque personne est le niveau de TOEIC. Le dispositif Networking est prévu pour les personnes ayant entre 530 et 685 au TOEIC.

Pour les personnes qui ne peuvent pas suivre de cours par téléphone, un dispositif Intens, dispensé en salle, existe si besoin.

65070/04-08/66 Abris bus gare routière

Les délégués du personnel demandent l’état d’avancement des travaux pour l’étanchéité des coffrages des tubes d’éclairage.

Il est procédé  à une vérification du système d’éclairage .

65070/04-08/67 Saisie des heures de roulage
Les délégués du personnel demandent l’état d’avancement pour connaître la charge de travail des secrétaires pour la saisie des heures de roulage. Il est anormal que cela se fasse après la décision imposée aux secrétaires.

Ces données sont extrêmement variables selon les secteurs .
65070/04-08/68 Vérifications

Les gardiens ont vérifié les badges de salariés jeudi 20 mars avant le passage des tourniquets à la gare routière. Pourquoi cette vérification, puisqu’il faut son badge pour sortir du Technocentre.

Il s’agit de vérification d’autorisations d’accès effectuées dans le cadre du règlement intérieur .

65070/04-08/69  Prestation à l’IDVU

Fin mai, tous les contrats de prestation s’arrêtent à l’IDVU. Que deviennent les prestataires, le travail sera-t-il répartit sur les salariés de RENAULT ? 

Cette question ne relève pas de cette instance .
65070/04-08/70 Augmentation des tarifs des boissons SELECTA
Suite à l’augmentation des boissons des distributeurs de la société SELECTA, les délégués du personnel demandent le contrat établi entre RENAULT et SELECTA. Est-ce que SELECTA reverse 10 % des montants des ventes des boissons à RENAULT ?

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

13 Mai 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/05-08/01 Oubli dans le compte rendu des DP d’Avril :

Lors de la séance DP du mois dernier, nous réclamions (question 65070/04-08/30 intitulée « Site Intranet et commission de suivi: ») de connaître la date où se tiendra la réunion annuelle de commission de suivi (intranet) en  2008, ainsi  que celle où notre organisation aura son site Intranet mis à disposition de l’ensemble des salariés de l’établissement. 

Le compte rendu écrit indique qu’à ce jour, la date de la commission n’est pas fixée, mais ne donne aucune information concernant la mise à disposition de notre site syndical à l’ensemble des salariés. 

SUD réclame que la réponse oubliée soit fournie en séance et figure bien au compte rendu de la séance de Mai.

La Direction rappelle qu’elle est prête à mettre en ligne le site intranet de SUD GUYANCOURT – AUBEVOYE dés que le projet présenté répondra à la charte d’entreprise sur le sujet.
65070/05-08/02 Congés sur Worflow :

Lors de la mise en place de workflow, la procédure faisait qu’en l’absence de validation par le CUET au bout de 4 jours, une relance automatique s’effectuait. 4 jours après la relance, la bascule s’effectuait automatiquement vers le N+2, soit 8 jours après la demande faite par le salarié. SUD avait en son temps réclamé un système plus réactif proposant la nomination d’un délégataire pour éviter que des absences des N+1 et N+2 (congés, réunions, formations) ne soient préjudiciables au salarié qui pose ses congés. 

Or, nous avons au moins un exemple nous indiquant que le délai entre la relance au N+1 et la bascule sur le bureau informatique du N+2 a pris 18 jours ce qui est contraire au délai annoncé par la direction.

SUD réclame à nouveau la déclaration informatique d’un délégataire afin que ce dernier puisse intervenir rapidement dans worklow pour valider les congés en  cas d’absence de réponse du N+2, sous 2 jours. 3 semaines pour traiter une demande de congés ne cadre pas avec la réactivité réclamée par la direction dans le cadre des objectifs du plan Renault 2009.
La validation des congés relève de la hiérarchie , c’est un acte de management , il ne peut pas y avoir de délégation.
65070/05-08/03 X91: Option gratuite (2) :
Dans le CR DP du mois d'avril (question 65070/04-08/13) à propos de l’option gratuite roue de secours en remplacement du compresseur, il est écrit "Ce cas particulier est en cours d'examen par l'AVP".

Nous avions cru comprendre lors de la séance DP, que le geste commercial que nous réclamions pour un salarié (fourniture gratuite d'un roue de secours en remplacement du système de compresseur) avait des chances de trouver une issue favorable et que pour cela, le salarié devant prendre contact avec l'AVP. 

A ce jour, les tentatives (2 courriels) de RDV auprès du responsable de l’agence n'ont pas abouti et un courriel de notre syndicat adressé à messieurs Rebours et Petreto pour tenter de faire avancer le dossier, est resté sans réponse.  

SUD réclame :

Un minimum de considération pour le client. Le fait que ce dernier soit également un salarié ne justifie en rien l’absence de réponse à une demande légitime.

Que le dossier aboutisse rapidement pour réparer l’oubli intervenu lors de la commande. Nous ne mettons pas en cause les compétences et la bonne volonté des salariés de l’agence de vente au personnel, ces derniers, tout comme le reste de l’établissement font leur possible. 
Le dossier est en cours de résolution par l’AVP comme annoncé précédemment.
65070/05-08/04 Remises sur la location de VH  à Renault Versailles.
Un salarié de l’établissement qui souhaitait louer un 
véhicule à Renault Rent Versailles s’est vu répondre qu’il n’y avait plus de remise consenties au personnel Renault. 

SUD réclame :

1) De savoir si la suppression de cet avantage est propre à Versailles ou à l’ensemble de Renault Rent ?

2) Que les réductions sur les tarifs de location soient ré attribuées au personnel Renault.

Le tarif préférentiel personnel RENAULT est toujours d’actualité pour la location de véhicules RENAULT RENT à VERSAILLES.

65070/05-08/05 Don du sang :

La dernière collecte de sang sur l’établissement a eu lieu les 5 et 6 Mai, c'est-à-dire pendant la période où beaucoup de salariés ont posé le peu de jours de congés laissés à leur disposition, entre  des jours fériés. Il est de notoriété publique que les dons de sang sont insuffisants pour couvrir les besoins de notre pays. 

SUD réclame donc qu’une attention particulière soit portée sur les choix des dates de collecte sur notre établissement afin d’éviter les périodes où le taux de présence est le plus faible.

Les dates de don du sang sont fixées par l’Etablissement Français du Sang ( EFS ) de VERSAILLES , qui a la responsabilité de planifier et d’organiser la collecte de sang dans les différentes entreprises de son périmètre d’intervention.
65070/05-08/06 Enquête ISR :

Suite aux nombreuses interrogations de salariés, SUD réclame : 

Communication des résultats :

Des planches de synthèses ont été présentées dans certains secteurs, lors de conventions. Il serait souhaitable que les salariés intéressés et les représentants du personnel puissent les récupérer.

Groupes de travail :

Suite à l’enquête, il a été annoncé la création de groupes de travail dans les directions opérationnelles et la direction semble y attacher beaucoup d’importance. Dans certains secteurs la pression a été forte de la part des hiérarchies, et on ne compte plus les salariés volontaires « quasiment désignés d’office ».

1) Qui a décidé de la création de ces groupes ?

2) Quels sont les attendus ?

3) Quel est le planning prévu pour la durée des groupes (début, nombre de réunions, fin) 

4) Combien de thèmes ont été retenus et par qui pour les groupes ?

5) Quels sont les thèmes retenus ?

6) Combien y aura-t-il de groupes sur notre établissement ?

7) Existe-t-il des groupes de travail dans toutes les directions ?

8) Dans chaque direction où existent des groupes de travail, la totalité des thèmes sera-t-elle abordée ?

9) Pourquoi les pilotes des groupes sont ils CUET?

10) Y aura-t-il un compte-rendu écrit de chaque réunion de chaque groupe ?

11) Qui se chargera d’écrire les CR ?

12) Seront-ils validés par les participants lors de la séance suivante ?

13) Par qui et comment sera réalisée la synthèse des travaux de tous les groupes ?

14) Quel type de communication (orale ou document écrit) pour la transmission des infos sur l’avancement et la synthèse, aux salariés qui ne participent pas aux groupes ?

15) Nécessité de repréciser que ces groupes de travail ne peuvent en aucune manière se substituer à l’ensemble des salariés ou à leurs représentants.

Cette question est traitée au CE du 21/05/2008.
65070/05-08/07 Qui paie l’amende ? 

La législation imposera au mois de Juillet 2008, un gilet de signalisation dans les véhicules. Ceci est déjà le cas pour la boîte d’ampoules de rechanges. Nous  profitons donc de l’occasion pour poser le problème des véhicules de l’entreprise utilisés par des salariés (pool, fonction, grands rouleurs, etc…)

En cas de contrôle par les forces de l’ordre, si ces dernières verbalisent un conducteur d’un véhicule ne possédant pas les équipements de sécurité additionnels, qui paiera l’amende ? 

Il serait parfaitement injuste qu’un salarié n’ayant commis aucune infraction routière se retrouve sanctionné parce que la direction propriétaire du véhicule n’a pas mis à disposition les équipements obligatoires.

SUD réclame :

1) Qu’une réponse écrite précise soit faite à la question posée de savoir qui dans ce cas paiera l’amende réclamée.

2) Qu’une information soit faite à l’ensemble des résidents du site pour les informer de la décision prise par la direction. 

3) S’il s’avère que l’amende soit due par le salarié, que tous les véhicules de l’entreprise soient équipés du nécessaire. 

Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière du 13 Février 2008 a effectivement décidé de rendre obligatoire , à compter du 1° Juillet 2008 , la présence dans tout véhicule d’un triangle de pré-signalisation et d’un gilet rétro-réfléchissant.

Cette réglementation sera appliquée.
65070/05-08/08 Audit des poubelles :

Un courriel circule en provenance semble-t-il du secteur environnement du TCR, recherchant des volontaires pour aller sur l’heure du déjeuner, auditer les poubelles du site. 

Les dates proposées sont :

15 Mai : Ruche

22 Mai : Avancée

12 Juin : Gradient

  SUD réclame de savoir :

1) Si cette information est confirmée.

2) Si les volontaires prendront sur leur temps de repas pour effectuer l’audit ou si c’est pendant le déjeuner des « contrôlés » que s’effectuera l’audit. Le courriel est imprécis sur ce point.

3) Si cela fera l’objet d’une rétribution pour les volontaires et sous quelle forme.

4) Si oui, sera-ce des heures supplémentaires défiscalisées comptabilisées sur SDA et DIDET.

5) Si non, plutôt que de demander à des salariés d’effectuer du travail gratuitement, ne vaudrait-il pas solliciter des personnes rétribuées par l’entreprise et qui ne fournissent aucun travail : les actionnaires. 

Un mail a été diffusé par le Service Environnement du TECHNOCENTRE pour lancer un des deux audits annuels sur la qualité du tri sélectif dans les bureaux.

Ce mail a été adressé uniquement aux correspondants environnement des Directions .

La Direction a rappelé en séance que la présentation faite du sujet dans cette question était déplacée dans la forme et erronée sur le fond.

L’organisation de ces audits se fait sur une plage horaire qui ne perturbe pas le fonctionnement des services , sans conséquence sur l’horaire de travail.

65070/05-08/09 Entretien individuels : 

Il vient d’être annoncé dans certains UET qu’il y aurait désormais 3 entretiens par an.

SUD réclame de savoir :

1) Si les 2 entretiens supplémentaires à celui de fin d’année sont facultatifs.

2) Ce qui motive la création de l’entretien supplémentaire à celui annuel et celui de mi-année.

3) Si le support d’entretien va changer comparativement à celui très contesté utilisé pour 2007.

Dans le cadre des plans d’actions suite à l’enquête ISR , certaines Directions ont mis l’accent sur l’importance des entretiens entre hiérarchie et collaborateurs , et notamment :
· l’entretien individuel de bilan et d’objectifs.

· L’entretien à mi-année.

· L’entretien d’explication du plan de promotion.
65070/05-08/10 Pérennité chez les RRHP :

Sur le nombre total de RRHP déployé dans les secteurs de notre établissement, SUD réclame de connaître le pourcentage d’intérimaires par rapport au statut RENAULT.

3 RRHP sont intérimaires à ce jour.

65070/05-08/11 Nombre de cartes SITA en circulation :

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribués aux salariés :

1) En 2006

2) En 2007

3) Depuis le début de l’année 2008

L’attribution des cartes SITA ne fait pas l’objet d’un reporting particulier permettant de répondre à la question telle que formulée. Au 31 Mars 2008 3875 cartes étaient attribuées.

65070/05-08/12 Travail de nuit et dimanche :

SUD réclame de connaître la procédure administrative utilisée par l’établissement pour autoriser les salariés ETAM et CADRES à venir travailler la nuit ou le Dimanche.

La règlementation en vigueur s’applique.

Toute demande d’accès à l’établissement en dehors des heures d’ouverture fait l’objet d’une autorisation préalable du Directeur des Etablissements.

65070/05-08/13 Odeurs chez PAUL :

Le compte rendu du 24/01/08 de la commission restauration nous a fait partager pendant quelques mois tout son optimiste en nous révélant « qu’une odeur nauséabonde a été éradiquée devant chez PAUL ». Les mystères de la plomberie du TCR resteront décidément impénétrables puisque malheureusement, cette odeur est réapparue courant Avril.

Les regards de SUD se tournent à nouveau vers les professionnels du Sce Conditions de travail pour qu’ils nous racontent quel est le problème de ce mal clandestin.

Des travaux sur les siphons sont programmés S.20.

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT .

65070/05-08/14 Bonus écologique (suite) :

En Février, nous vous avions fait part du dysfonctionnement récurrent rencontré sur le remboursement du bonus écologique au BVVP (question 65070/02-08/82). Votre réponse évoquait la mise en place de virements bancaires pour devancer une nécessaire modification du système informatique.

SUD réclame de savoir si, 2 mois plus tard, les choses sont rentrées dans l’ordre et le système modifié pour que la ristourne s’applique automatiquement sur les factures des salariés clients.

Le virement de remboursement du bonus écologique est réalisé par RVP dans un délai de 15 jours qui suivent la facturation.
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/05-08/15 Etat des machines 








L’article R233-11 du code du travail préconise que les machines soient toujours en état. Qu’en est-il au Technocentre des tours, des fraiseuses et des machines en général non prises en charge par la maintenance 

Le maintien en l'état est sous la responsabilité du hiérarchique du secteur qui s'appuie sur le service Maintenance Process et Equipements du site. Des audits réguliers sont mis en œuvre par le service Conditions de Travail pour s'assurer de la conformité des moyens. Certains moyens font de plus l'objet de contrôles périodiques réglementaires.
65070/05-08/16  Consignes de sécurité pour les Etrangers






Paragraphe 3.1 du Système de Management Renault (SMR) : les consignes de sécurité au poste doivent être compréhensibles dans la langue lue et parlée des utilisateurs. L’Etablissement est-il en conformité avec ce critère, sachant que des étrangers sont présents dans les UET ? A-t-il été vérifié que la langue parlée et lue est bien le français pour toutes les personnes présentes dans les ateliers.

Il est fait référence à un texte rédigé pour s’appliquer à l’ensemble du groupe .

Au Technocentre , la langue utilisée est le français.
65070/05-08/17  Effectifs dédiés pour la SSECT dans les Directions opérationnelles

La CFE CGC alerte la Direction sur le niveau de travail sans cesse grandissant que l’on demande aux correspondants SSCET dans les Directions opérationnelles. Un travail qui a été dimensionné il y a 4 ans à 1heure par semaine se transforme maintenant en plusieurs heures par jour prises sur le quotidien déjà chargé des personnes qui s’étaient portées volontaires à l’époque. Les remplacements des personnes en mobilité chargées de SSECT (Correspondants ou interlocuteurs) sont de plus en plus problématiques.

Nous demandons des moyens supplémentaires dédiées à cette fonction capitale. La CFE CGC demande qu’1 ETP soit dédié pour chaque grande Direction opérationnelle (Diesc, Diec, Dicap, DDI, DPSI,…). 
Chaque Direction a nommé un correspondant sécurité dont le rôle est d'animer auprès du comité de Direction le système de management Santé, Sécurité, Ergonomie et Conditions de Travail. Cette démarche est mise en place depuis 2002. Pour relayer cette action dans les Directions, certaines Directions ont choisi de mettre en place un relais d'interlocuteurs sécurité dans les services. Il appartient alors au correspondant sécurité d'animer ce groupe.

La charge de travail demandée aux correspondants sécurité varie en fonction des Directions (effectif de la Direction, nature d'activités - atelier ou tertiaire, maturité du système de management notamment). Cette charge de travail n'est donc pas évaluée au global et un travail doit être entrepris avec l'ensemble des personnes concernées, en lien avec le service Conditions de Travail .
65070/05-08/18 SMR paragraphe 3.2 Documents d’information générale


 « L’Etablissement doit mettre en place un programme pour communiquer en interne afin d’informer et de sensibiliser l’ensemble du personnel à la sécurité/santé en fonction :

· des résultats de l’évaluation des risques et de l’accidentologie,

· des exigences réglementaires et autres exigences,

· des objectifs et des priorités de l’Etablissement,

· des la politique Conditions de travail ou du programme d’actions. »

Où trouve-t-on ce programme et ces documents ?
La politique Santé, Sécurité, Ergonomie, Conditions de Travail des Etablissements a été diffusée à l'ensemble de la ligne hiérarchique début avril pour déploiement auprès des équipes. Un affichage a été réalisé dans l'ensemble des salles de réunion. Cette politique définit les priorités d'action des Etablissements. Les objectifs portent sur la réduction des accidents de travail (F2 < 1,8), la formalisation des évaluations des risques dans les UET de chaque Direction, et la réussite de l'audit de labellisation programmé en septembre 2008.

Les résultats en matière d'accidentologie sont diffusés mensuellement à la ligne hiérarchique.

Enfin, en terme de plan de communication, la Direction des Etablissements diffusera mensuellement sur l'année 2008 un kit de communication pour sensibiliser l'ensemble des collaborateurs à cette politique, à ces objectifs, aux nouvelles exigences réglementaires (s'il y a lieu) et aux consignes de sécurité à observer.
65070/05-08/19 Informations dans Déclic concernant les médailles du travail



Il est très difficile pour ne pas dire impossible de retrouver dans Déclic la réglementation concernant les remises de médailles et les avantages associés. 

Le moteur de recherche est inefficace, le cheminement pour trouver les renseignements est trop compliqué, non explicite et non intuitif, le site est incomplet car non mis à jour (les informations présentes sont erronées)

Les informations concernant les médailles du travail sont accessibles dans DECLIC par le menu suivant : Mes Services / Vos questions administration paie ne restent pas sans réponse ( cadre Mes congés-Temps de travail – Paie ) / page Simplifiez vous la paie , cliquer sur la ligne « Divers Administration Paie » / cliquer ensuite sur la ligne «Médailles du travail » . Les informations sont à jour.
65070/05-08/20 Indemnités kilométriques pour les locations véhicules IIIB 



Les indemnités kilométriques pour les locations 3B sont gelées depuis 2 ans à 0,15 euros du km. Il n'existe aucun barème d'actualisation comme pour les frais de mission par exemple. La Direction confirme-t-elle cette information ? Si oui pourquoi n’est-elle pas réactualisée régulièrement ? 

Le montant de l’indemnité kilométrique pour un véhicule de location IIIB est bien de 0,15 Euro par kilomètre.

Il s’agit d’une mesure d’accompagnement prise à la mise en place du dispositif de location véhicule IIIB.

La modification de ce montant d’indemnité ne relève pas de cette instance.
65070/05-08/21 Communication inexistante sur Tarifs repas Avenance




Pourquoi n'y a-t-il pas eu d'information préalable digne de ce nom aux consommateurs sur l'augmentation des tarifs et sur le découvert maximal de 5 Euros ? La mention apportée au bas des tickets de caisse ne constitue pas une communication digne de ce nom.

Une information est affichée ( format A4 ) à chaque caisse depuis le 4 Mars 2008 , précisant que les nouvelle dispositions concernant le montant de découvert maxi est applicable au 1 Avril 2008 , information complétée sur le ticket de caisse à partir du 17 Mars 2008 .

Concernant l’augmentation des tarifs et la limitation du découvert , ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .
65070/05-08/22 Rappel des règles concernant les congés supplémentaires


Est-il possible d'avoir un rappel des règles d'acquisition des jours de congés supplémentaires pour les non cadres et les cadres ? Sont-ils inscrits dans le compteur "Congés supplémentaires" dans workflow ? Si oui, s'incrémentent-ils au fur et à mesure de l'année ou sont-ils inscrits dès le début de l'année en cours ?

 Les règles d’acquisition sont définies dans l’Accord relatif à la Couverture 
Sociale .

Pour les ETAM et APR  , art.51 :


2 à 4 ans d’ancienneté :
1 jour ouvrable.

5 à 8 ans  


2 jours ouvrables

9 à 11 ans


3 jours ouvrables

12 à 14 ans


4 jours ouvrables

15 ans et plus


6 jours ouvrables

Pour les Ingénieurs et Cadres , art.56 :

1 an d’ancienneté et plus de 30 ans d’âge : 2 jours ouvrables 

2 ans d’ancienneté : 2 jours ouvrables

3 et 4 ans d’ancienneté : 4 jours ouvrables

5 ans d’ancienneté et plus : 6 jours ouvrables ( dont un samedi ) 

Les jours apparaissent et peuvent être pris dés le 1er Janvier de l’année en cours.

Ces informations figurent dans DECLIC.

65070/05-08/23 Règle de revalorisation des salaires 





Après 20 ans d'ancienneté et 30 d'ancienneté une revalorisation des salaires doit s’opérer automatiquement sur les fiches de paie concernées. La CFE CGC demande à la Direction de nous rappeler la réglementation propre à ce point et de nous communiquer le cheminement pour trouver l’information dans Déclic.
L’article 3.3 de l’accord du 19 Février 2007 relatif à la négociation salariale rappelle que les majorations de 1% pour les cadres  à la date anniversaire des 10 et 20 ans d’ancienneté sont maintenues.

Cet accord est disponible dans DECLIC.
65070/05-08/24 Différence de traitement entre jeunes cadres et anciens Etam



Il apparaît, concernant le plan de promo et d’augmentation 2007 une très nette différence de traitement entre les jeunes cadres et les anciens Etam occupant des postes et des responsabilités analogues.

La Direction peut-elle nous expliquer ?

Combien d’Etam n’ont-ils pas changé de coefficient depuis 7 ans ? Et pourquoi ?

Quelle sont les augmentations et promotions attribuées au Etam de plus de 50 ans ? Combien d'Etam à 365 depuis plus de 4 ans, experts dans leurs métiers, n'ont pas évolué à 400 et pourquoi ?
Les populations cadres et ETAM ont des systèmes de plan de promotion différents. 

Au sein de la population cadre, les jeunes cadres bénéficient d'un accompagnement les 3 premières années visant à valoriser le potentiel et à introduire une différenciation de rémunération qui à l'origine n'existe pas puisque les rémunérations des jeunes dépendent essentiellement de leur formation.
Aussi il n'est pas possible de comparer des augmentations de jeunes cadres à celles d'Etam expérimentés.

Il y a 265 ETAM au coefficient 365 depuis 5 ans et plus. Nous rappelons que les critères d’évolution au coefficient 400 sont définis dans l’accord du 26 Juillet 2002.

65070/05-08/25 Personnel des achats de l’IDVU
Le personnel des achats pour l’IDVU de VSF( Villiers Saint Frédéric ) est constitué de personnel détaché du site de Guyancourt.

Le personnel va-t-il rester à VSF ou revient-il au TCR ?

Y aura-t-il un avenant au contrat de travail ? Quelles ressources humaines seront affectées ? A quelle date seront- elles opérationnelles et à quel endroit seront-elles situées ?

Certains salariés avaient des indemnités kilométriques : vont-ils pouvoir les garder ?     

Il s’agit d’une mutation entre établissements RENAULT , il n’y a pas d’avenant au contrat de travail.

Jusqu’au 1er Juillet 2008, ils conserveront leur RRHP actuel.Au 1er Juillet 2008, ces personnes seront gérées par un RRHP de Villiers Saint Frédéric.

Les indemnités kilométriques ne sont plus dues à partir de la mutation.
65070/05-08/26 Manque de formation pour saisies heures de roulage 





Les secrétaires se retrouvent souvent avec des nouveautés à gérer, mais sans formation/information en amont. La dernière nouveauté est la gestion des heures de roulage. Les secrétaires demandent que soit programmée au plus vite une réunion sur ce sujet, et souhaitent que réunion, information préalable et formations ad hoc soit proposées systématiquement à chaque évolution de leur fonction.
La plateforme paie de la région parisienne va planifier à partir de Mai avec les secteurs demandeurs des séances d’information sur la saisie des heures de roulage.

65070/05-08/27 Cumul d’emplois 








Un collaborateur peut-il légalement cumuler deux emplois : celui de Renault 
et par exemple un travail dans un magasin de sport le samedi.
Si oui, sous quelles conditions ? La Direction peut-elle nous rappeler les règles en la matière ?

Les salariés RENAULT occupés à temps complet ou partiel qui souhaitent exercer une activité professionnelle complémentaire en plus de leur activité chez RENAULT doivent en faire la demande à leur hiérarchie et à leur RRHP .

Cette demande a pour but de rappeler au salarié concerné que le cumul d’emploi ne peut pas avoir pour conséquence de dépasser les limites maximales journalières ( 10 heures ) et hebdomadaires ( 48 heures ) de travail effectif prévues par la loi ou la convention collective.

La demande se fait à l’aide du document S2N « Demande d’autorisation de cumul d’emploi – APR,ETAM » ou « Demande d’activité complémentaire Ingénieurs et Cadres » .
65070/05-08/28 Ecrans plats de grande dimension pour micro portable 




Pourquoi les personnes ayant un micro portable n’ont pas le droit à un écran plat déporté, plus grand donc nécessaire aux personnes ayant des problèmes de vue et/ou nécessaires en fonction de certaines implantations de bureaux.  
La dotation d’écrans plats se fait en priorité pour les postes fixes , les écrans plats ne sont pas dédiés aux écrans déportés pour l’instant .

65070/05-08/29 Remboursement frais téléphonique en mission





Lors d'une mission en France ou à l'étranger, confirmez-vous que l'entreprise rembourse au salarié les appels téléphoniques pour contacter la famille, sous réserve par exemple d'une durée raisonnable inférieure à 5 mn et d'un appel quotidien ?

La règlementation en vigueur prévoit que seules les communications à usage strictement professionnel sont remboursées, sur fourniture des justificatifs du caractère professionnel du déplacement.
65070/05-08/30 Astreinte infirmière CTA et Gradient






Il a été annoncé en CE du 23/04/08 que les infirmières du CTA et du Gradient effectuent une astreinte pendant la pause du midi, et ce via un téléphone portable. Comment envisagez-vous de rémunérer ces astreintes ?

Il ne s’agit pas d’astreinte , puisque l’astreinte prévoit qu’un salarié doit pouvoir être joint à son domicile et qu’il puisse se rendre en cas de nécessité sur l’établissement.

Il s’agit simplement d’une couverture téléphonique sur site en cas d’urgence.

65070/05-08/31 Infirmière et médecin supplémentaires au TCR



A deux reprises au cours du C.E du 23 avril, il a été fait mention par un médecin du travail de l’arrivée prochaine d’une infirmière supplémentaire sur le Technocentre : confirmez-vous ce point et pouvez-vous nous donner la date prévisionnelle de son arrivée ?

Au cours de ce même C.E, il a été mentionné par Le Directeur des Etablissements l’arrivée d’un médecin supplémentaire au Technocentre. Pouvez-vous nous donner la date prévisionnelle de son arrivée ?

Nous confirmons les points évoqués en CE. Les recrutements sont en cours.
65070/05-08/32 Déplacements avions en Argentine
65070/04-08/48 Déplacements avions en Argentine






Pour aller en Argentine, Air France n’est pas référencée et nous devons prendre Iberia. Or avec Ibéria, une escale de 6 heures est obligatoire en Espagne. Renault est-elle globalement gagnante en faisant prendre à ces cadres cette compagnie ?

Les modalités de déplacement à l’international sont définies par une règlementation d’entreprise, tenant compte du coût de la prestation.

65070/05-08/33 Capacités par bâtiment 

65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 








Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?

Nous documentons.
Au 2 Mai 2008 , il y a une capacité de 13001 postes de travail au TECHNOCENTRE , 11176 sont occupés.
65070/05-08/34 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



65070/04-08/59 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



Cela fait maintenant 3 mois que tous les personnels travaillant sur le périmètre concerné par la Logistique n'ont pas les bons accès ou ne les ont que partiellement. Soit le badge photo fonctionne ou le badge main libre, mais jamais les deux. Malgré les actions des services de sécurité et les manipulations diverses que le dit service a pu effectuer, la situation reste inchangée. L’incident au guichet unique porte le N° S03222.

Ce point a été transmis au service concerné pour suite à donner

Ce sujet a effectivement été pris en compte , nous sommes en attente des pièces pour intervention , prévue mi-Mai.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'àu mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/35 Réservation couverts dans restaurants à thème





65070/07-07/03 - Réservation couverts dans restaurants à thème



L’heure d’arrivée qui a servi à réserver des couverts aux divers restaurants à thème n’est souvent pas respectée par les réservataires. De plus, il s’agit souvent de réservation pour un grand nombre de convives. De ce fait, les salariés lambda sont obligés de se serrer alors que les places réservées ne seront prises que plus d’une heure plus tard.

Nous demandons que les réservations soient prises en indiquant un créneau d’arrivée : exemple 8 couverts de 12h30 à 12h45 en indiquant sur le panonceau de réservation qu’au delà de 12h 45 cette réservation ne tient plus et que les dites places sont libres. 

Via un flash info à paraître, nous rappelons que au-delà d’un quart d’heure de retard, les tables réservées sont libérées pour les convives en attente de place.

Ce problème se pose à nouveau quotidiennement dans tous les restaurants à thème du site. La diffusion d’un flash info ne suffit pas à régler définitivement ce genre de problème. La CFE CGC demande que la phrase suivante soit inscrite au bas des panonceaux placés sur les tables faisant l’objet de réservations : « cette table est réservée pour 12h30. Si à 12h50, les personnes ayant réservé ne se sont pas présentées, cette table sera disponible pour tous les convives »

Le flash info a-t-il été distribué ? Nous réitérons notre proposition d’inscrire la phrase déjà mentionnée ci-dessus.

Au-delà de vingt minutes de retard , les tables ne seront plus réservées , et seront disponibles pour l’ensemble des utilisateurs .

En complément , un message d’information sera inscrit sur le chevalet de réservation de la table précisant ces dispositions.
Un FLASH INFO précisant ces modalités a été diffusé le 6 Septembre 2007 .
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/05-08/36 Augmentation des salaires

Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

  Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/05-08/37 RENAULT Ventes au Personnel et la DRHE du Technocentre.
Quel est à terme, c'est à dire 2009 2010, l'avenir de l'agence du TCR.
Il a été demandé aux élus de préciser la nature de leur question.
65070/05-08/38 Discrimination salariale
Selon les règles de l’entreprise, les augmentations sont censées être corrélées avec les appréciations de l’entretien annuel (document « kit manager ETAM » et « kit manager cadre » envoyés à la hiérarchie). Ces documents préconisent également une « vigilance sur les règles de non discrimination »

Pour les Ingénieurs et cadres, le document indique qu’une augmentation inférieure au talon (c'est-à-dire aux AGS) est associée à une appréciation « faible » ou « insuffisante »

Nous avons constaté des cas de discriminations, c'est-à-dire des augmentations inférieures au talon des AGS malgré des appréciations positives voire très positives, pour trois populations 

· des salariés partant en retraite dans l’année

· des salariés ayant annoncés leur intention de quitter l’entreprise (en particulier la suppression de la prime de performance)

· des salariés en congés sabbatique

Les délégués du personnel demandent que la position de l’entreprise concernant ces trois populations soient mise au compte rendu, par rapport aux augmentations et à la prime de performance.

Les délégués du personnel demandent que les discriminations dont ont été victimes ces salariés soient corrigées. 

Les cas individuels doivent être remontés au RRHP pour étude.
65070/05-08/39 En ce qui concerne les discriminations envers les femmes par rapport à la loi 

La loi stipule qu’une femme a droit au minimum aux augmentations moyennes de sa catégorie après un congé maternité (et non au maintien de ses augmentations précédentes). Les délégués du personnel demandent que l’engagement, pris en CE sous minutes en mars, à appliquer dorénavant cette disposition soit mise au compte rendu et intégré dans les kits managements rémunération et égalité professionnelle.

Les minutes du CE ont été diffusées aux organisations syndicales.
65070/05-08/40 Travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques
A la question CGT du mois dernier sur le travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques, la direction a répondu que « ces tests sont confidentiels et que la a règlementation s’applique ».

Nous ne remettons pas en cause la confidentialité de ces tests. Mais la confidentialité du contenu de ces tests n’exonère pas la direction de respecter la réglementation.

Le refus d’informer les élus du personnel du cadre légal de ces tests constitue un délit d’entrave.

Nos reposons donc nos questions du mois dernier. Les délégués du personnel demandent :

-
Un planning prévisionnel des dates des tests cliniques pour 2008

-
La charge de travail induite : nombre et profil des salariés concernés, volume des heures supplémentaires, nombre de samedi et de dimanche travaillés, travail de nuit, etc.

-
Les compensations prévues pour les salariés (selon leur statut) : congés, majorations horaires, primes de déplacement, heures de roulage…

-
Les modalités de ces tests : délai de prévenance, volontariat, respect des durées légales du temps de travail...

-
L’accès aux dérogations et au DIDET des salariés concernés

Nous confirmons notre réponse précédente , nous appliquons la règlementation en vigueur .

Depuis Janvier 2008, ces tests ont concerné 12 personnes, sur la base du volontariat, les dispositions en vigueur étant disponibles auprès de la hiérarchie et du RRHP, auprès de qui les DIDET peuvent être consultées par les délégués.

65070/05-08/41 Formation à la DIRECTION DES ACHATS

Les chargés d’achats série, les chargés d’achats projet, les administrateurs demandent que toutes les formations déclarées obligatoires par la hiérarchie ne soient pas décomptées dans le Compte Epargne Formation. 

Concernant la formation , la règlementation en vigueur dans l’Entreprise s’applique de la même façon à la Direction des Achats.

65070/05-08/42 Heures de roulage

Les délégués du personnel demandent comment vont être totalisées les heures de roulage par Direction, dans la mesure où se sont les secrétaires qui saisissent les heures de roulage dans chaque service.

La consolidation des heures de roulage est faite par Direction dans BPU.
65070/05-08/43 Pool taxi

Le pool taxi met à disposition à titre exceptionnel des résidents du Technocentre, n’ayant pas de véhicule affecté à leur poste :

· des utilitaires dans le cadre de déménagement (avec changement d’adresse).

· Des berlines dans le cadre de mariage (personnel Renault ou enfants)

Les élus CGT demandent l’élargissement de l’offre pour d’autres besoins occasionnels.
Il ne peut pas être donné suite à cette demande, la règlementation en vigueur ( URSSAF ) ne permet pas une telle disposition.
65070/05-08/44 Tourniquets en panne

Les délégués du personnel demandent où en sont les travaux pour avoir des tourniquets opérationnels.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'au mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/45 RTT et 20 mn de pause
Les délégués du personnel demandent que les 20 minutes de pause par jour des 10 jours de RTT soient reversées dans les compteurs RTT des salariés.

L’accord RTT s’applique.
65070/05-08/46 Informations retraite
Les délégués du personnel demandent un correspondant « Retraite » soit basé au Technocentre, pour répondre aux questions des salariés.
Un premier niveau d’information est disponible sur DECLIC , un correspondant est également disponible à la plateforme de la région parisienne.

65070/05-08/47 Départ de RENAULT
Les délégués du personnel demandent comment le salarié obtient le reçu du solde de tout compte de Renault pour les salariés qui partent. Doivent-ils se déplacer, ou le service Pool Paie le transmet aux salariés ? 

Quel est le délai pour l’envoi du reçu du solde de tout compte ?

Les salariés qui quittent l'entreprise ont le choix entre être reçus par le Service Administration Paie de la région Parisienne ou recevoir les éléments du solde de tout compte à domicile et avoir les explications par mail ou téléphone.
65070/05-08/48 Journées travaillées les 8, 9 et 12 mai

Les délégués du personnel demandent le nombre de salariés présents au Technocentre les journées du :

· 8 mai

· 9 mai

· 12 mai
Cette question est en cours de documentation.

65070/05-08/49 Chèques restaurants
Les délégués du personnel demandent qu’Avenance acceptent les chèques restaurant des salariés de leurs entreprises de prestation.

La règlementation applicable en matière de restauration collective ne permet pas de donner une réponse favorable.
65070/05-08/50 Restauration : Prix trop élevés
Les salariés ont constaté une nouvelle fois une augmentation des prix de la restauration en avril. Cette augmentation intervient alors que les prix étaient déjà à un niveau élevé.

Les délégués du personnel demandent :

-
Un arrêt de l’augmentation des tarifs

-
Une revalorisation de la subvention versée par Renault (environ 1 €/repas) afin de faire baisser les tarifs

L’ensemble de ces sujets doit être évoqué en Commission Restauration.

Concernant l’augmentation des tarifs, ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .

65070/05-08/51 Restauration : déblocage du débit autorisé

Avenance vient de limiter le débit autorisé sur les comptes restauration des badges des salariés à - 5 € maximum. Depuis cette mesure, des salariés sont bloqués aux caisses, obligés de quémander de l’argent à leurs collègues alentour voire refoulés. Cela entraîne également une augmentation du temps d’attente aux caisses.

Cette disposition est très mal perçue d’autant plus que les tarifs augmentent.

Les délégués du personnel demandent la suppression de cette disposition. 
Une information est affichée ( format A4 ) à chaque caisse depuis le 4 Mars 2008 , précisant que les nouvelle dispositions concernant le montant de découvert maxi est applicable au 1 Avril 2008 , information complétée sur le ticket de caisse à partir du 17 Mars 2008 .
Ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 2008.
65070/05-08/52 Restauration : Capacité d’accueil insuffisante
La direction a changé l’agencement de certaines salles de restauration (distribution et prise des repas). Le nombre de places assises a un peu augmenté mais il est toujours insuffisant. Les salles de distribution des plats sont toujours trop exigües.

Ces réagencements entraînent au contraire une augmentation de la densité de places assises, moins d’espace de circulation, plus de bruit, la suppression des espaces cloisonnés et des plantes vertes… Les selfs deviennent moins conviviaux.

Les délégués du personnel demandent une étude sur l’extension des salles de restauration, et à défaut la création d’un nouveau self.
Les capacités d’accueil sont suffisantes , cette demande n’est pas retenue.
65070/05-08/53  Restauration : Transparence sur les comptes
Les délégués du personnel demandent la transparence sur les comptes et les coûts de la restauration : 

-
Termes du contrat passé entre Renault et Avenance

-
Montant exact de la subvention Renault

-
Bénéfices réalisés par Avenance au Technocentre

-
Etc.

Le contrat de prestation avec la société AVENANCE a été négocié dans les règles par les Achats RENAULT .

Ces sujets ne relèvent pas de cette instance.
65070/05-08/54 Restauration : qualité, quantité et respect de l’offre
Les délégués du personnel demandent : 

· L’amélioration de la qualité des plats et des quantités servies

· Le respect de l’offre tout au long du service, c'est-à-dire des réapprovisionnements suffisants, notamment pour les premiers prix des desserts et des plats garnis

Ces sujets relèvent de la Commission Restauration.

65070/05-08/55 Fontaine d’eau 10A

Depuis un certain temps la fontaine de la coursive du 10A a été débranchée pour faire la place aux nouvelles machines à café Sélecta hors de prix. Au 5 mai, la nouvelle fontaine n’était toujours pas branchée. Donc il faut aller chercher de l'eau dans la réserve à légionellose, aux toilettes, à l'autre bout du plateau. Il faut une fontaine au minimum pour combien de personnes ? 
Il n’y a pas d’obligation réglementaire en matière d’implantation des  fontaines.
Toutes les fontaines de la Ruche ont été remplacées par des fontaines neuves , et sont toutes raccordées.

La Direction rappelle aux organisations syndicales l’attention à porter quant à la formulation des questions ( fontaine à légionellose ) .

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/05-08/56 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse 

Suite de la réponse faite à la question 65070/04-08/10 posée en séance DP du 4/4/8, la question relative aux accès vélos et piétons à l’entrée Georges Besse a été posée en CHSCT ; laquelle instance se déclare incompétente et renvoie le dossier aux pouvoirs publics ; cf réponse ci-après, émanant du service des conditions de travail :

« Suite à la demande de M. BOUZAIANI (courriel ci dessous), nous nous sommes rendus sur place accompagné de M. VAST membre du comité de circulation et Secrétaire du CHSCT n°6 :

- 1) ce constat est situé sur la voie publique et non sur le site du TECHNOCENTRE

- 2) le service technique de l'Etablissement va cependant contacter celui de la ville pour voir quelles sont les solutions possibles d'amélioration, ceci sans apporter de risques nouveaux (matérialisation d'un passage piétons = risque de chute des 2 roues) »

La CFDT demande à la direction d’intervenir auprès des pouvoirs publics.
Un courrier est adressé à la DDE par le Service Technique de l’établissement à ce sujet.

65070/05-08/57 Pool du Breuil 

Le pool taxi dit « du Breuil » est fermé à 15h15!!! Cet horaire différent du pool taxi de la ruche gène les salariés. Ce d’autant plus qu’il n’est pas possible de récupérer les clefs au pool de la ruche. Cette situation est préjudiciable pour le personnel.
La CFDT demande une meilleure information et une harmonisation du pool du Breuil sur celui de la Ruche

Le pool du BREUIL assure une prestation complémentaire au pool de la Ruche. Les personnes qui doivent prendre un véhicule après 15h15 sont prises en charge par le pool de la Ruche.
65070/05-08/58 Pool et Parking  

Le garage du pool ne contient pas assez de place pour les voitures du pool. Les places sont utilisées (en partie) par des véhicules personnels.

La CFDT demande que des places soient réservées exclusivement aux véhicules du Pool Taxi Ruche et Gradient.

Les parking du pool véhicule comportent un nombre de place correspondant aux besoins, des opérations sont engagés régulièrement pour libérer des places à destination du pool.

65070/05-08/59 Tourniquets

Régulièrement et depuis très longtemps, les tourniquets sont en panne. C’est le cas par exemple des tourniquets PC80 ainsi que ceux font face à la gare routière. Il arrive que 3 des 4 tourniquets sont en hors d’usages en même temps. Cela provoque un embouteillage au niveau du seul tourniquet qui sature complètement pour absorber le flux des salariés déposés par les autocars aux heures de pointes.
La CFDT demande ce que la Direction entend faire pour remédier à cette situation en assurant un entretien plus suivi afin d’éradiquer ces pannes. 

La CFDT demande qu’aux heures d’arrivée et de départ le service de surveillance pallie aux défaillances techniques par l'ouverture des portes latérales.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'àu mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/60 Suite de la question 65070/04-08/02 (et 65070/11-06/38 et 65070/06-07/43) plan des lignes à la gare routière :

Réponse de la direction : « Cette demande a été effectivement formulée précédemment, si nous avons donné un avis favorable, sa réalisation n’a pas encore débouchée ».

La CFDT demande le planning de réalisation des travaux.

Les supports d’information seront réalisés pour la rentrée.

65070/05-08/61 Découvert pour la cantine

Les salariés non pas à procurer à la société Avenance ses besoins en fonds de roulement sans contrepartie. 

A défaut d’avoir pour les salariés un intérêt sur l’avance faite pour la cantine, la CFDT demande à la Direction d’intervenir auprès du prestataire pour que le découvert autorisé soit réévalué à 15 euros.

Concernant la limitation du découvert , ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

6 Juin 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/06-08/01 Le principal acteur de la mobilité doit rester le salarié

Un technicien fait acte de candidature pour un poste à pourvoir dans une autre Direction que la sienne. Au lieu de lui répondre spécifiquement sur cette demande, le RRHP lui envoie par mail diverses propositions de postes dans d’autres Directions que celle demandée. Est-ce un fonctionnement normal ?

Ce n’est pas parce qu’on est intéressé par un poste précis, que l’on veut absolument quitter le sien si la demande à l’initiative du salarié ne peut aboutir.

La CFTC demande que le salarié demeure l’acteur principal de la mobilité.
Le salarié est effectivement acteur principal de sa mobilité.
La hiérarchie et la fonction RH sont également les acteurs essentiels du processus.
65070/06-08/02 Parlons français

A la suite d’une demande d’assistance informatique, une enquête est faite auprès de l’utilisateur en mêlant du français et de l’anglais. Cela donne la chose suivante : « Vous avez récemment contacté l'assistance informatique au sujet de : "Restore of local PC files from filer" ».

La CFTC demande que le français soit maintenu en toute occasion (application de la loi Toubon), notamment dans les enquêtes.
Il s’agit de messages systèmes qui ne remettent pas en cause l’utilisation du français.

65070/06-08/03 Bordereau heures supplémentaires

Les heures supplémentaires se rentrent dans BPU en heures et en minutes. Le bordereau, lui, est en heures et centièmes d’heure. Cela oblige les secrétaires à faire la conversion lors de la saisie. Cela accroît inutilement leurs charges de travail. La CFTC demande que les bordereaux HS soient modifiés pour que le salarié déclare ses HS en heures et minutes.
Cette demande de modification du formulaire sera examinée.
65070/06-08/04 Restaurants (implantation)
Des travaux d’aménagement ont été réalisé dans les restaurants. Cependant cela ne donne pas entièrement satisfaction :

1) Au Cascade, et avec la disparition des petites tables, il devient difficile de déjeuner tranquillement entre collègues à deux, trois ou quatre. La CFTC demande une extension des capacités d’accueil des restaurants permettant la possibilité à des petits groupes de se retrouver au moment du déjeuner.

2) Au Rotonde, les cloisons opaques rendent difficile de retrouver des collègues et nuisent donc à la convivialité. La CFTC demande de les remplacer par des cloisons transparentes.
Le sujet a été évoqué en Commission Restauration du 3 Juin 2008.

Les aménagements faits visent à améliorer le cadre pour un meilleur confort, et à augmenter le nombre de places disponibles.Des réaménagements sont également prévus aux Cascades et aux Arceaux.
65070/06-08/05Restaurants (solde négatif)

La CFTC demande la suppression pure et simple du blocage des caisses en cas de dépassement du solde autorisé de 5,00 €. Le solde de 5,00 € ne doit être qu’une alerte comme c’était le cas auparavant. La CFTC préfère les dispositions qui font appel à la responsabilité des personnes.
Le sujet a été évoqué en Commission restauration du 3 Juin 2008.

Les informations données par AVENANCE font apparaître un total de soldes négatifs de 52000 Euros pour un total de soldes positifs de 80000 Euros.

A titre indicatif, le maxi du solde négatif est de 4 Euros à RUEIL, et dans 80% des entreprises le solde négatif n’est pas autorisé.

65070/06-08/06 Conversion du CEF en capital temps
Beaucoup de salariés à cinq ans de départ en retraite se plaignent de ne pouvoir convertir leur CEF en capital temps et certains d’entre eux se découragent. Manifestement, les RRHP ont des difficultés à être disponible (surcharge de travail ?). La CFTC demande que la procédure soit simplifiée et que le salarié concerné par cette disposition n’ait plus l’impression d’être ignoré.
La procédure pour transformer les jours de CEF en capital temps individuel est la suivante : remplir le formulaire S2N correspondant en début d’année N pour les jours de l’année N61 à convertir et l’adresser à la plate-forme paie en joignant un relevé CNAV.

65070/06-08/07 Télétravail

La CFTC demande quel est le nombre de télétravailleurs de l’établissement de Guyancourt avec une répartition par statut, homme/femme et par Direction.
Au 31 Mai 2008, 51 salariés du TECHNOCENTRE ont signé un avenant au contrat de travail pour passer en télétravail, dont 37% de femmes et 63% d’hommes.

Il y a 9 dossiers en cours.

65070/06-08/08 Lien de subordination
La CFTC demande de préciser les limites du lien de subordination.

La Direction demande que la question soit précisée.
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/06-08/09  Assistance à la cantine pour les personnes en fauteuil roulant 


Nous avons constaté récemment qu'une femme en fauteuil roulant se déplaçait avec grande difficulté pour aller s'installer à une table. Pour pouvoir faire avancer son fauteuil roulant, elle avait du poser son plateau sur ses genoux (avec le risque de tout renverser), et par ailleurs elle faisait un détour pour pouvoir circuler dans les allées

Est-il possible de mettre à disposition une assistance notamment pour le transport du plateau et aller chercher un verre ? (afin de réduire au maximum les déplacements de ces personnes). 

La Direction a-t-elle mis en place une procédure spécifique pour répondre à ce besoin ? Si oui peut-elle rappeler cette procédure et bien préciser si celle-ci est en place sur tous les restaurants du site ?
A ce jour, il n’existe pas d’aménagement tel que précisé dans cette question.

Les aménagements concernant le personnel handicapé sont étudiés dans le groupe de travail mis en place avec le correspondant de la commission personnel handicapé à la DRH-E.
65070/06-08/10 Indemnités de transports
Quelles sont les modalités envisagées pour augmenter les indemnités de transports afin de répondre à l'augmentation du prix des carburants ? 

La Direction envisage-t-elle de créer de nouvelles lignes de car ?
Les indemnités de transport relèvent de la négociation salariale RENAULT.La modification de leur montant ne relève pas de cette instance.

65070/06-08/11 Question précédente non complètement traitée
65070/04-08/54 Formation CHSCT dispensée par la Direction
La nouvelle mandature des CHSCT vient de démarrer.
A quelle date les formations CHSCT seront-elles dispensées aux membres des 
comités ?
Les sessions débuteront en Juin 2008.

Question de ce mois-ci : à quelle date seront envoyées les dates des formations CHSCT pour que chacun puisse organiser son emploi du temps ? Compte tenu di calendrier, les convocations devraient déjà être envoyées !
Une convocation va être établie.
65070/06-08/12 Remise en état des bureaux après intervention nettoyage des vitres 


Le désordre complet a été mis par le personnel chargé de nettoyer les vitres intérieures. Celui-ci bouscule tout sur son passage et ne remet rien en place. Il est extrêmement désagréable lorsque vous arrivez le matin de trouver vos dossiers en cours éparpillés et d’avoir à les reclasser.

Quelle est la règle concernant cette prestation?
Tout dysfonctionnement doit être signalé au 11800.
65070/06-08/13 Tourniquets en panne 

Le 19/05 pour aller ou venir du parking Les Garandes, un peigne sur deux a fonctionné toute la matinée. Il y a, dans ce cas, embouteillage pour pouvoir rentrer au Technocentre. Quand cela va-t-il être réparé d’une façon pérenne ? (demande d’intervention n° S05391).
Nous avons mis en test un nouveau lecteur de badge, qui semble résoudre la majorité des problèmes constatés.

Ces nouveaux lecteurs seront mis en place progressivement sur les autres tourniquets du TECHNOCENTRE.

65070/06-08/14 Manque d’entretien le long de la rivière
Lorsque vous empruntez le PCAP de la Rivière pour aller au CE rocade, au technoservice ou au restaurant Le Botanique, la vigne vierge pousse abondamment à hauteur du botanique. Les rejets n’étant pas coupés, ils risquent de blesser aux yeux les personnes. Nota : cette question relevant du CHSCT est posée en DP car elle concourt à démontrer à la Direction que la maintenance en général au Technocentre n’est pas satisfaisante pour le salarié.
Ce point est transmis au service Maintenance pour action.
65070/06-08/15 Climatisation défaillante au pool taxis
Depuis quelques semaines, la climatisation ne fonctionne plus au « Pool taxis »situé dans la Ruche. Il y a bien eu une intervention : cela a fonctionné 2 jours et ne fonctionne plus à nouveau (demande d’intervention n°264878).

Nota : cette question relevant du CHSCT est posée en DP car elle concoure à démontrer à la Direction que la maintenance en général au Technocentre n’est pas satisfaisante pour le salarié.

Ce point est transmis au service Maintenance pour action.
65070/06-08/16 Questions précédentes non complètement traitées  

65070/05-08/33 Capacités par bâtiment 

65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 








Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?

Nous documentons.

Au 2 mai 2008, il y a une capacité de 13001 postes de travail au Technocentre, 11176 sont occupés.

La réponse à la question ci-dessous est incomplète : nous n’avons pas la capacité par bâtiment.

La capacité en poste de travail au 31 Mai 2008 est de :

ASTERIA : 309 ; AVANCEE : 2692 ; DIAPASON : 462 ; LABOS : 575 ; GRADIENT : 2445 ; LOGISTIQUE : 183 ; MOD : 157 ; PLUTON : 283 ; PROTO : 439 ; RUCHE : 5396 ; TECHNO-SERVICE + TRAPPES : 78.

65070/06-08/17 Bonus écologique 

Le virement du bonus écologique n’est pas réalisé dans le délai de 15 jours suivant la facturation du véhicule. Nous avons de multiples cas précis qui viennent étayer cette affirmation.

La Direction a-t-elle connaissance des cas que nous évoquons ? Que compte-t-elle faire pour revenir rapidement et d’une façon pérenne et automatique à un processus de remboursement sous 15 jours après la date de facturation ?
RVP a mis en place depuis le 1er Mars 2008 un dispositif visant à régler les dossiers en attente, tous les clients ont reçu le virement correspondant au bonus. Un courrier de confirmation sera adressé à chaque client.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/06-08/18 Augmentation des salaires

Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/06-08/19 Discrimination salariale 
En réunion plénière, le porte-parole DRH a confirmé qu’il n’y avait pas de discrimination salariale au Technocentre. Pouvez-vous le confirmer par écrit pour les salariés en temps partiel, pour les femmes, pour les handicapés, pour les salariés partant en retraite, pour les salariés de congés sabbatique, pour les salariés qui ont annoncé leur départ de l’entreprise.

Nous confirmons notre réponse de Mai 2008.
65070/06-08/20 Situation anormale au service 65212 (DIPV)

Face aux suicides de salariés du Technocentre, la direction de Renault avait déclaré sa volonté de « remettre le management des hommes au cœur du fonctionnement" de l’entreprise. Nous constatons que ce n’est toujours pas le cas dans certains secteurs du Technocentre.

A la DIPV, service 65212, les UET Planification et Achat connaissent un certain nombre de dysfonctionnements : mauvaise prévision et répartition de la charge de travail, mauvaises relations entre les membres de ces UET et leur N+1, etc. 

Ces problèmes ont été signalés depuis 6 mois au directeur de la DIPV, à plusieurs RRHP ou encore au service médical. Malgré cela, la situation n’évolue pas. Elle continue même à se détériorer, générant stress et souffrance au travail.

· Nous demandons quelles mesures a prises, ou compte prendre, la direction pour résoudre ces dysfonctionnements et permettre le retour à un climat normal dans ces deux UET.

M. CANDAU a été informé de cette situation critique par les délégués CHS-CT il y a quelques semaines. Les délégués du personnel demandent que cette situation soit résolue en urgence.

Le sujet évoqué a bien été pris en compte par la Direction de la DIPV, le dernier échange avec des représentants de votre organisation a eu lieu le 4 Juin 2008, échange au cours duquel des solutions ont été proposées.

65070/06-08/21 DIRECTION DES ACHATS à Villiers-Saint-Frédéric
Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent comment sera calculée la prime d’intéressement établissement. Sachant qu’à partir du 1er avril 2008 ils sont « Etablissement VSF » pour la DA.
Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent qui sera le RRHP DA à VSF ?

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent le maintien des indemnités kilométriques.

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent que les compteurs des congés soient rétablis. De nombreuses anomalies sont détectées dans BPU.

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent comment s’organiseront les mobilités par rapport à l’entretien 2008 ?

Le sujet a déjà été évoqué en CE.

L’accord d’intéressement aux performances de l’établissement signé par la CFDT, La CFE/CGC et la CFTC prévoit que à partir du 1er juillet 2008 l’accord de l’établissement de VILLIERS SAINT FREDERIC sera appliqué.Les réponses à ces questions ont été apportées aux salariés concernés lors de 2 réunions d’information .
65070/06-08/22 Journées travaillées les 8, 9 et 12 mai

Réponse DRH à la question n° 65070/05-08/48 : cette question est en cours de documentation.
Les délégués du personnel demandent la communication des résultats sur le nombre de salariés présents au Technocentre ces journées.
Effectif présent le 8/06/2008 :
39 salariés RENAULT

Effectif présent le 9/05/2008 :
47 salariés RENAULT

Effectif présent le 12/05/2008 :
46 salariés RENAULT

65070/06-08/23 Vente au Personnel et la DRHE du Technocentre
Le BVVP du Technocentre est-il amené à se transformer en GIE ?

Cette rumeur est sans fondement.
65070/06-08/24 Solde de tout compte 

Un salarié ayant demandé un reçu de solde de tout compte suite à un départ en retraite, s’est vu répondre par le pool paye : « le document solde de tout compte n’est plus envoyé lors d’un départ de l’entreprise ».
Les représentants CGT demandent à la direction si elle confirme cette réponse. Si oui, ce document est-il remplacé par un autre ? Si non quel moyen est donné au salarié pour vérifier si les sommes dues lui ont bien été versées.

En cas de départ de l’entreprise, le dernier bulletin de paie avec le solde des salaires dus est adressé au salarié, qui peut demander au préalable un rendez-vous à la plate-forme paie pour commentaires.

Cette question a déjà été abordée en séance de Mai 2008, 65070/05-08/47 Départ de RENAULT.
65070/06-08/25 Attestation d’exposition à l’amiante en cas de départ en retraite
Nous constatons que des salariés ayant été exposés durant leur carrière chez Renault partent en retraite sans que le service médical leur délivre leur attestation d’exposition à l’amiante. Or celle-ci est indispensable pour bénéficier d’un suivi amiante post professionnel.

- Nous demandons quelle est la procédure pour recevoir cette attestation.

- Dans le cas où cette attestation serait fournie lors d’une visite médicale précédant le départ en retraite, nous demandons s’il existe une procédure pour que cette visite ait lieu systématiquement avant le départ en retraite du salarié.

- Dans le cas où cette procédure n’existe pas (ce qui semble être le cas), nous demandons que cette visite de départ se fasse à l’initiative de l’entreprise, c'est-à-dire que la direction avertisse le service médical des prochains départs en retraite afin que le service médical puisse convoquer les salariés concernés à une visite médicale de départ.

- Les délégués du personnel demandent que, lors de cette visite de départ, la question de l’exposition à l’amiante soit systématiquement abordée par le médecin.

Cette question a été traitée en séance d’Octobre 2007 :

65070/10-07/15  Suivi contrôle amiante après le départ en retraite :

Comment et par qui se poursuivent les contrôles pour les salariés Renault suivis pour l’amiante, une fois le départ de ces derniers de l’entreprise, et ce quel que soit leur catégorie (carrière longue, pré retraite, etc…) 

Le suivi médical est alors assuré par le médecin traitant ou un spécialiste dans le cadre du suivi post-professionnel, selon des modalités décrites dans un courrier remis au salarié lors de sa visite médicale de départ.

65070/06-08/26 Questionnaire entretien individuel
La DRH de l’Etablissement a envoyé un questionnaire en ligne sur les entretiens individuels 2007 à remplir jusqu’au 22 mai 2008. Le but annoncé de ce questionnaire est « d’évaluer la qualité des échanges entre les collaborateurs et leur hiérarchie au cours de l'entretien ».
- Les délégués du personnel demandent les raisons pour lesquelles la direction a lancé cette opération.

- Les délégués du personnel demandent quel a été le taux de participation à ce questionnaire.

- Les délégués du personnel demandent que les résultats de ce questionnaire soient présentés aux salariés et aux élus du personnel.

L’objectif de ce questionnaire est d’évaluer la qualité des échanges entre les collaborateurs et leur hiérarchie au cours de l'entretien .

Ce questionnaire, déployé par la DRHG, marque l’importance de la bonne réalisation des entretiens individuels.

Il n’est pas prévu de retour sur cette enquête.
65070/06-08/27 Plan de progrès et licenciements pour insuffisance professionnelle
Le processus des entretiens individuels prévoit un plan de progrès (PPI : Plan de Progrès Individuel) si l’atteinte des résultats est inférieure aux engagements ou si la façon dont les résultats ont été obtenus est faible ou insuffisante.

Nous constatons que plusieurs plans de progrès ont débouché sur une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle ou de résultats.

- Les délégués du personnel demandent le nombre de plans de progrès déclenchés sur le Technocentre suite aux bilans 2007.

- Les délégués du personnel demandent le nombre de licenciements pour insuffisance professionnelle ou de résultats prononcés sur le Technocentre en 2006, en 2007 et au premier trimestre 2008.

Il est faux de dire que plusieurs plans de progrès ont débouché sur des licenciements.
Nous vous rappelons que le plan de progrès individuel est un plan d’action établi par le manager avec le collaborateur concerné, qui a pour objectif de restaurer une dynamique de performance individuelle.

Une quinzaine de salariés concernés par un plan de progrès sur l’établissement en 2007.

Pour les motifs de licenciement, se reporter au Bilan Social.
65070/06-08/28 Révision des entretiens individuels et des plans de progrès
Lors de la mise en place de plusieurs plans de progrès, nous avons constaté qu’il n’a pas été mis à la disposition du salarié des moyens supplémentaires pour lui permettre de progresser.

Au contraire, ces plans de progrès ont accru la pression sur des salariés déjà en difficulté et lui ont rajouté des objectifs supplémentaires.

Nous constatons également que lors des bilans qui ont déclenchés ces plans de progrès, il n’y a eu aucune remise en cause des objectifs fixés au salarié, ni des moyens mis à sa disposition pour les atteindre, ni du management. La seule remise en cause a été celle du salarié.
- Les délégués du personnel demandent que le plan de progrès, et plus largement le procès de l’entretien individuel, soit revu et présenté aux CHS-CT et au CE, comme la loi le prévoit.

Ce sujet a déjà été traité en séance, 65070/02-08/19 Révision des entretiens annuels 

Il n’y a pas lieu de consulter les CHSCT .

Il s’agit d’un document d’entreprise dont l’éventuelle modification ne relève pas de cette instance. 

65070/06-08/29 Affichage du nombre de jours travaillés dans l’année
De nombreux salariés déclarent aux impôts des frais réels. Le calcul des frais de trajet domicile-lieu de travail dépendent du nombre de jours travaillés dans l’année. 

- Pour faciliter ce calcul, Les délégués du personnel demandent l’affichage sur la fiche de paie du cumul des jours travaillés dans l’année.

Le nombre de jours travaillés figure dans les rubriques de paie, mais il n’existe pas de compteur spécifique.

65070/06-08/30 Ecrans plats pour PC portables
La CGT ayant demandé le remplacement des écrans d’ordinateur par des écrans plats (question DP 65070/12-07/41 décembre 2007) se félicite de l’opération de déploiement d’écrans LCD sur le Technocentre. A ceci près que ce déploiement ne concerne malheureusement que les postes Spot fixes.

- Les délégués du personnel demandent le remplacement de tous les écrans déportés des PC portables par des écrans plats.

Les écrans plats sont dédiés aux postes fixes.
65070/06-08/31 Ecrans et claviers déportés pour PC portables

Le PC portable n’est pas adapté pour un travail prolongé et régulier. Les mauvaises postures prises automatiquement pour travailler sur un PC portable sont responsables de Troubles Musculo-Squelettique (TMS).

- Les délégués du personnel demandent que la direction fournisse systématiquement à tous les utilisateurs de PC portables, et qui ne disposent que de ce seul PC à leur poste de travail, un kit avec clavier et écran plat déporté.
Cette mesure n’est pas envisagée.

65070/06-08/32 Sabot 

La direction peut-elle nous expliquer la procédure (règles d'intervention du service sécurité,...) véhicules collaborateurs qui ne respectent pas les modes de stationnement réglementaires. 

A l’occasion de rondes de surveillance, le service sécurité constatant une infraction ou une situation dangereuse peut être amené à poser un sabot sur un véhicule stationné sur le site.

La pose d’un sabot se fait en règle générale après que des papillons aient été posés sur le pare-brise pour informer le conducteur.
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/06-08/33 Egalité Hommes/Femmes

Pour faire suite aux différentes lois sur l’égalité professionnelle hommes/femmes et plus particulièrement l’égalité des salaires.

Nous voulons connaitre la situation du Technocentre :

· Quelles sont les mesures engagées à ce jour par la direction pour réduire les écarts de rémunération Hommes/Femmes ?

· Quels sont les salaires comparés entre les Hommes et les Femmes par coefficient (tri par coefficient) ?

Comme évoqué en commission égalité homme-femme, il n’y a pas d’écart de rémunération homme-femme sur le TECHNOCENTRE.

65070/06-08/34 Suite de la question 65070/05-08/56 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse :
Nous prenons bonne note de votre initiative suite à la question 65070/05-08/56. « Un courrier est adressé à la DDE par le Service Technique de l’établissement à ce sujet »

A ce jour le courrier est il envoyé à la DDE ?

Avez-vous reçu la réponse de la DDE ?

Si oui laquelle ?
La Direction des Implantations et Prestations Techniques des Etablissements étudie la demande à formuler auprès des services techniques de la mairie de GUYANCOURT, notamment du fait qu’il n’y a jamais eu d’accident à cet emplacement.
65070/06-08/35 Suite de la question 65070/05-08/57 Pool du Breuil 

Rappel de la question : 

Le pool taxi dit « du Breuil » est fermé à 15h15!!! Cet horaire différent du pool taxi de la ruche gène les salariés. Ce d’autant plus qu’il n’est pas possible de récupérer les clefs au pool de la ruche. Cette situation est préjudiciable pour le personnel. La CFDT demande une meilleure information et une harmonisation du pool du Breuil sur celui de la Ruche.

Réponse de la direction : 

« Le pool du BREUIL assure une prestation complémentaire au pool de la Ruche. Les personnes qui doivent prendre un véhicule après 15h15 sont prises en charge par le pool de la Ruche »

Suite de la question :

La réponse de la direction n’est pas conforme à la réalité. Après avoir vérifié auprès du pool de la ruche nous maintenons notre question et notre constat ; L’utilisateur qui vient chercher sa voiture au pool du Breuil après 15h15 n’a aucune solution pour récupérer sa voiture. Sa réservation n’est pas prise en charge par le pool de la Ruche. Il se retrouve donc le « bec dans l’eau » !!

Donc nous reposons la même question à la direction :

La CFDT demande qu’une information soit fournie aux utilisateurs du pool de véhicules (du Breuil) : Affiche dans le local, explication au moment de la réservation par les techniciens, etc….Rappel de la question 65070/05-08/58 Pool et Parking  
Rappel de la question du mois de Mai : Le garage du pool ne contient pas assez de place pour les voitures du pool. Les places sont utilisées (en partie) par des véhicules personnels.

La CFDT demande que des places soient réservées exclusivement aux véhicules du Pool Taxi Ruche et Gradient.

Réponse de la direction : Les parkings du pool véhicule comportent un nombre de place correspondant aux besoins, des opérations sont engagés régulièrement pour libérer des places à destination du pool.

Suite de la question :

Combien y a-t-il de véhicules gérés par les pools et cela pour chaque pool ?

Combien de places sont réservées spécifiquement pour les voitures des pools ?

Combien de place sont disponibles sur chaque parking de chaque bâtiment ?

A quand date la dernière opération pour libérer des places à destination du pool ?

En quoi consistent les opérations pour libérer des places à destination du pool ?

Pour le pool du BREUIL, il est vrai que le salarié qui se présente après 15H15 au ne pourra pas récupérer son véhicule.

Par contre, une demande formulée après 15h15 sera gérée par le pool de la RUCHE.

Nous documentons la question du nombre de places disponibles.
65070/06-08/36 Bornes de rechargement pour créditer le compte restauration :

Il manque des bornes.

Au Gradient une borne sur deux est en panne.

La Cfdt demande que les bornes soient réparées rapidement.

Ce sujet a été abordé en commission restauration du 3 Juin 2008.

Ces bornes sont en cours de réparation.
65070/06-08/37 Mobilité réduite 

Les salariés à mobilité réduite en fauteuil roulant ne peuvent accéder au C.E Rocade. Les tourniquets ne sont pas dimensionnés pour le passage d’un fauteuil roulant.

La Cfdt demande à la direction de prévoir les infrastructures nécessaires (les entrées/sorties) pour le personnel se déplaçant en fauteuil roulant.
Ce sujet a été pris en compte par le correspondant handicap du TECHNOCENTRE, il sera traité dans le cadre d’un groupe de travail au sein de la commission handicap.
65070/06-08/38 Administration sce paye pole 3

Certains salariés rencontrent des difficultés pour joindre le service paie. Ce service est difficilement joignable au téléphone. De même la communication par email n’est pas très efficace : les réponses ne correspondent pas toujours aux questions.

La CFDT demande que la Direction améliore ce service au personnel.
Cette demande est transmise à la plate-forme paie de la région parisienne.

65070/06-08/39 Enquête sur la campagne d’entretien individuel 2007-2008

Dans le cadre de cette enquête il était indiqué dans le message d’accompagnement 

« Conformément aux règles de l'entreprise relatives à la protection des données personnelles, les informations recueillies à travers cette enquête sont collectées de façon anonyme et ne font pas l'objet de traitement individuel »

Nous vous demandons de préciser 

1. les règles qui  garantissent la confidentialité  et l’anonymat dans la mesure où cette enquête se fait sous intranet 

2. si une déclaration auprès de la CNIL a bien été effectuée 

Conformément aux règles de l’entreprise relatives à la protection des données personnelles, les informations recueillies à travers cette enquête ont été collectées de façon anonyme  et ne font pas l’objet de traitement individuel. En conséquence, il n’y a pas eu de déclaration auprès de la CNIL.
65070/06-08/40 Enquête sur la campagne d’entretien individuel 2007-2008

La CFDT demande quand la restitution des résultats sera effectuée :

1. sous quelle forme 

2. à qui 

3. aux représentants du personnel (CHSCT ?, DP ?, CE ?)

Il n’est pas prévu de restitution de cette enquête Entreprise.

65070/06-08/41 Plan de déplacement d’entreprise

Suite aux difficultés rencontrées par les salariées pour bénéficier de transports en commun adaptés, nous voudrions  savoir où en est l’élaboration du plan de déplacement entreprise du TCR

· qui en est le responsable

· où en sont les démarches avec les divers organismes (Communauté d’agglomération, Conseil Régional, ADEME ….)

· planning

La Direction des Etablissements a nommé un pilote sur le projet.

65070/06-08/42 Covoiturage
Actuellement une campagne de développement du covoiturage a été lancée par la communauté d’agglomération avec la mise à disposition d’un service sous internet. 

Que compte faire la Direction pour faciliter le covoiturage pour les salariés du TCR ?

Quelle est la fréquentation du site actuel de covoiturage (par mois par exemple) ?

Combien de nouvelles inscriptions sont enregistrées chaque mois ?

Un FLASH INFO du 30 Mai 2008 informait le personnel de la mise en place d’un nouveau service de covoiturage, covoiturage.renault.com., développé en partenariat avec la société GREEN COVE Ingénierie.
65070/06-08/43 Carte Selecta : pionniers pénalisés

Les premiers utilisateurs ont payé leur carte 1 Euro. Lors de l’achat, il n’était pas précisé que la carte était en fait livrée avec un crédit nul. Ce qui revenait à payer 1 Euro le support plastique de paiement. 

Ce même support de paiement est actuellement donné gratuitement. 

A quoi peuvent prétendre ces premiers utilisateurs qui ont été lésés par rapport aux conditions actuelles ?

Quelle est la procédure de réclamation ? 

Les cartes SELECTA ont été et sont distribuées gratuitement. 
Cette affirmation est erronée.

65070/06-08/44 Carte Selecta : incompatibilité inter-site

Cette carte n’est pas compatible avec les autres sites (par ex usine UGB, Siège,….) alors que ce sont exactement les mêmes machines. Serait-il possible de le rendre cette carte compatible entre tous les sites RENAULT équipés de machines Sélecta ?
Cette demande est transmise à SELECTA.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/06-08/45 Clause de revoyure :

Compte tenu de l’accélération de l’augmentation du coût de la vie ces dernières semaines, il est évident que la dernière augmentation des AGS ne suffira pas et de loin à couvrir l’année 2008. SUD réclame donc que la clause de revoyure soit « activée » dès maintenant et que des négociations sur ce thème soient ouvertes entre organisations syndicales et direction avant la fin du premier semestre de cette année pour augmenter à nouveau les AGS.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/06-08/46 Enquête ISR (acte 2):

Lors de la dernière séance DP,  la direction n’a pas voulu répondre à nos questions invoquant la mise à l’ordre du jour du sujet lors du CE de Mai.  Lors de cette séance du CE, la direction n’a pas voulu répondre à nos questions au prétexte que toutes les directions n’étaient pas sollicitées de la même manière. Pendant ce temps les réunions s’organisent et fin Mai les premières conclusions devant être remontées vers la fonction RH. Il est très probable que le nombre de réunions par groupe se limite à une seule. Les organisations syndicales ont été tenues soigneusement à l’écart des boucles d’informations. 

SUD réclame le respect des instances où siègent les représentants du personnel et réitère donc ses demandes d’informations sur le sujet.
La définition de plans d’action par Direction suite aux résultats de l’enquête ISR relève de chaque Direction et non des instances représentatives du personnel.
65070/06-08/47 Communication des résultats :
Des planches de synthèses ont été présentées dans certains secteurs, lors de conventions, il serait souhaitable que les salariés intéressés et les représentants du personnel puissent les récupérer.
Les modalités de diffusion des transparents sont définie par les Directions.

65070/06-08/48 Groupes de travail :

Suite à l’enquête, il a été annoncé la création de groupes de travail dans les directions opérationnelles et la direction semble y attacher beaucoup d’importance. Dans certains secteurs la pression a été forte de la part des hiérarchies, et on ne compte plus les salariés volontaires « quasiment désignés d’office ».

16) Combien et quelles directions sont concernées par les groupes de travail.

17) Quels sont les attendus ?

18) Quel est le planning prévu pour la durée des groupes (début, nombre de réunions, fin).

19) Combien et quels thèmes ont été retenus pour chaque direction concernée ?

20) Pourquoi les pilotes des groupes sont ils exclusivement des CUET?

21) Y aura-t-il un compte-rendu écrit de chaque réunion de chaque groupe ?

22) Qui se chargera d’écrire les CR ?

23) Seront-ils validés par les participants lors de la séance suivante ?

24) Par qui et comment sera réalisée la synthèse des travaux de tous les groupes ?

25) Quel type de communication (orale ou document écrit) pour la transmission des infos sur l’avancement et la synthèse, aux salariés qui ne participent pas aux groupes ?

26)  Nécessité de repréciser que ces groupes de travail ne peuvent en aucune manière se substituer à l’ensemble des salariés ou à leurs représentants, tenus par la direction à l’écart des informations.

Suite à l’enquête Engagement, les Directions ont travaillé des plans d’actions pour tenir compte des points à améliorer dans la qualité du management.

Chaque Direction a animé ses groupes de travail en fonction de ses spécificités et des sujets choisis, il n’y avait pas de cadre unique.

Les résultats de ces groupes de travail seront présentés par la hiérarchie à leurs collaborateurs, la hiérarchie en assurera également le suivi. 
65070/06-08/49 Qui paie l’amende ? (acte 2) 

Dans son compte rendu à notre question du mois précédent concernant l’obligation de posséder un gilet et un triangle de signalisation dans les véhicules de l’entreprise à partir du 1er Juillet 2008, la direction a écrit que la législation sera respectée.

Par contre nous n’avons aucune information sur l’obligation en vigueur actuellement de posséder dans un véhicule, la boîte d’ampoule de rechange qui figurait également dans notre question.

SUD réclame donc :

1) de connaître l’attitude qu’adopterait de la direction pour un salarié ayant été verbalisé à bord d’un véhicule de l’entreprise pour une non présentation aux forces de l’ordre de la dite boîte d’ampoules de rechange. La direction paiera t’elle l’amende à la place du salarié ?

2) Quelles solutions sont elles envisagées pour doter les véhicules des ampoules de rechange ?

Si le cas devait se produire, nous prendrons les mesures nécessaires.
Cette mesure ne sera applicable qu’à compter du 1 Octobre 2008.
65070/06-08/50 Plans de prévoyance entreprise :

La direction a choisi il y a quelques années de sous-traiter à des sociétés privées, les 2 contrats de prévoyances entreprise. Si de la documentation existe bien  sur intranet, pour un salarié, avoir accès aux renseignements le concernant, relève du parcours du combattant. Si La société AXA accepte de renvoyer un courrier confirmant le nom du ou des bénéficiaires, pour IONIS, il semblerait que cela ne soit pas possible. 

Afin de rassurer les salariés, et de faciliter l’accès aux informations, SUD réclame :

1) Que les fiches comportant le nom des bénéficiaires des plans  de prévoyance soient accessibles par chaque salarié dans BPU au même titre que son parcours ou ses formations.
Les bénéficiaires des contrats prévoyance indiqués par les salariés peuvent être des personnes avec un lien de parenté ou non. Compte tenu de la confidentialité de ces données, il n'est ni possible ni souhaitable pour Renault d'en assurer la gestion déjà tenue par ailleurs par les gestionnaires AXA et IONIS
2) Que pour les salariés n’ayant pas de poste spot, un courrier récapitulatif soit envoyé chaque année.
Les salariés doivent conserver un double des désignations de bénéficiaires effectuées. Par ailleurs, sur simple appel téléphonique aux gestionnaires, ils peuvent avoir communication de ces mêmes bénéficiaires.
3) Qu’une fois par an, un rappel soit effectué à l’ensemble des salariés (flash info, phrase sur l’entretien annuel ? …) invitant ceux dont la situation familiale à changée, à modifier éventuellement le nom des bénéficiaires de leur plans.
Les contrats de prévoyance assurant la couverture des salariés de Renault restent dans la désignation des bénéficiaires strictement privés. Moins de 150 changements de désignation sont effectués par an.
4) De savoir si lors d’un décès de salarié, comment les bénéficiaires des plans sont avertis ?
Lorsque un salarié de l'entreprise décède, le dossier est transmis à l'assistante sociale de l'établissement qui constitue les dossiers AXA et IONIS. Les bénéficiaires sont alors informés directement par les gérants ou par l'assistante sociale.
5) De savoir ce que deviennent les sommes, si les bénéficiaires par ignorance ne les demandent pas ? 
S'agissant de contrat collectif, les sommes qui ne seraient pas versées aux bénéficiaires à l'issue du délai de prescription restent au gestionnaire et participent du bilan du contrat.
65070/06-08/51 X91: Option gratuite (Acte 3) :
Dans le CR DP du mois d'avril (question 65070/04-08/13) à propos de l’option gratuite roue de secours en remplacement du compresseur, il est écrit "Ce cas particulier est en cours d'examen par l'AVP".

Dans le CR DP du mois de Mai (question  65070/05-08/03), il est écrit  « Le dossier est en cours de résolution par l’AVP comme annoncé précédemment »

A ce jour, le salarié concerné n’a toujours pas eu de réponse à son courriel demandant un RDV au BVVP
SUD réclame de connaître la date de résolution du dossier ainsi que celle à laquelle le salarié pourra récupérer une roue de secours en remplacement du compresseur livré avec le véhicule.

Le dossier sera traité avec l’AVP semaine 24.       

65070/06-08/52 Fichier nominatif :

SUD réclame de savoir si la direction du site possède sous quel que support que ce soit,  un listing ou un fichier indiquant  l’immatriculation du véhicule personnel de chaque salarié ? 

Nous n’avons pas de fichier concernant l’immatriculation des véhicules du personnel.

65070/06-08/53 Pentecôte 2008 :

Si la feuille de paie du mois de Mai 2008 indique bien que conformément aux dispositions gouvernementales, la direction n’a pas décompté de jour RTT collectif pour le lundi férié de Pentecôte du mois dernier, aucune information n’est à jour donnée sur le devenir des 7 heures en question. 

SUD réclame donc à nouveau que ces 7 heures soient versées au CTI de chaque salarié de l’établissement.

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée sera décomptée du capital temps individuel.

Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité sera déduit du capital temps individuel.
65070/06-08/54 Formation « stress » 

Certains salariés sont invités à suivre une formation sur le stress. Compte tenu de l’importance du sujet, des conclusions du rapport Technologia, il est dommage que les représentants des salariés n’aient pas été mis dans les boucles d’information. SUD réclame de savoir :

1) Quels sont les critères retenus qui incitent les hiérarchiques à faire ce type de proposition de formation aux salariés ?

2) Quel est le contenu de cette formation ?

3) Quels sont les attendus de cette formation ?

4) Quel est l’organisme qui est chargé de la formation ?

5) Si cette formation se cantonne à apprendre aux salariés à mieux supporter le stress au travail ?

6) Si l’organisation du travail imposée par les directions opérationnelles est abordée lors de la formation ?

Cette formation fait partie du catalogue, l’inscription répond aux mêmes règles que pour toute autre formation, validée par la hiérarchie.
65070/06-08/55 Conclusions Techonologia par directions opérationnelles :
Les résultats de l’enquête Techonologia ont été affinés et chaque  direction opérationnelle a ainsi pu avoir accès aux données la concernant. Il est scandaleux :

1) Que la décision de fournir ses informations par direction opérationnelle n’ait pas été prise par le CHSCT n°2 commanditaire de l’enquête.

2) Que les organisations syndicales n’aient pas été mises en copies de ses informations.

Depuis des groupes de travail uniquement composés de managers ont été crées dans les directions opérationnelles. 

SUD réclame :

1) Que les informations fournies aux directions opérationnelles, soient transmises à toutes les organisations syndicales.

2) De savoir pourquoi les groupes de travail créés ne comportent ni APR, ni ETAM. Doit-on en conclure que ces 2 catégories de personnel  ne sont pas dignes d’intérêt ?
Ces données seront transmises au CHSCT n°2.
65070/06-08/56 Standardiser la convivialité :
Dans au moins une direction opérationnelle un standard d’animation des UET nous indique que pour faciliter les échanges au sein des UET et maintenir l’esprit d’équipe, il est bon d’organiser un repas hors TCR.

SUD tient à rappeler :

1) Que les notions de convivialité et de standard sont incompatibles au sens donné par la direction au mot « standard » qui définit  ce dernier comme une procédure bordée. Il est d’ailleurs prévu une réévaluation du standard  fin d’année 2008.

2) Que les salariés sont libres d’utiliser leur temps de repas ou de pause à leur convenance.

3) Qu’un(e) salarié(e) peut faire preuve d’un bon esprit d’équipe et ne pas souhaiter participer au repas préconisé par le standard en question.

SUD réclame de savoir si la direction prévoit cette année la rédaction de standard concernant les déroulements de carrières, les plans de promos, les sous effectifs ?

Ce sujet a déjà été évoqué en séance de Décembre 2007.

65070/12-07/59 Repas de fin d’année : 

Il n’y a pas de règle en la matière , chaque Direction peut gérer un tel évènement en fonction de son budget  .

65070/06-08/57 Pour faire réaliser des travaux sur la rocade, appuyez sur la touche F1 :

Des travaux sont actuellement en cours sur la rocade pour préparer le show F1. Il est plus que probable que d’autres seront effectués pour remettre la rocade dans son état initial. 

SUD réclame:

1) De connaître le coût financier de l’opération F1 prévue sur notre site au mois de Juin 2008 ?

2) De faire passer sur le budget de cette opération toutes les modifications visant à améliorer la sécurité des véhicules et des piétons réclamées par les organisations syndicales depuis parfois plusieurs années. (Exemple : limiter la vitesse excessive des véhicules devant le MOD)

Le ROADSHOW au TECHNOCENTRE du 15 Juin 2008 est une opération de communication d’entreprise.

La Direction ne donne pas suite aux demandes exprimées dans cette question.
65070/06-08/58 Horaires d’ouverture :

Des salariés se plaignent des dérives concernant les horaires d’ouvertures du site 6h50 au lieu de 6h45 théorique. 

SUD réclame à nouveau l’ouverture des tourniquets à 6h30 ce qui faciliterait grandement la vie à ceux dont les conditions de circulation routière les obligent à être sur les parkings très tôt le matin pour éviter les embouteillages. 

Cette mesure n’est pas envisagée.

65070/06-08/59 Saisie d’inactivité ?

Il semblerait qu’au CRPV, il soit demandé depuis le mois de Mars de documenter sur SDA leurs périodes d’inactivité. Depuis cette date et jusqu’à ce qu’une information soit faite aux salariés concernés seulement fin Mai, les hiérarchiques remplissait les déclarations SDA pour les APR et ETAM de leur équipe.

SUD réclame de savoir :

1) Pourquoi une information aux salariés ainsi qu’à leurs représentants n’a-t-elle pas été faite au mois de Mars ?

2) Quel est le but recherché par la direction lorsqu’elle demande les saisies « d’inactivité » pour le CRPV ?

3) Tous les secteurs du CRPV sont ils concernés ?

4) Y a-t-il d’autres secteurs sur notre établissement qui soient concernés par cette demande ? Si oui, lesquels ? 

5) Quelles sont les salariés concernés (APR ? ETAM ? Cadres ? …)

Il a été effectivement demandé aux hiérarchiques et aux salariés de documenter dans SDA le temps réel d’activité, ce qui permet à une UET d’avoir une meilleure visibilité sur son plan de charge et le travail réalisé.

65070/06-08/60 Bonus-malus au BVVP :
Il peut arriver qu’un salarié commande un véhicule en pensant bénéficier de a prime bonus écologique et qu’au final, ce ne soit pas le cas. Pour éviter ce type de déconvenue et dans l’intérêt de délivrer TOUTES les informations en toute transparence, SUD demande que les grilles tarifaires RENAULT, NISSAN et DACIA en cours soient réactualisées afin de faire apparaître une colonne nouvelle pour chaque modèle, motorisation et équipement : celle du bonus/malus mise en place par la loi.  

Nous transmettons cette demande à RVP pour étude.

65070/06-08/61 Heures supplémentaires imposables :

SUD réclame que la direction précise ce qui est imposable et ce qui ne l’est pas concernant :

· les heures supplémentaires effectuées en missions à l’étranger,

· la prime de différentiel horaire perçue en mission à l’étranger,

· le sursalaire

Ces dispositions figurent sur DECLIC/Mes services/Mes mobilités/Missions France vers étranger.

Ces sommes sont toujours imposables, mais selon la règlementation en vigueur dans le pays d’accueil et en fonction de la durée de la mission ( plus ou moins de 183 jours ).

Les salariés déclarés en mission dans BPU reçoivent une attestation fiscale pour les sommes à déclarer.

En cas de besoin, il faut s’adresser à la plate-forme paie de la région parisienne pour demander une attestation spécifique.
65070/06-08/62 Comportement RH :

Depuis la mise en place de RRHP, nous avons identifié certaines anomalies qui, à nos yeux, sont manifestement en contradiction avec la mission de proximité visant à la reconquête de la confiance des salariés :

· des vetos opérés sur des DIDET comportant des heures supplémentaires effectuées par le personnel et validées par leurs hiérarchies,

· la demande que le salarié fournisse un CV lors de sa première rencontre avec le RRHP,

· le refus qu’un salarié demande la présence d’un délégué en soutien lors d’un entretien,

SUD réclame des réponses directoriales vis-à-vis de ces comportements.
SUD rappelle que le délégué n’est pas un adversaire et que les conclusions de l’expertise sur les risques psychosociaux en ont fait un acteur des plus privilégiés, tant à la disposition des salariés que des RH et des hiérarchies. 

Il n’y a pas de remise en cause du rôle des délégués. Nous rappelons que les entretiens de managements n’impliquent pas la présence systématique d’un délégué.
65070/06-08/63 Cartes SITA (acte 2) :

Les réponses apportées par direction à notre question posée le mois dernier sont incomplètes.

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribuées aux salariés :

· à la date de fin Décembre 2006

· à la date de fin Décembre 2007 
Nous disposons de l’historique depuis Juin 2007. Le nombre de cartes attribuées était de 3550 en Juin 2007, 3900 en Décembre 2007, 3600 en Janvier 2008, 3875 fin Avril 2008.

65070/06-08/64 Suivi amiante :

 Certains des salariés du site ayant au cours de leur carrière été en contact avec de l’amiante, bénéficient d’un suivi médial gratuit adapté jusqu’à leur départ en retraite. Nous avons des exemples de personnes qui depuis leur départ ne bénéficient plus d’aucun suivi.

SUD réclame de savoir :

1. Si Renault prend à sa charge le suivi pour les retraités du site ?

2. Quelles démarches faut-il entreprendre pour que les retraités concernés puissent bénéficier d’un suivi gratuit ou rembourser à 100% ?

Cette question a été traitée en séance d’Octobre 2007 :

65070/10-07/15  Suivi contrôle amiante après le départ en retraite :

Le suivi médical est alors assuré par le médecin traitant ou un spécialiste dans le cadre du suivi post-professionnel, selon des modalités décrites dans un courrier remis au salarié lors de sa visite médicale de départ.

65070/06-08/65 Revente de congés :

Tous les salariés ont été relancés au moins une fois pour le rachat par la direction de jours de congés. Chacun reçoit un courriel personnalisé lui indiquant le nombre de jours « vendables ». Les textes du courriel personnalisé et du kit d’information sont contradictoires.

Le titre du Kit indique « paiement des jours capitalisés ». 

Page 2 du Kit on peut lire « …cette possibilité concerne l’ensemble des jours disponibles dans le CTI au 31/12/2007 à l’exclusion des jours de congés principaux qui y ont été versés »

Dans le courriel personnalisé, la quasi-totalité du CTI est revendable. Lors de la création des CTI (avant la création des RTT en 1999) il était possible de capitaliser : 

· Des jours de congés principaux (5ème semaine)

· Des jours d’ancienneté.

· Des heures supplémentaires « converties »

· Depuis sont venus s’ajouter les jours de « vêtement de travail »

SUD réclame de savoir :

1. Quelles sont les sommes provisionnées pour le rachat des jours de congés des salariés ?

2. Pourquoi ces sommes n’ont-elles pas été utilisées à renforcer le pouvoir d’achat des salariés par le biais des augmentations AGS et plans de promos ?

3. Si les dispositions de la loi du 8 février 2008 font la distinction entre les jours RTT et le capital temps ?

4. Si un tri sur l’historique des versements des différents types de jours de congés a été fait pour chaque salarié de manière à satisfaire l’affirmation de l’exclusion des congés principaux de la page 2 du kit de communication ?

5. Si oui comment se fait il que les nombres de jours « revendables » affichés dans les courriels personnalisés n’en tiennent pas compte ? 

6. Si non,  pourquoi cela est il affirmé dans le Kit ?

Nous rappelons que des provisions sont faites dans les comptes de toute entreprise pour les sommes qui pourraient être payées ( provisions congés, indemnités départs à la retraite, …. ).

Les sommes correspondant aux jours de capital temps sont donc déjà provisionnées dans les comptes RENAULT.
Le mail adressé à chaque salarié du TECHNOCENTRE précise les jours de capital temps individuel qui peuvent être payés, dans le cadre du dispositif législatif.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

4 Juillet 2008

 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC

65070/07-08/01 Dysfonctionnements aux caisses Avenance




Le 16 juin vers 12h30 l'accès au restaurant des cascades était bloqué par une file d’attente à la caisse "paiement en espèces" qui allait pratiquement jusqu'à la porte de sortie et bloquait ainsi la troisième caisse.

Sur un site tel que le Technocentre dans lequel un certain niveau de stress existe, perdre son temps sur son heure de détente est tout à fait inacceptable. 

Que compte faire la Direction pour éviter que cela ne se reproduise ?

Pourquoi Avenance n’était-il pas informée de la tenue d’une convention en amphithéâtre Georges Besse réunissant plus de 350 personnes extérieures ?

Les cadres d’Avenance ont-ils bien géré le problème ?

AVENANCE peut mettre en place des mesures d’adaptation si les Directions ou Services qui organisent des évènements les informent à l’avance.

Ces Directions ou services peuvent également adapter leur horaire de déjeuner pour éviter un encombrement aux heures d’affluence.

65070/07-08/02 Gilets et triangles dans les voitures de l’entreprise  




Comment va être réglé le problème de la présence obligatoire à compter du 1er juillet prochain des gilets et du triangle de présignalisation :

· dans les voitures du pool ?

· dans les véhicules d’essai ? 

Comment vont être gérées les disparitions des ces équipements ?

Les véhicules du pool sont équipés conformément à la règlementation en vigueur.

Les utilisateurs devront s’assurer de la présence du kit gilet-triangle à la prise du véhicule.

Un suivi quantitatif des dotations sera fait à la mise en place.

65070/07-08/03 Distributeurs de boissons 






Quand le distributeur de boissons chaudes est hors service et que l'on y a mis de l'argent par inadvertance (lisibilité message "OFF ..." non évidente), on ne peut pas se faire rembourser : il faut obligatoirement prendre une boisson froide ou une friandise, souvent en ajoutant l'argent nécessaire à cette boisson ou friandise. Si on ne choisit pas cette solution, l'argent versé pour la boisson chaude est perdu (mais récupérable par le consommateur suivant ...). 

Nous demandons donc que lors de l'appui sur le bouton "remboursement", celui-ci s'effectue comme souhaité. Ce cas a été constaté 3 ou 4 fois sur l'appareil situé au 4B 1er étage. 

En cas de problème, il faut appeler le n° 11800 pour la prise en compte du problème.

65070/07-08/04 Places zébrées au Technoservice 


Certaines places de parking face au Technoservice ont été zébrées en blanc, aucune explication n’a été fournie aux salariés travaillant habituellement dans ce bâtiment. Les clients ne font pas la différence non plus, entre une place zébrée et une place non zébrée !  Pour quelles raisons, pour qui ou pour quelle entité ces places ont-elles été réservées ?

Pourquoi ne pas avoir informé le personnel du Technoservice ? Pourquoi la Direction n’a-t-elle pas affiché la règle au su des résidants et des clients ?

Le marquage au sol a été refait sur certains emplacements qui n’étaient plus visibles, dont certains avec zébrés en blanc, correspondant à des emplacements pour des clients de la succursale de Versailles.

65070/07-08/05 Dates formations CHSCT en juin 2008






Lors d’une précédente réunion DP, la Direction avait annoncé que les formations obligatoires à destination des élus CHSCT auraient lieu en juin 2008. A l’heure où nous écrivons ces lignes (25 juin 2008), nous n’avons toujours pas reçu les convocations, donc il n’y a plus aucune chance pour que les formations aient lieu ce mois-ci.

Auront-elles bien lieu un jour ? Que compte-t-elle faire concrètement ?

Le sujet sera présenté et débattu lors de la prochaine Commission de Coordination ( prévue en Septembre 2008 ).

65070/07-08/06  Promotions individuelles à la DRHE 






A la DRHE, un certain nombre d'Etam n'ont pas eu de changement de coefficient depuis plus de 7 ans. Certains d’entre eux n’ont pas eu, non plus d’augmentation individuelle (hors AGS).

La réglementation stipule qu'un entretien individuel doit avoir lieu entre le N+1 et le salarié.

Combien de salariés sont-ils dans ce cas à la DRHE ?

Combien d'entretiens individuels ont-ils eu lieu ?

Les cas individuels doivent être remontés à la Direction.

65070/07-08/07  Utilisation de MP3 ou équivalents au poste de travail 



Est-ce qu'une personne à le droit d'écouter régulièrement de la musique en utilisant au poste de travail un MP3 par exemple ?

Est ce qu'il s'expose à une sanction quelconque, même si la musique ne s'entend pas par ces collègues ?

Il faut se référer à l’article 3.8 du Règlement Intérieur :

3.8 - Introduction de personnes étrangères et utilisation de certains matériels

« L’utilisation de mégaphones, de radios, de magnétophones, de baladeurs, d'appareils photographiques de tout type, de caméras, de télévisions, de magnétoscopes et autres appareils de ce type est interdite, sauf autorisation de la Direction. »

65070/07-08/08 Menus Avenance sur micro







Pour faire suite à la proposition formulée par la CFE CGC lors du dernier CE de mettre les menus des différents restaurants du site à disposition des salariés dans Déclic et acceptée par M. Bernard Ollivier, nous vous demandons les modalités pratiques et la date prévisionnelle de mise en ligne des menus des restaurants du site.

La mise en ligne des menus sur l’Intranet est prévue pour mi-Octobre 2008, selon des modalités qui restent à définir.

 65070/07-08/09 Transport pendant les congés annuels






La Direction a-t-elle pensé à prendre des dispositions particulières concernant le transport par cars (39 12 particulièrement) pendant les deux premières semaines de juillet (problème remonté en commission). En effet, l’année dernière, comme les années précédentes, Savac n’a pas, encore une fois, pu faire face à ses obligations car :

- gros départs des salariés du TCR seulement à partir du 14 juillet,

- mise en congés à partir de début juillet des chauffeurs de Savac donc moins de cars 

- supplément de personnes à transporter pendant les congés d’été (stagiaires notamment).

Les lignes de car de la SAVAC sont des lignes publiques, ouvertes à tous les utilisateurs , dont le personnel du TECHNOCENTRE.La SAVAC adapte son service au nombre d’usagers.

Nous sommes intervenus auprès de la SAVAC pour que la mise en place d’horaires d’été n’engendrent pas de perturbation, notamment S.28.

65070/07-08/10 Accès des piétons aux merlons du Gradient




Derrière le Gradient, se trouvent des merlons qui garantissent la confidentialité du site.
A chaque fois qu'un salarié veut les gravir, le service APS intervient pour faire savoir qu'il est interdit de gravir ces buttes.
Dernièrement, un road show F1 a été organisé, et plusieurs centaines de personnes se trouvaient sur cette butte pour regarder le spectacle se déroulant sur la rocade.
Dorénavant, est-il possible de monter sur cette butte ?

Des dispositions particulières ont été prises à l’occasion du ROADSHOW.

Pour l’activité normale du site, les dispositions habituelles restent en vigueur.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/07-08/11 Augmentation des salaires
Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

 Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/07-08/12 Caméras au TCR

Les délégués du personnel demandent la liste et l’emplacement des caméras installées au Technocentre.

La liste et l’emplacement des caméras est consultable auprès du responsable de l’APS.

65070/07-08/13 Lettre de transparence

Les salariés ETAM et cadres sont très mécontents de la démarche « lettre de transparence » concernant les salaires. C’est une démarche complètement décalée par rapport à la situation que vivent les salariés.

65070/07-08/14 Visite de départ et attestation d’exposition à l’amiante

Question posée le mois dernier et restée sans réponse. Le suivi amiante après le départ de l’entreprise avait été effectivement déjà évoqué en DP en octobre 2007. Mais la question d’octobre 2007 et celle de juin 2008 sont différentes. Nos reformulons donc nos questions :

Nous constatons que des salariés ayant été exposés durant leur carrière chez Renault partent en retraite sans que le service médical leur délivre leur attestation d’exposition à l’amiante. Or celle-ci est indispensable pour bénéficier d’un suivi amiante post professionnel.

a) Cette attestation étant fournie lors d’une visite médicale précédant le départ en retraite, nous demandons s’il existe une procédure pour que cette visite ait lieu systématiquement avant le départ en retraite du salarié, et qui est responsable de son application (RH, hiérarchie, service médical….).

b) Dans le cas où cette procédure n’existe pas ou n’est pas respectée (ce qui semble être le cas), nous demandons que cette visite de départ se fasse à l’initiative de l’entreprise, c'est-à-dire que la direction avertisse le service médical des prochains départs en retraite afin que le service médical puisse convoquer les salariés concernés à une visite médicale de départ (le service médical ne gère pas les départs en retraite et n’est pas forcément au courant de ceux-ci).

c) Les délégués du personnel demandent que, lors de cette visite de départ, la question de l’exposition à l’amiante soit systématiquement abordée  par le médecin.

Nous n’avons pas de commentaire à ajouter aux réponses faites précédemment, un courrier est remis aux salariés quittant l’entreprise ayant signalé une exposition à l’amiante et étant suivi dans ce cadre par le médecin du travail.

65070/07-08/15 Recensement des plans de progrès 

A la question DP CGT 65070/06-08/27 du mois dernier, la direction nous a répondu qu’il y avait « une quinzaine de salariés concernés par un plan de progrès sur l’établissement en 2007. »

Selon les statistiques du plan de promotion 2007, 7,3 % des ingénieurs et cadres ont eu entre 1 et 2 % d’augmentation individuelle et 6,5 % aucune augmentation.

Selon le processus de gestion individuelle des carrières des I&C, une augmentation en dessous des AGS déclenche un plan de progrès. Or en 2007, les AGS étaient de 1,5 %.

Nous sommes donc étonnés des chiffres de plan de progrès donnés par la direction.

Nous demandons à la direction si tous les plans de progrès sont systématiquement remontés et centralisés au niveau de l’établissement, et par quel processus.

Nous confirmons la réponse faite en séance à la question 65070/06-08/27.

Les plans de progrès sont remontés au Service Gestion Individuelle par les RRHP.

 65070/07-08/16 Nombre de licenciements pour insuffisance professionnelle

A la question DP CGT 65070/06-08/27 du mois dernier, la direction nous a répondu « pour les motifs de licenciement, se reporter au Bilan Social. »

Le bilan social 2007 de l’établissement distingue uniquement les licenciements économiques et les « licenciements pour d’autres causes ».  Il y a eu 67 « licenciements pour d’autres causes » en 2007.

Nous demandons à la direction de confirmer s’il y eu 67 licenciements pour insuffisance professionnelle en 2007 sur l’établissement.

Sinon nous demandons à la direction le nombre de licenciements en 2007 sur l’établissement en distinguant les licenciements pour insuffisance professionnelle, pour faute réelle et sérieuse, pour faute grave et faute lourde.

Licenciement pour autres causes ne signifie pas pour insuffisance professionnelle.Il peut s’agir également d’absences non justifiées, de comportement, de faute professionnelle, de motifs disciplinaires,… .Les motifs individuels de licenciement ne sont pas communiqués.

65070/07-08/17 Réparation de la porte sous-sol Ruche/Avancée

Au 1er sous-sol, la porte automatique de séparation entre le parking de la Ruche et le sous-sol de l’Avancée est en panne depuis plusieurs mois. La porte reste ouverte. Les gaz d’échappement et les courants d’air remontent dans les sous-sols de l’Avancée, gênant fortement le personnel qui intervient, circule ou qui utilise les vestiaires de ce sous sol.

Nous demandons la réparation urgente de cette porte. 

Ce point a été noté en visite de CHSCT n°3 le 17 juin 2008 et traité par le CHSCT n°3.

65070/07-08/18 Discrimination sur la prime de performance

Suite à la question DP CGT 65070/05-08/38 sur la discrimination salariale, la direction a reconnu qu’il ne devait pas y avoir de discrimination salariale en fonction du temps de présence des salariés dans l’entreprise (à cause d’un départ en retraite, d’un congé maladie, arrêt de travail, maternité ou sabbatique, d’un temps partiel…)

Il ne doit pas y avoir de discrimination non plus sur la prime de performance. La prime de performance est calculée selon l’atteinte des résultats.

Nous demandons à la direction de faire en sorte qu’il n’y ait pas de discrimination sur la prime de performance des ingénieurs et cadres.

Nous confirmons notre réponse du mois de Mai 2008.

65070/07-08/19 Accord d’entreprise sur les COMEX
La direction exige des COMEX de Français et de Maths pour passer certains coefficients en fonction de plusieurs critères (filière, diplômes…).

Nous demandons à la direction les références des accords d’entreprise et des notes d’application régissant le processus de passage des COMEX.

Nous demandons à la direction de fournir ces textes aux DP.

Nous demandons à la direction comment les salariés peuvent se procurer ces textes.

Le niveau de COMEX figure dans des accords spécifiques à certaines filières ( ex.611 ).

Les niveaux de pr é-requis peuvent être consultés auprès du Service Qualification.

QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/07-08/20 Questions concernant les portes 

Nous demandons à ce que les portes disposent d’une surface vitrée beaucoup plus importante à celle des hublots actuels de façon à garantir une visibilité suffisante pour les personnes de petites tailles et les personnes en fauteuil roulant.

Nous demandons à ce que les portes de communication inter-plateaux et / ou connecteur soient allégées et que le système de rappel soit moins puissant.

Sur les plateaux sécurisés, les portes sont souvent verrouillées à cause du lecteur badge en panne. Nous demandons à ce que la maintenance soit faite rapidement.

Nous ne pouvons donner une réponse à cette revendication en réunion de DP, ces points relèvent du domaine de compétence des CHSCT. 

65070/07-08/21 Montant des subventions 

Nous demandons à connaitre le montant (et l’évolution) des subventions allouées par Renault directes (par plateau repas) et indirectes (locaux, matériels, entretien….)

Ce sujet a été évoqué en CE de Juin.

65070/07-08/22 Problème de mauvaises odeurs chez Paul

Nous avons toujours des remontées concernant les odeurs d’égouts chez Paul. Quelles mesures ont-elles été prises pour éradiquer ces problèmes de mauvaises odeurs ?

Des travaux sur les siphons ont eu lieu S.20.

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT .

65070/07-08/23 Transport en commun
Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La Cfdt pense qu’il serait opportun que l’entreprise réfléchisse efficacement à la résolution de ce problème en proposant une solution de ramassage collectif auprès des communes environnantes.

La direction est elle prête à commencer une réflexion sur ce sujet ? 

Une réflexion est engagée dans le cadre du plan de déplacement d’entreprise.

65070/07-08/24 Manque de place de parking pour les véhicules du pool ruche 
Nous demandons à ce que le 2éme sous-sol de la RUC soit exclusivement réservé aux véhicules du Pool tout cela se fait déjà pour le 2éme sous-sol du gradient.

Ce sujet doit être traité dans le cadre de la commission circulation.

65070/07-08/25 Dysfonctionnement des tourniquets 
Face aux dysfonctionnements récurrents des tourniquets d’accès au TCR, la CFDT demande à ce qu’un gardien soit diligenté derechef afin d’intervenir immédiatement sur le lieu du / des tourniquets en panne. 

Cette mesure est mise en place ponctuellement, en fonction du dysfonctionnement.

Mais elle ne peut être généralisée. Un chantier d’interventions sur les tourniquets est en cours, prévu jusqu’en Septembre 2008.

Ce point a déjà été évoqué en séance ; 65070/06-08/13 Tourniquets en panne 







65070/07-08/26 Accès terrasse chez Paul 

Lorsque les personnes clientes chez Paul sortent sur la terrasse, il leur est impossible de rentrer à nouveau en salle car la porte de communication entre l’intérieur et la terrasse ne dispose d’aucune poignée. Cela oblige à une manipulation à risque pour à nouveau rentrer dans la salle. 

La CFDT demande à ce qu’il soit remédié à ce problème afin de permettre des allers et venues entre salle et terrasse sans risques.

Ce problème a été transmis au service Maintenance pour intervention.

65070/07-08/27 Carte Sélecta : pionniers pénalisés (bis) 

Suite à notre question évoquée lors de la séance du 6 juin : « Les premiers utilisateurs ont payé leur carte 1 Euro. Lors de l’achat, il n’était pas précisé que la carte était en fait livrée avec un crédit nul. Ce qui revenait à payer 1 Euro le support plastique de paiement. 
Ce même support de paiement est actuellement donné gratuitement. A quoi peuvent prétendre ces premiers utilisateurs qui ont été lésés par rapport aux conditions actuelles ?

Quelle est la procédure de réclamation ? » et compte tenu de la réponse apportée lors de la diffusion du procès verbal de cette même séance « Les cartes SELECTA ont été et sont distribuées gratuitement. Cette affirmation est erronée. » la CFDT est en mesure le cas échéant d’apporter des témoignages de salariés ayant bien payé 1 Euro la carte Sélecta avec un crédit nul au tout début de la mise en circulation de ces cartes. La question 65070/06-08/41 est donc opportune et pertinente pour ces salariés. La CFDT réitère donc cette question pour la séance du 4 juillet.

Il semble effectivement que des salariés aient signalé ce problème à la société SELECTA, qui procède au remboursement, sachant que cette carte n’a jamais été un  service payant .

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/07-08/28  Panneaux syndicaux SUD

Dernièrement, plusieurs panneaux syndicaux de notre organisation syndicale ont été délibérément saccagés. Nous tenons à rappeler que la direction a la responsabilité d’empêcher ce type de comportement et doit veiller au bon état des moyens d’expressions réservés aux syndicats.

SUD réclame la remise en état très rapide de certains de nos panneaux, ainsi que d’un système empêchant l’arrachage ou la dégradation de nos documents sur la totalité de nos zones d’affichage.

Suite aux problèmes  signalés, nous étudions la mise en place de panneaux d’affichage avec fermeture, ce qui a déjà existé dans le passé mais avait été abandonné suite aux problèmes de gestion des clés.

65070/07-08/29 Accès au local syndical SUD :

Régulièrement, l’accès au bâtiment du MOD où se trouve notre local syndical pose problème car il n’a pas été ouvert par le service de sécurité. 

SUD réclame qu’une procédure soit mise en place afin de garantir comme la loi le prévoit, l’accès au local syndical.

Il n’y a pas de restriction à l’accès au local SUD. Nous avons procédé à la modification du système de contrôle d’accès sécurité, et un point de ronde a été mis en place dans le bâtiment pour s’assurer de l’ouverture et de la fermeture du bâtiment.

65070/07-08/30 Travaux sur les voies d’accès :

En ce moment des travaux ont lieu sur les voies d’accès aux parkings. Suppression de barrières badgées, apparitions à d’autres endroits de goulottes qui laissent supposer que le système de contrôle de badgage des salariés à bord de leur véhicule personnel, se déplace. Certaines nouveautés en cours de réalisation posent problème ou question. SUD réclame :

1) Un élargissement rapide des voies d’accès au parking de la Fosse au loup. La création d’un « haricot » de séparation a rétréci la largeur des voies d’entrée et de sortie s’effectuant en virage. Les risques d’endommagement des trains avant par choc sur les rebords en ciment sont très importants.

2) De savoir si l’aménagement en cours sur la sortie du parking du MOD s’accompagnera également d’un système de badgage ?

3) Si tel est le cas, comment seront maintenus les accès libres à notre local syndical ? 

Les travaux d’aménagement de l’accès au parking de la Fosse au Loup visent à améliorer l’accés et la sécurité.

Il n’est pas envisagé de mettre en place de badgeage, les barrières mises en place sur les parkings permettent un comptage des véhicules entrants en fonction du nombre de places disponibles.

65070/07-08/31  Parking 2 roues de la Fosse au Loup :

L’extension du parking, réalisée il y a quelques mois est fermée. SUD réclame de savoir :

Si la mauvaise tenue du revêtement qui s’enfonce et fait chuter les motos est à l’origine de la fermeture ?

Si oui, comment seront indemnisés les frais de réparations pour les motos abimées.

Si oui, quelle solution est à l’étude pour régler le problème.

Si non, pour quelle raison ce parking est-il fermé.

Nous avons fermé le parking pour permettre la réparation.

L'entreprise examine le revêtement et effectuera les réparations nécessaires.

Une seule moto est tombée, le propriétaire sera totalement indemnisé (dossier en cours).

65070/07-08/32  Gestion des mobilités :

Afin de clarifier les différentes possibilités proposées, SUD réclame de savoir :

1) Si les mobilités entre les sites sont possibles (sites de productions, établissements de l’ingénierie).

2) Si ces possibilités sont les mêmes quelle que soit la catégorie (APR, Etam, cadres).

3) Si non, quelles sont les différences et les raisons de ces écarts.

Nous rappelons les principes de gestion de la mobilité, quelle que soit la catégorie professionnelle :

· le salarié et son hiérarchique évoquent les souhaits de mobilité lors de l’entretien individuel ; en cas d’accord, les délais sont validés en commun et la demande est adressée au RRHP pour validation du process et recherche d’offres d’emploi.

· Le dossier du candidat est transmis au recruteur pour étude, ce dernier prendra rendez-vous et/ou rendra une réponse.

Ceci est valable en intra ou inter sites.

65070/07-08/33  Heures supplémentaires, où est la transparence ? 

SUD réclame de savoir comment il se fait que des salariés aient été sollicités verbalement par leur hiérarchie pour effectuer 2 heures supplémentaires par jour pendant 3 jours, sans qu’une demande écrite leur ait été soumise. Ceci est contraire aux consignes passées il y a quelques mois, prévenant que les heures effectuées sans accord écrit de la hiérarchie, ne seraient pas payées. 

Les salariés concernés se sont entendus dire « ..On s’arrangera pour la récupération… » Ceci s’apparente à du travail dissimulé.

SUD réclame l’intervention des ressources humaines pour que toute la TRANSPARENCE soit faite sur ce type de pratique. 

Les principes énoncés dans le cadre de la maîtrise du temps de travail sont rappelés à la hiérarchie. La Direction  a demandé que des cas individuels soient remontés.

65070/07-08/34   Blocage des déclarations d’heures supplémentaires dans SDA :

Plusieurs salariés ont constaté dans SDA, qu’il ne leur était pas possible de déclarer des heures supplémentaires effectuées, validées par leur hiérarchie et inférieures au quota maximal prévu par la loi. SUD réclame :

1) De savoir si le blocage constaté vaut pour l’ensemble des utilisateurs 

2) Si cela est le résultat d’un dysfonctionnement. Si oui, lequel et à quelle date le système sera-t-il réparé.

3) Si cela est intentionnel ?  Pour quelles raisons ? 

Comme déjà évoqué maintes fois en séance, SDA est passé en jours depuis Janvier2008.

Dans ce cadre, la notion de jour supplémentaire n'a pas de sens, sauf si on travaille samedi dimanche. Il y a 5 jours de travail par semaine, mais on peut déclarer le mois entier en l'occurrence 19 à 23 jours par mois, selon le mois. 

SDA est un outil de gestion de projet , et non un système de gestion d’heures et de paie.

Ces principes sont valables pour l'ensemble des ingénieries monde.

Le « blocage » évoqué correspond à une mise en place informatique par rapport à un calendrier progressif de mise en place des nouvelles règles..

65070/07-08/35   Taille des UET :

SUD réclame de savoir si des consignes ont été ou vont être données qui fixerait les nombres minimum et maximum des personnes composant une UET. 

Veuillez préciser votre question.

65070/07-08/36   Covoiturage : Respect de la confidentialité

La direction a choisi pour développer un service de covoiturage, de sous-traiter la prestation à une société extérieure (greencove).  La charte d’utilisation précise que la sécurité du service prévoit :

· La vérification de l’identité des participants 

· Les appréciations entre utilisateurs 

· Les coordonnées et adresses courriel ne sont ni louées, ni vendues à des entreprises 

· L’adresse précise des salariés n’est pas divulguée.

SUD réclame de savoir :

1. Pourquoi et par quels moyens l’identité des participants sera-t-elle réalisée ?

2. Comment interviendront les appréciations des utilisateurs dans la sécurisation du système ?

3. Si l’adresse précise des salariés n’est pas divulguée, à quel niveau de précision s’arrête la divulgation des informations ? Et auprès de qui pourrait il y avoir divulgation d’une adresse « imprécise » ?

SUD réclame qu’une précision écrite supplémentaire soit intégrée à la charte précisant que Renault et Greencove s’engagent à ne communiquer aucune information aux services fiscaux. 

Nous avons fait appel à une entreprise spécialisée dans la gestion du covoiturage, qui fournit toutes les garanties de confidentialité ( déclaration CNIL ).

Pour les adresses, il ne s'agit pas d'adresse imprécise, mais il y la possibilité pour un collaborateur de donner un lieu de rendez, où il le souhaite (gare, devant un commerce, à une rue précisée...) afin justement de préserver son adresse personnelle s'il le souhaite.
L'adresse sert aussi aux personnes souhaitant s’inscrire dans le covoiturage à trouver les trajets proche du domicile ou qui passent à proximité.

Aucune information n’est diffusée à l’extérieur par RENAULT ou GREENCOVE.

Veuillez préciser votre question concernant les services fiscaux.

65070/07-08/37   Covoiturage : maintien de la prime de transport

SUD réclame que l’inscription des salariés au service de covoiturage n’ait pas d’incidence sur leur prime de transport.

Nous appliquons la règlementation en la matière.

65070/07-08/38  Covoiturage : prêt de véhicules

Dans la mesure où la direction a récemment étendu le «prêt »de véhicule à certaines catégories de cadres et aux grands rouleurs, SUD réclame que des véhicules soient également prêtés aux salariés qui covoiturent

Cette revendication n’est pas à l’ordre du jour.

65070/07-08/39  Changement de filière à la DIAM :

Dans l’atelier MQP11, des salariés viennent d’apprendre leur passage de la filière 305 à la filière 325. Dans cet atelier comme dans beaucoup de secteurs, le changement de filière n’est pas accompagné des informations qui permettent de répondre aux inévitables et logiques questions que se posent les intéressés. SUD réclame donc de savoir :

1) Pour quelles raisons y a-t-il eu ce changement de filière ?

2) Quelles sont tous domaines confondus (technique, administratif, rémunération, incidence sur d’éventuelles mobilités) et précisément les différences entre les filières 305 et 325. 

Des changements de filière sont intervenus en Juin 2008 car l'ancienne filière n'était plus adaptée au poste occupé.

Ces changements n’ont pas d’incidence sur les thèmes évoqués, la filière 305 concerne les métalliers, la filière 325 les professionnels réalisateurs de prototypes.

65070/07-08/40  Traçabilité des produits :

Lors de la présentation en CE du bilan médical 2007, un médecin du travail a expliqué que le service médical tient une liste de tous les produits auxquels un salarié est exposé au cours de sa carrière chez Renault. 

Un produit jugé non dangereux aujourd’hui peut par la suite être identifié comme étant la source d’une maladie handicapante ou mortelle. 

SUD réclame qu’un salarié quittant l’entreprise (retraite, démission, licenciement etc..) parte avec cette liste certifiée par le service médical. 

Cette mesure n’est pas envisagée.

65070/07-08/41   Entretiens de mi-année :

L'entretien de mi-année apparaît comme incontournable tant les CUET insistent sur son caractère contractuel. Cette notion n'est pas partagée par tous les salariés, notamment lorsque les réalisations dans le travail sont complètement en trajectoire avec les objectifs et que le N+1 ne l'ignore pas. 

Face à l'autorité de certains hiérarchiques, des salariés s'interrogent, SUD réclame donc de savoir :

1) Si  ce nouvel entretien est-il vraiment obligatoire ?

2) Si oui, dans quel délai intervient-il ? Peut-il s'effectuer à la rentrée par exemple ?

3) S’il convient de reprendre le document standard et quel sera l'ordre de mise en place des signatures?

4) Si les salariés refusant cet entretien sont  passibles de sanctions ? Si oui, lesquelles ?

L’entretien à mi-année est recommandé pour tous, il est obligatoire dans deux cas : un changement de fonction en cours d’année et l’élaboration d’un plan de progrès individuel.

Le support de l’entretien à mi-année se trouve sur DECLIC, avec l’ordre des signatures.

Il ne s’agit pas d’un motif de sanction.

65070/07-08/42   Comportement RH :

La direction n'a donné qu'une réponse partielle à la question N°65070/06-08/62 posée en séance au mois de Juin 2008. 

SUD réclame à nouveau de connaître l'avis officiel concernant le comportement de certains RRHP, sur : 

1) Des refus opérés sur des fiches DIDET comportant des heures supplémentaires effectuées par le personnel et pourtant validées par leurs hiérarchies.

2) La demande que le salarié fournisse un CV lors de sa première rencontre avec le RRHP,

Nous n’avons pas de commentaire à ajouter à la réponse faite en séance de Juin 2008.

65070/07-08/43   Circulation à l’intérieur du site :

Afin d’améliorer les conditions de vie au travail sur notre site, SUD réclame :

1) Que les véhicules taxis soient aménagés pour le transport de personnes handicapées ou à motricité réduite.

2) L’équivalent d’une opération « Vélib » sur le site.

Ces mesures ne sont pas envisagées à ce jour.

65070/07-08/44   Lettre de mission :

Dans certains secteurs, il est demandé aux salariés de documenter eux-mêmes la lettre de mission. Cette  tâche incombe normalement aux managers et doit faire partie de l’entretien individuel. Il semblerait que des emplois du temps surchargés soit la cause principale de ce dysfonctionnement. 

SUD réclame que du temps soit dégagé dans les emplois du temps des managers  (sans augmentation de la durée des journées de travail) afin de régler ce problème qui discrédite passablement toute la ligne hiérarchique.

Question à préciser

65070/07-08/45   Heures supplémentaires, manque de transparence :

La direction veut paraît-il la transparence, surtout concernant la rémunération. Pour appuyer ce message fort, des lettres de transparence sont remises aux salariés pour justification de la pauvreté du plan de promotion 2008. SUD ne contredira pas la direction sur le point de la transparence, plus les années passent, plus on arrive à voir au travers des feuilles de paies. 

Par contre, pour les heures supplémentaires, la visibilité est plus que réduite. Les salariés ayant effectué des heures de ce type ont toutes les peines du monde à suivre leur chaotique parcours à travers les méandres administratifs.

A titre d’exemple, sur la feuille de paie de Juin  les heures de grève du 17 ont bien été décomptées, mais des heures supplémentaires effectuées fin Avril n’apparaissent toujours pas. 

SUD réclame donc que les heures supplémentaires déclarées soient visibles par le salarié à partir de son compte BPU.

Les heures supplémentaires passées en paie sont bien déclenchées à partir de la saisie faite dans BPU.

Il faut rappeler que le traitement de paie se faisant vers le 20 de chaque mois, les évènements saisis la dernière semaine sont pris en compte le mois suivant.

65070/07-08/ 46  Amiante sur le site ?

SUD réclame de savoir si certains joints d’étanchéité des portes coupe-feu de la ruche ne contiendrait pas de l’amiante. 

Si tel était le cas, pourquoi des solutions de remplacement ne sont elles pas à l’étude ?

Réglementairement, l'utilisation d'amiante est interdite :

- dans les flocages depuis 1978 pour toutes les variétés d'amiante, 
- depuis 1988 pour toutes les variétés hors chrysotile, 
- depuis 1996 pour toutes les utilisations.  
De fait, lors de la construction du TCR, il n'a pas été utilisé d'amiante. 

65070/07-08/47 Bancs :
SUD se félicite de voir aboutir une réclamation très ancienne consistant à doter le site de bancs extérieurs, malheureusement, ils sont en nombre insuffisant.

SUD réclame donc que de nouveaux bancs soient installés sur l’axe séparant la Ruche du Diapason et son prolongement entre le CRPV et la logistique.

Il n’est pas envisagé de nouvelles implantations.

65070/07-08/48 Réfectoire MOD :

Comme nous l’avons déjà évoqué, les salariés situés au MOD sont les plus éloignés des lieux de restauration. 

SUD réclame de connaître la date où le réfectoire promis par la direction il y a plusieurs mois, sera  opérationnel. 

Ce sujet n’a pas été traité à ce jour, une visite est planifiée avec les services concernés S.29.

65070/07-08/49 Nombre d’années d’ancienneté prise en compte (épisode 3) :

A la question 65070/04-08/24, SUD réclamait la confirmation selon laquelle le nombre d’années retenu pour le calcul de la prime de départ peut être supérieur à celui correspondant aux trimestres validés, pour les anciens élèves de l’école Renault.

Dans sa réponse écrite, la direction nous renvoyait à la question 65070/10-07/14 qui n’a aucun rapport avec le sujet évoqué.

SUD réitère donc sa question consistant à savoir si pour un salarié, le temps passé à l’école Renault en temps qu’élève n’est logiquement pas pris en compte pour le nombre de trimestres validés, participe bien néanmoins à la prime de départ au titre de l’ancienneté.

La date d’ancienneté donne le point de départ des avantages liés à l’ancienneté, mais n’en donne pas le détail et l’origine.

Il faut communiquer les coordonnées du salarié concerné à la plateforme paie pour reconstituer l’historique et savoir ce qui est pris en compte. 

65070/07-08/50 Laguna III, roue de secours (épisode 4)

Depuis maintenant 4 mois, nous avions l’impression que la question de l’option gratuite roue de secours sur Laguna III ne devait pas être un problème trop compliqué à régler et que seule une  communication défaillante était la cause du dysfonctionnement relevé. 

La dérive grandissante entre la réalité et les comptes-rendus écrits de la direction prend maintenant des allures de feuilletons de l’été. Dans le dernier compte rendu datant du mois du Juin, on y apprend : « Le dossier sera traité avec l’AVP semaine 24 »

Or, au moment où nous envoyons nos questions, nous sommes semaine 27 et aucun contact n’a pu être établi avec l’AVP. 

SUD réclame donc de savoir :

1) Si la volonté de solutionner rapidement le problème au bénéfice du salarié comme cela a été oralement promis, est bien partagé par l’ensemble des intervenants.

2) Si toutes les mesures ont été prises afin que d’autres salariés ne se retrouvent pas piégés de la même manière.

A ce jour, les demandes concernant les problèmes de remplacement de kit de secours ont été traités par l’AVP.

Si un cas n’est pas réglé, il faut en informerla Direction.

65070/07-08/51 Délais de livraison AVP :
Pour une commande de Clio III berline 1,5 dCI 85 CV, passé en Juin 2008, la livraison est prévue en Septembre 2008. Pour une Clio III Estate,  pas de réponse !

Faciliter la livraison des véhicules participe grandement à la tenue des objectifs du plan Renault 2 009, SUD réclame donc :

1) De savoir si les clients extérieurs sont logés à la même enseigne.

2) De connaître les raisons de cette situation.

3) De connaître les changements de procédure à l’étude afin que les délais de livraison des véhicules des clients/salariés soient fortement réduits.

Ces délais sont liés à des problèmes d’approvisionnement sur certaines motorisations diesel, aussi bien dans le réseau que dans les AVP.

65070/07-08/52 Rétablir l’équité :

La crédibilité d’un système quel qu’il soit repose principalement sur la confiance que l’on peut y accorder. Comment se fait-il que la salle de réunion « Cantor » soit systématiquement occupée par nos collègues Coréens, malgré une réservation en bonne et due forme par d’autres salariés  dans 

 le E-meeting ? 

Il y avait déjà eu les années passées, ce type de problème avec des collègues Nissan qui refusaient de libérer un réfectoire improvisé salle de réunion. 

Afin d’éviter que des tensions ne s’installent, SUD réclame :

1) Qu’une information soit faite auprès des collègues étrangers qui nous rendent visite afin de les sensibiliser aux procédures voulues par la direction de l’établissement.

2) Dans l’hypothèse où l’utilisation permanente  de la salle « Cantor » soit indispensable à nos « visiteurs », que cette dernière ne figure plus dans la liste des salles potentiellement disponibles et bien évidemment qu’une nouvelle salle de même capacité d’accueil soit créée dans la zone géographique concernée. 

Les principes de réservation de salle dans Meeting ne sont pas remis en cause.

Si un problème existe, quelle qu’en soit l’origine, il faut le régler au sein du secteur concerné.

En l’espèce, la salle CANTOR est sortie du système MEETING.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

5 Septembre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC
65070/09-08/01 Reconnaissance du poste de CUET Adjoint  
Le titre d'adjoint au CUET est-il reconnu officiellement et si oui à quel coefficient démarre-t-il ?
Il n’existe pas de fonction d’assistant de CUET, le management de l’UET est de la responsabilité du CUET.
65070/09-08/02 Formation
2.1- Entretiens pour salariés sans formation

Les salariés n’ayant pas eu de formation depuis 4 ans devaient être reçus par leur RRHP.

A ce jour, dans une Direction précise, 32 personnes sont non formées depuis 4 ans et non inscrites au plan 2008. Dans cette Direction, les entretiens devaient avoir lieu avant le 25 juillet et ils n’ont pas eu lieu. La Direction a-t-elle un outil qui permet de suivre ce type de problème. ? Si oui, quels moyens d’action met-elle en œuvre ? Si non, quelles mesures compte-elle mettre en œuvre pour remédier à ce problème qui nous paraît très important pour améliorer la compétence et l’employabilité des personnes concernées.
Veuillez préciser la direction concernée pour pouvoir documenter.
2.2 - Taux de réalisation plan de formation 2008  




Quel est le taux de réalisation à la fin juin du plan de formation 2008 (343 051 heures prévues) ?
Ce suivi fera l’objet d’une présentation en Commission Formation du 7 Octobre 2008.

 2.3 - Formation maîtrise du risque routier






On demande aux collaborateurs de s'inscrire pour la formation "Maîtrise du risque routier auto 2 jours». Or SABA indique aux rubriques formateur et modules "aucun instructeur attribué à cette formation " et "aucune formation ou session disponible".
Comment fait-on pour appliquer la réglementation ? La Direction a-t-elle prévu une solution de secours ? Et si oui laquelle ?

Ces messages signifient que la session concernée ne peut être ouverte du fait d’un nombre insuffisant d’inscrits ou de la non disponibilité de formateurs.
Des sessions sont en cours de programmation.

65070/09-08/03 Médailles du travail

Les salariés ayant droit à la médaille du travail doivent en faire la demande au service administration paie en respectant une certaine procédure (envoi de la photocopie du diplôme en indiquant «demande de prime et de médaille» et un calendrier spécifiques.

Les mairies reçoivent alors les salariés et leur remettent leurs diplômes ; Renault verse bien la prime sur la paie. Mais point de médaille ! Que se passe-t-il ? Où sont les médailles ?

En Juillet 2008, nous avons reçu de la plate-forme région parisienne des médailles du travail ; elles sont ventilées dans chaque direction qui en assure la remise aux salariés.

65070/09-08/04 Offre de remise non accessible aux salariés en congés 

Le BVVP a diffusé le vendredi 18/07 une offre de remise supplémentaire pour le personnel ayant demandé un rachat de capital temps en juillet. Or ce mail est diffusé pendant la période de prise de congés prévue dans la circulaire diffusée par la Direction de notre Etablissement.
Le personnel en congé pendant cette période ne peut donc pas prendre connaissance de cette offre (par mail ou par courrier) ni racheter du capital temps dans le délai imparti. La Direction envisage-t-elle de faire bénéficier de cette offre le personnel en congé n'ayant pas pu accéder à ce message ?

La  date butée au 31 Juillet 2008 pour demander le paiement des jours de capital temps individuel est fixée par la loi. L’offre de RVP est valable pour tout achat d’un véhicule livré jusqu’au 10 Décembre 2008.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/09-08/05 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

Le prix des produits alimentaires ont augmenté de 6,4 % entre juillet 2007 et juillet 2008.

Les prix des fruits ont augmenté de 15 % entre juin 2007 et juin 2008.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/09-08/06 Plan de suppression d’emplois

Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

Les mesures concernant les modalités de départ au volontariat du personnel de structure seront évoquées en CCE du 9 Septembre 2008 et en CE le 11 Septembre 2008.
65070/09-08/07 Arrêt des contrats des prestataires
RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel dénoncent cette situation aberrante.

Les contrats de prestations sont fonction de l’activité de l’entreprise.

65070/09-08/08 Formation SCOPP ACHATS

La formation SCOPP est prévue pour les quatre prochains mois. Les délégués du personnel demandent que cette formation obligatoire ne soit pas décomptée dans le compteur individuel des salariés. 

Nous rappelons les réponses faites en séance de Janvier,  Février,  Mars et Avril 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF.
Concernant cette formation , la règlementation en vigueur dans l’Entreprise s’applique de la même façon à la Direction des Achats.

65070/09-08/09 Journée du lundi de pentecôte
Une journée de capital temps individuel a été retirée sur le bulletin de paie du mois de juillet, correspondant à la journée du lundi de pentecôte. Les salariés ont découvert la suppression de la journée. Les délégués du personnel demandent le rétablissement d’une journée de capital temps pour l’année 2008.

Nous rappelons la réponse faite en Juin 2008 (65070/06-08/53 )

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée sera décomptée du capital temps individuel pour l’année 2008.
Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité est déduit du capital temps individuel.
65070/09-08/10 DCV

La question sur l’information sur le test de connaissance MGV (outil d’analyse des coûts de la DCV) avait été posée. Les salariés étaient inquiets sur le fait de se faire juger ensuite au niveau d’un entretien de fin d’année. Maintenant ce sont les salariés prestataires qui ont été testés sur l’outil d’analyse des coûts de la DCV. C’est un responsable RENAULT qui a donné des ordres à des prestataires, ce qui est illégal. Les délégués du personnel exigent l’arrêt du test de connaissance MGV pour les salariés RENAULT et prestataires, intérimaires. 

La Société de prestation a souhaité organiser un test auprès de ses collaborateurs afin d'étalonner sa prestation . Les modalités de ce test, la population testée et les résultats de cette opération relèvent entièrement de la société concernée. Aucun collaborateur DCV n'a participé à la mise en oeuvre de ce test.

65070/09-08/11 COMEX

Les délégués du personnel demandent que les pré-requis pour les comex soient disponibles sous DECLIC avec le cheminement précis.

Nous rappelons la réponse faite en Juillet 2008. Le niveau de COMEX figure dans des accords spécifiques à certaines filières ( ex.611 ).

Les niveaux de pré-requis peuvent être consultés auprès du Service Qualification.

Les RRHP peuvent être le relais des salariés pour répondre aux questions à ce sujet.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/09-08/12 Revendications des délégués du personnel et améliorations des conditions de travail.

Régulièrement lorsque les élus posent des questions relatives à l’amélioration des conditions de travail la Direction en réunion des DP, « botte en touche, refusant de prendre en compte des questions CHS CT" 

La CFDT rappelle à la Direction que les délégués sont parfaitement fondés à l’interpeller sur des questions conduisant à améliorer les conditions de travail. La CDFT demande à la Direction d’’avoir une attitude constructive et responsable sur le sujet, en prenant en compte les désidérata des élus.

La Direction tient compte lors des réunions de DP des questions ayant trait aux conditions de travail. Il est simplement rappelé que les solutions relèvent la plupart du temps d’actions à mener en CHSCT.

65070/09-08/13 Gestion prévisionnelle de l’emploi :
Dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois, vue l’urgence de la situation, la CFDT demande la maquette emploi pour les ingénieries Monde, détaillée par Zone géographique. 

Cette question ne relève pas de la compétence de cette instance.

65070/09-08/14 Annonces du Président du 24/07/08 -1 

Suite à l’annonce du président lors de la présentation des résultats financiers du premier semestre 2008, vue l’urgence de la situation et l’inquiétude des salariés, la CFDT demande le volume et le détail des embauches gelés.
Les mesures concernant les modalités de départ au volontariat du personnel de structure seront évoquées en CCE du 9 Septembre 2008 et en CE le 11 Septembre 2008.
65070/09-08/15 Annonces du Président du 24/07/08 -2 

Suite à l’annonce du président, la CFDT demande la confirmation que le personnel en contrat CDI actuellement en période d’essai soit effectivement embauché à l’issue de celle-ci, et que l’annonce en soit faite aux intéressés..
Nous rappelons que la période d’essai permet à l’employeur de tester les aptitudes du salarié à l’emploi proposé, et au salarié d’apprécier si les conditions d’emploi lui conviennent.

Il n’y a pas de lien entre la période d’essai d’un contrat de travail et le plan de départ au volontariat.

65070/09-08/16 Annonces du Président du 24/07/08 -3 

Suite à l’annonce du président, la CFDT demande ce qu’il adviendra des renouvellements de contrats de prestation et d’intérim.
Les contrats de prestations et d’intérim sont fonction de l’activité de l’entreprise.

65070/09-08/17 Revalorisation des salaires

Pour pallier à l’augmentation des prix constatée  suite à  de l’inflation, la CFDT demande la revalorisation des salaires.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/09-08/18 Lettre de transparence aux ETAM- 1

Dans la lettre de transparence, il est fait référence à une « Etude Hay Group 2007 », la CFDT demande que la direction fournisse les éléments de cette enquête.

A l’occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphi management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude.
65070/09-08/19 Lettre de transparence aux ETAM- 2

Dans la lettre de transparence, il est fait référence dans les différents paragraphes, notamment le 2.1 à la p3 « Positionnement des rémunérations ETAM…. »  au salaire brut de référence par décile, la CFDT demande les tableaux équivalents en EURO.
Les montants précisés dans les colonnes déciles correspondent bien à des salaires bruts annuels en Euros.
65070/09-08/20 Lettre de transparence aux ETAM- 3 :

La CFDT demande que la direction fournisse la lettre de transparence des cadres à l’ensemble du personnel
Les lettres de transparence Cadres et ETAM sont adressées individuellement à chacun.

65070/09-08/21 Véhicules du groupe RENAULT badgés DACIA achat de véhicules neufs : 

La CFDT demande que le personnel puisse bénéficier de taux de réduction analogues à ceux des véhicules de la marque de Renault

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/22 Véhicules du groupe RENAULT badgés DACIA entretien des véhicules :

La CFDT demande que le personnel puisse bénéficier de taux de réduction analogues à ceux des véhicules de la marque de Renault concernant l’entretien (pièces et main d’œuvre).

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/23 Marque Motrio,  réseau de réparation et de vente de pièces de rechange appartenant à 100% à Renault.

Pour info :Motrio : nouveau réseau de réparation par Renault.

Depuis la nouvelle loi européenne sur les modes de distribution (perte du monopole des pièces de rechange), le secteur de l'automobile est particulièrement actif pour récupérer les clients « potentiellement perdus » par cette loi.

La CFDT  demande que le personnel puisse bénéficier sur les prestations et produits de cette marque des réductions accordées sur les produits et prestions estampillés Renault.
MOTRIO  propose une offre pièces destinée à des véhicules de 5/6 ans, adaptables sur des véhicules RENAULT  et sur d’autres marques de la concurrence. Les conditions commerciales appliquées pour les pièces RENAULT ne peuvent pas être appliquées aux pièces MOTRIO.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/24 Ristourne au BVP 
La direction a envoyé au personnel une proposition de rachat des jours de congés contre une réduction supplémentaire sur l’achat du Véhicule.

La CFDT trouve inadmissible que la direction marchande des jours de congés contre une ristourne commerciale. 

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie-t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ?
Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés est concerné par cette offre.
65070/09-08/25 Transport en commun 
Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La CFDT demande à la Direction qu’elle intervienne auprès du Syndicat des Transporteurs de l’Ile de France, STIF, pour une amélioration des dessertes.
Nous avons effectivement entrepris des démarches auprès des organismes concernés par les transports en commun, dont le STIF.

Nous rappelons que la définition des parcours de bus publics n’est pas du ressort de l’entreprise.

Par ailleurs, il est important qu’un nombre suffisant de bus desservent la ligne de St Quentin en Yvelines, utilisée par le personnel du TECHNOCENTRE.

65070/09-08/26 Plan sur la desserte du Technocentre

La direction s’st engagée à installer à la gare routière un panneau (type plan STIF ou RATP) avec  le plan des différentes lignes de bus desservant le TCR.  La non exécution de cette demande, à la date de dépôt des questions, est une caricature du « dialogue social » et de la désinvolture avec laquelle la Direction traite les Instances Représentatives du Personnel.

La CFDT demande à la direction la mise en place de ce panneau.

Nous avons effectué en Juillet 2008 une mise à jour complète des horaires des lignes de car.

D’autre part, une cartographie de chaque ligne de car a été réalisée,. Ces documents vont être imprimés sur des supports qui seront affichés sur les abris bus du TECHNOCENTRE ( délai fin Septembre 2008 ).

65070/09-08/27 Plan Déplacement Entreprise

La CFDT demande la mise en place de plan de déplacement d’entreprise dans de brefs délais.
Comme déjà évoqué en séance, un chef de projet Plan de Déplacement Entreprise a été nommé à la Direction des Etablissements . Il s’agit d’un projet à long terme, les premiers contacts ont été pris avec les différents acteurs.
65070/09-08/28 Manque de place de parking pour les véhicules du pool Ruche :

Suite à la réponse à la question 65070/07-08/24, concernant le manque de place de parking pour les véhicules du pool Ruche,

La CFDT souhaite connaître e de fonctionnement de la commission circulation et qui y siège ?
Il s’agit d’un groupe de travail constitué de représentants des principaux services intervenants au TECHNOCENTRE ( Maintenance, Logistique, Travaux Neufs, Environnement …), ainsi qu’un représentant du service Conditions de Travail et du secrétaire du CHSCT n°6.Le domaine d’intervention est lié aux flux dans l’établissement.

Ce groupe se réunit à l’initiative de la Direction des Implantations et Prestations Techniques des Etablissements.
65070/09-08/29 Accès terrasse chez Paul 
Suite à la question 65070/07-08/26 concernant l’accès terrasse chez Paul, nous constatons qu’à début aout, les interventions qui paraissent assez simples ne sont toujours pas effectuées. Nous demandons à ce que ces travaux soient pris en compte rapidement.
Une poignée a été installée pour permette l’accès depuis l’extérieur.

65070/09-08/30 Carte Sélecta: pionniers pénalisés (ter) 
Suite à notre question  65070/07-08/27 concernant le remboursement des cartes Sélecta, à ce jour pas de remboursement malgré la liste détaillée des demandeurs fournie le 17/07/08 par mél à la direction. 

La CFDT réitère la demande de remboursement au crédit des personnes concernées par ce problème  
Chaque salarié concerné doit contacter le 11800, pour communiquer ses coordonnées ( notamment téléphonique ) .Un correspondant SELECTA viendra rembourser les salariés concernés.
65070/09-08/31 Question concernant les portes 
Suite à la réponse à la question 65070/07-08/20, la CFDT demande l’installation d’oculus (ouverture) verticaux (idem hôpitaux) afin d’assurer une visibilité pour tous.

Il n’est pas envisagé de répondre favorablement à cette demande, par contre une situation particulière peut être étudiée dans le cadre du CHSCT concerné.
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/09-08/32 Respect des IRP 
La direction avait invité 2 personnes par organisation syndicale pour venir écouter la présentation des résultats du premier semestre le 24 Juillet au matin à partir de 8h. A cette réunion messieurs Rebours et Pétréto étaient présents. 

Les sites internet de différentes agences de presse faisaient état à partir de 11h du matin de la suppression d’au moins 5000 postes (échange entre des journalistes et des dirigeants de Renault). 

Ces mêmes chiffres ont été repris l’après-midi même par les directions opérationnelles lors des diverses « redescentes » dans les amphis. 

La direction a volontairement tenu les délégués dans l’ignorance des infos connues par la presse.

SUD réclame de savoir pour quelle raison la direction a tenu à organiser une réunion avec des représentants du personnel dans ces conditions.
Dans le cadre du dialogue social entre la Direction et les Organisations Syndicales, la Direction a invité des représentants de chaque organisation syndicale à suivre la diffusion en direct de l’intervention 
La Direction a souhaité réunir des représentants de chaque organisation syndicale pour assister à la présentation des résultats semestriels faite par C .GHOSN, diffusée à l’ensemble du personnel.
Il est faux d’affirmer que la Direction a volontairement tenu les délégués dans l’ignorance, les interprétations de la presse ne constituent pas l’information officielle de l’entreprise.

65070/09-08/33 Annonces du 24 Juillet 
Parmi les mesures annoncées, figure le gel des embauches en Europe. Ceci paraît contradictoire avec la feuille de route du RTR annoncée en interne et reprise par plusieurs médias selon laquelle un grand nombre d’embauches était en cours.  Interrogée sur ce point la direction a dans un premier temps répondu que la Roumanie ne faisait pas partie de l’Europe. 

A moins d’un brusque glissement tectonique d’une ampleur sans précédent, survenu dans la nuit du 23 au 24 juillet 2008 et ignoré de notre organisation syndicale, la Roumanie fait encore partie de l’Europe.

 Carlos Goshn ayant bien utilisé le terme « Europe » et non celui d’« Euromed », SUD réclame de savoir si le gel des embauches annoncé concerne bien également le RTR. 

L’entreprise est organisée en régions géographiques correspondant à une réalité d’entreprise.

Dans cette organisation, la ROUMANIE fait partie de la zone EUROMED.

Le gel des embauches annoncé concerne les régions FRANCE et EUROPE.

65070/09-08/34 Discrimination entre salariés  

Lors d’un courriel envoyé à l’ensemble des salariés de l’établissement, la direction annonce son intention de faire bénéficier les revendeurs de jours de congés, de remises supplémentaires sur l’achat de véhicules neufs. 

Cette pratique est totalement discriminatoire, mais elle nous instruit car elle prouve que la direction a les moyens de proposer des ristournes plus fortes sur la vente des véhicules. 

SUD réclame que cesse immédiatement cette discrimination non en supprimant les remises supplémentaires, mais en les étendant à l’ensemble des salariés vendeurs ou non de leurs congés. 

SUD réclame qu’une nouvelle grille de ristourne renforcée soit mise en place sur l’ensemble de la gamme.

Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés a été concerné par cette offre.
Les grilles tarifaires sont fixées par RVP.
65070/09-08/35 Travaux sur les voies d’accès (acte 2) 
Suite aux DP du mois de Juillet (question 65070/07-08/30), le compte rendu écrit n’apporte aucune réponse au problème posé par les modifications des voies d’accès au parking de la Fosse au loup. La création d’un « haricot » de séparation a rétréci la largeur des voies d’entrée et de sortie s’effectuant en virage. Les risques d’endommagement des trains avant par choc sur les rebords en ciment sont très importants.

SUD renouvelle donc sa réclamation d’élargissement des voies à hauteur des barrières surtout sur la voie entrante (descente). Il suffit simplement de rogner de quelques dizaines de centimètres en déplaçant l’arrondi de la voie sur la pelouse existante. 
Les girations mises en place sont conformes aux normes en vigueur.
65070/09-08/36 Gestion des mobilités (acte 2) 
Suite aux DP du mois de Juillet (question 65070/07-08/32), le compte rendu écrit a rappelé les principes de gestion de la mobilité. 

Entre la théorie et la pratique de terrain, des écarts sont observés, surtout dans les réponses faites dernièrement par certains managers ou certains RRHP. 

Pour exemple, il a été répondu à un salarié que les mobilités entre certains sites de productions et l’ingénierie, étaient bloquées pour respecter des consignes en provenance du central. Même type de réponse à un autre salarié pour une mobilité entre le TCR et le CTA. 

Pour démêler le vrai du faux, SUD réclame donc de savoir :

4) Si les mobilités entre les sites sont possibles actuellement (sites de productions, les ingénieries).

5) Si ces possibilités sont les mêmes quelle que soit la catégorie (APR, Etam, cadres).

6) Si non, quelles sont les différences et les raisons de ces écarts.

La gestion de la mobilité pourra effectivement être revue en fonction des mesures qui seront présentées en CCE le 9/09/2008.

65070/09-08/37 Véhicules électriques (accréditations) 

Compte tenu de l’importance des tensions électriques mises en œuvre, pour les salariés ayant à travailler physiquement sur des véhicules électriques y a-t-il besoin d’accréditations aux risques électriques ? 

Si oui, existe-t-il différentes formations selon la nature des opérations à effectuer sur les véhicules ? (interventions mécaniques, mesures, etc...)

Quelles sont-elles, et quelles procédures suivre pour les obtenir ?

Le service Conditions de travail a dès 2006 anticipé ce point en travaillant avec les Directions concernées (DIESE et DEA notamment) sur la refonte de l'offre de formation nécessaire pour travailler sur les véhicules et sur des installations électriques. L'offre de formation a ainsi été mise à jour.
Une habilitation électrique est en effet obligatoire et ne peut être délivrée qu'à l'issue d'une formation délivrée par un organisme extérieur, l'aptitude médicale et la formation au poste de travail. 
Cette habilitation électrique a une durée de validité de 5 ans (recyclage formation au bout de 5 ans).
 

65070/09-08/38 Réfectoire MOD 
Comme nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises et notamment par la question 65070/07-08/48 de la séance DP de Juillet 2008, les salariés situés au MOD sont les plus éloignés des lieux de restauration. 

La direction a répondu dans le compte rendu écrit « Ce sujet n’a pas été traité à ce jour, une visite est planifiée avec les services concernés S.29. »

SUD réclame de connaître les conclusions de la visite de terrain du mois de Juillet et surtout à quelle date le réfectoire promis par la direction il y a plus d’un an, sera opérationnel. 

Une visite du local concerné a été faite S.29, une opération de nettoyage  a été effectuée.

65070/09-08/39 Accès restreints aux parkings 
Lors des DP de Juillet, suite à une question SUD demandant des précisions sur la nature des travaux effectués sur les voies d’accès aux parkings du personnel, la direction a écrit dans son compte rendu :

« Il n’est pas envisagé de mettre en place de badgeage, les barrières mises en place sur les parkings permettent un comptage des véhicules entrants en fonction du nombre de places disponibles »

Notre interprétation de la réponse nous amène à imaginer que les barrières resteront baissées, une fois le quota de véhicules atteint.

SUD réclame de savoir :

Si l’interprétation est conforme aux attendus des travaux entrepris.

Si oui, comment seront pris en compte les véhicules stationnés plusieurs jours ou semaines (personnel en déplacement) ?

Quelle solution sera-t-elle proposée aux salariés pour stationner leur véhicule, dans l’hypothèse où toutes les barrières des parkings restent baissées (quotas atteints ou panne électrique) ? Rentrer chez eux après s’être signalés à la sécurité comme « enfermés dehors » ?

Les barrières restent fermées si les cellules ont détecté un nombre de passage de véhicules qui correspond à la capacité maximale du parking.Il n’est pas tenu compte des véhicules qui stationnement plusieurs jours, ils occupent une place comme tout véhicule.

Nous avons une sur-capacité de 500 à 1000 places de stationnement par  jour sur l’ensemble du TECHNOCENTRE.

65070/09-08/40 Commission intranet et site SUD 
SUD réclame de connaître :

1) A quelle date aura lieu cette année la réunion annuelle de la commission intranet ?

2) La date où la direction compte permettre l’accès de notre site aux salariés, supprimant ainsi une  discrimination, dont notre organisation syndicale est victime.  

La commission INTRANET 2007 s’est tenue le 17 Décembre 2007.La date de la commission 2008 n’est pas fixée à ce jour.

Cette question a déjà fait l’objet de nombreuses réponses et échanges avec le syndicat SUD.

Comme précisé dans le compte-rendu DP de Mai 2008, la Direction rappelle qu’elle est prête à mettre en ligne le site intranet local de SUD GUYANCOURT – AUBEVOYE dés que celui-ci répondra à la charte d’entreprise sur le sujet.
65070/09-08/41 Nombre de médecins sur le site 
Semaine 31, un seul médecin était présent sur le site. Un salarié ayant été pris d’un malaise dans la cantine du Botanique, le seul médecin disponible l’a bien pris en charge. Mais que serait-il advenu si une seconde urgence s’était déclenchée ? 

Au Gradient, la diminution des effectifs chargés des secours et de la sécurité entraîne des situations potentiellement à risques, il est évident qu’il manque du personnel. 

SUD réclame de connaître les dispositions prises par la direction, afin que les services chargés de notre sécurité retrouvent de effectifs en adéquation avec la taille du site et le nombre de salariés. 

SUD réclame que soit donné en séance le calendrier prévisionnel des embauches au service médical.

Au 1 Septembre 2008, un nouveau médecin du travail a pris ses fonctions au TECHNOCENTRE. Une infirmière a été également embauchée au 1 Juillet 2008 ( déjà annoncée en séance ) .

L’arrivée d’un autre médecin est actuellement en cours de finalisation.

65070/09-08/42 Manque d’infos sur les bulletins de salaires de Juillet 2008, et la transparence ? 

Lorsque la direction le souhaite, elle est capable de communiquer, voir l’exemple de la lettre de transparence, par laquelle nous étions censés apprendre que nous n’avions pas à nous plaindre de nos salaires.

 Nous avions déjà signalé le manque d’information apparaissant sur la fiche de paie (indexation de la « prime de vêtement de travail » sur le taux de présence).

Sur le mois de Juillet la direction a prélevé 7 h sur le CTI des salariés. Aucune ligne d’explication sur le bulletin de salaire. 

Encore une fois, des opérations de soustraction ont lieu sans que le salarié ne soit averti. 

SUD renouvelle donc sa réclamation de voir figurer à titre d’information toute opération de soustraction d’argent ou de temps sur les différents compteurs apparaissant sur le bulletin de salaire. 

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée serait décomptée du capital temps individuel pour l’année 2008.
Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité a été déduit du capital temps individuel.
65070/09-08/43 Journée de solidarité 
A propos de cette retenue correspondant à la fameuse journée de solidarité, SUD réclame qu’elle soit mise en œuvre au prorata lorsque le salarié ne travaille pas à plein temps, en fonction du nombre d’heures travaillées par an.

RENAULT applique la règlementation en vigueur..
65070/09-08/44 Accès au local syndical SUD  

Le fait que la direction ait activé le badgeage pour l’accès à notre local syndical constitue une entrave à l’article L 412-10 du code du travail. 

SUD réclame que l’accès à son local soit total et sans badgeage. 
Il n’y a pas d’entrave pour l’accès au local syndical SUD qui possède deux portes d’accès, dont l’une est totalement indépendante du badgeage du bâtiment auquel vous faites référence.
Le badgeage concerne uniquement l’accés aux étages.

65070/09-08/45 Panneaux syndicaux SUD
En réponse aux dégradations de plusieurs panneaux syndicaux (question 65070/07-08/28), la direction nous avait exposé la possibilité d’effectuer des aménagements.

SUD réclame un point d’avancement sur cette question.  
Nous avons procédé à la réfection du panneau PC40 à proximité du BOTANIQUE.

Un état des lieux doit être réalisé pour Novembre 2008.
65070/09-08/46 Comité de carrière 
Un salarié détecté pour une formation diplômante, a effectué plusieurs entretiens (RH, N+1, chef de service) puis remis son dossier pour passage en comité de carrière.

Dans quel délai maxi a-t-il un retour sur cette présentation et une visibilité sur ses ambitions ?

Comment le salarié est-il prévenu que les étapes successives à sa progression sont franchies favorablement ?

Nous ne pouvons documenter en séance DP cette question qui concerne un cas individuel, le salarié concerné doit contacter son RRHP.

65070/09-08/47 Statut du salarié intérimaire 
Est-ce qu’un salarié intérimaire peut percevoir les primes RENAULT ?

Veuillez préciser votre question, il faut distinguer les primes éléments de salaire ( souvent liés à l’horaire pratiqué ) ou répondant à des conditions de présence ( allocations ) ; et les primes hors salaire liés au statut de salarié RENAULT ( intéressement ).

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

10 Octobre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/10-08/01 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

Le prix des fruits ont augmenté de 18 % en un an. Indice INSEE.

Sachant qu’il faut manger 5 fruits ou légumes par jour, et qu’un kilo de fruits coûte environ 4 Euros.

Pour une année cela représente un montant de 1 460 Euros.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

65070/10-08/02 Plan de suppression d’emplois

Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

65070/10-08/03 Formation des prestataires 

Les prestataires n'ont pas accès à Saba. Il arrive qu'ils soient obligés de suivre une formation Renault dans le cadre de leur mission.  Comment doivent-ils faire pour s'inscrire et se désinscrire ?
65070/10-08/04 Arrêt des contrats des prestataires
RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel dénoncent cette situation aberrante.

65070/10-08/05 Formation SCOPP ACHATS

L’accord RENAULT SA sur l’emploi, l’organisation et la réduction du temps de travail du 2 avril 1999 ne notifie pas les formations légalement obligatoires ou non obligatoires. Cela indique que la formation SCOPP n’est pas déductible du CEF.

65070/10-08/06 Entretien bilatéral
Qu’elle est la définition exacte de l’entretien bilatéral et le mode d’application ?

65070/10-08/07 Feuilles de paie – DA

Les postes d'administratif et de secrétariats ont été supprimés, et les départs non remplacés. De ce fait, la charge de travail a augmenté en quelques mois. Les feuilles de paie ont été distribuées le 1er octobre au lieu du 30/09, dernier jour du mois où les salariés doivent avoir leur paie.

65070/10-08/08 DIMAT

Les salariés du Sce 68130 DIMAT s'inquiètent de l'éclatement de leur service.

-Pour quelle raison et dans quel but ?

-Les salariés du Sce 68131(Métrologie) s'inquiètent pour la pérennité de leur service (effectifs en baisse charge de travail et perspectives d'avenir)

-Pourquoi le rattachement du 68131 au 68160 au 1/10/2008 et pour combien de temps ?
65070/10-08/09 Dégradation des conditions de travail du personnel au contact dus salariés du Technocentre

Depuis quelques temps les conditions de travail se dégradent pour l'ensemble du personnel qui fournit une prestation aux salariés du Technocentre : AVP, POOL, restaurants, etc. 

Les relations entre les salariés de ces secteurs et les autres salariés du Technocentre se détériorent. Cela peut même aller jusqu'à des agressions verbales sur des salariés de l'AVP, du Pool ou des restaurants.

C'est le signe que le stress, révélé notamment par l'enquête Technologia, n'a pas diminué au Technocentre. Ce stress est évacué malheureusement sur d'autres salariés, en particulier sur ceux qui fournissent des prestations.

Cette dégradation est aussi la conséquence de la généralisation du fonctionnement en mode client/fournisseurs à l'intérieur de l'entreprise. 

Nous répétons que nous sommes tous des salariés de la même entreprise, même si la direction met les salariés en concurrence entre eux : entre salariés Renault comme entre salariés Renault et salariés prestataires. 

D'autre part, cela pose la question des moyens mis à disposition dans les services cités plus haut :

· manque de personnel aux restaurants et imposition d’un découvert maximum de 5 €

· manque de personnel à l’AVP et retards de livraison des véhicules

· manque de voiture au POOL

· etc. 

Nous ne pouvons pas accepter une telle situation, qui s'est dégradée depuis la rentrée et qui pourrait se dégrader encore plus fortement si rien n'est fait. 

Nous demandons que la direction du Technocentre intervienne d’urgence.

65070/10-08/10 Déclarations de Maladie Professionnelle 
Un bilan de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail 2007 de l’établissement Guyancourt-Aubevoye a été présenté par la direction aux membres des CHS-CT avant les congés d’été 2008. Ce document dresse notamment le bilan des maladies professionnelles ou à caractère professionnel sur l'établissement (chapitre 2.4). 

Lors de ces présentations, les élus CGT ont constaté que ce bilan était incomplet et ont demandé des compléments d'information. Les manques portaient sur : 

- Les noms des deux salariés qui ont déclaré à la Sécurité Sociale des maladies professionnelles en 2007 sur l'établissement de Guyancourt dans les tableaux 30 (asbestose) et 30 bis (cancer broncho-pulmonaire) 

- Leur localisation et le CHS-CT auquel ils appartiennent 

- Les noms et les maladies professionnelles (numéro du tableau des MP) des 3 autres salariés déclarés en Maladie Professionnelle dans le bilan 2007, et leur localisation sur l'établissement. 

N’ayant pas eu de réponse en CHS-CT, nous demandons à la direction de nous communiquer rapidement ces informations.

 

65070/10-08/11 Nouvelle salle de formation de l’EFI 
Suite à plusieurs pétitions et à l’intervention des délégués du personnel, l’espace de formation du CEFI a été déménagé de la salle Bachex (Avancée 2A) dans l'ancienne salle de l'école de l'IV (hall de la Ruche).  

1 - Il reste dans la salle des panneaux de l'école de l'IV, ce qui n’est pas esthétique et prend de la place inutile. Nous demandons que ces panneaux soient enlevés.

2 – La salle a été utilisée pour les journées portes ouvertes du TCR. Depuis il manque une table sur laquelle était posée un PC de formation (le PC est par terre) et la porte du fond été verrouillée.
Nous demandons le retour de cette table et l’ouverture de la porte du fond.

3 – La porte d’accès de la salle de formation côté hall de la Ruche, est badgée et accessible seulement aux formateurs.
Nous demandons que la porte d’accès soit déverrouillée, au moins pendant les horaires d’ouverture de l’EFI : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 10h à 17h.

65070/10-08/12 Journées portes ouvertes

Les cadres au forfait jour ont en théorie droit à une majoration de 10% (loi tepa), qu'il s'agisse de samedi ou de dimanche, concrètement à la fin de l'année les jours au delà du forfait devraient être majorés de 10%, mais Renault la contourne par le capital temps, et ne fait aucun décompte du nombre de jours effectivement travaillés dans l'année.

Les etam ont droit à une majoration de 25% pour un samedi, et 100% pour un dimanche. C'est dans les propres textes de la direction (voir piece jointe p18 et 44). « Normalement », l'incrémentation du capital temps inclus la majoration, c'est bpu qui le fait automatiquement.

Les délégués du personnel CGT demandent l'application sur la majoration du salaire pour les journées portes ouvertes pour les cadres au forfait jour et pour les etam.
 

 

 


QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/10-08/13 Gestion prévisionnelle de l’emploi 
Dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois, vue l’urgence de la situation, la CFDT demande la maquette emploi pour l’ingénierie des établissements relevant de notre périmètre

65070/10-08/14 Annonces du Président du 24/07/08 
Suite à l’annonce du président lors de la présentation des résultats financiers du premier semestre 2008, vue l’urgence de la situation et l’inquiétude des salariés, la CFDT demande le volume et le détail des embauches gelés sur le périmètre des établissements relevant de notre périmètre

65070/10-08/15 Lettre de transparence aux ETAM 

Suite la réponse faite à la question N°65070/09-08/18 « A l’occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphis management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude »

La CFDT demande que lui soient communiqués les résultats de l’enquête « Etude Hay Group 2007 ».

65070/10-08/16 Suite à la question N° 65070/09-08/24 Ristourne au BVP :

Rappel de la question :
« La direction a envoyé au personnel une proposition de rachat des jours de congés contre une réduction supplémentaire sur l’achat du Véhicule.

La CFDT trouve inadmissible que la direction marchande des jours de congés contre une ristourne commerciale. 

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ? »
Rappel de la réponse de la direction : 

« Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés est concerné par cette offre. »
La CFDT constate que la Direction ne répond pas à ses questions de façon précise, la CFDT réitère donc ces trois questions :

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ?
65070/10-08/17 Suite à la question N° 65070/09-08/25 Transport en commun :

Rappel de la question :
Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La CFDT demande à la Direction qu’elle intervienne auprès du Syndicat des Transporteurs de l’Ile de France, STIF, pour une amélioration des dessertes »

Rappel de la réponse de la direction :

« Nous avons effectivement entrepris des démarches auprès des organismes concernés par les transports en commun, dont le STIF.

Nous rappelons que la définition des parcours de bus publics n’est pas du ressort de l’entreprise.

Par ailleurs, il est important qu’un nombre suffisant de bus desservent la ligne de St Quentin en Yvelines, utilisée par le personnel du TECHNOCENTRE. »

La CFDT demande le point d’avancement des démarches entreprises par Renault auprès du STIF

65070/10-08/18 Information aux usagers des transports en commun 
La CFDT demande une information interactive concernant les éventuels pannes et retards des transports.

65070/10-08/19 Formation détection et accompagnement des personnes en difficulté : code SABA 38984

La CFDT demande que l’ensemble des représentants du personnel puisse s’inscrire dans une session de cette formation dans les plus brefs délais.

65070/10-08/20 Salaire à l'embauche et école 
Quel est le montant de salaire brut annuel pour un cadre embauché aux achats titulaire d'un diplôme de Master Universitaire à l’I.A.E de Grenoble (Master Achat : Management Stratégique des Achats – DESMA):

Pour une première expérience professionnelle ?

Idem pour 3 ans d'expérience professionnelle (précédente) ?

Idem pour 5 ans d'expérience professionnelle (précédente) ?

65070/10-08/21 Mesure d’accompagnement 

Quelles sont les mesures d’accompagnement pour les salariés d’IDVU (VSF) mutés au TCR dans le cadre de la fusion avec l’IV ?
65070/10-08/22 Prime de transport 
Où en est la nouvelle mesure de Prime Transport ? Comment Renault compte t’il appliquer cette nouvelle mesure ? Dans quels délais ?
65070/10-08/23 Filières cadre 
Est ce que les formations engagées pour devenir cadre sont maintenues malgré le plan d'ajustement et de réduction de 10% de frais de structure ?
65070/10-08/24 Primes de panier des personnels travaillant en 3x8 à la Centrale du Technocentre 
Ci dessous un extrait de la Convention Collective : 

« Article 18. - INDEMNITÉ DE PANIER

Les mensuels effectuant au moins six heures de travail entre 22 heures et 6 heures bénéficieront d'une prime minimale dite indemnité de panier, dont le taux figure en Annexe II au présent Avenant (*). »……………….

« Annexe II Article 3

L’indemnité de panier prévue à l’article 18 de l’avenant «Mensuels» est portée à 6,45742 € à compter du 1er janvier 2008 »

Renault en janvier 2008 = 5,5€

Vous constaterez que le montant de l’indemnité proposée par la convention Collective est supérieur au montant appliqué par l’entreprise pour le mois de janvier 2008 (à vérifier pour les autres mois)

La Cfdt demande des explications sur ces écarts relevés entre les mesures prévues par la convention collective et la prime de panier versée aux salariés de la centrale ?
65070/10-08/25 Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 
L’automate qui distribue des voitures flash au rez-de-chaussée de la Ruche au niveau du Pool Taxi est hors service depuis 1 an et demi (au moins). Quand ce dernier sera t’il à nouveau en service ?

65070/10-08/26 Changement de Filière 

Un changement de filière doit-il être l'objet d’une signature d'un avenant au contrat de travail lorsque, par exemple, un technicien passe de la filière Technicien recherche étude/essai à la filière Dessinateur ?
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/10-08/27 Heures de grève pour les cadres 
Dans certains secteurs, des responsables hiérarchiques annoncent aux cadres grévistes qu’une heure leur serait décomptée sur la feuille de paie de Septembre suite au débrayage de ce mois. Nombre de cadres ne sont plus rémunérés en fonction des heures passées au travail, mais au nombre de jours de travaillés annuellement. 

SUD réclame de savoir au vu de quel document officiel les hiérarchiques concernés comptent s’autoriser à retirer une heure à un salarié dont le temps de travail ne constitue pas l’unité de calcul pour l’établissement du salaire.

65070/10-08/28 Plan de départs volontaires (1) 
SUD réclame de connaître les critères précis et donc les différences entre les notions de « projet professionnel » et « projet personnel ».

65070/10-08/29 Plan de départs volontaires (2) 
Dans le contenu du projet professionnel ou personnel, il est fait état d’une « attestation sur l’honneur explicitant un projet personnel ».

SUD réclame de savoir :

1) S’il y a besoin de détailler le projet ?

2) Si oui, jusqu’à quel niveau. Des exemples précis sont souhaités dans la réponse, pour illustrations.

65070/10-08/30 Plan de départs volontaires (3) 
Dans le cadre d’un projet personnel, SUD réclame de savoir quelles démarches effectuer pour que la formation soit prise en charge par Renault ?

65070/10-08/31 Plan de départs volontaires (4) 
SUD réclame de savoir :

1) Si Une formation extérieure à Renault et sans lien avec les métiers de l’automobile, d’une durée de 1 à 2 ans peut entrer dans le cadre des propositions du plan de départs volontaires.

2) Si oui, quelle est la procédure à suivre pour en bénéficier ?

65070/10-08/32 Restriction de budget 
SUD réclame de savoir si les restrictions de budget impactent également les protections individuelles de sécurité disponibles dans SAER. Si oui, lesquelles ?

65070/10-08/33 Les « 2 roues » oubliés 
D’après les explications fournies, les barrières d’accès aux parkings du personnel resteront fermées dès lors que ces derniers ne disposeront plus de place disponible pour les véhicules 4 roues. Le problème c’est que cela interdira également l’accès aux 2 roues même si des places sont encore disponibles dans les garages spécifiques à ces derniers. 

SUD réclame qu’une solution soit trouvée pour palier à ce dysfonctionnement potentiel. Une proposition consiste à raccourcir la longueur des barrières de manière à laisser le passage d’une moto ou d’un scooter large même lorsque celles-ci sont abaissées. 

65070/10-08/34 Prime habillage 
A titre d’exemple dans un secteur du Design, des hiérarchiques laissent entendre à certains salariés qu’ils risquaient à l’avenir de ne plus toucher la dite prime dans la mesure où ces derniers travaillent sur ordinateur. Il s’avère que ces salariés interviennent régulièrement dans l’atelier d’usinage jouxtant leur bureau, pour aider à l’installation de pièces sur les fraiseuses ou pour effectuer des relevés sur les modèles dans les ateliers. 

SUD réclame l’intervention des RH auprès des hiérarchiques pour que cesse les tracasseries auprès des salariés de ce secteur afin qu’ils conservent leur prime, justifiée par la nature de leurs travaux. 

65070/10-08/35 Statut du salarié intérimaire (acte 2) 
Suite de la question 65070/09-08/47 du mois dernier. SUD réclame de savoir si Renault verse aux sociétés d’intérim des sommes correspondant aux primes dites d’allocations, pour les salariés intérimaires travaillant sur notre établissement. 

65070/10-08/36 Apprentis année scolaire 2007-2008 
SUD réclame de connaître le nombre d’apprenti(e)s que le Technocentre a eu pour l’année scolaire 2007-2008.

SUD réclame combien d’entre eux(elles) ont été embauchés par RENAULT à l’issue de leur contrat d’apprentissage.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/10-08/37 Croisement de fichiers informatiques 
Comment le RVVP a-t-il pu avoir connaissance de la liste nominative des salariés ayant racheté des jours RTT. ?

65070/10-08/38 Congé parental 
Un salarié se trouve en congé parental ; ce dernier se termine le 21 janvier 2009

2 - a : peut-il prétendre à faire un bilan de compétences avant la fin de son congé parental ?

2 – b : peut-il bénéficier du DIF pour financer tout ou partie des formations qu’il envisage de suivre ? Concrètement, quelle est la procédure ? 

2 – c : comment sont traités les frais connexes : frais de transport par exemple ? 

2 – d : comment solder les différents congés et en avoir un décompte exact ? 

 

65070/10-08/39 Bilan de compétences
Nous demandons à la Direction de nous expliquer les démarches à suivre pour qu’un salarié puisse obtenir un bilan de compétences. Certains secteurs réclament l’accord de la hiérarchie avent d’aller voir les RRHP, d’autres non ;

65070/10-08/40 Réponse précédente de la Direction non appliquée 
Rappel de la question et de la réponse de la Direction :

65070/09-08/03 Médailles du travail








Les salariés ayant droit à la médaille du travail doivent en faire la demande au service administration paie en respectant une certaine procédure (envoi de la photocopie du diplôme en indiquant «demande de prime et de médaille» et un calendrier spécifiques.

Les mairies reçoivent alors les salariés et leur remettent leurs diplômes ; Renault verse bien la prime sur la paie. Mais point de médaille ! Que se passe-t-il ? Où sont les médailles ?

En Juillet 2008, nous avons reçu de la plate-forme région parisienne des médailles du travail ; elles sont ventilées dans chaque direction qui en assure la remise aux salariés.

A ce jour, les médailles n’ont pas été remises. Nous demandons à la Direction de nous préciser par Direction Opérationnelle la période de remise des dites médailles
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TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

7 Novembre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/11-08/01 Suite de question 65070/10-08/15

Rappel de la question : 

« Suite la réponse faite à la question N°65070/09-08/18 « A l’ occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphis management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude »

La CFDT demande que lui soient communiqués les résultats de l’enquête « Etude Hay Group 2007 » ».

Réponse de la direction : Nous confirmons la réponse faite en séance de Septembre 2008, le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY.

Suite de la question : La direction ne répond pas à la question posée. La Cfdt demande à la direction de répondre aux questions posées. 

La Cfdt ne demande pas quel est le panel d’entreprise ; la Cfdt demande les résultats de l’étude réalisée par le cabinet HAY (Etude Hay Group 2007). 

65070/11-08/02 Rachat des jours RTT 
Combien d’équivalents jours RTT ont-ils été vendus par les salariés sur l’établissement ? 

Combien de salariés ont-ils participé à cette opération ? Est-il prévu une campagne supplémentaire de rachat de jour RTT aux salariés

65070/11-08/03 Prime de transport le retour 
Quelles disposition Renault compte-t’il prendre pour mettre en œuvre ces disposition gouvernementales ?

65070/11-08/04 Projet d’Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 
Suite à votre précédente réponse 65070/10-08/25 Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 

« L’automate n’est pas en panne, mais son utilisation a du être arrêtée du fait que les salariés rendant les clés des véhicules n’indiquaient pas la localisation du véhicule, ce qui rendait impossible toute nouvelle attribution.

Une nouvelle organisation va être mise en place prochainement »
Quel est le délai de mise en exploitation de cet automate. Combien de véhicules seront-ils mis à disposition dans ce parc ?
65070/11-08/05 Particularité de la journée du 22 décembre 
La configuration du lundi 22 décembre journée sera particulière ; elle sera la seule journée travaillée de la quinzaine S52-S52 et sera amputée de 2 heures franchises. Fort est à parier qu’un gros pourcentage de salariés posera cette journée afin de bénéficier d’une période de congés à partir du vendredi 19 décembre. La situation sera donc la suivante : maintenir un établissement ouvert à grand frais (chauffage, service médical, maintenance, personnel de sécurité, restauration, ect…..) ce pour un nombre d’heure travaillée faible en comparaison.

Dans ce contexte, la CFDT revendique donc une franchise exceptionnelle le 22/12/08 pour tous les salariés.

65070/11-08/06 Décoration de Médaille 
Combien de jours de congés une ancienneté de 20 ans dans l’entreprise donne t’elle droit ? Idem pour 30 ans, 35 ans ?
65070/11-08/07 ICP 
Dans certain service de la Direction commerciale des ICP de l’exercice 2007 ne sont toujours pas traiter et renseigner dans BPU alors qu’elles ont subies une validation d’application.  Quelle en est la raison ?
65070/11-08/08 Plan de départ volontaire 
Disposition départ à la retraite 

Les propositions faites génèrent une insatisfaction aux salariés susceptibles de s’inscrire dans cette démarche. Est-il prévu des améliorations sur les critères proposés ?

65070/11-08/09 Disposition du congé de reclassement 
Pour les salariés proches de la retraite et désirant s’inscrire dans cette démarche, la période chômée suite à un échec de reclassement suivi d’une inscription aux ASSEDIC, sera-t-elle intégrée dans le calcul du traitement de leur retraite ?
65070/11-08/10 Qualité de service des Espace Conseils 
Des salariés se plaignent de la Qualité de prestations des services des Espaces Conseils. Certaines personnes désirant adhérer au plan de départ volontaire et souhaitant 
créer une entreprise en Roumanie n’ont pas d'infos suite à leur entretien depuis 3 semaines. Les personnes n'ayant pas de réponses formelles sur la 
construction de leur projet ne se décideront pas a partir  !!
Pour ceux qui partent avec anticipation, le calcul pour les indemnités 
n'est pas fait
Pour certaines personnes le sentiment est que le comptage des 
personnes intéressées prédomine sur la restitution d’informations fiables,  sûres 
et sérieuses suite aux entretiens
1) Quels moyens RSA met-il pour aider les départs volontaires ?

2) comment et qui  les personnes voulant partir doivent-elles contacter, à  la 
cnav et aux assedic pour être aidées
65070/11-08/11 Les pionniers les plus pénalisée 
Toujours pas de nouvelles concernant la demande de remboursement auprès de Sélecta relative aux salariés ayant 1 EUR leur carte. 

Où en-est-on ?

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/11-08/12 Déclaration des heures de grève 
Quelques CUET par ignorance ou par excès de zèle, réclament que les salariés grévistes de leur UET remplissent des fichiers par lesquels ces derniers se déclarent grévistes. 

SUD réclame que les règles légales de déclaration des  heures de grèves soient rappelées à tous y compris les obligations concernant les documents référencés S2N.

65070/11-08/13 Dérives sur les paies 
Depuis quelques semaines nous sont remontés des problèmes concernant le retard de transferts des salaires sur les comptes personnels de certains salariés. Nous avons déjà remonté un cas au service du développement social. Dernière exemple en date, un bulletin de salaire a bien été distribué, mais le compte n’était pas crédité le 31 octobre.

SUD réclame que les moyens nécessaires soient mis en place très rapidement pour corriger ces dysfonctionnements et que si besoin des attestations signées de la direction indiquant la responsabilité de l’entreprise permettent aux salariés d’éviter d’avoir à payer des agios à leur banque pour le remboursement des crédits en cours.  

65070/11-08/14 « Journées » de l’équipe (1)

Pour cette année, il est prévu des « journées » de l’équipe :

· Les 20 et 21 novembre pour les UET

· Le 3 décembre pour les services et départements

· Le 4 décembre pour les directions.

Or, le 3 décembre correspond à la journée des élections Prud’homales. Il est à craindre que ce jour là, l’emploi du temps des CUET ne leur laisse guère le loisir de pouvoir se rendre sur les lieux de vote.

SUD réclame le décalage d’au moins une journée, pour les réunions prévues pour les services, départements et directions afin que tout le  monde puisse voter.

65070/11-08/15 « Journées » de l’équipe (2) 
Pour éviter les tensions observées dans certains secteurs l’an passé, SUD réclame une intervention de la fonction RH auprès de tous les CUET afin de rappeler, qu’il n’y a aucune obligation pour les salariés qui ne le souhaitent pas, d’aller déjeuner avec le reste de l’UET. 

65070/11-08/16 Journée de « solidarité » 2009 
Depuis que la journée de « solidarité » a été crée, Renault a choisi de ponctionner les congés collectifs des salariés. Cette année, le jour de Pentecôte ayant été requalifié férié, la direction a délibérément choisi de positionner le jour réservé le 23 décembre et de prélever les 7 heures dites de solidarité sur les CTI. Conséquence, les salariés ne disposent plus que de 4 jours (hors ancienneté) de congés librement utilisables pour une année. Réduire encore, le peu de congés disponibles dans un établissement où le stress lié au  travail a poussé des salariés au désespoir est une curieuse manière d’apporter du soutien. La solidarité dont il est question, doit s’arrêter aux portes du site.

SUD réclame que les 7 heures de solidarité 2009 soient prises sur le temps de pause à raison d’une diminution journalière. Ceci permettra de préserver le peu de congés restant à disposition, un exemple de soutien aux salariés serait en ces temps difficiles, le bienvenu.

65070/11-08/17 Commission de suivi intranet 

La fin de l’année est proche et malgré une relance en DP il y a quelques mois, la direction n’a toujours pas fourni aux organisations syndicales, la date, l’heure et le lieu où se tiendra pour 2008, la réunion annuelle obligatoire (commission de suivi pour intranet, sites des organisations syndicales).
65070/11-08/18 Travail à temps partiel 
A un salarié travaillant à temps partiel et qui souhaitait revenir à temps plein, il a été répondu par la fonction RH, qu’il y a avait un délai de carence de 3 mois.

SUD réclame  des éclaircissements sur cette « affirmation » ainsi que le recadrage nécessaire.  

65070/11-08/19 Promotion et suivi de carrière 
Un salarié déclaré en mobilité change de service sans quitter sa direction. 

De qui relève la responsabilité de sa promotion ? 

SUD réclame de connaître la règle d’entreprise qui confirme que c’est au service sortant d'attribuer la promotion en récompense du travail accompli, ou au service d’accueil d’inscrire cette promotion à son budget.

65070/11-08/20 Amiante 
SUD réclame que la direction informe officiellement le personnel sur la présence d’amiante dans notre établissement. La précision et la transparence dont fera preuve notre direction pour communiquer sur ce thème répondra aux questions que peuvent se poser les salariés concernant les risques pour leur santé.

SUD réclame que cette information soit étendue à tous les sous- traitants, intérimaires et prestataires ayant travaillé sur le périmètre de notre établissement.

65070/11-08/21 Plan de départ volontaire (1):

SUD porte en séance DP les questions auxquelles la direction a refusé de répondre en séance CE et renouvelle son indignation sur la non prise en compte des préoccupation du personnel. 

SUD réclame qu’une aide psychologique soit mise en place en parallèle du plan de départs volontaires. 

SUD réclame un état des lieux précis du déroulement de ce plan :

1) Nombre de RDV pris sur le périmètre des établissements d’ingénierie ?

2) Déclinaison de ces chiffres par établissement, par genre, par tranche d’âge ?

3) Nombre de dossiers bouclés à ce jour ?

4) La raison des délais d’attente pour obtenir un RDV, pouvant aller jusqu’à 3 semaines ? 

65070/11-08/22 Plan de départ volontaire (2) 
La direction s’est engagée à ce que la confidentialité soit respectée lors des entretiens particuliers entre le salarié et le consultant extérieur. Il semblerait qu’un des consultants soit  une personne retraitée officiant précédemment sur l’établissement  aux ressources humaines.

SUD réclame de savoir :

1) Si la direction confirme  cette information ?

2) Si oui, comment dans ces conditions, la confidentialité peut elle être respectée ?           

65070/11-08/23 Emplois des retraités 
Il semblerait qu’un certain nombre de salariés de l’établissement partis en retraite dernièrement, reprennent du service.

SUD réclame de savoir :

1) Le nombre de personnes concernées

2) Leur profil (statut : APR,technicien, cadre)

3) Le type de contrat (intérimaire, prestataire)

4) Le secteur d’activité.

5) La direction, le service 

65070/11-08/24 Essai Laguna coupé 
Un salarié ayant voulu s’inscrire pour un essai Laguna coupé le 15/10 s’est entendu répondre qu’il n’y avait plus de places pour les 2 semaines suivantes et qu’il n’y avait plus d’autre session prévue. Il est facile d’imaginer la frustration que ce genre de réponse peut engendrer, d’autant que le BVVP n’a de cesse que d’envoyer des relances pour la vente de véhicules. 

SUD réclame de savoir :

1) Pourquoi devant le succès rencontré par les essais véhicules, la direction n’a pas organisé la mise en place de sessions supplémentaires ?

2) Comment sont attribués les droits à essais lorsque le nombre de candidats dépasse la capacité des sessions prévues initialement ?

65070/11-08/25 Rouleau papier réfectoire 
Des dévidoirs de papier ont été installés il y a quelques temps dans les réfectoires. Les rouleaux de papiers n’ont pas été renouvelés depuis.

SUD réclame de savoir : qui à la charge de s’occuper du réapprovisionnement en papier des réfectoires (coordonnées du contact) ? 

65070/11-08/26 Respect des horaires de repas 
A titre d’exemple et il n’est sûrement pas le seul secteur concerné, au MQP11 des sessions invitations/« obligatoires » aux ateliers concurrentiels ont été programmées de 11 h 30 à 13 h 30. 

SUD réclame que l’organisation du travail, des réunions, des formations, des informations tiennent compte des horaires d’ouverture des cantines et du premier horaire d’embauche (7 h) afin que : Tous les salariés concernés puissent déjeuner  sur le site et que les « matinées » de travail ne dépassent pas 6 h.

65070/11-08/27 Campagne de dératisation 
Plusieurs salariés ont aperçu des souris vivantes qui couraient dans les réfectoires. 

Chez Paul, le personnel ordinairement employé à servir les sandwiches et les viennoiseries, se convertit accessoirement à la chasse aux souris avec un certain succès.   

SUD ne comprend pas qu’un fléau aussi facile à éradiquer puisse rencontrer autant de difficulté. 

SUD réclame qu’une campagne de dératisation soit menée dans tous les réfectoires et tous les restaurants d’entreprise. 

SUD réclame qu’un suivi ait lieu pour déterminer l’efficacité et reproduire le traitement si nécessaire.

65070/11-08/28 Usage de l’anglais 
Les salariés RENAULT reçoivent des convocations pour des réunions de travail en anglais avec des salariés coréens de SAMSUNG. Ces convocations, elles-mêmes rédigées en anglais, comme le contenu des réunions, présentent autant de difficultés pour le personnel qui ne maîtrise pas ce langage.

SUD réclame que cesse cette discrimination. La formation à l’anglais pour tous ne donne pas les garanties que tous accèdent égalitairement à l’usage naturel de cette langue. 

SUD réclame que tout document comporte la traduction systématique anglais/français. 

SUD réclame qu’un pool de traducteurs soit mis en place pour proposer un service d’aide aux salariés dans les réunions.

65070/11-08/29 Antenne relais 
Plusieurs antennes relais existent au Technocentre : WIFI, téléphone, etc…

La proximité de ces équipements avec les postes de travail occupés par certains salariés peut poser question, et plusieurs travaux de recherche nous livrent des conclusions contradictoires quant aux risques potentiels pour la santé humaine.

Au titre du principe de précaution, SUD réclame que la direction fournisse une cartographie précise du nombre d’équipements, de leur puissance et de l’endroit où ils se trouvent. 

SUD réclame que cette information soit accessible à tous les salariés concernés et qu’une communication leur soit adressée afin que toutes les réponses par rapport à un éventuel risque sanitaire soient évoquées.

SUD réclame enfin que la direction retire ou déplace les équipements pour les salariés qui en feraient la demande.

65070/11-08/30 Déclaration SUD 
Nous avions demandé l’annexion de la précédente déclaration SUD effectuée en séance de Septembre sur les sanctions de nos élus, mais cela n’a pas été fait.

SUD réclame de connaître les raisons de ce manquement.

SUD réclame à nouveau que cette déclaration soit annexée au prochain compte rendu.

Ci-joint la déclaration du syndicat SUD Guyancourt :

DECALARATION EN SEANCE DP DU 10/10/2008

SUPPRESSIONS D’EMPLOIS POUR LES SALARIES  

ET AVERTISSEMENTS ECRITS POUR LES ELUS 

En pleine tourmente suite à l’annonce de son plan de suppression d’emplois dont l’ingénierie ne sera pas épargnée, la direction choisit de frapper le syndicat SUD pour son franc-parler et ses actions avec les salariés. 

Les mobilisations autour des risques psychosociaux et l’expertise Technologia, autour de tout ce que SUD a pu dénoncer quant à la pression de l’organisation du travail exercée sur les salariés, les suicides, le plan 2009 et plus récemment le plan de départs volontaires, semblent contrarier fortement la direction de RENAULT.

Cette résistance n’est cependant rien d’autre que celle des salariés. Celle que portent aussi d’autres élus, d’autres organisations syndicales. 

Lundi 29 Septembre au matin, 4 élus SUD ont été convoqués au bureau de la direction pour se voir notifier d’un avertissement écrit versé dans leurs dossiers. L’après midi, une invitation leur parvenait pour les convier à un cocktail dinatoire avec visite du stand RENAULT au mondial de l’automobile en compagnie du directeur de l’établissement. 

Voilà l’évocation du dialogue social selon la direction.

Coupables d’avoir cherché à rencontrer les salariés pour échanger des propositions, coupables de mener campagne au grand jour pour les élections des administrateurs salariés au conseil d’administration de RENAULT, nos élus sont sanctionnés. Mais finalement c’est nous tous qui sommes sous la menace d’une sanction : celle de n’avoir plus ni démocratie, ni justice dans notre entreprise. Celle de ne plus exercer librement nos mandats quelque soit notre appartenance. 

SUD appelle au soutien de tous les élus pour demander la levée des sanctions.

SUD réclame à nouveau que cette déclaration soit annexée au compte rendu de la séance du mois de novembre.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/11-08/31 Plan d’ajustement des effectifs – Confidentialité ?

Plusieurs salariés nous disent avoir été choquées par le manque de confidentialité de l’implantation des Antennes emploi mises en place dans le cadre du « Plan d’ajustement des effectifs ».

La CFTC demande de revoir cette implantation de telle sorte que le salarié qui vient se renseigner puisse le faire dans la discrétion.
65070/11-08/32 Plan d’ajustement des effectifs – Quel coût ?
La CFTC demande quel est le coût du plan de communication permettant à Renault de vendre son plan d’ajustement des effectifs auprès des salariés ?
65070/11-08/33 Plan d’ajustement des effectifs – Respect des partenaires sociaux
La CFTC constate qu’il n’y a pas équilibre en termes de moyens ni de communication entre la Direction des Etablissements et les Organisations syndicales pour communiquer sur le Plan d’ajustement des effectifs. La CFTC demande de pouvoir tenir un stand, à coté de ceux mis en place, pour nous permettre, nous aussi, de conseiller le salarié sur leurs choix.
65070/11-08/34 Départs volontaires – Dispositions permanentes ?
La CFTC n’est pas forcément hostile aux incitations de départs volontaires, mais à condition que cela ne s’arrête pas le 30 avril 2009. Si vraiment Renault est une entreprise soucieuse de ses salariés et de leur épanouissement, la CFTC demande que les dispositions annoncées soient mises en place d’une façon permanente.
65070/11-08/35  Journée de l’équipe- Thème : « Voyage » ou « Invitation à quitter l’entreprise » ?

Dans le contexte des incitations aux départs volontaires, la CFTC s’interroge sur l’opportunité du thème « Voyage » choisit par la Direction des Etablissements.

Est-ce une action psychologique de plus pour inviter les salariés à « aller voir ailleurs » ?
65070/11-08/36  Journée de l’équipe - « Copyright »

La Direction des Etablissements a déposé un « copyright» pour l’expression « Journée de l’équipe ». Cela interdit à toutes associations, sportives culturelles ou autres, d’utiliser ce terme.

La CFTC demande que Renault retire ce copyright.
65070/11-08/37  Journée de l’équipe - Un moyen d’atteindre les objectifs de l’entreprise ?

La CFTC n’est pas hostile à l’atteinte des objectifs de l’entreprise, dès lors que c’est AVEC tous les salariés de l’entreprise.

La CFTC de Guyancourt demande que la « Journée de l’équipe » soit utilisée à la recherche de solutions permettant d’atteindre le niveau de MOP, ou de tous autres objectifs attendus, AVEC tous les salariés.
65070/11-08/38  Question des personnes malentendantes travaillant sur le site concernant l'utilisation d’un matériel permettant d’accéder via le réseau internet à une plateforme à distance.

Une telle plateforme sert à assurer la traduction à distance (LSF, LPC, Vélotypie) pour une communication téléphonique entre une personne sourde et son correspondant et permettre à suivre les conversations dans les réunions. Est-ce que Renault est prêt à financer l'aménagement de postes pour les personnes malentendantes pour qu’elles puissent utiliser ce service ?

CFTC demande l’information sur l’accès au TCR à de tels aménagements.
65070/11-08/39  Plan de soutien et Commission Paritaire

Que devient le Plan de soutien dans le contexte du Plan d’ajustement ? Que devient la Commission Paritaire ? Cette Commission, à laquelle ne participe pas la CFTC de Guyancourt, a-t-elle réussit à se substituer aux CHS-CT ? Quel est le bilan de cette Commission ? La souffrance au travail a-t-elle diminuée, le nombre de salariés stressés ou dépressifs a-t-il diminué ?

65070/11-08/40  Transmission des connaissances suite aux départs de l’entreprise

Lorsque le départ d’un salarié est prévu de longue date dans le cadre d’une mobilité actée, ou lors d’un départ de l’entreprise pour cause de retraite, la transmission des dossiers en cours ou du transfert de compétence se fait trop souvent au dernier moment dans la précipitation. On parle beaucoup de capitalisation dans l’entreprise (on croit qu’il suffit d’écrire des processus), mais cela masque les problèmes de transmission qui ne peut se faire que de personne à personne.

La CFTC demande que le temps nécessaire soit pris pour assurer le transfert de connaissances entre celui qui libère un poste de travail et celui qui va l’occuper.
65070/11-08/41  Récupération de jours de congés postérieur à un arrêt maladie

Lorsqu’un salarié est en arrêt maladie avant une prise de congés annuels, et que le congé maladie empiète sur les congés annuels, le salarié doit pouvoir récupérer les jours de congés annuels durant sa maladie.

La CFTC demande ce que doit faire le salarié pour récupérer ses congés et faire valoir ses droits ?

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/11-08/42 Rachat de véhicules Renault d’occasion
Une des mesures d’accompagnement du plan d’adaptation des effectifs prévoit la possibilité de racheter un véhicule RENAULT d'occasion à tarif préférentiel. 

La CFE CGC demande à proroger cette mesure au-delà du plan afin de la rendre pérenne.

65070/11-08/43  Accès à l’international avec les Freeset 
Lorsque nous sommes hors de notre bureau (RTF : rendez-vous techniques fournisseurs, bord de chaîne CRPV, etc.) et que nous souhaitons avoir un correspondant Renault à l'étranger (Turquie, Roumanie, etc.) en passant par le 119 , celui ci nous est systématiquement refusé. Il nous faut alors retourner à notre bureau pour refaire le N° depuis un téléphone fixe (perte de temps et de plus le problème n'est pas au bureau mais sur le terrain).

Pourquoi ce problème existe-t-il ?

Nous demandons à pouvoir bénéficier de la même prestation depuis des appels passés sur les 2 types de postes.

65070/11-08/44  Réponses des espaces emploi 

Un salarié a trouvé un travail à l'extérieur de Renault et souhaite partir dans le cadre du "Projet professionnel ou personnel". Il demande simplement à quelle date il touchera son solde de tout compte. L’antenne emploi ne sait pas lui répondre. 

C'est inquiétant pour ceux qui vont avoir des cas plus complexes...

Les personnes de l’espace emploi sont-elles suffisamment formées ou informées ?

65070/11-08/45  Déplacements annulés 

Des déplacements sont annulés par mesure d’économie. Comment la Direction va-telle juger de la pertinence du déplacement annulé ? Qui va aller visiter les fournisseurs et les outilleurs ? (qualité déjà opaque en les visitant !). 

65070/11-08/XX  Renouvellement véhicules de location cadres IIIB
Tous les 9 mois, le cadre IIIB qui doit renouveler son véhicule de location doit lui-même appeler la plateforme Overlease dédiée à cette opération.

La CFE CGC demande :

· que le numéro devant être composé (0811 88 40 20) soit mentionné sur la grille de choix des véhicules qui elle-même est accessible facilement dans Déclic,

· pourquoi il faut appeler à de multiples reprises avant d’avoir quelqu’un en ligne ? (ce jour 21 octobre, aucun appel n’a abouti après une quinzaine de tentatives ! idem sur d’autres journées) 

· pourquoi est-ce au salarié d’appeler pour renouveler son véhicule alors que le règlement stipule au paragraphe 4.4.14 que c’est à RVP d’appeler le salarié 3 mois avant l’échange des véhicules ?
-  si le salarié dépasse les 20.000 kms en 9 mois que se passe-t-il ? Ya t-il des pénalités au      moment de la restitution ?

65070/11-08/46  Congés annuels personnels de la Centrale
A la date à laquelle nous écrivons ces lignes, le problème des congés annuel réservés établissement n’est toujours pas solutionné et pourtant les salariés concernés ont fait, avec la CFE CGC toutes les démarches demandées par la Direction. A quelle date sera effectuée réellement la saisie corrective dans BPU ?
65070/11-08/47  Contrats de professionnalisation 

L'emploi de personnes âgées de 18 à 25 ans pour les "contrats de professionnalisation" permet aux entreprises d'avoir des "défiscalisations" sur les charges salariales et patronales. Ces personnes sont considérés comme stagiaires. 

=> Renault emploie-t-il des personnes en CDI (ou en CDD) ayant un bac + 2 voire Bac + 5 dans ces conditions : contrats de professionnalisation ?

Si oui, quelles sont les conséquences sur la validation des trimestres pour la retraite ? Comment sont-ils comptabilisés ?

Quelles sont ces "abaissements" de charges ?

=>En matière de formation, quelles sont les obligations de Renault sur la formation apportée à la personne en contrat de professionnalisation : nombre d'heures minimal et maximal, type de formations, quelles sont les validations à apporter ...?

 => Y a-t-il une rémunération particulière pendant sa période de professionnalisation ? A l'issue de cette professionnalisation, y a-t-il revalorisation de la rémunération ? Si oui, selon quelles grilles, quels délais?
 
65070/11-08/48  Horaires d'ouverture du gradient
L'entrée principale du Gradient n’ouvre qu'à 7 h alors que les tourniquets des parkings du bâtiment ouvrent à 6h45.
     - Pourquoi n'ouvre t-on pas l'entrée principale à la même heure que 
celle des tourniquets, surtout en cette mauvaise saison ?
    
65070/11-08/49  Carte activcard en 2009
En 2009, il faudra paraît-il, avoir une ligne ADSL pour accéder à internet via la 
carte Activcard.
La Direction peut-elle confirmer cette information ?
Si oui, quelles sont les caractéristiques minimales à avoir de la part du  Fournisseur d’accès ?

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/11-08/50 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

La valeur du fioul par l’INSEE était de 162,9 en septembre 2007. Elle était de 213,7 en septembre 2008. C’est-à-dire une hausse de 31 % en un an.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
65070/11-08/51 Plan de suppression d’emplois
Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

65070/11-08/52 « Plan de départ volontaire »

Les salariés âgés susceptibles d’être intéressés par certaines dispositions du « plan de départ volontaire » et en particulier ceux qui doivent racheter des trimestres pour valider leurs droits pour un départ à la retraite, se voient signifier que ce rachat n’était plus possible depuis le 15/10/2008. La direction envisage-t-elle de communiquer sur ce sujet, afin de ne pas susciter de faux espoirs pour les salariés concernés.

65070/11-08/53 Arrêt des contrats des prestataires

RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel demandent la reconduction des contrats des prestataires au Technocetre.

65070/11-08/54 Réduction de l’avance de la prime d’intéressement aux résultats financiers.

L’avance de la prime en novembre 2008 est de 10 Euros par tranche de 100 Euros.

L’avance de la prime en novembre 2007 était de 17 Euros par tranche de 100 Euros.

Les salariés ne sont pas responsables de la crise financière actuelle. Les délégués du personnel demandent que l’avance de la prime d’intéressement aux résultats financiers 2008 soit identique à celle de 2007. Ainsi que le montant total de la prime en 2009.
65070/11-08/55 Heures de roulage
Les heures de roulage sont payées à l'étranger lorsque le missionnaire est obligé de se rendre sur un lieu différent de sa mission initiale. Pourquoi ne le sont-elles pas dans le trajet hôtel/lieu de mission.
Par exemple, en Inde les lieux des hôtels sont très éloignés des sites industriels.
Nous demandons l'application des règles Renault pour tous les cas qui sont concernés par leur application.
65070/11-08/56 Prime de performance des cadres
Existe-t-il un risque que la prime de performance des cadres soit supprimée ? Ces informations ont été données aux réunions d’informations sur les résultats des neufs premiers mois en amphi et en réunions de service. Les chefs de service et les GSAM seraient-ils aussi concernés ?

65070/11-08/57 Attribution des primes
A. La direction confirme-t-elle l’attribution de prime en fonction de l’atteinte des KPI pour les cadres ?

B. Qu’en est-il pour les chefs d’UET qui sont ETAM ?

C. La direction peut-elle préciser le mode de calcul.

65070/11-08/58 DCV

23 Postes de travail ont été budgétés pour 2009, cette prévision ne sera pas appliquée malgré une entrée de charge. Les délégués du personnel demandent le respect des 23 postes pour la DCV, ils sont importants pour répondre aux demandes de chiffrages en interne. 
Veuillez préciser votre question, 
65070/11-08/59 Journée de l’équipe
Les délégués du personnel demandent si la journée de l’équipe est obligatoire pour les salariés.

Etant donné le contexte de suppression de postes, la diminution importante des primes, que la direction fasse semblant qu’elle se soucie de l’esprit d’équipe n’est pas crédible.

65070/11-08/60 Journées travaillées des cadres
Selon la nouvelle loi sur la réforme du temps de travail votée en juillet, si un cadre travaille plus de 218 jours dans l'année, les jours au delà de 218 jours donnent droit à une majoration de 10% et sont exonérés de cotisations sociales. Avec l'accord en vigueur actuellement chez Renault, en 2008, par exemple, un cadre sans jours d'ancienneté même s'il prend tout ses congés, sans poser de capital temps individuel, atteint déjà mécaniquement ce seuil. (365 jours moins 104 samedis dimanche, moins 25j (5 semaines) de congés payés, moins 5 jours collectifs, moins 9 jours fériés, moins 4jours de formation = 218)
- les élus CGT demandent que le nombre de cadres ayant travaillé moins de 218j, ayant travaillés 218j, 219j, etc. soit fournis aux élus et que le nombre de jour travaillés effectivement depuis le début de l'année en cours soit indiqué en temps réel (par exemple sur workflow congé). 
- Les élus CGT demandent que les dispositions de la loi concernant les jours travaillés au delà de 218j soient appliquées chez Renault (majoration, au delà de 218 jours, de 10% dans le compteur des jours non pris au 31 décembre et capitalisés automatiquement, versement majoré de ces jours en cas de paiement avec déduction des cotisations). 

65070/11-08/61 Deux jours de préparation à la retraite
« Les 2 jours de préparation à la retraite sont exclusivement réservés aux salariés partant à la retraite à l'âge de 60 ans et plus ».

Les élus CGT demandent que les salariés partant en retraite avant 60 ans aient droit aux 2 jours. Dans le cas des départs en carrière longue avec les conditions des trimestres, par exemple. 

65070/11-08/62 Formation SCOPP ACHATS

La convocation pour la formation BMA sur SCOPP indiquait les horaires de 8 h 30 à 12 h 30. C’est-à-dire débitrice du CEF (supérieure à 3 heures). La formation a duré de 8 h 30 à 9 h 30, car les données informatiques n’étaient pas dans SCOPP. La formation a été effectuée par 2 personnes extérieures de Renault. Les délégués du personnel demandent que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF.

65070/11-08/63 Dossier Technique Amiante 
Suite à plusieurs interventions des élus CGT depuis fin 2006, la direction vient enfin de réaliser le Dossier Technique Amiante.

Pour rappel, ce dossier est obligatoire pour les immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997. Ce dossier dresse un constat précisant la présence ou l’absence de matériaux et produits contenant de l’amiante et indique la localisation et l’état de conservation de ces matériaux et produits.

En ce qui concerne le Technocentre, il aurait dû être constitué avant le 31 décembre 2005.

Ce dossier révèle la présence d’amiante sur le site.

L’amiante est un sujet trop grave pour que tous les moyens ne soient pas mis en œuvre pour le traiter. Sur ce sujet, comme sur d’autres, la direction de l’établissement doit mettre tous les moyens nécessaires pour aider l’action des représentants du personnel et des membres des CHS-CT dans leurs missions de prévention et d’intervention.

a) C’est pourquoi les délégués du personnel demandent de transmettre un exemplaire (ou une copie) du Dossier Technique Amiante à tous les membres du CHS-CT et représentants du personnels qui en feraient une demande.

Et en ce qui concerne les élus CGT, nous vous en faisons la demande officielle. 

Ce Dossier Technique Amiante permettra notamment que tous les membres des CHS-CT concernés par la présence d’amiante puissent mettre à jour la fiche d’évaluation des risques (document unique d’évaluation).

b) De plus, nous demandons : 

-         La localisation précise des matériaux et produits contenant de l’amiante ainsi que, le cas échéant, leur signalisation 

-         L’état de conservation de ces matériaux et produits

-         Les travaux de retrait ou de confinement de ces matériaux et produits et les mesures conservatoires mis en œuvre

-         Les consignes générales de sécurité à l’égard de ces matériaux et produits, notamment les procédures d’intervention, y compris les procédures de gestion et d’élimination des déchets

-         Une fiche récapitulative.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

5 Décembre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/12-08/01 Prochain entretien annuel :
Une information a été donnée lors du dernier CE concernant la volonté de la direction de modifier le déroulement des prochains entretiens individuels :

SUD réclame:

1. De connaître la procédure à utiliser pour continuer au souhait du salarié, d’utiliser un support papier.

2. De savoir comment un support d’entretien électronique peut satisfaire aux exigences de la CNIL, alors que dans notre entreprise nombre  d’autres supports S2N sont sous forme papier comme la fiche DIDET par exemple.

3. De  connaître les dispositions prises par la direction pour garantir la protection des fichiers dans le cas d’une utilisation du support électronique.

4. De connaître la procédure détaillée dans le timing du déroulement de l’entretien, des commentaires des intervenants et des signatures.

5. Le rappel par la fonction RH aux différents rangs de management, qu’un salarié à toujours la possibilité de refuser de signer un entretien. Dans ce cas le blocage de la procédure de déroulement de l’entretien sous sa forme électronique sera du fait du salarié.

6. De savoir si le RRHP est la bonne personne à contacter si dans l’hypothèse du refus de signature de la part du salarié, donc du blocage de la procédure, la hiérarchie exerçait une pression.

7. De connaître précisément l’identité des personnes qui auraient accès au support d’entretien sous sa forme électronique.

8. De connaître précisément les raisons pour lesquelles, la direction souhaite changer le support d’entretien.

9. De connaître l’utilisation et l’exploitation statistique ou autre des données contenues dans les entretiens individuels.

10. De connaître comparativement à celui de l’an passé, les modifications portées aux différents  items contenus dans le nouvel entretien.

11. De savoir comment le nouvel entretien interviendra dans les futures mobilités.

12. De savoir si le « classement » pourtant les années précédents sur l’appréciation subjective de la manière dont les objectifs ont été atteints est maintenu.

Ce sujet a fait l’objet d’une présentation lors du CE du 26/11/2008.

Ce Workflow entreprise est déployé en phase pilote dans quelques directions ( DSIR, DSE, DRHG, DGA Fab ).

65070/12-08/02 Réorganisation du secteur courrier :
D’après les changements à l’étude actuellement pour une mise en application janvier 2009, il semblerait qu’en plus de la fonction première consistant à s’occuper du courrier des résidents du site, il soit demandé aux intéressés de :

· Vérifier le passage des sociétés de nettoyage dans les sanitaires

· Vérifier l’état des revêtements de sol dans les bureaux.

· Arroser les plantes vertes rescapées du dernier plan éco.

Que Vestalia adopte les mêmes pratiques que Renault en diminuant les effectifs pour surcharger les salariés restants, n’est pas une surprise. Nous alertons la direction Renault, donneuse d’ordres, sur :

· La dégradation prévisible des conditions de travail pour les salariés de ce secteur (charge de travail)

· L’impact de la réorganisation sur la qualité de la prestation courrier auprès des résidents.

· Les risques importants de dégradation du relationnel et des conflits qui en découlent, par la vérification du travail accompli effectuée par un autre secteur d’activité.

SUD réclame une intervention de la direction de Renault auprès de Vestalia afin que des moyens supplémentaires (personnels et matériels si nécessaire) soient mis en œuvre par ce sous-traitant pour éviter les risques précités. 

L’organisation du travail de VESTALIA est du ressort de cette même entreprise. Sa prestation s’effectue dans le cadre du plan de prévention.

65070/12-08/03 Documents préparatoires du CE :

Les documents préparatoires sont envoyés par la direction aux élus le vendredi précédent le CE du mercredi suivant, ce qui laisse trop peu de temps (2 jours) aux organisations syndicales pour préparer l’instance. 

En DP, les organisations syndicales ne s’arc-boutent pas sur les délais légaux et envoient dès que possible leurs questions, de manière à laisser plus de temps à la direction pour les préparer.

SUD réclame que dans le même esprit, le temps de préparation soit augmenté en envoyant  les documents au moins 1 semaine avant l’instance.

Ce sujet ne relève pas de cette instance.

65070/12-08/04 Accès des véhicules de secours :

Le 28 novembre, l’accès d’un véhicule de secours en intervention vers les locaux syndicaux du bâtiment de la logistique a été retardé par un problème d’autorisation sur le parking contrôlée électroniquement. 

SUD réclame que le nécessaire soit fait très rapidement afin que les véhicules de secours puissent accéder à n’importe quel point du site.

Le nécessaire a été fait pour que les véhicules de secours puissent accéder à ce parking.

65070/12-08/05  Transport des carburants :
Depuis plus d’un an SUD réclame que des véhicules adaptés au transport des carburants soit mis à la disposition des salariés de Vestatlia en charge d’approvisionner entre autres, les bancs d’essais. Notre organisation syndicale a par deux fois déjà évoqué ce problème, une solution était paraît il en cours d’application, il y a plus de 6 mois. 

Sur le terrain, rien n’a changé, des utilitaires non adaptés sont toujours utilisés  c’est pourquoi SUD réclame à nouveau  qu’au moins  un véhicule spécifique soit en urgence mis à disposition. La cabine du conducteur doit être isolée du caisson ventilé servant au transport des bidons de carburants. 

Vestalia et Renault sont responsables de la santé des salariés. La direction du site ne peut faire appliquer la réglementation sur le tabac et laisser des salariés de Vestalia dans les vapeurs de carburants. 

Nous rappelons la réponse faite en Mars 2008 ( 65070/03-08/46 ). 

La procédure comprend bien un véhicule LINT équipé d’un extincteur et d’un bac plastique pour le transport des jerricans .

65070/12-08/06 Respect des IRP (1):
La spoliation d’un jour de congé individuel pour la journée du 22 décembre 2008 a été l’occasion de mesurer toute l’importance que la direction locale de l’établissement attache à l’instance du CE. Le sujet était à l’ordre du jour de l’instance CE du mercredi  26 novembre et le lundi 24 l’information était diffusée dans des réunions d’UET. 

SUD réclame à nouveau que le rôle des IRP soit respecté par la direction.

Le terme de spoliation n’est pas acceptable, il s’agit de l’application d’un accord d’entreprise.

Ce sujet a fait l’objet d’un accord d’entreprise, négocié avec les organisations syndicales centrales.
65070/12-08/07 Respect des IRP (2):

SUD réclame de savoir s’il est normal que le texte d’un accord d’entreprise ne soit pas accessible localement, comme cela est le cas pour l’accord signé au mois de novembre. 

Aucun flash info n’a été émis et le texte signé n’est pas accessible sous déclic. Les salariés subissent donc un texte dont le contenu leur est inconnu.

Les informations relatives à l’application de l’accord d’entreprise ont été communiqués aux salariés.
65070/12-08/08 Emploi des retraités (acte II)
Lors de la séance DP du mois précédent, à notre question 65070/11-08/23 concernant le « rappel » de certains retraités, la direction a écrit dans son compte rendu qu’elle souhaitait des précisions. 

SUD réitère donc ses questions sur le sujet, car il semblerait qu’un certain nombre de salariés de l’établissement partis en retraite dernièrement, reprennent du service.

SUD réclame donc à nouveau  de savoir pour ces personnes (et pour tous types d’activités) :

1. Le nombre de personnes concernées

2. Leur profil (statut : APR, technicien, cadre)

3. Le type de contrat (intérimaire, prestataire)

4. Le secteur d’activité.

5. La direction, le service. 

Ces informations relèvent de l’organisation de l’établissement.
65070/12-08/09 Journée de l’équipe (1) :
Les sujets retenus pour le questionnaire d’évaluation évitant soigneusement les thèmes importants pour les salariés, le verrouillage des questions, ne laissent planer aucun doute sur le bilan très positif qui sera dégagé de cette opération de communication. 

La plupart des CUET aborde l’exercice du pilotage de la journée avec le sentiment justifié de se  retrouver discrédités. 

Sur la forme, SUD réclame de savoir 

Pourquoi cette année, le questionnaire d’évaluation de la journée ne donne aucune précision quant à la garantie de  l’anonymat

Nous confirmons que l’anonymat est garanti.

65070/12-08/10 Passages de COMEX :
SUD réclame qu’un rappel soit fait sur les obligations de passer des COMEX ainsi que de tests psychotechniques pour accéder à un coefficient supérieur. Nous souhaiterions un tableau de synthèse comprenant : l’âge du salarié,  le diplôme possédé ainsi que des éventuelles possibilités de dispenses. 

Par exemple pour un salarié de moins de 50 ans, possédant un CAP.

Nous rappelons la réponse faite en Juillet 2008 et Août 2008 : le niveau de COMEX figure dans des accords spécifiques à certaines filières ( ex.611 ).

Les niveaux de pré-requis peuvent être consultés auprès du Service Qualification.

Les RRHP peuvent être le relais des salariés pour répondre aux questions à ce sujet.

65070/12-08/11 Contacter un psychologue :
Une récente information  indique qu’il est maintenant possible de contacter un psychologue en téléphonant à l’infirmerie.

Ce n’est pas ainsi que sera garanti l’anonymat des appelants, SUD réclame donc à nouveau la mise en place d’un numéro vert en remplacement du téléphone de l’infirmerie. 
Les psychologues intervenant sur site obéissent à des règles relatives au secret médical et à la confidentialité, au même titre que le service de santé au travail.
Il y aura en 2009 la mise en place de l'assistance psychologique personnalisée, avec appel vers l'extérieur.

65070/12-08/12 Bilan  chiffré du Plan de départs volontaires :
Entre les chiffres annoncés en CE et les infos données dans les UET, l’écart concernant par exemple le nombre de dossiers  finalisés, varie dans un rapport 7.

SUD réclame de savoir :

· Pourquoi entre des 2 sources « officielles » il peut y avoir de telles différences ?

· Quelle source est la bonne ? 
Le sujet a été évoqué lors du CE du 26 Novembre, il n’y a pas d’autre information officielle concernant l’établissement.

  65070/12-08/13 Temps partiel choisi

Lorsque le salarié(e) s’engage à rester à temps partiel pendant 2 ans, une indemnité fixée par accord d’entreprise à 40 % de la rémunération brute de base appréciée sur les 12 derniers mois est versée.

SUD réclame de savoir si l’indemnité est versée  sur la totalité du temps partiel choisi.

L’article 6 de l’accord relatif au développement du temps partiel choisi du 19/12/1997 prévoit une compensation sous forme d’indemnité équivalant à 40% de la perte de rémunération brute de base, appréciée sur les 12 derniers mois. Cette compensation ne peut être versée qu’une seule fois.

65070/12-08/14 Carrières longues discriminées :

Les  salarié(e)s s’inscrivant dans le cadre des carrières longues ne peuvent bénéficier de la préparation à la retraite (2 jours par mois jusqu’à concurrence de 22 jours par an).

Cette injustice touche les salariés ayant commencé à travailler jeunes et pénalise donc ceux qui disposent d’un nombre supérieur de trimestres que celui requis pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein.

Les propositions contenues dans le plan de départs volontaires n’apportent aucune solution à ce dysfonctionnement.

Pour supprimer cette discrimination, SUD réclame que les dispositions pour la préparation à la retraite soient très rapidement étendues aux salariés en carrière longue.

Ces dispositions relèvent d’un accord d’entreprise.

65070/12-08/15 Plan de départs volontaires, document non conforme :
Le support intitulé « fiche individuelle d’entretien » n’est pas référencé S2N et donc, bien que comportant des données nominatives est non conforme aux dispositions de la CNIL.

Le support précise que les données sont confidentielles. 

SUD réclame le remplacement immédiat du support incriminé, par un document conforme aux dispositions légales.

Ce document s’il n’est pas encore référencé S2N a néanmoins été déclaré et peut tout à fait être utilisé lors des entretiens.

65070/12-08/16 Gestion des incidents sur les feuilles de paie :

Plusieurs salariés ayant contacté le pôle administratif pour des erreurs sur les bulletins de salaire ont reçu des courriels leur indiquant que la fiche incident était close, alors que BPU n’avait subie aucune correction.

Il semblerait que le suivi des indicateurs soit plus important que la rectification des erreurs sur les feuilles de paie

SUD réclame une modification de la procédure de manière à ce qu’il ne soit possible d’envoyer les courriels de suivi des incidents que lorsque les corrections ont été portées effectivement sur BPU.
Le sujet est transmis à la plate-forme paie.

65070/12-08/17 Remboursement missions longues durées :

De nouvelles règles de remboursement des missions longues durées sont semble t’il en application. SUD réclame de connaître les différences avec l’ancien système et une explication détaillée sur les nouveaux barèmes et procédures en vigueur.

Une présentation sur ce sujet sera programmée dans cette instance.

65070/12-08/18 Classification des entreprises prestataires :

SUD réclame de connaître les différentes spécifications retenues par la direction  pour classer en schéma 4,  les sociétés prestataires BE en généralistes ou spécialistes.
Une prestation en schéma 4 est une prestation réalisée dans les locaux de la société de prestation, Cela dépend donc de la nature de la prestation à réaliser .
QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/12-08/19 Volontariat pour plan de départ volontaire. 
Est-il normal que certains CUET demandent aux salariés de leur UET s'ils se sont bien rendus à l'espace emplois ? La CFE CGC demande à la Direction de rappeler à l’ensemble de la ligne hiérarchique que l’ensemble du plan est basé sur le volontariat ; y compris les rendez-vous préalables.

Nous rappelons que les principes de volontariat et de confidentialité sont des conditions essentielles dans le déploiement  du Plan RENAULT Volontariat.

65070/12-08/20 Utilisation Véhicule personnel sur site

A-t-on le droit d'utiliser son véhicule personnel, d'un parking extérieur à un autre en restant sur le site pour ses différentes réunions de travail (par ex entre le Gradient et le Diapason, ou entre le Gradient et le Technoservice) 
Quelles peuvent être les conséquences en cas d’accident grave ?
Pour de tels déplacements, ll faut utiliser un véhicule du pool ou la navette intérieure ( 06.87.75.61.29 ) ou se déplacer à pied.

Un véhicule personnel n’est pas systématiquement assuré pour des déplacements professionnels.
65070/12-08/21 Facturation des interventions par Vestalia
Comment Vestalia facture-t-il ses interventions effectuées à Renault ?




 La Direction a demandé que la question soit précisée.
65070/12-08/22 Congés d’ancienneté 2 ans pour cadre

Un collègue cadre embauché le 5 novembre 2007(statut Cadre II), mais dont l'ancienneté premier contrat est reconnue (cf. sa fiche individuelle) au 01 aout 2007, aura 30 ans le 10 avril 2009.

Quand aura t-il ses droits "2 jours d'ancienneté" ? 

Est ce bien en 2010 ? Puisqu'il est écrit :  
« Comment les acquiert-on ?    

Selon son ancienneté, son coefficient (pour les APR et ETAM) et son âge (pour les Ingénieurs et Cadres), le salarié dispose de 1 à 6 jours. Ces critères sont appréciés au 31 décembre de l’année en cours.

Pour Ingénieurs et Cadres 

	Ancienneté 1er contrat :
	Droits

	Ancienneté 1 an (âge > à 30 ans)
	2 jours

	Ancienneté 2 ans
	2 jours

	Ancienneté 2 ans (âge > à 35 ans)
	4 jours


 
Nous documentons.
65070/12-08/23 Remise en état des panneaux d’affichage
A quelle date les panneaux d'affichage officiels seront-ils remis en état ? Certains d’entre eux tombent presque en ruine.

Un état des lieux sera réalisé au 1er trimestre 2009.
65070/12-08/24 Suite du chat avec G. Leclerc ?








Un chat interne a eu lieu le 17/11 avec Gérard Leclercq concernant le plan de départ volontaire.

 Peut-on avoir accès à un compte rendu des diverses questions et réponses ?

 Il n’y a pas de compte-rendu autre que l’accès au site avec les questions – réponses.

65070/12-08/25 Nous réitérons notre question : 65070/11-08/49 Horaires d'ouverture du gradient.

Suite aux explications verbales fournies en réunion, la Direction avait déclaré étudier une autre solution : qu’en est-il ?

L’accueil du GRADIENT est soumis aux mêmes règles d’ouverture que celles de l’accueil de l’AVANCEE.L’ouverture se fait à 7h, il n’est pas envisagé de modifier cet horaire, les autres points d’accès sont ouverts à partir de 6h45.

65070/12-08/26 Nous réitérons notre question 65070/11-08/46 Renouvellement véhicules de location cadres IIIB pour laquelle nous n’avons pas encore eu de réponse

Tous les 9 mois, le cadre IIIB qui doit renouveler son véhicule de location doit lui-même appeler la plateforme Overlease dédiée à cette opération.

La CFE CGC demande :

· que le numéro devant être composé (0811 88 40 20) soit mentionné sur la grille de choix des véhicules qui elle-même est accessible facilement dans Déclic,

· pourquoi il faut appeler à de multiples reprises avant d’avoir quelqu’un en ligne ? (ce jour 21 octobre, aucun appel n’a abouti après une quinzaine de tentatives ! idem sur d’autres journées) 

· pourquoi est-ce au salarié d’appeler pour renouveler son véhicule alors que le règlement stipule au paragraphe 4.4.14 que c’est à RVP d’appeler le salarié 3 mois avant l’échange des véhicules ?

-  si le salarié dépasse les 20.000 kms en 9 mois que se passe-t-il ? Ya t-il des pénalités au moment de la restitution ?

Le renouvellement des véhicules de location est assuré malgré  des difficultés à joindre le service concerné. En cas de retard , le service concerné prend en compte le dépassement des 20000 kms.
 
65070/12-08/27 Nous réitérons notre question 65070/11-08/48 Contrats de professionnalisation pour laquelle nous n’avons pas encore eu de réponse

L'emploi de personnes âgées de 18 à 25 ans pour les "contrats de professionnalisation" permet aux entreprises d'avoir des "défiscalisations" sur les charges salariales et patronales. Ces personnes sont considérés comme stagiaires. 

=> Renault emploie-t-il des personnes en CDI (ou en CDD) ayant un bac + 2 voire Bac + 5 dans ces conditions : contrats de professionnalisation ?

Si oui, quelles sont les conséquences sur la validation des trimestres pour la retraite ? Comment sont-ils comptabilisés ?

Quelles sont ces "abaissements" de charges ?

=>En matière de formation, quelles sont les obligations de Renault sur la formation apportée à la personne en contrat de professionnalisation : nombre d'heures minimal et maximal, type de formations, quelles sont les validations à apporter ...?

=> Y a-t-il une rémunération particulière pendant sa période de professionnalisation ? A l'issue de cette professionnalisation, y a-t-il revalorisation de la rémunération ? Si oui, selon quelles grilles, quels délais

Nous documentons.
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/12-08/28 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/12-08/29 Prime d’intéressement performance TCR

Les salariés n’ont pas été informés du changement du mode de calcul de la prime de la prime d’intéressement performance établissement. Les absences pour passer les examens, ou les congés de fin de carrières, ont été décomptées du montant de la prime. Les délégués CGT demandent le rétablissement de ces jours dans la prime.
Ces nouvelles dispositions réglementaires ont été présentées aux organisations syndicales lors de la négociation du nouvel accord pour 2008 – 2010.La législation est appliquée.
65070/12-08/30 Prime de performance cadres : 
Nous demandons que la règle en vigueur sur le lien entre le montant de la prime (budget) et la MOP soit mise au compte -rendu.
Nous demandons que le texte qui définit cette règle et l'endroit où il est accessible (s'il l'est) soit indiqué au compte-rendu.

Les notes de fonctionnement ou de cadrage des directions ou services sont des documents à usage interne, ils ne sont pas destinés à être diffusés.

65070/12-08/31 Plan de suppressions de postes
Des directeurs ont informés des chefs de service de réduire de 10 % les effectifs de leurs directions.

La CGT s’oppose à toute suppression de poste, et s’oppose au blocage des mutations et demandes de mobilité en cours. 
La préparation des budgets peut amener à ajuster les ressources à l’activité, auquel cas les mobilités et mutations permettront les ajustements nécessaires.

65070/12-08/32 Véhicule de liaison intérieure Sce 65940
ces véhicules servent de liaison entre les bureaux (Gradient) et l'atelier (Ruche). Depuis le changement d'utilisation du parking intérieur du gradient, comme il n'y a pas de place en journée, ces véhicules sont souvent garés sur un parking éloigné. Nous demandons que des places leur soient réservées dans le parking intérieur .

Nous documentons.
65070/12-08/33 Formation SCOPP

Les salariés demandent que la formation SCOPP, formation métier obligatoire, ne soit pas décomptée dans le CEF.
Nous rappelons les réponses faites en séance de Janvier,  Février,  Mars, Avril, Septembre et Octobre 2008, cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF.

65070/12-08/34 Prestation à la DIV :
Pour se mettre en règle avec ses processus internes une grande partie de la prestation ingénierie se trouvera en schéma 4 dès le 5/01/2009.

Cependant la charte de bonne conduite avec les entreprises extérieures relative aux salariés travaillant sur les établissements techniques de Renault en France stipule dans son paragraphe Les engagements des établissements techniques de Renault à l’égard des entreprises extérieures :
à veiller à donner le plus de visibilité possible quant au potentiel d’activités qui pourrait leur être confiées.

à respecter un délai de prévenance de 1 mois pour les renouvellements de contrat.

Certaines sociétés de prestations n’ont pas eu d’informations fiables dans ces domaines.

Les élus CGT et le personnel demandent à connaître le nombre de contrats nouveaux et/ou reconduits par direction de la DIV.

Ce sujet ne relève pas de cette instance.
65070/12-08/35 VESTALIA – Service du courrier :
Les salariés, qui ne sont pas du statut Renault et appartenant à cette entité, ont eu leur entretien avec 2 personnes de statut Renault dont le responsable de l’exploitation de la logistique courrier IDF
Les élus CGT et le personnel demandent :

Que cesse immédiatement ce manquement à la réglementation du travail.

En outre lors de cet entretien un salarié de retour de congé maladie s’est vu reproché les critères de son arrêt.
Les élus CGT et le personnel, tout en rappelant que seul le responsable ayant outre le lien de subordination la totale responsabilité en matière civile et pénale peut contester ou demander une contestation auprès de la Sécurité Sociale les motifs de l’arrêt, demandent :

Que cesse aussi ce trouble manifeste à la réglementation, au respect de la vie privée, et à la confidentialité des données personnelles.

La Direction demande que les éléments relatifs à ce cas lui soient remontés.

65070/12-08/36 Logistique de formation :
Le 20 octobre 2008 devait avoir lieu la formation « Sensibilisation Electrotechnique, numéro SABA : 00034601 ». Or par absence du formateur elle n’a pu se dérouler et donc les stagiaires n’ont pas émargé la feuille de présence. Malgré cela leur CEF a été décompté de cette formation.
Les élus CGT et le personnel demandent :

- Quelle information est nécessaire pour le service paie afin qu’il décompte le CEF ?
- Qui s’occupe de vérifier sur le terrain l’application du processus décrit dans le document « Logistique de Formation – Région Parisienne » DERS – DDRHT du 16/03/2007 ?

La régularisation sera faite par le service formation .

65070/12-08/37 Indemnité de départ à la retraite (Art.  47 de l’accord relatif à la couverture sociale du 5/7/1991) : 

Un salarié cadre parti à la retraite le 31/10/2008 s’est vu opposer, lors de la signature de son reçu de solde de tout compte, la prise en compte de son ancienneté jusqu’à 65 ans comme s’il avait normalement travaillé (alinéas 2 et 3).
Le motif évoqué est que les 2ème et 3ème alinéas de l’article 47 ont été modifiés par l’accord du 26 26/11/1999 d’adaptation à l’accord national professionnel du 26/07/1999 relatif à la CASA, puis par l’accord du 04/06/04 portant avenant à l’accord du 16/04/1999 sur l’emploi, l’organisation, et la réduction du temps de travail.

Or dans ce dernier accord du 04/06/04 l’article 5 (dispositions générales) dispose : « Le présent accord est conclu dans le cadre des articles L. 132-1 et suivants du code du travail pour une durée déterminée et s’applique à compter du 04/06/2004 jusqu’au 1er novembre 2006 ».
Les élus CGT et le personnel demandent :

Que Renault fasse un rappel de solde de tout compte à ce salarié et à tous ceux dont le départ en retraite est postérieur au 01/11/2006.

Que Renault mette à jour sa réglementation en accord avec l’article 47 de l’accord de 1991 dès à présent.

RENAULT applique la règlementation en vigueur, un sujet individuel ne peut être traité en séance.

La Direction demande que les éléments relatifs à ce cas lui soient remontés.

65070/12-08/38  Journée du 22 Décembre 2008 :

Renault SAS a signé avec certaines organisations syndicales un accord collectif relatif à la fermeture des établissements de Renault Siège, Guyancourt, et Rueil-Lardy le 22/12/2008.

Certaines directions appartenant aux établissements cités ci-dessus ont des salariés sur l’établissement de VSF.

Les élus CGT et le personnel demandent :

Quel est le régime social pour ces salariés lors de cette journée.

En cas de demande de dérogation pour travailler le 22/12/2008 par les directions des établissements autres que VSF, les élus CGT et le personnel demandent :
Que les servitudes soient opérationnelles (chauffage, éclairage, infirmerie, etc.)

Qu’un moyen de restauration soit opérationnel s’il y au moins 25 salariés (Art. R.4228-22).

Les dispositions relatives aux salariés de l’établissement de VILLIERS SAINT FREDERIC ne relèvent pas de cette instance.
65070/12-08/39 Service paie à BOULOGNE-BILLANCOURT

Le manque d’effectif au service paie induit des problèmes de dysfonctionnement sur les demandes des salariés. Les délégués CGT demandent des effectifs correspondant aux prestations pour renseigner les salariés.

Cette question ne relève pas de cette instance.

65070/12-08/40 Question sur la gestion des compteurs congés pendant un temps partiel provisoire :

Une personne a acquis N jours de congés capitalisés sur son CTI.

Pour raison de santé il revient en temps partiel thérapeutique. 

Normalement il devrait conserver son CTI avec la totalité des jours acquis avant son passage à temps partiel.

Un salarié, qui est dans le cas décrit ci-dessus, nous a signalé que son CTI avait été diminué et il ne retrouvait plus ses jours de congés.
> Quels sont les textes d'application chez Renault et que pratique le service paie à ce sujet ?

Merci de donner des exemples concrets sur CTI, CA et heures de récupération 

Le passage à temps partiel entraine un calcul des droits en séances de travail, le passage ultérieur à temps plein provoquerait un nouveau calcul de ces séances de travail.
"Les congés étant gérés en jours ouvrables, il y a toujours une corrélation faite avec l'horaire temps partiel pratiqué pour les ramener à des séances de travail.
Toutefois cette opération n'est pas liée au taux d'activité mais à l'organisation du travail.

Un mi-temps thérapeutique peut opter pour:

travailler un jour sur deux auquel cas ses congés annuels se calculent de la facon suivante

30 jours x 2,5      =    12,5 séances de travail

       6

Travailler une demi-journée chaque jour

30 jours x 5     =      25 séances de travail "

         6

65070/12-08/41 Entretien annuel :
Les délégués CGT demandent le maintien de l’entretien annuel sous forme papier. 

L’entretien annuel existe toujours sous forme papier, les formulaires sont disponibles sous DECLIC.

65070/12-08/42 Intoxication alimentaire
Mercredi 19 novembre, des salariés ont fait une intoxication alimentaire (dont au moins un avec passage à l’infirmerie, sans inscription dans le registre) suite à un repas au restaurant à thème pizzeria à la Ruche (peut être suite à la consommation de pizza au thon).

· Nous demandons à la direction de remonter ce problème au responsable d’Avenance pour déterminer les causes de cette intoxication et éviter que cela se reproduise.

· Nous demandons que les intoxications alimentaires soient notées dans le registre des accidents bénins.

Ce sujet relève du CHSCT concerné.

65070/12-08/43 Dossier Technique Amiante et fiche récapitulative

A la question CGT du mois dernier sur le Dossier Technique Amiante, la direction nous a répondu que « cette question relève des CHSCT. Un dossier technique a été établi, il est consultable auprès du service conditions de travail. »

Or cette question ne relève pas uniquement des CHS-CT. Tous les représentants du personnel et les résidants du TCR peuvent avoir accès au DTA (article R.1334-28 du code de santé publique).

C’est pourquoi, nous demandons :

· La procédure de mise à disposition du DTA pour les salariés qui souhaiteraient en prendre connaissance

· La communication de la fiche récapitulative du DTA à tous les résidents qui en feraient la demande

· La communication de la fiche récapitulative aux délégués du personnels CGT

Nous confirmons la réponse précédente.

65070/12-08/44 Paiement des 22 et 23 décembre 

La direction a décidé de fermer le TCR les 22 et 23 décembre 2008. Les contrats de travail de nombreux intérimaires vont jusqu’au 23 décembre inclus. 

· Nous demandons le paiement de ces journées aux intérimaires concernés, ainsi qu’aux stagiaires.

Un capital temps individuel sera positionné sur ces jours.

65070/12-08/45 Déclarations de Maladie Professionnelle en 2007

Un bilan de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail 2007 de l’établissement Guyancourt-Aubevoye a été présenté par la direction aux membres des CHS-CT avant les congés d’été 2008. Ce document dresse notamment le bilan des maladies professionnelles ou à caractère professionnel (chapitre 2.4) et fait apparaitre 5 déclarations en Maladie Professionnelle sur l’établissement de Guyancourt. Les élus CGT demandent : 

· Les noms des deux salariés qui ont déclaré à la Sécurité Sociale des maladies professionnelles en 2007 sur l'établissement de Guyancourt dans les tableaux 30 (asbestose) et 30 bis (cancer broncho-pulmonaire)

· Leur localisation et coordonnées

· Les noms et les maladies professionnelles (numéro du tableau des MP) des 3 autres salariés déclarés en Maladie Professionnelle dans le bilan 2007 et leur localisation. 

Nous rappelons la réponse formulée en séance d’octobre 2008 (65070/10-08/10 ) Ce sujet doit être évoqué avec le Service Conditions de Travail dans le cadre du CHSCT concerné.
65070/12-08/46 Déclarations de Maladie Professionnelle des années antérieures à 2007
Les élus CGT demandent que leur soient fournies les mêmes informations concernant les déclarations de Maladie Professionnelle des années antérieures à 2007 :

· Nom, coordonnées et numéro du tableau des Maladies Professionnelles des salariés ayant fait une déclaration en MP dans l’année

· Années concernées : 2006, 2005, 2004, 2003, 2002, 2001, 2000, 1999, 1998, 1997, 1996 et 1995

Nous rappelons la réponse formulée en séance d’octobre 2008 (65070/10-08/10 ) Ce sujet doit être évoqué avec le Service Conditions de Travail dans le cadre du CHSCT concerné.
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/12-08/47 Formation « Détections des personnes en difficulté » -1 :

Les membres du CHSCT ont suivi l’information concernant la « Détection des personnes en difficulté » ; le temps consacré à cette formation a-t’il été débité du CEF ?
Il s’agissait d’une séance d’information et non de formation pour présenter le module qui va être proposé aux managers.

Formation « Détections des personnes en difficulté » -2 :

Quand les représentants du personnel suivront-ils la formation « Détection des personnes en difficulté » ?

Cette formation est prévue ne 2009.

65070/12-08/48 Rachat des jours RTT :

Quel est le nombre global de journées RTT rachetées au niveau de l’établissement de Guyancourt ?

Cette information n’est pas diffusée.
65070/12-08/49 Journée du 22 décembre -1 :

Quel est le processus de régularisation de cette journée pour les personnes ayant déjà posé une journée de congé pour le 22 décembre ?
Le jour de congé sera remplacé par un jour de capital temps individuel.

Journée du 22 décembre -2 :

Quelle sera la règle pour les personnes ayant les compteurs KTI négatifs (pour exemple : les nouveaux embauchés) et pour les intérimaires ?

Un jour de capital temps individuel sera systématiquement positionné, même en cas de compteur négatif. La régularisation interviendra avec l’incrémentation ultérieure de ce compteur suite au positionnement du CTI du 22/12/2008.

65070/12-08/50 Prélèvement de 0,15% sur les paies de novembre-décembre :

Quel est le processus de redistribution aux usines concernées des montants ainsi collectés ? Quelle en est la lisibilité et la traçabilité ?

Les sommes correspondant à cette cotisation alimentent un fond complémentaire d’indemnisation chômage entreprise.

65070/12-08/51 Don d’une journée KTI : 

Quelles démarches les salariés désirant donner une journée au titre de la solidarité doivent-ils suivre ? Existera-t-il un document S2N à cet effet ?
Une information est disponible sur DECLIC avec le lien permettant d’obtenir le formulaire S2N spécifique à documenter et envoyer à la plate-forme paie.

65070/12-08/52 Retour de Mission à l’étranger et heures de Roulage :

Un collègue rentre d’une mission à l’étranger dans la nuit d’un jeudi à vendredi, il 
voyage de 16h00 à 9h30. Il déclare ses heures de roulage comme il se doit. 
Il rentre se coucher chez lui et regagne son poste de travail le lundi de la semaine suivante. Son 
hiérarchique lui demande alors de poser une journée de congé en l'occurrence celle du 
vendredi. Etant donné qu'il a voyagé toute la nuit pour raison professionnelle, et qu'il n'était pas physiquement en mesure d'assurer à son arrivée une journée entière de travail, cette demande est-elle fondée ? Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effectives, sont-elles pour autant considérées comme des heures de repos ? 
Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effctif.

65070/12-08/53 Document centralisant toutes les fermetures Usines :

En cette fin d’année 2008, il est difficile d’établir et de coordonner un plan de travail impliquant les ressources de plusieurs Usines. Fermeture complète pour l’une, JNT pour l’autre, travail en une seule équipe pour la troisième, sans compter les fermetures de semaines entières. Ce qui était exceptionnel auparavant et donc de fait gérable devient à l’heure actuelle ingérable pour un seul collaborateur qui doit tenir compte de ces aléas en permanence. La CFDT demande la création d’un document facilement consultable sous DECLIC centralisant les fermetures diverses et variées de toutes les Usines.

Nous notons la demande, un tel document n’est pas disponible à ce jour.

65070/12-08/54 Confirmation de la réponse faite aux questions : 65070/11-08/06 Décoration de Médaille 

Rappel de la question :

« Combien de jours de congés une ancienneté de 20 ans dans l’entreprise donne t’elle droit ? Idem pour 30 ans, 35 ans ? »

Rappel de la réponse :

« Veuillez préciser votre question, s’agit-il des médailles du travail ou des congés ancienneté ( > ou = à 15 ans = 6 jours ouvrables pour APR – ETAM, > ou = 5 ans = 6 jours ouvrables pour les cadres).

Le détail a été fourni en réponse à la question 65070/05-08/22 Rappel des règles concernant les congés supplémentaires et 65070/12-07/37 Médaille du travail des 35 ans

Ces jours de congés supplémentaires sont crédités dans le compteur de capital temps individuel sur le mois anniversaire des 35 ans d’ancienneté. »

Confirmez-vous cette réponse faite à la question 65070/11-08/06 ?

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

16 Janvier 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/01-09/01 Mobilités / reconversions
En conséquence du renouvellement des contrats de prestations dans l’Ingénierie, les départs des salariés Renault dans le cadre du « Plan Renault Volontariat », on entend des choses effrayantes sur les « foires aux ressources » qui seraient déjà commencées, les liste de personnes et les listes de postes a pourvoir qui circuleraient, les mobilités forcées, arrangées, les reconversions qui vont être nécessaires à l'entreprises pour des centaines de personnes .... Quel est le processus ? Quand et comment les gens seront-ils consultés ? ..... nous rappelons qu'il existe des lois du travail, des règles et une charte mobilité.

Nous demandons que le processus soit présenté et officialisé avec transparence aux salariés et à leurs représentants.
Un travail est fait au niveau de chaque direction pour prendre en compte l’activité liée à l’état des projets et des ressources disponibles.

L’objectif est de pouvoir donner en janvier à chaque collaborateur une visibilité sur les actions à mener pour travailler sur d’autres projets.

65070/01-09/02 Rétablissement des AGS pour les ingénieurs et cadres

La CFTC demande l’ouverture des négociations salariales et rappelle que le fondement des AGS, rattrapage de l’inflation, concerne toutes les populations. Il est donc anormal et contraire à l’équité qu’une partie des salariés soient exclus des AGS.

La CFTC de Guyancourt demande donc que lors des prochaines négociations salariales, les AGS soient rétablies pour la population cadres et ingénieurs.
Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement.
65070/01-09/03 Commandes de voitures par le personnel

Les 17 et 18 décembre, le système informatique permettant la prise de commande au BVVP était en panne. Ce qui ne favorise pas la prise de commandes ni l’amélioration des indicateurs de vente. Ce système était également en panne le 7 janvier…

Alors que la communication interne ne cesse de nous présenter des chiffres alarmants concernant les baisses des ventes, il est difficilement compréhensible de ne pas pouvoir commander une Renault à cause d’une déficience de l’informatique.

La CFTC demande que l’outil informatique du BVVP soit fiabilisé.
Le système informatique de prise de commande a en effet connu pannes dernièrement. Un nouvel outil est en cours d'élaboration, il devrait être opérationnel pour le 4ème trimestre 2009.

Lorsque que nous sommes en panne avec notre logiciel de commande nous pouvons toujours prendre la commande du client en manuel, mais nous devons ensuite la saisir et rappeler le client pour signer sa commande.

65070/01-09/04 Entretiens annuels – Case « Déontologie »

La CFTC demande la suppression de la case à cocher «Code de déontologie reçu » dans les formulaires d’entretiens annuels puisqu’il a été envoyé à l’ensemble des salariés.
Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement.
65070/01-09/05 Entretiens annuels - Workflow

La CFTC demande l’arrêt immédiat du projet Workflow entretien et le maintien du formulaire papier.
Ce Workflow entreprise est déployé en phase pilote dans quelques directions ( DSIR, DSE, DRHG, DGA Fab ).

Le formulaire papier est maintenu pour les autres directions.
65070/01-09/06 Dépersonnalisation du travail - Un exemple : les prestations informatiques

Le 17 novembre, les salariés de la DICAP ont reçu le mail suivant, non signé : « Afin d'assurer un bon niveau de qualité dans le cheminement des prestations informatiques, nous vous rappelons qu'une seule adresse est recommandée : SI.DICAP@Renault.com. Un mail à une des personnes de l'uet risque de rester sans traitement en cas d'absence de cette personne. Merci de votre prise en compte ».

Pour la CFTC, voici un exemple de dépersonnalisation du travail et de dévalorisation des travailleurs. Nous demandons qu’un mail soit renvoyé aux destinataires définissant les fonctions informatiques prises en charge par l’UET, le nom du chef d’UET et le nom des collaborateurs de cette UET en indiquant, pour chacun d’entre eux, leur domaine d’intervention spécifique.
Il s’agit d’un mail diffusé à un nombre limité de collaborateurs de la DICAP ( chefs de services, correspondants IAO ), suite à une modification d’organisation.

Les missions de l’UET sont inchangées.

65070/01-09/07 Dépersonnalisation du travail – Un exemple : Pôles paie

Depuis la mise en place des pôles paie, on constate que l’on ne peut jamais avoir en direct un correspondant. Résultats, les salariés qui ont un problème particulier se découragent. Il est inadmissible qu’au bout de plusieurs mois, des situations ne soient toujours pas résolues.1er exemple : Récupération de jours de congés après un arrêt maladie (Question déjà posée en novembre 2008 sous le n° 65070/11-08/41)
Lorsqu’un salarié est en arrêt maladie avant une prise de congés annuels, et que le congé maladie empiète sur les congés annuels, le salarié doit pouvoir récupérer les jours de congés annuels durant sa maladie. Nous demandions : « doit faire le salarié pour récupérer ses congés et faire valoir ses droits ? », la réponse de la Direction a été : « La demande doit être faite au service paie ». A ce jour, cette question n’est toujours pas résolue.

La CFTC demande la résolution immédiate de ce cas.

2ème exemple : Feuilles de paie erronées.

Une salariée étant à temps partiel a reçu des feuilles de paie à temps plein et a touché un salaire plein. Résultat, elle n’a pas pu toucher ses indemnités par la CRAMIF. Depuis, avril 2008, elle demande au service de paie de refaire ses feuilles de paie. A ce jour, l’erreur n’est toujours pas corrigée.

La CFTC demande la résolution immédiate de ce cas.
1°) Si un salarié adresse à la plate-forme paie un arrêt de travail qui empiète sur un congé déjà programmé, la saisie de l'arrêt de travail se traduit par la suppression de la partie du congé concerné par l'arrêt (impossibilité d'avoir deux motifs d'absence pour la même journée).
La plate-forme paie peut être contactée pour complément d’information.

2°) La plate-forme paie régularisera ce dossier après la versement de la CRAM, ce dossier est effectivement suivi en cours de traitement.
65070/01-09/08 Ligne directe service paie pour les assistantes sociales

Pour faciliter le travail des assistantes sociales, la CFTC demande qu’elles puissent directement joindre le Service paie. Finalement, les services extérieurs (CPAM, CRAMIF …) sont plus facilement joignables que les services internes de l’entreprise. La CFTC demande qu’un audit soit fait en ce domaine et que des solutions soient apportées rapidement.
Les assistantes sociales ont déjà la possibilité d’intervenir directement auprès de la plateforme paie, une organisation spécifique est à l’étude pour permettre une amélioration du service.
65070/01-09/09 Assistantes sociales – salle d’attente

Il serait normal que les salariés ayant besoin de consulter les assistantes sociales puissent le faire dans la discrétion et avec un minimum de confort. Il n’y a pas de salle d’attente, et donc les personnes attendent debout, et dans un lieu de passage important.

La CFTC demande qu’un réaménagement soit étudié préservant la discrétion et permettant l’attente dans de bonnes conditions.

Les assistantes sociales reçoivent les salariés sur rendez-vous, il est possible qu’il y ait un temps d’attente en cas d’entretien plus long que prévu.Il n’est pas envisagé de mettre en place une salle d’attente.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/01-09/10 Attribution des UPA
Tout salarié (APR ou Etam) ayant travaillé dans un atelier a-t-il droit à des jours UPA (Unité Pratiques Ateliers) ? Pouvez-vous rappeler la règle d’attribution ? Pouvez-vous rappeler la façon de connaître son compteur d’UPA ?
L’UPA donne droit à un jour de congé par année d’atelier, pour les opérateurs, régleurs, techniciens et agents de maîtrise d’atelier.
Les droits acquis sont consultables auprès de la plateforme paie.

65070/01-09/11 Dons de la journée de CTI
Combien de jours de solidarité ont été donnés à ce jour par les salariés de notre Etablissement ? 
A la date du 5/01/2008, pour l’établissement de GUYANCOURT, 995 salariés ont fait don d’un jour de capital temps individuel au titre de la solidarité.
 65070/01-09/12 Livret spécifique Laguna coupé GT
 Lors de la livraison d'une Laguna coupé GT, il est remis dans le réseau au client extérieur Renault un livret descriptif spécifique. En interne, apparemment il n’y a pas de livret : pourquoi ?
 Nous avons pour la Laguna GT coupé une brochure élaborée, que nous donnons aux clients potentiels pour l'achat de ce véhicule. Nous n'avons pas connaissance d'un autre document remis à la livraison. Est ce que la demande concerne cette brochure, sinon il faudrait  préciser la demande.

  
 65070/01-09/13  Rappel de la question ci-dessous pour laquelle une réponse reste à venir
65070/12-08/22 Congés d’ancienneté 2 ans pour cadre

Un collègue cadre embauché le 5 novembre 2007(statut Cadre II), mais dont l'ancienneté premier contrat est reconnue (cf. sa fiche individuelle) au 01 aout 2007, aura 30 ans le 10 avril 2009.

Quand aura t-il ses droits "2 jours d'ancienneté" ? 

Est ce bien en 2010 ? Puisqu'il est écrit :  

« Comment les acquiert-on ?    

Selon son ancienneté, son coefficient (pour les APR et ETAM) et son âge (pour les Ingénieurs et Cadres), le salarié dispose de 1 à 6 jours. Ces critères sont appréciés au 31 décembre de l’année en cours.

Pour Ingénieurs et Cadres :

	Ancienneté 1er contrat :
	Droits

	Ancienneté 1 an (âge > à 30 ans)
	2 jours

	Ancienneté 2 ans
	2 jours

	Ancienneté 2 ans (âge > à 35 ans)
	4 jours


Rappel de la réponse de la Direction : « Nous documentons ».

Les congés supplémentaires s'acquièrent à compter du 1 janvier de l'année en fonction de la tranche d'ancienneté que le salarié va atteindre dans l'année ce qui explique la phrase  "ces critères sont appréciés au 31 décembre de l'année en cours"' 

Dans l’exemple cité, le salarié aura l’attribution des deux jours d’ancienneté attribués au 1 Janvier 2010.

65070/01-09/14  Rappel de la question ci-dessous pour laquelle une réponse reste à venir

65070/12-08/27 Nous réitérons notre question 65070/11-08/48 Contrats de professionnalisation

L'emploi de personnes âgées de 18 à 25 ans pour les "contrats de professionnalisation" permet aux entreprises d'avoir des "défiscalisations" sur les charges salariales et patronales. Ces personnes sont considérées comme stagiaires. 

=> Renault emploie-t-il des personnes en CDI (ou en CDD) ayant un bac + 2 voire Bac + 5 dans ces conditions : contrats de professionnalisation ?

Si oui, quelles sont les conséquences sur la validation des trimestres pour la retraite ? Comment sont-ils comptabilisés ?

Quelles sont ces "abaissements" de charges ?

=>En matière de formation, quelles sont les obligations de Renault sur la formation apportée à la personne en contrat de professionnalisation : nombre d'heures minimal et maximal, type de formations, quelles sont les validations à apporter ...?

=> Y a-t-il une rémunération particulière pendant sa période de professionnalisation ? A l'issue de cette professionnalisation, y a-t-il revalorisation de la rémunération ? Si oui, selon quelles grilles, quels délais 
Rappel de la réponse de la Direction : « Nous documentons ».

Le titulaire d’un contrat de professionnalisation n’est pas un stagiaire, mais un salarié. Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail.

Sauf dispositions conventionnelles ou contractuelles plus favorables, les salariés âgés de moins de 26 ans en contrat de professionnalisation perçoivent pendant la durée de leur contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation (dans le cadre de leur contrat à durée indéterminée) un salaire minimum calculé en fonction de leur âge et de leur niveau de formation.

Ce salaire ne peut être inférieur à 55 % du Smic pour les bénéficiaires âgés de moins de vingt et un ans et à 70 % du Smic pour les bénéficiaires de vingt et un ans et plus. Ces rémunérations ne peuvent être inférieures, respectivement, à 65 % et 80 % du Smic, dès lors que le bénéficiaire est titulaire d’une qualification au moins égale à celle d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre ou diplôme à finalité professionnelle de même niveau

Les titulaires d’un contrat de professionnalisation âgés d’au moins 26 ans perçoivent pendant la durée de leur contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation (dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée), une rémunération qui ne peut être inférieure ni à 85 % de la rémunération minimale prévue par la convention ou l’accord collectif de la branche dont relève l’entreprise où ils sont employés ni à 100 % du SMIC.

La durée est de 6 à 12 mois avec une extension possible en fonction des diplômes visés et de la branche à 24 mois

Durée de la formation 

Entre 15 et 25 % de la durée du contrat sans être inférieure à 150 heures

Extension possible à 50 % en fonction des diplômes visés et de la branche

Type de formation

Le contrat de professionnalisation doit permettre au salarié formé d'acquérir une qualification : - enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles,

· ou reconnue dans les classifications d'une convention collective nationale de branche, 

· ou figurant sur une liste établie par la Commission paritaire nationale de l'emploi d'une branche professionnelle. L'action de professionnalisation comprend :

· des actions d'évaluation et d'accompagnement ; 

· des enseignements généraux, professionnels et technologiques. 

Exonération de charges sociales

L’exonération de cotisations patronales de sécurité sociale attachée aux contrats de professionnalisation a été supprimée pour les contrats conclus à compter du 1er janvier 2008 avec des jeunes de moins de 26 ans.

Retraite

Les trimestres d’assurance vieillesse sont validés normalement.

65070/01-09/15  Niveaux de maths et de français 

Quels sont les niveaux de maths et de français requis avoir à ce jour pour accéder aux coefficients 225 et 285 ?

Lorsque qu'ils sont obtenus, combien de temps sont-ils valables ?

Pour accéder au coefficient 225 il faut avoir le niveau +224 en mathématiques et en français (tests et formation en EFI) mais aussi le niveau +224 aux tests psychotechniques!!
 Pour accéder au coefficient 285 il faut avoir le niveau +284 en mathématiques et en français (tests et formation en EFI) mais aussi le niveau +284 aux tests psychotechniques!!
L'obtention des niveaux +224 et +284 en mathématiques et en français est valable définitivement tout au long de la carrière du collaborateur 

L'obtention des niveaux +224 et +284 aux tests psychotechniques a une durée de validité de 5 ans

 
65070/01-09/16  Facturation des interventions par Vestalia

Précisions sur la question 65070/12-08/21 du mois dernier.

Comment Vestalia est-il payé par Renault ? Au forfait, à la tâche selon un barême pré établi et/ou aux nombres d’O.T ?
Le paiement dépend du forfait défini dans le contrat de prestation, en fonction du cahier des charges.

Les opérations spécifique sont validées après acceptation d’un devis.

65070/01-09/17  Fiches de paie non parvenues

A la date du 8 janvier 2009, les fiches de paye de décembre 2008 ne sont pas arrivées dans le service 65307 au 5A nord Ruche 3ème étage. Il faut rappeler que ces fiches de décembre servent aussi de récapitulatif pour toute l’année 2008.Après enquête et plusieurs coups de fils au service paye dès lundi 5 janvier, il apparaît que celles-ci ont été expédiées ailleurs. Le service paie a-t-il le retour par centre de frais que ces fiches de paie sont bien arrivées, à temps au bon destinataire ?

Les fiches de paie sont bien arrivées en fin de semaine dernière transmises par la paie à l'assistante du Chef de Service du 65307.

65070/01-09/18  Pièces de rechange MOTRIO

Pourquoi ne sont-elles pas disponibles au Technoservice ? ("il faut aller à BUC"),

Il s’agit d’une politique commerciale, le TECHNOSERVICE vend des pièces de rechange d’origine destinées aux véhicules RENAULT.
65070/01-09/19  Plan Renault Volontariat
Pour les salariés en temps partiel, comment sont enregistrées les cotisations relatives aux caisses complémentaires (valorisées à 100% et non au prorata du temps partiel) : bulletin de paie, ... ?

Afin d’augmenter les droits à retraite du salarié, Renault propose à l’intéressé de cotiser, pendant toute la durée du travail à temps partiel de fin de carrière, à l’ensemble des régimes de retraite sur la base du salaire reconstitué à temps complet.
L’entreprise prend en charge les cotisations patronales ainsi que la totalité des cotisations salariales supplémentaires résultant de cette mesure. Le salarié n’est donc redevable que des cotisations calculées sur le salaire à temps partiel effectivement versé.
Conformément à l’article R. 241-0-4 du Code de la sécurité sociale, la possibilité de bénéficier du calcul des cotisations de retraite sur le salaire temps plein est notifiée à chaque salarié et figure en nota bene du document S2N de « Demande de temps partiel de fin de carrière ».
Si le salarié donne son accord, le calcul des cotisations de retraite sur le salaire temps plein doit figurer dans l’avenant au contrat de travail. La prise en charge par l’employeur de la part salariale des cotisations doit également apparaître.
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/01-09/20  Augmentation des salaires
Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· Une revalorisation de la prime de transport.

· La prise en charge à 100% par Renault de la journée de Solidarité.

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Ils réclament également l’ouverture rapide des Négociations Annuelles Obligatoires.

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/01-09/21  Mobilité

Les élus CGT demandent l’application de la charte de mobilité. Le plan de suppression de postes décidé par la direction ne doit pas être un prétexte de blocage à la mobilité des salariés ni de mobilité forcée.
Un travail est fait au niveau de chaque direction pour prendre en compte l’activité liée à l’état des projets et des ressources disponibles.

L’objectif est de pouvoir donner en janvier à chaque collaborateur une visibilité sur les actions à mener pour travailler sur d’autres projets.

65070/01-09/22  Véhicule de liaison intérieure 
Sce 65940
Suite à la question 65070/12-08/32, les élus CGT demandent à la direction où en est la documentation de la question.
Les véhicules Lint peuvent se garer au parking du Fort P32, en revanche quelques uns ont du matériel à charger ou décharger, il existe pour cela une zone adaptée, avec élévateur à proximité du parking visiteur.

65070/01-09/23  Entretien annuel (1)

Les délégués CGT demandent le maintien de l’entretien annuel sous forme papier y compris dans les Directions pilotes concernées par l’entretien sous forme Workflow.

Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement.
65070/01-09/24  Entretien annuel (2)

Les délégués CGT demandent la suppression de la rubrique « code de déontologie reçu » qui apparait sur le formulaire bilan 2008 de l’entretien individuel.

Cette demande n’est pas retenue.

65070/01-09/25  Jours RTT Collectifs 2009

Les élus CGT demandent la date des jours RTT collectifs.
Pour tenir compte de l’évolution du marché automobile et de la situation de l’entreprise, l’annonce des dates de RTT et de congés a été décalée et l’information a été faite en commission de suivi de l’accord 35h le 12 janvier 2009, avant présentation en CE le 21 Janvier 2009.

65070/01-09/26  Fermeture du Technocentre en fin d’année

Les élus CGT demandent le nombre de personnes ayant travaillé sur le site pendant la période de fermeture :

· personnel Renault.

· Autres

Il y a eu 115 personnes en moyenne par jour sur la période, salariés RENAULT et prestataires ( y.c. nettoyage ) .

65070/01-09/27  Réorganisation métiers et respect des salariés
La suppression brutale de la majeure partie des prestations au Technocentre entraîne une réorganisation totale de plusieurs directions, notamment des directions métiers de la DIV.

Il est notamment demandé à des salariés de changer de métier ou d’être polyvalent. Des chargés d’affaires sont par exemple remis à la CAO. Cela concerne aussi bien des ETAM que des Ingénieurs.

· Les élus CGT dénoncent ces méthodes de management : brutalité, décisions unilatérales sans concertation des instances ni des salariés, pressions, stress engendré, cacophonie, coûts humains et financiers de ces réorganisations, augmentation de la charge de travail, etc.

· Ils demandent que la direction respecte les contrats de travail des salariés, leur expérience et qualification acquise et qu’elle ne procède à aucune déqualification, non seulement en ce qui concerne la classification du salarié mais aussi ses tâches réellement exercées.

Un travail est fait au niveau de chaque direction pour prendre en compte l’activité liée à l’état des projets et des ressources disponibles.

L’objectif est de pouvoir donner en janvier à chaque collaborateur une visibilité sur les actions à mener pour travailler sur d’autres projets.

65070/01-09/28  Décompte du CEF des formations obligatoires
Suite à la suppression brutale des prestations, les directions de la DIV envoient des salariés RENAULT en formation, notamment sur Catia V5, pour remplacer les prestataires.

Les élus CGT demandent que ces formations, présentées comme obligatoires et décidées par la hiérarchie, ne soient pas décomptées du CEF.

La formation n'est pas obligatoire ; elle est proposée par anticipation de nouvelles missions en visant à développer la polyvalence de salariés de L'IV notamment en faisant des fondamentaux V5 une base partagée par tous.  Pour toutes ces raisons, ces formations sont elligibles aux DIF et décomptées du CEF en application des critères d'entreprises.

65070/01-09/29  Respect des standards d’implantation au Gradient
Les élus CGT demandent qu'une nouvelle implantation respectant les ratios standards (8,5 m2/personne) soit proposée au personnel de HP et de SCC.

Aujourd'hui 5 personnes occupent un espace sans fenêtre et d'à peine 25 m2. 16 autres personnes sont dans 64 m2. Questions posées par le CHSCT du Gradient depuis Octobre.

Nous documentons.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/01-09/30  Rachat des jours RTT- bis : 
Suite à notre question N° 65070/12-08/48 « Rachat des jours RTT » : 

La réponse de la direction est pour le moins cavalière. La Cfdt estime être en droit d’obtenir ces informations qui concernent l’ensemble des salariés, il s’agit d’une obstruction caractérisée au droit à l’information de tous salariés et y compris des IRP. La Cfdt demande à la direction de corriger sa réponse précédente en respectant le droit d’information des salariés et de leurs représentants.

Quel est le nombre total des journées RTT rachetées aux salariés par l’entreprise :

Pour l’établissement de Guyancourt ?

Pour l’ensemble de l’entreprise Renault ?

Nous confirmons la réponse faite en séance de Décembre 2008, cette information n’est pas diffusée.
65070/01-09/31  Amélioration des suivis compteurs KTI & KTC : 

Afin d’améliorer les suivis des salariés de leurs compteurs KTI et KTC, est-il possible d’avoir une conversion des soldes des différents compteurs en nombre de jours sur la fiche de paie ?
Non, cette information est disponible sur la fiche individuelle BPU.

65070/01-09/32  Décompte des congés lors du passage d’une année à l’autre : 

Chaque fin d’année les compteurs congés sont mis à jours. Par exemple, les jours de congés principaux sont transférés en capital temps individuel (10 maxi). La lecture de ces informations n’est pas suffisamment claire et identifiable pour certains (nes) salarié(e)s.

La Cfdt demande que sur les feuilles de paie des mois de janvier de chaque année soit précisé en toute lettre le nombre de jour qui ont été transférés du compteur des congés principaux au compteur du capital temps individuel.

La direction est elle d’accord avec cette proposition ?
65070/01-09/33  Rappel systématique des avantages des Salariés en fonction de leur ancienneté : 
La CFDT demande le rappel de leurs avantages aux salariés lors du passage imminent de la date anniversaire du contrat leur octroyant ces droits. Pour exemple, les congés acquis pour 30 ans ou 38 ans d’ancienneté ; une ligne de rappel pourrait être spécifiée sur la fiche de paie.

65070/01-09/34  Alerte préventive sur le décompte des jours de congés : 

La Cfdt demande la mise en place d’une alerte préventive sur le risque de perte de jour de congés à destination des salariés n’ayant pas déposé 10 jours de CA dans les délais. Le but étant d’éviter que des salariés se retrouvent lésés par inadvertance par rapport à leurs droits aux congés.

Questions 32 à 34 : ces revendications sont transmises à la plateforme paie, elles ne sont pas du ressort de l’établissement.

Un groupe de travail entreprise prépare un outil d’explication du bulletin de paie pour 2009.

65070/01-09/35  Don d’une journée KTI – bis : 
Suite à notre question « 65070/12-08/51 Don d’une journée KTI : Quelles démarches les salariés désirant donner une journée au titre de la solidarité doivent-ils suivre ? Existera-t-il un document S2N à cet effet ? et suite à la réponse officielle de la direction : « Une information est disponible sur DECLIC avec le lien permettant d’obtenir le formulaire S2N spécifique à documenter et envoyer à la plate-forme paie. » La CFDT demande le bilan du nombre de jours collectés par l’entreprise via ce processus ?
Pour l’établissement de GUYANCOURT, 995 salariés ont fait don d’un jour de capital temps individuel au titre de la solidarité, il s’agit d’une situation provisoire au 5/01/2009 .

65070/01-09/36  Transfert de l’Automate Pool Taxi Ruche à l’Avancée (ou un coup pour rien): 

Lors de la séance DP du 7 novembre vous nous rappeliez que l’automate en panne permanente depuis des mois et situé proche du pool taxi, devait être déplacé à l’Avancement pour un fonctionnement opérationnel. Nous constatons que le déménagement a bien été effectué mais aussi que le dysfonctionnement perdure dans cette nouvelle configuration. Quand cet automate sera t’il à nouveau opérationnel ?
L’automate est effectivement en panne à ce jour, une intervention de maintenance est prévue.

65070/01-09/37  Haro sur les méthodes utilisées lors du Bilan ETAM : 

 Le système de cotation A, B , C et D utilisé lors des bilans annuels est perçu comme dégradant et contre productif par les salariés. Ces derniers se sentent en effet infantilisés et dévalorisée par une méthode de notation d’inspiration scolaire. La CFDT demande le retrait de ce système de cotation.

Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement.
65070/01-09/38  Retour de Mission à l’étranger et heures de Roulage bis : 

Suite à notre question : « 65070/12-08/52 Retour de Mission à l’étranger et heures de Roulage :

Un collègue rentre d’une mission à l’étranger dans la nuit d’un jeudi à vendredi, il 
voyage de 16h00 à 9h30. Il déclare ses heures de roulage comme il se doit. 
Il rentre se coucher chez lui et regagne son poste de travail le lundi de la semaine suivante. Son 
hiérarchique lui demande alors de poser une journée de congé en l'occurrence celle du 
vendredi. Etant donné qu'il a voyagé toute la nuit pour raison professionnelle, et qu'il n'était pas physiquement en mesure d'assurer à son arrivée une journée entière de travail, cette demande est-elle fondée ? Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effectives, sont-elles pour autant considérées comme des heures de repos ? » 
et suite à la réponse de la direction « Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effectif », la réglementation du temps de repos entre deux séances e travail intègre t’elle les heures de roulage liées à une
Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effectif.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/01-09/39  Remboursement missions longues durées :

Lors de la séance DP de décembre 2008 notre organisation syndicale (question 65070/12-08/17) a demandé à connaître les différences entre anciennes et nouvelles règles de remboursement des frais de missions. Le CR de la direction indique que « Une présentation sur ce sujet sera programmée dans cette instance ».

SUD réclame de connaître le mois de l’instance DP où cette présentation sera faite.

Cette présentation sera faite en séance DP de Février 2009.

 

65070/01-09/40  Validation des congés :

Depuis la reprise, certains managers n’arrivent plus via le bureau électronique BPU à valider les congés posés par des salariés de leur UET. Le message de retour indique une validation qui n’est pas effective sur le calendrier joint au logiciel.

SUD réclame une intervention rapide du secteur en charge de la gestion de BPU pour régler ce dysfonctionnement. Il ne reste déjà plus beaucoup de jours de congés à disposition des salariés, le minimum est que ces derniers puissent en profiter à leur guise.

Ce sujet a été transmis à la plateforme paie pour documentation.
65070/01-09/41 Code de déontologie :

Le code déontologie renvoyé par monsieur Pelata à l’ensemble des salariés en décembre 2008 précise :

« Tout membre du personnel du groupe désirant avoir une activité professionnelle en dehors du groupe doit en aviser préalablement sa hiérarchie »

S’il peut arriver que quelqu’un choisisse d’avoir une 2ème activité professionnelle par volonté d’apporter une ressource supplémentaire en soutien à un proche, le plus souvent cette double activité est une des conséquences que nous ne cessons de dénoncer, de la politique salariale de Renault.  

SUD réclame de savoir :

1- Que recouvre exactement dans ce cas précis les termes « activité professionnelle » ? le bénévolat est il inclus ?

Il s’agit d’activités rémunérées.
2- Puisque la confidentialité protège déjà Renault vis-à-vis des salariés, quel est le but recherché par la direction en posant cette exigence ?
Il y a des règles légales concernant le cumul d’emploi et il y a la nécessaire protection du groupe en matière de concurrence et de loyauté.

3- Sur quel texte officiel national s’appuie la direction de Renault pour exiger cette déclaration de l’intéressé à l’entreprise ?  
Sur l’article L 8261-1 du code du travail sur le cumul irrégulier d’emploi.
4- Pourquoi la déclaration serait elle faite à la hiérarchie qui juridiquement ne représente pas la direction ?
La hiérarchie est responsable de l’organisation du travail sur son secteur.

5- La hiérarchie avertie, quelle procédure sera-t-elle suivie pour l’utilisation de cette information et à quels destinataires ?
Il n’y a pas de procédure particulière. 

6- Le terme « préalablement » utilisé laisse t’il sous entendre qu’un recours de la direction à l’encontre du salarié soit envisageable ? 
Il s’agit simplement de ne pas mettre la hiérarchie en difficulté dans son organisation en la mettant devant le fait accompli.

7- Le terme « préalablement » utilisé laisse t’il sous entendre qu’une autorisation soit nécessaire et si oui, donnée par qui ?
Il s’agit d’une information.

8- SUD réclame une réponse précise pour chaque point, étayée par une référence juridique pour les 3) et 7)

65070/01-09/42 Délation organisée :

Dans le courriel envoyé contenant le code de déontologie, figurait également un « outil » dit « d’alerte professionnelle » Nous avons découvert avec consternation qu’il était demandé à chacun d’user de cette possibilité nouvelle de pouvoir dans l’anonymat garanti, dénoncer des collègues de travail. Nous pensions que la direction avait su décrypter au travers des conclusions de l’enquête Technologia, la nécessité de redonner une dimension humaine à un établissement qui en manquait singulièrement. Il est évident que le dispositif d’alerte va à l’encontre de ce qu’il faudrait mettre en place.

SUD étant contre le principe même de délation organisée mise en place, nous réclamons en DP comme nous l’avons déjà demandé en CHSCT, le retrait immédiat de ce dispositif.

Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement.
65070/01-09/43 Mobilités forcées:

Fin 2008, la direction a décidé de renvoyer les prestataires de l’établissement et les conséquences techniques de cette décision sont nombreuses. Certaines directions opérationnelles ont maintenant les pires difficultés à fonctionner au quotidien. 

Pour remplacer nos collègues prestataires « remerciés », on assiste depuis la reprise à des tentatives de mobilités forcées pour inciter certains Renault à reprendre les postes laissés vacants. L’urgence est telle que certains managers n’hésitent pas à mentir ou avoir recours aux menaces à peine voilées pour obtenir l’assentiment, la fonction RH étant volontairement tenue à  l’écart des échanges. 

SUD rappelle qu’une mobilité doit se construire en concertation. Notre organisation syndicale réclame une intervention urgente de la direction afin que tous les RRHP passent le message auprès des managers pour que ces derniers respectent le choix des salariés pressentis pour un changement de poste. L’entreprise et les salariés n’ont aucun intérêt à ce que ces mobilités ne se passent pas dans les meilleures conditions. De plus il serait parfaitement illusoire d’imaginer qu’il suffise par exemple de faire suivre une formation CATIA à une personne, pour que cette dernière devienne en quelques semaines, concepteur. 

Un travail est fait au niveau de chaque direction pour prendre en compte l’activité liée à l’état des projets et des ressources disponibles.

L’objectif est de pouvoir donner en janvier à chaque collaborateur une visibilité sur les actions à mener pour travailler sur d’autres projets.

65070/01-09/44 Intempéries :

Comment se fait-il qu’un salarié se soit vu demander par son N+1 de poser un RTT ou congé (CA) en compensation d’un jour d’absence dû aux intempéries ? 

Ce salarié vient en transport en commun (car). Or le préfet du département avait décrété par arrêt préfectoral l’interdiction de circuler aux cars (scolaires et autres). Le salarié a transmis à son supérieur le justificatif de cette mesure.

SUD réclame de savoir si la réglementation a changé qui empêche de payer cette journée en  chômage technique ?

Le chômage partiel n’est pas une mesure individuelle à l’initiative d’un salarié. Le hiérarchique peut effectivement demander à son collaborateur de couvrir cette absence par un congé ou un capital temps individuel.

65070/01-09/45 Congés 2009 :
SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles le texte de l’accord 1999 qui précise qu’au mois de décembre soit débattu en CE, les dates des jours de RTT collectifs de l’année suivante,  n’ait pas été respecté. Doit-on en conclure que la direction compte faire pour cette année, une autre utilisation que celle permettant aux salariés de tenter de profiter de leurs congés ?
L’accord est respecté.

Pour tenir compte de l’évolution du marché automobile et de la situation de l’entreprise, l’annonce des dates de RTT et de congés a été décalée et l’information a été faite en commission de suivi de l’accord 35h le 12 janvier 2009, avant présentation en CE le 21 Janvier 2009.

65070/01-09/46 Déneigement des voies d’accès :

Il aura fallu 2 relances pour que soient enfin déneigés les voies d’accès et les parkings du MODEM. Durant plusieurs jours, les allées piétonnes entre les bâtiments du Diapason et de la Ruche sont restées verglacées avec les risques que l’on imagine pour les piétons. Voici un nouvel exemple du manque d’effectifs chez Vestalia.

SUD réclame à nouveau que des moyens supplémentaires en hommes et matériel soient mis à disposition. 
Les moyens nécessaires ont été mis en place, il faut tenir compte des conditions climatiques rigoureuses auxquelles nous avons été confrontés.

65070/01-09/47 Vente de véhicules d’occasion au personnel :

Dans des courriels reçus les 4 et 12 décembre 2008 il est proposé des voitures d’occasion au personnel. Or en épluchant les annonces, on s’aperçoit que les véhicules proposés à 6000 kms sont quasiment au prix des neuves. Pour exemple, une Twingo II Dynamique sortie le 23/04/2008 est à 11255 euros, tandis qu’une neuve était au jour de la parution de l’annonce à 11495 euros (moins 500 euros si renouvellement) donc, un prix du neuf inférieur à l’occasion.

SUD réclame qu’une remise supplémentaire soit accordée aux salariés pour le rachat des véhicules d’occasion proposés.
La fixation des remises au personnel sur les véhicules ne relève pas des DP.
65070/01-09/48 Vente de véhicules neufs au personnel :

Au vu des annonces concernant les tarifs des véhicules, il n’est pas surprenant que les salariés aient du mal à revendre leur véhicule personnel. Annonce vue le 19 décembre 2008, Twingo Authentique 1,2 L 75 LEV à 6950 euros prix public (incluant reprise d’un véhicule de 8 à 10 ans + ECO Bonus), c'est-à-dire moins chère que le tarif proposé au personnel Renault = 7658 euros (ECO Bonus inclus).

SUD réclame donc à nouveau que les remises consenties au personnel soient augmentées de manière à ce que les véhicules du personnel soient à nouveau attractifs par rapport au prix public.
La fixation des remises au personnel sur les véhicules ne relève pas des DP.
65070/01-09/49 Indemnisations :

 SUD réclame qu'un exposé soit officiellement effectué en DP sur :

 Les conditions d'indemnisation prévues dans les règles d'entreprise en cas de mutation et de détachement (courte et longue missions), concernant :

· Les heures de roulage. 

· Les indemnités kilométriques.

· Les jours de détente.

· Le sursalaire.

· Les documents S2N associés, lettre de mission et documents de déclaration pour les heures de roulage et les jours de détente.

Nous enregistrons la demande pour une présentation envisagée en séance de Mars 2009 .

Les informations concernant la mobilité sont disponibles sur DECLIC/Mes services/RH/Mes mobilités/Mobilités et déplacements en France.

65070/01-09/50 Salarié en arrêt accident du travail :
 Lorsqu'un salarié est malade, un crédit de nombre de jours d'absence/an avec garantie de salaire lui est accordé. Ainsi, aux 45 jours de plein salaire prévus dans les accords, s'ajoutent 15 jours par tranches de 5 années d'ancienneté. 

SUD réclame de savoir :
Lorsqu'il s'agit d'un accident du travail, l'entreprise procède-t-elle au même décompte ?

Au bout de combien de jours, une diminution de la garantie du salaire s'effectue-t-elle ? 

Comment s'articule cette diminution avec la majoration des IJ pratiquée au bout du 29ème jour par la CPAM ?

A quel moment le salarié peut-il se retrouver sans solde ?

Suite à accident du travail et pendant la période d'arrêt de travail, comment les congés sont-ils calculés ? 

La réglementation en vigueur prévoit :   

· une première période d’indemnisation à hauteur de 100% pendant 45 jours minimum

Un salarié APR ou ETAM en arrêt de travail pour accident de travail bénéficie de 100% des appointements qu’il aurait perçus s’il avait continué à travailler pendant 45 jours au minimum (augmenté de 15 jours par période entière de 5 ans d’ancienneté) déduction faite des IJSS.  Puis à hauteur de 75% pendant les 30 jours suivants (augmenté de 10 jours par période en entier de 5 ans d’ancienneté).
· puis une indemnisation à hauteur de 80%.

Concernant les congés payés : les absences liées à un accident de travail sont assimilées à du travail effectif pour le calcul des droits à congés payés à la double condition que la durée de la suspension du contrat de travail soit ininterrompue et qu’elle n’excède pas un an. 
 

65070/01-09/51 Classification des entreprises prestataires :

SUD réclame de connaître les différentes spécifications retenues par la direction pour classer les entreprises prestataires en Généralistes ou Spécialistes
Nous renouvelons notre réponse faite en séance de Décembre 2008, cela dépend donc de la nature de la prestation à réaliser .
65070/01-09/52 Ligne de car Versailles :

Les salariés usagers de la ligne de Versailles Chantier ne comprennent pas que le changement d’horaires de la SNCF n’ait pas été pris en compte dans la planification des horaires des cars qui effectuent la liaison avec le TCR.

SUD réclame une intervention de la direction auprès de la SAVAC pour que les horaires des correspondances soient cohérents avec le réseau ferré.
Nous sommes intervenus auprès de la SAVAC, du STIF et de la mairie de GUYANCOURT.

Les horaires de cars sont correspondent théoriquement aux horaires des trains, mais les retards qui peuvent impacter les uns ou les autres ne peuvent pas être corrigés.

65070/01-09/53 Odeurs chez Paul :

Malgré les promesses faites il y a plusieurs mois lorsque ce sujet a été évoqué en DP, le problème perdure. Les quinze jours de fermeture forcée n’ont visiblement pas suffi à régler la question.

SUD réclame à nouveau qu’une expertise de la cause soit rapidement engagée afin de traiter efficacement ce dysfonctionnement inadmissible.
Des travaux de vérification sont en cours sur le siphon d’évacuation des eaux usées.

65070/01-09/54 Journée de l’équipe, des oubliés :

D’après le bilan présenté par la direction de l’établissement, la journée de l’équipe 2008 serait une réussite. Il est dommage que tous les salariés de l’établissement qui le souhaitaient n’aient pu donner leur avis. Quid des salariés détachés à l’usine du Mans. 

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles ces derniers n’ont pas conviés à donner leur avis.
Faute d’information dans BPU sur leur équipe de rattachement au sein des établissements d’Ingénierie France, les salariés détachés (notamment de l’usine du Mans) ne pouvaient être recensés et inclus dans la constitution des équipes effectuée en amont par l’équipe Projet. L’équipe Projet avait invité les managers à les inviter à leur Journée de l’équipe. En l’absence de retour nominatif sur leur participation auprès du Projet, ces personnes détachées n’ont pas pu être intégrées aux listes de retour de satisfaction de la Journée de l’équipe © 2008. Il leur est toutefois encore possible de s’exprimer sur le mail Projet journee.delequipe@renault.com, leur avis sera pris en compte. »
65070/01-09/55 Calendrier des réunions DP de 2009 :

Des dates ont été proposées par la direction, des demandes de modifications notamment pour le mois de mai ont été demandées par certaines organisations syndicales.

SUD réclame de connaître la date où le calendrier sera officiellement validé.

Le calendrier est officiel, des modifications sont à l’étude pour le mois de Mai et de Septembre 2009.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 6 Février 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/01-09/01 Panneaux d’affichage. 

En décembre dernier, la Direction, suite à une question de la CFE CGC disait faire faire l’état des lieux courant 1er trimestre 2009. Nous sommes maintenant au cœur de ce premier trimestre et nous vous demandons à nouveau la date prévisionnelle des travaux de remise en état des dits panneaux. 

Nous avons procédé à l’état des lieux S.3, les O.T. ont été faits pour la remise à niveaux des panneaux d’affichage qui le nécessitaient.

65070/01-09/02 Médailles du travail non distribuées aux salariés.

Dans certaines Directions, les médailles du travail 2008 ne sont toujours pas remises. Nous demandons à la Direction de vérifier par rapport à la liste des Directions auxquelles elle a envoyé des médailles courant 2008 quelles sont les Directions qui ne les ont pas encore remises à leurs salariés. Ensuite, nous demandons, par Direction défaillante, les dates de remise des dites médailles.

 Cette question a déjà été traitée en séance, les médailles du travail ont été remises aux directions concernées  qui en assure la remise à leurs collaborateurs.

65070/01-09/03 Pièces Motrio sur le Technocentre.

La CFE CGC demande à la Direction de nous expliquer par écrit pourquoi dans le réseau les pièces Motrio (- 30%) sont distribuées et pour quelles raisons le Technoservice ne les distribue-t-il pas aux salariés Renault ? 

Nous renouvelons la réponse faite en séance en Janvier 2009, il s’agit d’une politique commerciale.

65070/01-09/04 Attribution des UPA (suite)

Nous nous sommes, comme convenu, adressés à la plateforme paie.

Il nous a été répondu par le service paye (pole3) que lorsque vous avez été à l’atelier avant 1978, vos UPA ne sont pas comptabilisées. Pourquoi ? Les années antérieures à 1978 sont justement celles qui auraient rapporté le plus d’UPA aux salariés concernés. C’était des années où nous faisions beaucoup d’heures et c’était souvent du travail pénible. Nous attirons l’attention de la Direction sur le côté injuste de cette réponse.Les salariés n’ont pas à être tenus responsables de la difficulté que peut rencontrer la Direction pour retrouver les éléments ouvrant droit à attribution des UPA. 

Le fait d'avoir travaillé en atelier ne veut pas dire obligatoirement ayant-droit (limité aux filières 100, 200, 300, 400 et 611) 

A partir de 1978, il y a eu attribution de compléments pratique atelier parallèlement à l'acquisition des  jours. Un salarié qui demanderait des UPA et qui n'aurait pas de Compléments Pratiques d’Atelier payés ne serait pas fondé à réclamer ces jours. De plus à l'initialisation en 1978, il fallait être dans une filière donnant droit pour être éligible.
65070/01-09/05 Covoiturage

La CFE CGC demande à la Direction les indicateurs concernant le covoiturage. Elle demande également de lui rappeler le process d’inscription et les campagnes de communication effectuées et demande que les prochaines actions de communication visant à développer le covoiturage lui soient présentées.

Il y a 986 trajets proposés sur le site de covoiturage pour GUYANCOURT.

Le site est accessible sur DECLIC/Mes services/Vie pratique/Covoiturage.

Tout salarié peut s’y inscrire pour proposer un moyen de covoiturage ou pour bénéficier du covoiturage .

Il n’y a pas d’action de communication spécifique envisagée.

65070/01-09/06 Validation des passages de coefficient par diplômes

Quels sont les diplômes exonérant de passer des examens de maths et de français pour les coefficients 225 et 285 ?

Le BAC dispense du Niveau +224 en mathématiques et en français (donc jusqu'au coefficient K260)
Le BAC + 2 dispense du Niveau + 284 en mathématiques et en français (donc jusqu'au coefficient K400)
65070/01-09/07 Tests psychotechniques 

Combien de tests maximum un collaborateur peut-il passer ?

 Il n'y a pas de maximum, par contre apres 3 échecs il est préférable de faire un point sur cette situation...
Le candidat peut se représenter au bout de 6 mois.
 
      
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/01-09/08 Augmentation des salaires
L’aide de l’Etat aux constructeurs automobiles, sous forme d’emprunts, est de 5 à 6 milliards.

Cette aide qui provient des fonds publics, les contribuables qui sont aussi les salariés, doit être versée aux salariés pour les augmentations de salaires.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/01-09/09 JOURNEES DE L’EMPLOI

Les élus CGT dénoncent ce « Forum de l’emploi » installé à l’intérieur du Technocentre. Les pressions ont été exercées auprès de salariés pour aller se renseigner sur des postes en dehors de Renault. Le plan de départ de Renault étant un échec, tout est bon pour solliciter les salariés au départ. D’autant plus que la majorité de ces entreprises sont elles-mêmes en situation de suppression de poste. Les salariés ont été choqués de la méthode de la direction du Technocentre.
Dans le cadre du PRV, le Forum Emploi des 26 et 27 janvier 2009 a été une occasion offerte aux salariés de RENAULT Ile de France de s’informer sur le marché de l’emploi dans des secteurs qui recrutent, des métiers qui se développent.
De grandes entreprises à la recherche de compétences ont participé à ce forum, ainsi que des cabinets de recrutement.

Les Directions ont facilité la participation des salariés qui le souhaitaient.
65070/01-09/10 Mobilité

Des mobilités sont imposées aux secrétaires, aux techniciens, sans leur accord. Ces mêmes salariés avaient demandé leurs mobilités en vue de poste qui les intéressaient, ces mobilités avaient été refusées à l’époque. Les élus CGT demandent que le respect des salariés sur leur demande de mobilité, pas de mobilité imposée.
Les mobilités sont gérées par les hiérarchiques avec les RRHP, en fonction de l’avancement des projets , des postes disponibles et des compétences requises.

Le contexte impose des délais de mise en œuvre plus court que ceux utilisés habituellement.

65070/01-09/11 CT AUBEVOYE
Dans l’outil Job Access, choix par site, le CT d’AUBEVOYE a disparu. Les élus CGT demande la raison.
Le site d’AUBEVOYE ne dispose pas d’offre d’emploi permettant d’accueillir des mobilités de salariés d’autres établissements.

65070/01-09/12 Plan de suppressions de postes
Des directeurs ont informé des chefs de service du Technocentre de la suppression de 10 % les effectifs de leurs directions. Des postes de secrétaires, d’administratifs, de techniciens, de chargés d’achats série, projet et après-vente, sont supprimés. La CGT dénonce ces méthodes arbitraires et les suppressions de postes où les salariés n’ont pas de visibilité sur les futurs postes, tandis que d’autres vont être surchargés de travail. Par exemple, la direction des achats après-vente a supprimé en quelques mois plusieurs postes de chargés d’achats après-vente, cette réorganisation a généré des charges de travail et du stress. Le mode de management de cette direction augmente le stress des salariés.
Chaque Direction doit gérer l’adéquation charges/ressources en fonction de l’avancement des projets, des départs PRV et des prestataires.

Le contexte impose des délais de mise en œuvre plus courts que ceux utilisés habituellement.

65070/01-09/13 DENOMINATION SUR LA FEUILLE DE PAIE

Le changement de dénomination des Administrateurs achats, en TSA Technicien Support Achats, a été faite dès novembre 2008, et présentée en réunion de Projets. La feuille de paie de février 2009 n’a pas officialisé ce changement. Les élus CGT demandent que la feuille de paie soit conforme à la filière Technicien. 
Un groupe de travail a été mis en place suite à l'enquête engagement. Le souhait était de travailler sur une revalorisation du poste d'administrateur achat. 
Compte tenu de l'évolution réelle du contenu de ces emplois plus tourné vers le support et le conseil aux opérationnels achats, des référentiels d'activités ont été retravaillés pour cerner plus finement ces évolutions. 
Une fois ce travail effectué, après validation par le service qualification central fin janvier 2009, les personnes concernées  seront enregistrées en filière de technicien ( filière 700 ) en mars 2009.
 65070/01-09/14 SCOPP

Les utilisateurs de SCOPP à la direction des achats n’ont pas la même vision idyllique que les directeurs, qui n’utilisent pas SCOPP. C’est un outil informatique qui n’est pas ergonomique, certains critères achats n’ont même pas été retenus. Les élus CGT demandent la restitution des jours de CEF, et du nombre d’heures de CEF, pris en compte dans la formation.Il ne peut pas être donné suite à cette revendication, la règlementation d’entreprise en vigueur s’applique.
65070/01-09/15 VESTALIA – SERVICE DU COURRIER 

Les élus CGT demandent que les facteurs du service COURRIER reviennent à leurs fonctions de facteurs. La polyvalence des facteurs ne consiste pas à arroser les plantes vertes, ni de vérifier l’état des toilettes, ni des salles de réunion. Les élus CGT demandent l’embauche de facteurs, des paysagistes, de personnel de nettoyage.
Nous n’intervenons pas dans l’organisation mise en place par une société prestataire.
Un CHSCT s’est tenu sur le sujet le 9/02/2009.
65070/01-09/16 LOGISTIQUE DE FORMATION 

Les élus CGT demandent que les salariés soient informés du devenir du service. La direction du Technocentre doit proposer des postes qui conviennent aux salariés.Les élus CGT dénoncent les pressions exercées sur les salariés.Veuillez préciser votre question.
165070/01-09/17 ENTRETIEN ANNUEL

Les délégués CGT dénoncent le système de notation qui infantilise les salariés. Ces notations ont déjà été établies par les chefs de service avec les chefs d’UET, avant l’entretien des salariés, afin de justifier l’absence de rallonge ou de promotion. 

165070/01-09/18 DROIT DE GREVE

Les chefs de service n’ont pas à poser la question aux salariés 15 jours ou 4 jours à l’avance si les salariés se déclarent en grève. 

Nous confirmons la réponse faite en séance de novembre 2008, :

65070/11-08/12 Déclaration des heures de grève 
Il est rappelé que les salariés grévistes doivent se déclarer auprès de leur hiérarchie sans avoir à documenter un document spécifique. Une déclaration orale ou un mail du salarié concerné peuvent suffire. 

Un hiérarchique est également habilité à demander à ses collaborateurs quels sont ceux qui se déclarent en grève.

165070/01-09/19 ICP
En ce moment les salariés attendent des augmentations de salaires. La prime ICP va être versée sur la paie du mois de février 2009. Les salariés qui ont déposé des ICP peuvent-ils demander une avance sur prime ?
Toute demande d’acompte est soumise à la validation de la hiérarchie, du RRHP ou de l’assistante sociale.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
165070/01-09/20 Suivi des compteurs KTI & KTC : 

Suite à notre question « 65070/01-09/31 Amélioration des suivis compteurs KTI & KTC : 

Afin d’améliorer les suivis des salariés de leurs compteurs KTI et KTC, est-il possible d’avoir une conversion des soldes des différents compteurs en nombre de jours sur la fiche de paie ? » et suite à la réponse de la direction : « Non, cette information est disponible sur la fiche individuelle BPU.. »

Nous réitérons donc notre demande afin d’avoir un compteur en jour sur la fiche de paie. 

Nous confirmons notre réponse faite en séance de janvier 2009.
165070/01-09/21 Don d’une journée KTI – ter : 
Quel est le chiffre définitif de journées de KTI données par l’établissement aux Usines au titre de la solidarité ?

4129 jours ont été versés dans le fond de solidarité mis en place par l’accord d’entreprise du 21 novembre 2008.L’établissement de GUYANCOURT a contribué pour un total de 1618 jours.

Compte tenu de l'abondement versé par l'entreprise (110%), les sommes disponibles permettront à 1 032 personnes de bénéficier d'un complément d'indemnisation de 10% des jours chômés entre septembre et décembre 2008.
L'indemnisation complémentaire de ces salariés permet, en outre, de constater un solde dont l'utilisation sera examinée avec les organisations syndicales signataires dans les prochains jours.
165070/01-09/22 Changement de filière : 
Comment s'opère un changement de filière ?
Nous savons qu'il n'y pas de signature d'un avenant au contrat de travail. Mais quel est le processus d'information au salarié lors d'un changement de filière ?

Le changement de filière est effectué en cas de modification de poste et d'emploi mais aussi en cas de mise à jour des données RH
La modification est faite après information au hiérarchique et communication  à l'intéressé.
Cette modification n'entraine aucune incidence sur la paie.
165070/01-09/23 Dispositif 1% Logement : 
Sur le lien intranet du 1% apparaît l'information suivante : 
"Les prêts PASS-TRAVAUX y compris les prêts PASS-TRAVAUX copropriétés dégradées ne seront plus distribués à partir du 1er janvier 2009. En conséquence, toute demande envoyée aux collecteurs postérieurement au 5 décembre 2008 à minuit ne pourra plus être traitée."
(cf. http://declic.intra.renault.fr/wps/myportal/!ut/p/.cmd/cpm/.c/6_1_1UV/.ce/7_1_8RR/.p/5_0_1461O/.pm/E/_s.7_0_A/7_0_G7/.d/0#7_1_8RR)
a) Pourquoi y a t il un blocage des distributions de prêts ? 
b) Est-ce que ce blocage est temporaire ? Si oui quand pourrait-il reprendre ?

Comme évoqué en commission Logement  du 12 janvier 2009, nous rappelons que les prêts PASS-TRAVAUX n’existent plus depuis le 1/01/2009, suite à une modification de la règlementation nationale du 1% logement.

165070/01-09/24 Tarifs Mutuelle Renault :

Pourquoi n'y a t-il aucune participation de Renault dans la mutuelle Renault, 
contrairement à ce qui se fait dans certaines filiales notamment de la DVU?
Certains salariés se plaignent des tarifs prohibitifs de la Mutuelle Renault et renoncent à y souscrire. Le risque étant une déperdition des adhérents qui engendrerait un déséquilibre du budget.

Cette question ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise . Tout salarié peut adhérer à la mutuelle de son choix.
165070/01-09/25 Evolution du nombre de prestataires au sein de l’établissement :

Depuis le début de l’année 2009, combien de prestataires ont-ils été rappelés dans leur fonction au sein de l’établissemement ?

A ce jour, quel est le calendrier prévisionnel de départ de ces prestataires ?

Au 21 janvier 2008, il y avait 1505 accès badges prestataires et  985 accès badges prestataires au 31 janvier 2009 ( source : données comité d’établissement ) . 

165070/01-09/26 Processus mobilité : 

Quelle est, dans le contexte actuel, la démarche pour une mobilité de Direction à Direction à l’initiative du salarié ?

Nombre de salariés se plaignent de l’opacité du processus, de la lourdeur du système et du non respect de la Charte de la Mobilité.
Les mobilités sont gérées par les hiérarchiques avec les RRHP, en fonction de l’avancement des projets , des postes disponibles et des compétences requises.

Le contexte impose des délais de mise en œuvre plus court que ceux utilisés habituellement.

165070/01-09/27 Forum de l’emploi :

Certaines entreprises présentes au forum de l’emploi avaient auparavant annoncé médiatiquement leur volonté de geler leurs embauches, voire de supprimer des emplois. La CFDT s’interroge sur l’opportunité de présence de ces sociétés sur un tel forum. Sur quoi déboucheront les contacts ainsi noués entre ces entreprises et les salariés Renault ? 

Des salariés se sont plaints du peu de confidentialité réservée à cette opération.

Dans le cadre du PRV, le Forum Emploi des 26 et 27 janvier 2009 a été une occasion offerte aux salariés de RENAULT Ile de France de s’informer sur le marché de l’emploi dans des secteurs qui recrutent, des métiers qui se développent.
De grandes entreprises à la recherche de compétences ont participé à ce forum, ainsi que des cabinets de recrutement.

Les Directions ont facilité la participation des salariés qui le souhaitaient.
165070/01-09/28 Automate Pool Taxi Ruche à l’Avancée :

A la date du 30/01/09, l’automate n’est toujours pas opérationnel. Quand les collaborateurs pourront-ils l’utiliser ?

Nous ne disposons pas de délai de réparation à ce jour, l’intervention prévue initialement n’a pu être réalisée, l’automate est à remplacer.

165070/01-09/29 Déconvenue pour un jeune stagiaire collège :

Un stagiaire collège effectue son stage d’entreprise d’une semaine au TCR.  Son tuteur, désireux de lui faire découvrir une autre partie de l’entreprise le prend avec lui à l’occasion d’une mission au CTA. La veille sont arrangés la demande d’entrée spécifique aux mineurs, le contact avec une personne sur place habilitée à emmener un mineur sur le terrain. Tout semblait bien prévu et aller pour le mieux, sauf que le mineur se vit refuser son entrée. 

 « C’est un stagiaire collège, donc mineur, il ne peut pas entrer. Il ne pourrait entrer que s’il était accompagné de son Père travaillant sur le site » rétorque–t’on au mineur et à son tuteur. 

Ce détail n’avait pas été précisé, il fut alors impossible de pénétrer dans l’enceinte et les deux compères de s’en retourner au TCR. Conséquences : perte de temps sèche, déception et frustration du stagiaire qui bien que très jeune conservera de cet épisode une mauvaise image de notre entreprise. 

Pourquoi l’accueil Sécurité du CTA, qui semblait lui-même mal à l’aise dans des procédures rigides, n’ a t il pas relayé cette information lors de la préparation de l’entrée ? Cela aurait évité bien des désagréments.
Il y a effectivement des modalités d’accés spécifiques au site de AUBEVOYE concernant les mineurs ( sécurité et confidentialité ) , l’accueillant n’avais pas connaissance de ces modalités qui expliquent le désagrément constaté.

165070/01-09/30 Formation anglais - 1 :

Les formations d’Anglais sont elles soumises à quota cette année ?

 Les formations d’anglais sont accessibles sur liste, à partir des besoins exprimés sur les fonctions occupées .

165070/01-09/31 Formation anglais - 2 :

Pouvez-vous nous Communiquer les principes de la politique langue pour l'année 2009 ?

Le sujet sera évoqué en commission formation le 19/02/2009.
QUESTIONS DES ELUS SUD
165070/01-09/32 Pouvoir d’achat : 

Comme en 2007, les salariés ont activement montré leur engagement pour l’entreprise en 2008. La crise financière ne doit effacer le travail du personnel et doit au contraire récompenser tous les salariés, ETAM et CADRES.

C’est pourquoi SUD réclame que les enveloppes destinées aux promotions et aux augmentations soient augmentées de 20% pour compenser le recul des primes d’intéressement pour 2009.

Le pouvoir d’achat des salariés ayant été oublié dans le plan dit de relance, SUD réclame :

1.L’indexation des salaires sur la hausse des prix. Bien que connaissant par avance la réponse toute faite de la direction du site à ce sujet, nous voulons que cette réclamation soit portée à la direction centrale avant le début des NAO.

2.Que notre organisation syndicale soit invitée à participer aux séances de négociations centrales.

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
165070/01-09/33 Annonce de monsieur Gornet :

Dans la presse du 2 février, on trouve un article relatant une déclaration de monsieur Gornet, dont nous reprenons ici un extrait :

C’est pourquoi selon nous, au moins pendant le temps de la crise, il faut réfléchir à une autre manière d’indemniser cette sous-activité qui touche non seulement nos usines mais aussi l’ingénierie et les services administratifs. Nous proposons un dispositif qui permettrait aux salariés de conserver leur contrat de travail dans l’entreprise. Le financement pour limiter le plus possible les pertes de salaires serait obtenu grâce à une contribution collective de l’entreprise, de l’Etat mais aussi des salariés. Ce « temps partiel compensé » (TPC) permettrait notamment de retenir un personnel qualifié et son savoir-faire.

SUD réclame de savoir :

1. Si la direction confirme les infos de l’article. 

2. Si oui, comment il se fait que les informations et notamment le TPC n’aient pas fait l’objet d’une information et d’un débat préalables avec les élus des instances représentatives.

3. Que signifie précisément « une contribution collective des salariés »

4. Quel chiffrage pour chaque salarié sur une éventuelle perte de salaire recouvre la formulation « …pour limiter le plus possible les pertes de salaires… »

5. Combien et dans quels secteurs (directions et services) risquent d’être impactés par les dispositions contenues dans l’article de presse, des salariés de notre établissement.

6. Les organisations syndicales doivent elles en conclure que de ne pas respecter les représentants du personnel en divulguant au préalable des informations à la presse est devenu pour la direction un moyen d’afficher le peu de cas fait dans l’entreprise au dialogue social

Dans le contexte actuel où Renault -comme d’autres constructeurs- pourrait s’orienter vers des périodes de sous-activité durable en 2009-2010, l’entreprise réfléchit, pour toutes les catégories de personnel, à des solutions d’organisation du temps de travail et d’indemnisation autres que le système français traditionnel de chômage partiel. 

Pour les salariés en France, le Temps Partiel Compensé pourrait en faire partie.
Ce dispositif, au même titre que l’allègement des charges pour les fabrications françaises, fait partie des mesures évoquées lors des Etats Généraux de l’automobile du 20 janvier dernier et est en cours de discussion avec les pouvoirs publics français. En fonction de ces discussions, Renault pourrait engager des négociations sur ce thème avec les organisations syndicales dès que possible.
165070/01-09/34 Déclaration des heures de grève :

Au matin de la grève générale du 29, dans certains secteurs des managers ont demandé aux salariés de se déclarer préalablement à l’appel sur notre site de la CGT et de SUD de débrayer à partir de 13 h. Malgré le rappel fait récemment dans l’instance DP des règles en vigueur dans le privé qui proscrivent ce type de comportement, le message visiblement n’est pas arrivé partout. 

A fin d’éviter au prochain débrayage que nous ne soyons obligés d’activer les recours  à notre disposition, SUD réclame :

De savoir si une consigne a été passée par la direction visant à obtenir dans la matinée, le nombre de grévistes.  

De faire un dernier rappel à l’ensemble des managers afin que la collecte des infos se fasse après le mouvement de grève. 

Nous confirmons la réponse faite en séance de novembre 2008, :

65070/11-08/12 Déclaration des heures de grève 
Il est rappelé que les salariés grévistes doivent se déclarer auprès de leur hiérarchie sans avoir à documenter un document spécifique. Une déclaration orale ou un mail du salarié concerné peuvent suffire. 

Un hiérarchique est également habilité à demander à ses collaborateurs quels sont ceux qui se déclarent en grève.

165070/01-09/35 Entrées sur le site des collègues prestataires :

Le 2 février, la plupart des prestataires travaillant encore avec Renault sur le site, c'est-à-dire environ 80% de ceux ayant obtenu des dérogations pour continuer leur activité en schéma 3 ou 4, n’ont pu se connecter aux serveurs car leur IPN  personnel avait été désactivé.

SUD réclame de connaître les raisons de ce dysfonctionnement.

"La question est à préciser.  L'ensemble des dérogations accordées au 5 janvier ont entraîné une réactivation des IPN des prestataires. Le processus normal est appliqué depuis cette date : le lancement des demandes de prolongation d'IPN dans le catalogue des services est de la responsabilité du donneur d'ordre Renault. Afin de s'assurer du lancement de cette demande à temps, un email d'avertissement est envoyé à tout IPN quinze jours avant sa date d'expiration."
165070/01-09/36 Questionnaire infirmerie :

Des salariés de passage à l’infirmerie ont découvert un nouveau questionnaire concernant la consommation d’alcool, si un accident à déjà été causé par l’alcool etc…. Sachant que le règlement interdit de rentrer de l’alcool sur le site, il ne peut donc s’agir que de la consommation réservée à la vie privée. 

SUD réclame donc de connaître :

1. Les raisons pour lesquelles ce questionnaire n’a fait l’objet d’aucune information ni d’aucun débat dans les CHSCT par exemple.

2. Les arguments juridiques permettant à un employeur de questionner un salarié sur sa vie privée.

Pour les 2 raisons évoquées, SUD réclame le retrait immédiat de ce questionnaire.

Ce questionnaire est destiné à une meilleure compréhension des pratiques habituelles, au même titre que les questions sur la consommation de tabac ou de médicaments... C'est une démarche de médecine du travail qui s’inscrit dans un cadre plus large de santé publique. Cette démarche est soumise au secret médical, dont relève l’ensemble du Service Santé au Travail.

165070/01-09/37 Transport des carburants :

Lors de la séance DP de décembre 2008 notre organisation a pour la 3ème fois, abordé le problème des vapeurs de carburants dans le véhicule de transports assurés par Vestalia entre les pompes et les services utilisateurs. 

Le CR de la direction précise 

« Nous rappelons la réponse faite en Mars 2008 (65070/03-08/46 ). La procédure comprend bien un véhicule LINT équipé d’un extincteur et d’un bac plastique pour le transport des jerricans »

Nous ne voyons pas en quoi ni comment un bac plastique faisant office de bac de rétention et un extincteur peuvent éviter que le conducteur du véhicule n’ait pas à respirer les vapeurs de carburant. 

SUD réclame de savoir :

1. Si la formulation du CR est une indication sur le fait que rien d’autre ne sera entrepris pour protéger le conducteur du véhicule ? 

2. Si la direction de Renault donc celle de Vestalia considèrent cette situation comme normale. 

3. Les raisons du refus de notre proposition de mettre à disposition, un véhicule dont la cabine de conduite soit séparée d’un caisson ventilé de conditionnement des bidons de carburant durant leur transport. 

4. Les arguments réglementaires permettant de faire perdurer cette situation. 

Ce sujet a déjà été évoqué en séance, la procédure existante a été traitée  avec le CHSCT concerné.

165070/01-09/38 Franchise maternité :
Article L122-25-3 du code du travail: La salariée bénéficie d'une autorisation d'absence pour se rendre aux examens médicaux obligatoires prévus par l'article L. 2122-1 du code de la santé publique dans le cadre de la surveillance médicale de la grossesse et des suites de l'accouchement.   

Ces absences n'entraînent aucune diminution de la rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi qu'au regard des droits légaux ou conventionnels que la salariée tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise.   

SUD réclame la liste des examens médicaux permettant de bénéficier de cette autorisation d’absence.

Nous ne gérons pas de liste d’examen médical, la salariée concernée fournit un justificatif qui nous permet d’appliquer la règlementation en vigueur.

165070/01-09/39 Cartes SITA :

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribuées au 31 décembre 2008.

Au 5/01/2009, il y avait 5313 cartes SITA .Ce chiffre tient compte d’orénavant des IPN ayant un abonnement à l’application VPN et des demandes d’Activ Card faites via l catalogue des services informatiques ( à ce jour, la majorité des nouveaux micro portables attribués font l’objet d’une demande d’Activ Card ).
165070/01-09/40 Remises sur Véhicules d’occasion :

Parmi les conditions du PRV, figure un item concernant la possibilité de racheter un véhicule d’occasion à un tarif préférentiel. Il est précisé « -18 % du prix occasion à laquelle s’ajouterait -3% par mois d’utilisation, pouvant aller jusqu’à -30% par rapport au prix du marché d’occasion ». Les salariés volontaires partis début décembre n’ayant rien vu arriver dans leur boite aux lettre, se demandant si cette mesure n’est pas passé aux oubliettes, SUD réclame de connaître :

 La procédure à suivre pour que les salariés retraités du PRV puissent bénéficier des ces remises supplémentaires.

Si ces remises sont possibles sur l’ensemble du réseau, certains retraités ayant quitté la région Parisienne.

Le salarié qui souhaite acheter un véhicule d’occasion  se voit remettre un formulaire spécifique par son consultant de l’Espace Conseil. Il y a ensuite formalisation d’un accord sur une proposition commerciale.

Il s’agit de la vente de véhicules gérés par SVE ( pool véhicules ).

165070/01-09/41 Délai de diffusion des CR DP:

Selon la période, la durée d’attente entre la tenue de l’instance DP et la diffusion par la direction du compte rendu écrit, semble s’allonger.

SUD réclame :

1. De connaître le délai maximal prévu par la loi.

2. Dans l’hypothèse ou ce dernier soit inférieur à celui observé par la direction de notre établissement, que le nécessaire soit fait afin que la règle soit respectée. Les questions que posent les organisations syndicales proviennent le plus souvent d’interrogations de salariés qui attendent impatiemment les réponses. 

La réponse aux questions écrites doit être faite dans les six jours ouvrables suivant la réunion.
165070/01-09/42 Trop de relances auprès des salariés pour le PRV.

Il ne se passe pas une semaine sans que les salariés de l’établissement ne reçoivent des courriels les invitants ou les incitants fortement à se rendre dans des forums pour l’emploi dans l’optique du PRV. Ces relances multiples incitent à supposer que la direction a beaucoup de mal à obtenir son quota de départs, ce qui compte tenu des dispositions prévues dans le plan n’est guère surprenant.

SUD réclame qu’une attention particulière soit portée par la direction afin d’arrêter d’envoyer des messages contradictoires aux salariés à qui l’on demande d’en faire plus pour compenser le départ des prestataires tout en leur donnant l’impression que leur présence est de moins en moins désirée et que leur départ de l’entreprise  serait le bienvenu.

SUD préconise une amélioration financière conséquente des conditions de départs en retraite prévue initialement dans le PRV, afin que le quota puisse être atteint, sans démotiver ceux qui restent. 

Les différents messages sont destinés à apporter les informations qui permettront aux salariés de se prononcer dans les meilleures conditions.

Les messages successifs concernant le Forum Emploi ont pu être interprétés à tort, li s’agissait en fait de sensibiliser le personnel à la nécessité de s’inscrire pour connaître le nombre de places de parking nécessaires, car le forum était ouverts aux salariés de la région parisienne.

165070/01-09/43 Cadres en déplacement :
Un  cadre est envoyé en déplacement,  durée du trajet 4h30.

SUD réclame de savoir si le trajet doit se faire pendant  les heures de travail ou hors des heures de travail? 

Pour info, la personne en question a fait l’aller sur le temps de travail et le retour en dehors du temps de travail (entre les deux une journée continue de 8h30 à 18h).

 SUD réclame de savoir comment sont récupérées les heures de "roulage" pour les cadres.

Le trajet peut se situer totalement ou partiellement en dehors des heures habituelles de travail, en fonction de l’organisation en place sur le lieu de déplacement.
Il n’y a pas d’heure de roulage pour les cadres.

165070/01-09/44 Entretien individuel annuel 2008 (1):
Dans plusieurs instances (CHSCT, réunion de la commission paritaire,…) il a été dit qu’en période d’entretien individuel, il y avait une augmentation significative du nombre de passages à l’infirmerie.

SUD réclame de connaître :

1. Le nombre de passages à l’infirmerie dans la période des entretiens annuel.

2. Le nombre de salariés par catégories professionnelles, cadres techniciens

3. La proportion de femmes  et d’hommes.

Il s’agit d’une affirmation de l’organisation syndicale SUD , qui ne correspond pas à un constat du service médical. Le sujet est du ressort des CHSCT.

165070/01-09/45 Forum Emploi dans la RUCHE :

SUD réclame de connaître :

1. Le bilan du nombre des rencontres et contacts dans les différents stands.

2. Si le fait de s’inscrire au forum est comptabilisé comme un entretien dans les chiffres PRV

3. Le nombre de dossiers consécutifs à ce forum.

4. Si la confidentialité et l’anonymat des salariés ayant participé à ces entretiens sont garantis.

5. Comment une partie des entreprises présentes au forum pouvaient être en capacité de proposer des emplois alors que des annonces importantes de suppressions postes ont été annoncées dans la presse à la même période pour ces mêmes entreprises.

La fréquentation du Forum Emploi est estimée à 2000 visiteurs. Il n’y a pas eu de comptabilisation individuelle, la confidentialité étant garantie pour les salariés ayant effectué la démarche, qui n’est pas comptabilisée comme un entretien dans le cadre du PRV.

Dans le cadre du PRV, le Forum Emploi des 26 et 27 janvier 2009 a été une occasion offerte aux salariés de RENAULT Ile de France de s’informer sur le marché de l’emploi dans des secteurs qui recrutent, des métiers qui se développent.
De grandes entreprises à la recherche de compétences ont participé à ce forum, ainsi que des cabinets de recrutement.

165070/01-09/46 Entretien PRV :

Lors d’entretiens avec des RRHP, des salariés venus se documenter pour un éventuel départ se sont entendus répondre de manière explicite que s’ils ne décidaient pas rapidement, Renault serait obligé de licencier un salarié à leur place.

SUD considère que ce type de pratique est inadmissible et réclame en plus des explications, que le nécessaire soit fait très rapidement pour que cela cesse.

Ces affirmations ne correspondent pas aux dispositions prévues dans le cadre du PRV.

165070/01-09/47 Les chiffres du PRV :

SUD réclame :

De connaître l’objectif fixé à l’établissement du TCR en terme de nombre de départs.

SUD réclame que les chiffres soient donnés en réunion d’UET aux salariés.

Nous rappelons qu’il n’y a pas d’objectif sectoriel en matière de départ PRV.
165070/01-09/48 Entretien annuel 2008 (2):
Dans plusieurs services et directions des salariés apprennent qu’ils sont en sur effectifs et qu’il leur faut chercher du travail ailleurs.

Au dernier CE une présentation nous a été faite pour la DPC et des chiffres nous ont été présentés.

SUD réclame :

1. De savoir pourquoi certains services et directions passent outre les instances légales que sont le CE et les représentants du personnel puisque des suppressions de postes sont programmées et ne faisaient pas parti des chiffres annoncés dans les instances.

2. Un état des lieux des sureffectifs et le nombre de « cases » promises à la suppression,  par directions opérationnelles.

Il ne s’agit pas de passer outre les instances légales.

En l’occurrence, nous gérons des réaffectations de ressources par rapport à la charge des services, il ne s’agit pas de réorganisations de ces services.

L’organisation des services relève bien d’une prérogative de l’employeur.

165070/01-09/49 Entretien annuel 2008 (3):

La signature du salarié sur son entretien individuel équivaut à son adhésion. Dans ces conditions, est-il normal que l’on propose au salarié de prendre un poste en cours de définition, que la définition de ce poste soit en réflexion sans sa participation, et qu’on lui offre de signer son entretien sans connaître le véritable contenu et l’étendue de la tache en liaison avec ce poste prévisionnel ?  

SUD réclame que dans ces conditions, le salarié soit reconsulté lorsque le poste qu’on lui propose est entièrement défini.

La signature de l’entretien individuel signifie que l’entretien a bien eu lieu, pas nécessairement qu’il est d’accord.

Le salarié peut y apporter des remarques/commentaires qui permettront de tenir compte de cette situation, un complément à l’entretien individuel peut être fait quand la situation est validée ( précison des objectifs notamment ).
165070/01-09/50 Congés 2009 :

SUD réclame :

1. Que la période de congés annuelle soit étalée entre début juin et fin septembre.

2. Que les deux jours de RTT 2009 qui n’ont pas été positionnés soit laissés au libre choix des salariés.

3. Que le libre choix de la 5e semaine de congés soit laissé au bénéfice des salariés.

Tout ceci est possible si la direction ouvre  comme l’accord central le permet, des négociations sur l’établissement, ce que SUD réclame.
Une note précisant les modalités de prise de congés 2009 est  diffusée aux  Directeurs.

165070/01-09/51 Panneaux syndicaux SUD :

Il a été réclamé à plusieurs reprises les remises en états des panneaux syndicaux et particulièrement ceux de notre organisation syndicale (gare routière, botanique, etc...)

SUD réclame de connaître les délais et le calendrier précis de leurs remises en état prévue par la direction 

Nous avons procédé à l’état des lieux S.3, les O.T. ont été faits pour la remise à niveaux des panneaux d’affichage qui le nécessitaient.

Les panneaux d’affichage du syndicat SUD ne sont pas plus concernés que ceux des autres organisations syndicales.

165070/01-09/52 Salariés de plus de 55 ans :

SUD réclame le respect de la loi consistant à faire un examen de la situation des salariés de plus de 55 ans pour leur déroulement de carrière passé et des  perspectives d’avenir en terme de promotion et d’augmentations individuelles.

Les outils de gestion individuelle de l’entreprise permettent de tenir compte de cette situation et sont en accord avec la règlementation.

165070/01-09/53 Apprentis :

SUD réclame de connaître :

Le nombre d’apprentis en alternance depuis la rentrée scolaire 2008, pour l’année 2009,

Les prévisions de stagiaires pour l’année 2009.

Ces chiffres sont communiqués en CE. Au 12 Janvier 2009, il y avait 238 apprentis au TECHNOCENTRE.

Le nombre pour  2009 – 2010 n’est  pas encore déterminé.

165070/01-09/54 Arrêt de car :

Il n’existe pas d’arrêt près du bâtiment logistique pour les usagers des transports en commun. Pour appuyer la demande d’une vingtaine de salariés travaillant dans ce bâtiment, 

SUD réclame qu’un arrêt soit créé près de cette zone pour desservir le TCR au niveau du PC 4.

Une telle installation n’est pas envisagée.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

6 Mars 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/03-09/1. Augmentation des salaires

La direction a annoncé, lors de la 2ème réunion des NAO, 0 % d’AGS et 0,3 % en promotion en 2009. C’est inacceptable.

L’emprunt de 3 milliards d’euros à l’Etat, argent des contribuables dont ceux de Renault, doit servir à augmenter les salaires.

La suppression de la prime de performance des ingénieurs et cadres et la baisse de la prime d’intéressement vont entraîner une baisse considérable de nos revenus en 2009. A cela risque de s’ajouter aux diminutions de salaire à cause du chômage partiel. 

Ce n’est pas aux salariés de payer la crise, ni les conséquences de certains choix faits par la Direction de l’entreprise (politique industrielle, emprunts en Yen, versement dividendes et de stock-options en 2008…).

La direction de Renault a su trouver de l’argent pour maintenir le « free cash flow » de l’entreprise. Elle peut aussi en trouver pour le « free cash flow » des salariés.

Les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires de base de 300 € pour tous.

Le sujet étant abordé dans le cadre de la négociation d’entreprise, cette revendication ne relève pas de cette instance. 

65070/03-09/2 Paiement intégral du chômage partiel

Les délégués du personnel CGT dénoncent la mise en place du chômage partiel. Ils demandent le paiement à 100 % des périodes de chômage partiel pour les APR, les ETAM et les cadres, sans que les salariés soient obligés de prendre des jours de RTT ou des heures du CEF.
Le sujet étant abordé dans le cadre de la négociation d’entreprise, cette revendication ne relève pas de cette instance. 

Nous appliquerons les décisions d’entreprise sur le sujet.

65070/03-09/3 Droit de grève
La réponse DRH à la question CGT du 6/02/2009 n° 165070/01-09/18 ne correspond pas à la question.

La question ne portait pas sur l’habilitation du hiérarchique à demander aux salariés s’ils sont en grève, mais sur le fait qu’ils posent cette question 15 jours ou 4 jours à l’avance. Merci de répondre de manière précise à cette question.

Nous vous confirmons la réponse faite en séance de février ( 165070/01-09/18 ), les hiérarchiques sont habilités à demander avant un mouvement de grève qui de leurs collaborateurs pense y participer. Le délai de 15 jours à l’avance n’est pas à retenir.

Une demande anticipée par rapport à la grève peut être rendue nécessaire en cas de réunion de travail programmée sur la journée, pour que le hiérarchique puisse savoir s’il y aurait des absents.
65070/03-09/4. Direction des achats
a. Les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt des pressions exercées de manières répétées par la Directrice des achats Pièces et Accessoires sur les chargés d’achats.

b. Les délégués du personnel CGT demandent que la charge de travail soit répartie plus rationnellement sur l’ensemble des chargés d’achats. Les départs volontaires n’ont pas été remplacés, ainsi que dans les autres Directions. Des chargés d’achats n’ont plus de postes définis, suite à l’arrêt de projets, d’autres sont constamment sollicités pour prendre des dossiers. Cette situation est très stressante pour ces deux situations.
En accord avec la Direction, le secrétaire du CE n’a pas retenu les questions de CE. Donc les délégués du personnel CGT posent les questions suivantes :

 Réorganisations
N’ayant toujours pas de réponse à nos questions en CE, Les délégués du personnel CGT demandent : 

- La présentation des évolutions des effectifs par Direction du Technocentre

- La présentation des conséquences du départ des prestataires du Technocentre

- La présentation des conséquences du plan de départ volontaire du Technocentre

- La présentation des réorganisations induites par ces évolutions d’effectifs dans chaque direction et service du Technocentre
Nous rappelons que le sujet a été présenté lors du CE du 21 janvier 2009.

La deuxième partie de cette question relève du fonctionnement du CE et ne peut être traité dans cette instance. Nous ne pouvons accepter la remise en cause de secrétaire de CE telle que formulée.
Nous renouvelons notre réponse sur le sujet, les adjoints charges / ressources effectuent au sein de chaque direction les affectations de ressources en fonction de la charge et de l’évolution des projets.

Filiales Recherche et Véhicule Electrique

Les délégués du personnel CGT demandent les conséquences de la création des filiales Recherches et Véhicule électrique concernant :

· Le statut du personnel

· Les accords collectifs

· Les implantations

· Le comité d’établissement

· Les IRP (DS, DSC) et les élus du personnel (DP, CE, CHS-CT)
Ce sujet a été présenté lors du CCE du  25/02/2009 et du CE extraordinaire du 26/02/2009, les réponses ont été fournies sur les points abordés.
La Direction n’ayant pas répondu aux questions posées en CHS-CT, les délégués du personnel CGT posent les questions suivantes :

65070/03-09/5  Attestation d’exposition à l’amiante

Selon l’article R4412-58 du Code du Travail : « Une attestation d'exposition aux agents chimiques dangereux mentionnés à l'article R.4412-40, remplie par l'employeur et le médecin du travail, est remise au travailleur à son départ de l'établissement, quel qu'en soit le motif. Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture détermine les conditions de remise de cette attestation en cas d'exposition à des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction. »

Les délégués du personnel CGT demandent que la direction fournisse aux élus du personnel la procédure de délivrance de l’attestation d’exposition à l’amiante pour les salariés qui quittent l’entreprise.
Le sujet a été évoqué lors du CHSCT n°3 du 10 mars 2009, pilote sur le sujet.
65070/03-09/6  Visite médicale de départ volontaire

Selon l’article D4624-48 du Code du Travail (anciennement R 241-57) : « Lorsque le salarié en fait la demande ou lorsqu'il quitte l'entreprise, le médecin du travail établit une fiche médicale en double exemplaire. Il en remet un exemplaire au salarié et conserve le second dans le dossier médical de l'intéressé. »

Les délégués du personnel CGT demandent la mise en place d’une visite médicale systématique en cas de départ de l’entreprise (et donc d’une procédure d’information de la médecine du travail de ces départs). 

La règlementation en vigueur est bien prise en compte, la médecine du travail dispose de l’ensemble des informations nécessaires.

65070/03-09/7 Déclarations de Maladies professionnelles
Les seules informations qui apparaissent dans le bilan social 2007 (chapitre 331) sur les maladies professionnelles sont : 

· 2 déclarations de Maladie Professionnelle classées dans les tableaux 30 et 30 bis (amiante, asbestose)

· 3 déclarations classées dans la catégorie « autres ».

Les délégués du personnel CGT demandent que la direction fournisse aux élus du personnel (DP, CE, CHS-T) les numéros de tableau des Maladies Professionnelles (MP) de tous les salariés déclarés en MP, la localisation et le nombre de ces salariés ainsi que la date de ces déclarations.

Les délégués du personnel CGT demandent ces informations pour l’année 2007 en, en prévision, pour l’année 2008.

Une réponse a été formulée en séance d’octobre et décembre 2008 . Ce sujet doit être évoqué avec le Service Conditions de Travail dans le cadre du CHSCT .
65070/03-09/8 Transport
De nombreux salariés du Technocentre habitent dans la région de Dreux. Les délégués du personnel demandent à la Direction de faire le recensement des personnes qui seraient intéressées par une ligne de car

DREUX – MARCHEZAIS – HOUDAN – TECHNOCENTRE.

Nous avons déjà répondu en séance qu’il n’était pas envisagé de mettre en place de nouvelles lignes de car.
65070/03-09/9 Procédure pour écran plat déporté et un clavier déporté

Selon l'Institut National de Recherche et de Sécurité, travailler devant un ordinateur portable peut provoquer des TMS (troubles musculo squelettiques dus à l'inclinaison de la tête, du tronc, la flexion du cou ...) et de la fatigue visuelle. Nous demandons quelle est la procédure pour obtenir que soient ajoutés au portable un écran plat déporté et un clavier déporté ?
Par ailleurs, nous demandons que cet équipement : écran + clavier, soit systématiquement attribué à toutes les assistant(e)s de gestion qui ne disposent que d'un portable. 
Nous avons déjà traité la question en séance, nous avions précisé que la demande doit être faite à l’ergonome de l’établissement qui étudiera la demande avec le médecin du travail . Nous vous rappelons que le traitement de points concernant les conditions de travail relève des CHSCT, le détail ne peut pas être traité en séance de DP pour les aspects techniques liés à des études à mener.
65070/03-09/10 Plan de départ volontaire

Les personnes engagées dans le PRV dans la catégorie reclassement continuent-elles à faire partie des effectifs ?

. Pendant le préavis de 3 mois ou 6 mois

. Pendant les 4 mois suivant 

Le solde tout compte étant effectué pendant le 7éme mois pour un Etam et 9eme mois pour un cadre, ces 2 périodes dérogent-elles aux règles de l'Industrie sur les congés annuels, RTT, CEF, etc. Les personnes concernées font-elles toujours partie des effectifs ? Peut-on avoir un écrit de la Direction.
Nous documentons

65070/03-09/11 Salles de réunion 

Les délégués du personnel CGT demandent si les salles de réunion au Technocentre sont payantes.
Les petites salles de réunion ne sont pas payantes. Les Amphis et les grandes salles nécessitant des moyens techniques ( régie vidéo, audio, ..) sont facturées.

65070/03-09/12 Missions internationales

Le fichier joint au compte-rendu des questions DP du mois de février 2009 s’intitule « Evolution missions internationales ». Les délégués du personnel CGT demandent que la Direction transmette la présentation effectuée pendant la séance de la réunion du 6 février 2009, avec la situation en 2008, comparative avec celle de 2009. 
Les informations ont été diffusées.

65070/03-09/13 Téléphone
Les délégués du personnel CGT demandent l’accès aux lignes téléphoniques en 800, pour les informations des horaires de la SNCF avant les déplacements professionnels.
Chaque salarié disposant d’un ordinateur a un accès INTERNET qui permet de se connecter au site de la SNCF pour obtenir toutes les informations nécessaires.

Cette demande ne peut pas être retenue.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/03-09/14  Suivi des compteurs KTI & KTC- ter : 

Suite à la question 165070/01-09/20 concernant la lecture en jours des compteurs KTI et KTC sur la fiche de paie et les différentes réponses de la part de la Direction, nous réitérons notre demande. Il s’agit d’homogénéisation la lecture des journées, en adoptant un système plus « parlant » sur une fiche de paie déjà surchargée et suffisamment complexe.

Nous renouvelons la réponse faite en séance, il n’est pas envisagé à ce jour de modification du système de paie RENAULT , nous avions aussi précisé qu’un support d’explication du bulletin de paie était à l’étude pour 2009.
65070/03-09/15 Participation de Renault à la couverture santé des salariés :

En complément de la question 165070-09/24, la CFDT demande à ce que l’adhésion d’un salariés à une mutuelle entraîne une participation de l’entreprise. 

Nous renouvelons notre réponse, ce sujet relève de la négociation d’entreprise.
65070/03-09/16 Participation de Renault à la couverture santé des salariés :

Suite à la question N° 1650/01-09-25 concernant l’évolution du nombre de prestataires, quel est, à ce jour, le calendrier prévisionnel de départ de ces prestataires restant ?

Au 21 janvier 2008, il y avait 1505 accès badges prestataires et  985 accès badges prestataires au 31 janvier 2009. 

Au 27 février 2009, il y avait 1092 accès badges ( source : données Comité d’Etablissement du 18 mars ).
65070/03-09/17 Processus mobilité  bis : 

Suite à notre question N°16507001-09/26 concernant le processus de mobilité, nous demandons une explication précise de la réponse de la direction : « Le contexte impose des délais de mise en œuvre plus court que ceux utilisés habituellement. En effet, la situation inverse nous est remontée par les salariés (temps de réponse, suivi, difficultés,…) 

L’évolution des projets et les réorganisations ou ajustements qui peuvent en découler nécessitent dans certains cas une gestion de la mobilité  plus rapide et réactive.

Les managers et les RRHP en assurent le suivi en liaison avec les adjoints charges / ressources.

65070/03-09/18 Formation détection et accompagnement des personnes en difficulté : code SABA 38984 : 

La CFDT demande où en est la planification et le déploiement de cette formation à destination de l’ensemble des représentants du personnel, comme s’y était engagé la direction à l’automne 2008. 

Cette formation a bien été faite pour les membres des CHSCT  le 6 octobre 2008, la planification est en cours pour les représentants du personnel.

65070/03-09/19 Réactivité du Pôle Paie N°3 : 

Des plaintes nous sont remontées concernant la réactivité du Pôle administration Paie (en l’occurrence le pôle 3). Durée une période de plusieurs jours, suite à plusieurs appels téléphoniques orientés directement vers une messagerie invitant la personne à rappeler ultérieurement et quelques méls, la réponse au problème est arrivée 10 jours après l’envoi du premier courriel. Bien que précise et bien cadrée, cette dernière est arrivée trop tard pour les besoins du salarié. 

Comment explique t'on qu'à fin janvier les capacités de communication par téléphone du pole administration paie n° 3 aient été saturées ?
Pourquoi n'y a t'il pas eu mise en œuvre rapide d'actions correctives ?
Nous ne souhaitons pas que les collaborateurs se retrouvent dans une telle situation de nouveau. Quelles dispositions la direction compte-t-elle 
prendre pour que cela ne se reproduise plus ?

Par ailleurs, nous signalons qu’un délai standard est indiqué systématiquement lors de la réponse par mél ; délai qui n’a aucun rapport avec la réalité des événements.

Les problèmes identifiés sont remontés à la plateforme paie, qui se charge de trouver la réponse adaptée.
En cas de difficulté à joindre par téléphone un correspondant du pôle paie, le mail spécifique AdmPaie.poleX@renault.com est un autre moyen de le contacter.

65070/03-09/20 Contexte de crise 2009 -1 :

Les objectifs des collaborateurs ont été élaborés à partir d’hypothèses de charges datant de la fin d’année 2008. Qu’advient-il de ces objectifs eu égard la situation que connaît actuellement l’entreprise (projets reportés ou annulés) et le contexte de crise en 2009, voire au-delà ?

Nous avons déjà évoqué ce sujet en séance, il a été précisé que si le cas se produisait, un additif à l’entretien individuel pouvait être rédigé ultérieurement.

65070/03-09/21 Passage de Test de psychologique : 

La CFDT demande à ce que les salariés concernés par le passage de test psychotechnique puissent à leur demande suivre une formation leur permettant de mieux aborder ces épreuves, au même titre que les autres matières.

Le test psycho n’est pas un test de connaissance. Il évalue une capacité de raisonnement et de logique. Il n’existe pas de formation. 
65070/03-09/22 Test Psychologique : 

Au bout de 3 échecs, le CFDT demande que le salarié passe devant uns commission ad’ hoc afin de statuer son passage au coefficient supérieur. 

La mise en place d’une commission n’est pas prévue. Nous appliquons les règles en vigueur dans l’entreprise. 
Dans ce cadre, une étude au cas par cas des dossiers peut être envisagée à la demande du salarié.
65070/03-09/23 Passage au coefficient 400 :

Quel est le processus de passage au coefficient 400 ? Quels en sont les différents jalons et délais entre les différentes étapes ?

Ces dispositions relèvent de l’accord du 26 juillet 2002, consultable sur DECLIC.

Article 4.- Nouvelles modalités d’accès au 400

4.1. Critères d’accès

L’accès au coefficient 400 est subordonné aux prérequis suivants :

- Occuper une fonction 365 avec un niveau d’expertise personnelle reconnu,

- Avoir réalisé un parcours professionnel avec des réalisations concrètes et des

résultats obtenus conformes aux attentes sur différents postes,

- justifier d’une durée d’ancienneté minimale de 2 ans au coefficient 365.

4.2. Information du salarié

Le salarié concerné est informé dans l’année précédant la présentation effective de sa

candidature par sa hiérarchie.

4.3. Processus d’accès

La candidature de l’ETAM est acceptée, après validation de la hiérarchie, par le

comité de la direction de l’intéressé.

L’ETAM concerné réalise des entretiens avec des responsables opérationnels du

métier pour contribuer à définir ses perspectives professionnelles.

4.4. Comité 400

Un comité 400 est créé au niveau de chaque grande activité (ingénierie, tertiaire,

commerce, fabrication). Ce comité veille exclusivement à l’harmonisation des

processus de passage au 400 dans son champ de compétence.

65070/03-09/24 Transport en commun -1 : desserte au voisinage du TCR  

Suite à nos questions N° 65070/09-08/25 et 65070/10-08/17 Transport en commun :

Rappel de la question :

Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La CFDT demande à la Direction qu’elle intervienne auprès du Syndicat des Transporteurs de l’Ile de France, STIF, pour une amélioration des dessertes »

Rappel de la réponse de la direction :

« Nous avons effectivement entrepris des démarches auprès des organismes concernés par les transports en commun, dont le STIF.

Nous rappelons que la définition des parcours de bus publics n’est pas du ressort de l’entreprise.

Par ailleurs, il est important qu’un nombre suffisant de bus desservent la ligne de St Quentin en Yvelines, utilisée par le personnel du TECHNOCENTRE. »

La CFDT demande le point d’avancement des démarches entreprises par Renault auprès du STIF

Deux réunions ont eu lieu entre Septembre et Octobre 2008 avec les collectivités locales, le STIF et les transporteurs afin d’améliorer les conditions de desserte du TECHNOCENTRE par car. »

Quel le point d’avancement sur ce dossier ? Quelles sont les perspectives d’avenir ? 

En outre, la CFDT demande à ce que soit instauré un service de navettes entre le TCR et la Gare de Saint- Quentin en Yvelines, comme cela avait été promis aux salariés lors des premières visites avant installations. 
Il existe une ligne de bus qui va de la gare de Saint Quentin au Technocentre 401 T.

Par ailleurs, des discussions sont en cours dans le cadre du plan de déplacement entreprise, qui ont pour objectif une amélioration des conditions de transport ( cf CE extra du 26 février 2009 ).
65070/03-09/25 Transport en commun – 2 : Alertes à l’attention des usagers de transports en commun 

Cet hiver, les intempéries ainsi que quelques impondérables ont provoquée certaines perturbations sur les lignes de bus desservant le TCR. La CFDT demande une information interactive concernant les éventuels pannes et retards des transports et surtout annulation de passages.

Une étude est en cours pour examiner les moyens adaptés pour informer les salariés à l’intérieur du Technocentre sur les temps d’attente. 
65070/03-09/26 Transport en commun – 3 : Plan d’information  

Où en est le plan d’information à destination des voyageurs promis par la direction en 2008 et que devait réaliser un stagiaire.
Nous avons procédé à la mise à jour des grilles d’horaires sur DECLIC.

Le plan d’information évoqué n’a pu être réalisé à ce jour.

65070/03-09/27 Transport en commun – 4: Déboires sur la Ligne 401T  

Certains usagers de la ligne 401T exploitée par SQYBUS nous relatent les conditions de transport dégradés qu'ils subissent depuis un certain temps. Cela est dû au remplacement des cars de tourisme confortables, jusqu'ici utilisés pour la desserte de cette ligne, par des bus de ville déclassés. D'après les témoignages écrits qui se recoupent, il est fait état de conditions de transport très mauvaises dues en partie à l'état de délabrement avancé des bus. Les principales conséquences en sont : chauffage insuffisant, pas d'assises sur sièges (impossible de s'assoir), pas d'accoudoir, pas de ceinture alors que la durée maximale du trajet est de 50 min. L'environnement est bruyant par manque d'isolation phonique du moteur et par les vibrations ressenties dans l'habitacle engendré par une suspension en mauvais état. La composteuse en panne ne permet pas de validation de titre de transport (quid des conséquences en cas de contrôle, voire dans le pire des cas en cas d'accident). La revendication des usagers du TCR (les principaux de cette ligne) est simple : demander à SQY BUS de remettre un car de tourisme qui satisfaisait l'ensemble des voyageurs. Aux vus de cette situation, la CFDT demande à la direction d’intercéder auprès des services compétents de SQY BUS afin de voir exhausser le requête de nos collègues ?
Chaque dysfonctionnement qui nous est signalé fait l’objet d’un courrier adressé par le responsable de service transport du TECHNCENTRE au transporteur concerné afin d’en obtenir la résolution.

65070/03-09/28 Départ dans le cadre du PRV en congé de reclassement sous condition Cotorep avec 6 mois de prise en charge à 100% et 3 mois à 65% :

a) quelles sont les démarches à effectuer en cas de maladie ou d'accident ?

b) les salariés comptent-ils toujours parmi les effectifs de leur service respectif ?

c) quels sont les accords passés avec les Assedic pour une prise en compte de l'allocation de 57.6 % pour les mois précédents à la retraite ?

d) Les démarches administratives (envoi de fiche de paie, courrier etc...) sont – elles effectuées automatiquement par Renault ?

Nous documentons

65070/03-09/29 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse :

« Suite des questions  65070/04-08/11,  65070/05-08/56 et 65070/06-08/34

Rappel du sujet : Au niveau du rond point George Besse, l’accès au Technocentre par les véhicules motorisés, ne présente aucune signalisation au sol (et autres) pour le passage des piétons et des vélos !

De plus les véhicules qui empreintent cet accès ne sont pas bien « aidés visuellement » à faire preuve de prudence. Aucune signalisation n'est prévue pour les piétons ! Aucune information aux véhicules motorisés !

Dernière réponse de la direction : La Direction des Implantations et Prestations Techniques des Etablissements étudient la demande à formuler auprès des services techniques de la mairie de GUYANCOURT, notamment du fait qu’il n’y a jamais eu d’accident à cet emplacement. »

La Cfdt s’étonne de l’absence de prise en compte de cette question qui révèle de la sécurité des personnes. La Cfdt veut connaitre l’état d’avancement de cette question. 

a) La direction ne peut se retrancher derrière son argument du mois de juin pour ne rien faire « notamment du fait qu’il n’y a jamais eu d’accident à cet emplacement », la direction considère t’elle que la prévention est inutile ? 

b) La direction à t’elle étudié la demande à formuler auprès des services techniques de la Mairie de Guyancourt ?

c) La direction à t’elle envoyé ce courrier aux services techniques de la Mairie de Guyancourt ?
Question en cours de documentation

65070/03-09/30 Chômage partiel -1:

a) Que prévoit le contrat social de crise pour les stagiaires et les contrats en alternances ?

b) Qu’est-il prévu pour les collaborateurs travaillant à temps partiel (beaucoup de personnes dans cette disposition ont opté pour le mercredi) ?

c) Quel sera le processus de dérogation au chômage partiel (par exemple pour raison de formation organisée au sein d’un organisme extérieur, ou une mission spécifique chez un fournisseur)
Le sujet étant abordé dans le cadre de la négociation d’entreprise, cette revendication ne relève pas de cette instance. 
65070/03-09/31 Le mois d’août au TCR :
Une rumeur projet de fermeture d'Etablissement en Aout?
Nous voudrions avoir une confirmation de votre part sur un tel projet et de son contenu exacte.

Nous ne commentons pas les rumeurs, la note de cadrage sur les congés d’été ( rappeler les références de la note ) précise les dispositions applicables. Il n’est pas mentionné de fermeture au mois d’août 2009.
65070/03-09/32 Contexte de crise 2009 -2 : 

Les augmentations des jeunes cadres, prévues dans leur contrat d’embauche sur les 3 premières années seront –elles maintenues ?
Les augmentations ne sont pas prévues dans le contrat de travail, mais font partie de mesures d’accompagnement dans le cadre d’un parcours professionnel spécifique aux jeunes cadres.

Dans le contexte actuel, des mesures spécifiques sont bien envisagées.

65070/03-09/33 Chômage partiel -2 : 

Quelles sont les dispositions prévues pour les salariés travaillant dans l’enceinte du TCR mais non Renault, tels qu’Avenance, ISS, TFN, SBE, Salon de coiffure, etc.…  
Nous n’intervenons pas dans la gestion du personnel des entreprises prestataires, cela relève de la convention collective dont dépend l’entreprise concernée et de l’application des accords négociés et applicable dans cette entreprise.
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/03-09/34 Maintien du pouvoir d’achat :

La quasi suppression de la prime d’intéressement montre s’il en était besoin, le coté toxique de revenus aléatoires de surcroît non soumis à cotisations. 

Afin de d’atténuer la perte de pouvoir d’achat amorcée il y a plus de 10ans, SUD réclame auprès de la direction générale, une augmentation de 300 € pour tous les salariés. 

L’intéressement aux résultats financiers RENAULT a par définition un caractère aléatoire d’une année sur l’autre, correspondant à la règlementation de l’URSSAF.

Cette revendication de 3OO Euros ne peut être traitée dans cette instance.

65070/03-09/35 Respect des IRP :

Malgré les sollicitations de notre organisation syndicale en DP et en CE (questions non retenues) la direction du site affiche sa volonté de ne pas communiquer avec les IRP sur le dossier du Temps Partiel Compensé sur l’établissement. Or par le biais de courriels envoyés aux salariés, de présentation de slides dans des réunions UET, ou d’informations données oralement, il devient évident qu’une campagne de communication est lancée depuis plusieurs semaines auprès des salariés. 

Face à ce délit d’entrave, SUD réclame de savoir :

1.  A quelle date la direction de l’établissement compte-t-elle consulter officiellement les IRP locales ? 

2.  Si les CUET sont mandatés par la direction pour communiquer auprès des salariés sur le sujet ?

3. Comment interpréter exemple d’information (parmi tant d’autres) donnée lors d’une RUET par le manager et selon laquelle dans le cas du TPC, les APR et les ETAM seront logés à la même enseigne que les cadres ?
Nous ne pouvons accepter l’accusation de délit d’entrave, un tel sujet relève de la négociation d’entreprise avant d’arriver à une négociation d’établissement.

Nous ne disposons pas à ce jour d’information complémentaire, aucune personne n’est mandatée sur le sujet, il n’y a pas de communication officielle auprès de l’encadrement .

65070/03-09/36 Congés 2009 (1):
SUD rappelle son attachement à la libre utilisation des congés et sa demande d’ouverture de négociations en local afin de libérer l’établissement des contraintes de l’application de l’accord central, néfaste à la vie familiale des salariés.

La perte de revenus prévisible pour 2009 de plus de 12% accentue plus encore cette année, la nécessité de pouvoir disposer de ses congés en dehors des plages imposées, puisque les plus onéreuses.

SUD réclame donc la suppression de la limite de 20% dans les quotas de dérogations par direction opérationnelle. 

La note n°14/2009 du 14/02/2009 précise les conditions de prise des congés sur le TECHNOCENTRE, en accord avec la hiérarchie.
65070/03-09/37 Congés 2009 (2): Un régime spécial à la DIESC 
Malgré la note 14/2009 diffusée sur l’établissement qui précise « par dérogation, jusqu’à 20% des jours de congés annuels principaux au sein d’une direction peuvent être pris en dehors de la période de référence »Il semblerait, d’après les redescentes d’infos de certains services, que des consignes aient été données pour dissuader les salariés d’effectuer des demandes de dérogation. Il est vraisemblable que ce ne soit pas la seule direction dans ce cas.

SUD condamne fermement cette attitude qui va à l’encontre de l’intérêt des services et pénalise plus encore des salariés déjà soumis aux contraintes des congés imposés sur l’établissement et de la perte importante de pouvoir d’achat pour l’année 2009.

Depuis la mise en place du blocage des congés, notre organisation syndicale a alerté plusieurs fois la direction de l’établissement sur les dégradations importantes que cela occasionne dans la sphère privée. Cette année, l’écho de cette contrainte administrative sans fondement technique ou financier, se fera sentir plus durement encore. Il n’est donc pas utile que des hiérarchies locales dégradent un peu plus la situation en se privant du peu de souplesse existant dans le système : les dérogations.

A un moment où il est demandé de se serrer une nouvelle fois la ceinture, de travailler plus pour remplacer les collègues ayant quitté l’entreprise, de changer de métier pour remplacer les prestataires, les salariés n’acceptent pas devoir renoncer à partir en vacances.

SUD réclame donc une intervention rapide de la direction RH afin que tous les secteurs de la DIESC et des autres directions concernées puissent comme les autres salariés de l’établissement avoir recours aux dérogations. 

La note sur les congés s’applique à la DIESC comme sut tout le TECHNOCENTRE, après validation de la hiérarchie.

65070/03-09/38 Manque d’explication sur la feuille de paie :

Sur la feuille de paie de février on peut y trouver au rayon du CTI, une acquisition mensuelle négative remontant au mois de décembre. Outre la curiosité d’un concept novateur par lequel une acquisition se solde par un retrait, les montants horaires retenus sur le CTI sont variables d’un salarié à l’autre.

SUD réclame donc à nouveau que toute opération effectuée sur le bulletin de salaire soit obligatoirement accompagnée d’une ligne d’explication. 

SUD réclame de connaître l’explication de ce retrait sur la paie de février.

Nous documentons.
65070/03-09/39 Feuille de paie, explication sur le rappel du dixième :

Sur la paie de décembre figure au titre des éléments de paie un item intitulé « rappel dixième ». S’il est connu qu’il s’agit d’une régulation, SUD réclame les modalités exactes de ce calcul.

Nous rappelons à SUD que le rappel dixième répond à la réglementation du code du travail, et que son déclenchement se fait tous les ans sur la paie de décembre en fonction de la prise de congés individuelle de chaque salarié et de l’évolution de son salaire de référence congés et de la valorisation mensuelle des congés pris. Si la base de valorisation des congés selon la règle du dixième est plus favorable que la valorisation mensuelle lors de chaque prise de congés, le salarié se voit verser le rappel dixième sur la paie de décembre.

65070/03-09/40 Visite médicale de fin de carrière :

Afin de préparer au mieux le départ de l’entreprise que ce soit à là l’occasion d’une fin de mission pour les prestataires, les intérimaires ou la retraite, le PRV pour les salariés Renault, SUD réclame de connaître les règles en usage pour la délivrance de l’attestation aux différents produits dangereux auquel il a été exposé pendant le séjour chez Renault ?
Cette question ne relève pas de cette instance, mais du CHSCT

65070/03-09/41 Salariés en difficultés :

L ‘entreprise « Pluridis » (sélectionné par Renault) a récemment présenté  aux CHSCT des établissements de la région parisienne le déploiement des mesures liés à l’accompagnement des personnes en difficultés.

La possibilité de consultations d’un psychologue sur le site ou dirigé vers une  consultation externe à l’établissement est annoncée.

Pour compléter son offre la direction offre donc aux salariés en «  difficulté » la possibilité d’effectuer hors temps de travail cette prise en charge.

Sud réclame que cette offre s’effectue pendant le temps de travail car nous estimons que les difficultés que rencontrent les salariés sont souvent liées à l’organisation du travail.

Cette disposition a été retenue pour éviter que l’encadrement ou l’environnement professionnel du salarié concerné ne soit informé de cette démarche , dans un soucis de confidentialité.
Cette question relève du CHSCT et de la commission paritaire.

65070/03-09/42 Rdv des salariés en difficultés :

Sud réclame qu’un point mensuel soit fait aux représentants du personnel lors des séances de DP sur les items suivants :

Le nombre de salariés qui ont pris RDV, par catégories sociaux professionnelles, le nombre de femmes, d’hommes.

Nous ne réclamons pas d’informations nominatives, mais au titre du dialogue social, il est important que les représentants du personnel soient informés de l’évolution de l’utilisation du dispositif mis en place.
La réponse ne sera pas donnée en réunion de Délégués du Personnel.

Ce n’est pas prévu. Un retour quantitatif et qualitatif sera fait dans les CHSCT au moins une fois par an et plus si nécessaire.

65070/03-09/43 Chômage partiel :

Sud réclame qu’en cas de chômage partiel sur l’établissement ou de temps partiel compensé,  l’indemnisation des salariés soit effective à 100% quelque soit le statut, l’ancienneté , sans que pour cela les intéressés soient obligés de vendre des jours de congés. 
Le sujet étant abordé dans le cadre de la négociation d’entreprise, cette revendication ne relève pas de cette instance. 

Nous appliquerons les décisions d’entreprise sur le sujet.

65070/03-09/44 Chômage partiel entreprise prestataires :

Nous savons que la direction a déjà engagé des discussions avec les entreprises prestataires, et nous voudrions savoir comment Renault compte expliquer aux salariés de ces entreprises les conséquences sociales que le «  contrat social de crise pour 2009  »va engendrer en terme d’heures de travail et de rémunération/indemnisation ?

SUD réclame de connaître les conséquences chiffrées en terme de volume d’effectifs (pour la restauration, ménage, maintenance générale…)en projection à l’hypothèse présentée par la direction quant à la réduction de temps de présence des salariés Renault sur le site à partir du second semestre 2009.
Nous n’intervenons pas dans la gestion du personnel des entreprises prestataires, cela relève de la convention collective dont dépend l’entreprise concernée et de l’application des accords négociés et applicable dans cette entreprise.
65070/03-09/45 Départs volontaires dans la fonction RH :

Il semblerait qu’un certain nombre de salariés représentants de la fonction RH (CDS, RRHP pour ne parler que du TCR) profitent du PRV pour quitter l’entreprise.  Nous ne contestons à aucun salarié le droit d’utiliser le plan prévu. Cependant, le rôle particulier inhérent aux fonctions précitées risque d’impacter le reste des salariés sur les plans de promotions, les mobilités. 

SUD réclame de connaître ;

1. Le nombre de RRHP sur le départ d’ici les 2 mois à venir.

2. Si ces derniers seront remplacés

3. Les secteurs (directions opérationnelles et services) concernés par les départs.

Ces informations sont importantes pour les représentants du personnel, afin d’aider les salariés qui ont sollicité des RRHP en partance.
Les départs dans le cadre du PRV ne font pas l’objet d’information par direction, cela irait à l’encontre de l’impératif de confidentialité.

65070/03-09/46 Prise de RDV avec les RRHP ou le pôle administration région parisienne :

Suite à la vague de suicides et aux conclusions du rapport Technologia, la création des postes RRHP en remplacement des anciens GRH devait permettre d’améliorer la proximité de la fonction RH vers les salariés de l’établissement.

Il semblerait que cette proximité pose problème dans certains secteurs où il a été exigé en comité de direction, que toute communication des salariés avec la fonction  RH soit filtrée par le secrétariat de la direction concernée. Des dérogations exceptionnelles sont prévues pour les sites détachés, mais à condition que des copies soient systématiques soient faites à la ligne hiérarchique.

SUD condamne cette attitude et réclame que la direction de l’établissement recadre immédiatement les secteurs qui ont besoin de l’être afin que les salariés qui le souhaitent puissent contacter à nouveau les RRHP, le pôles administratifs de Boulogne pour les problèmes liés à la paie, à la formation, sans avoir à en demander l’autorisation à leur direction opérationnelle et/ou leur ligne hiérarchique.                                                                               

Nous prenons en compte cette remarque, tout salarié peut demander à rencontrer son RRHP sans condition préalable.

65070/03-09/47 Assistance Téléphonique IAO (3400) :

Cette assistance étant composée de plateaux prestataires, SUD réclame de connaître le devenir de cette aide aux utilisateurs après avril 2009.

Cette fonction d’aide sera-t-elle maintenue ? 

Si oui, l’effectif actuel d’intervenants sera-t-il maintenu ?

La prestation sera-t-elle toujours le principe retenu ? 
Cette assistance spécialisée et spécifique est maintenue après Avril 2009 . Nous mutualisons cette prestation sur les 3 ingénieries (IV,IM,VU) à partir d'Avril 2009. 
La notion d'effectifs d'intervenants n'a pas de sens , c'est un forfait de prestation soumis à des résultats et dimensionné en fonction de l'activité des ingénieries.
 
65070/03-09/48 Eclairage des parkings :

Pour exemple, sur le parking du Trou Berger, moins de la moitié des lampadaires fournissent de l’éclairage.

Cela correspond il à une volonté d’économie ou de défaut de maintenance ?

SUD réclame que le nécessaire soit fait rapidement pour remettre en fonction les points lumineux manquants. 
Les éclairages défaillants identifiés sont remis en service systématiquement ( 6 identifiés sur le parking cité ). Le 11800 est également une solution pour alerter sur tout dysfonctionnement.

65070/03-49 Economie sur la sécurité :

Vestalia pour réduire ses effectifs instaure une polyvalence propre à dégrader les conditions de travail des salariés impactés. Nous avions déjà évoqué ce point à propos du service courrier à qui il est demandé depuis le début de l’année de s’occuper également de l’arrosage des plantes, du contrôle de la propreté des sanitaires et de la surveillance des moquettes dégradées.

La sécurité n’est pas épargnée, puisque désormais il est demandé aux personnes en charge du contrôle des ascenseurs, de participer au ménage. La conséquence directe de ce réaménagement de postes, c’est que sur 1 semaine, nous sommes passés de 5 jours contrôle ascenseur à 2 jours de contrôle et 3 jours de ménage.

SUD réclame de connaître :

1. Si la direction du site est au courant de cette pratique ?

2. Si la diminution de plus de la moitié du temps dévolu au contrôle impose le fonctionnement en mode dégradé ? 

3. Les garanties du maintien d’un niveau de sécurité suffisant dans les ascenseurs 

Notre organisation syndicale réclame le retour à la situation d’origine, c'est-à-dire des salariés alloués uniquement à la sécurité des ascenseurs.
Les ascenseurs sont contrôlés tous les jours sur l’ensemble du site par la société ISS, sous-traitant de VESTALIA. Les personnes qui contrôlent ne sont pas les mêmes que celles qui font le ménage. La société VESTALIA tient à disposition les documents nécessaires.

Par ailleurs, nous rappelons que le CHSCT a toute compétence sur le sujet dans le cadre de ses attributions réglementaires.

65070/03-50 Réfectoire du MOD :

Des travaux intérieurs sont actuellement en cours dans le bâtiment du MOD et particulièrement dans les bureaux. 

Notre organisation syndicale a plusieurs fois alerté en DP sur le manque de réfectoire dans ce bâtiment, le plus éloigné des cantines. En réponse à nos questions, la direction a écrit que le nécessaire serait fait mais sans en préciser la date.

SUD réclame que le réfectoire fasse partie du chantier de rénovation en cours actuellement et qu’une date de mise à disponibilité soit donnée. 
Un réfectoire de 20 places a été réaménagé avec installation : d’un réfrigérateur, 2 micros ondes, une hotte aspirante et une armoire casiers.

05/03/09 attente chiffrage pour le remplacement du revêtement de sol ; de la robinetterie. Demande du nettoyage de l’évier (calcaire) et de la pose d’une signalétique sur la porte.

65070/03-51 Précision à propos des congés décès :
Dans les textes entreprise il est précisé « Pour les congés décès, lorsque la durée du voyage aller et retour est supérieure à une journée, le congé décès est allongé d’un jour ».

Le chiffrage de la durée dépendant de l’éloignement ainsi que du moyen de locomotion retenu, la mise en application de la journée supplémentaire peut être l’occasion de divergences de vues entre un salarié et sa ligne hiérarchique. 

Afin d’éviter tout litige, SUD réclame de connaître les critères retenus par la direction pour estimer la durée du voyage aller et retour dans le cas d’un congé décès. 
Il n’y a pas de critère précis, le salarié concerné doit fournir le justificatif du moyen de transport utilisé pour bénéficier du second jour (billet de train, avion, péage autoroute ) qui atteste de la durée de trajet.

65070/03-52 NAO 2009 : 

La direction, qu’elle soit locale ou générale n’a pas répondu au courrier dont nous joignons copie dans la présente question. 

SUD réclame que nous demande soit prise en compte et qu’une réponse favorable soit donnée.

A l’attention de Mr LECLERCQ, Directeur RH Groupe

Copie 
Mme BAREL, Inspection du travail Guyancourt

Mme DE MADRE, Directeur RH Guyancourt Rueil Lardy

Mr PACINI, Chef de service RH Guyancourt Rueil Lardy

Mr OLLIVIER, Directeur des établissements de Guyancourt Rueil Lardy

Monsieur,

             Nous avons suivi avec le plus grand intérêt le résultat des premières réunions concernant les négociations salariales NAO, ainsi que les communiqués de presse qui ont été fait par la direction à ce sujet dès le 23 février 2009. 

Il est clair que les performances économiques et commerciales de notre entreprise constituent un facteur déterminent dans ces négociations pour les salarié(e)s et doivent, avec l’indice du coût de la vie, composer les prochaines bases de revenus permettant aux salarié(e)s d’affronter l’année 2009.

Pourtant, en présentant « un contrat social de crise pour 2009 » en marge de ces négociations, vous ne vous êtes pas cantonnés aux simples NAO et vous écartez de facto notre organisation syndicale de vos discussions sur des aménagements qui concerneront cependant l’ingénierie, et principalement notre établissement.

Il nous semble que notre représentation sur plusieurs sites de production, et plus spécifiquement à l’ingénierie, ainsi que les résultats du scrutin aux dernières élections du conseil d’administration du groupe, donnerait la légitimité suffisante pour prétendre participer à ces négociations.

C’est pourquoi notre organisation syndicale vous sollicite pour obtenir le droit d’assister à la séance du 10 mars 2009 prochain en nous faisant parvenir tous les documents préparatoires.  

Vous remerciant pour toute l’attention que vous voudrez bien apporter à notre demande et dans l’attente de prendre connaissance de votre décision, recevez Monsieur, nos salutations.

Le syndicat SUD RENAULT,
Suite à la lettre de l’organisation SUD concernant cette question une réponse vous a été faite par la Direction.
65070/03-53 Site intranet :
Notre organisation syndicale est toujours en attente de l’autorisation de mise en ligne de notre site syndical intranet et réclame toujours de connaître la date de fin de cette mesure discriminatoire 
Il est faux de parler de discrimination, nous confirmons notre réponse déjà faite en DP et à l’occasion de différents entretiens avec l’organisation SUD en 2008, dés que le site de SUD GYUANCOURT sera conforme à la charte entreprise et établissement, il sera mis à disposition sur INTRANET.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/03-09/54 Compteurs CEF

Nos RH nous ont largement encouragés à faire des demandes de formation avant le 31 janvier 2009. Plusieurs d'entre nous ont ainsi un programme qui va leur prendre tout leur crédit DIF. Que va t-il se passer pour les jours de chômage partiel ponctionnés sur le DIF ? Faut-il annuler les formations de façon à se garder du "capital temps chômage" ?

Le sujet étant abordé dans le cadre de la négociation d’entreprise, cette revendication ne relève pas de cette instance. 

Nous appliquerons les décisions d’entreprise sur le sujet.

65070/03-09/55 Question déjà posée 

65070/01-09/02 Médailles du travail non distribuées aux salariés.

Dans certaines Directions, les médailles du travail 2008 ne sont toujours pas remises. Nous demandons à la Direction de vérifier par rapport à la liste des Directions auxquelles elle a envoyé des médailles courant 2008 quelles sont les Directions qui ne les ont pas encore remises à leurs salariés. Ensuite, nous demandons, par Direction défaillante, les dates de remise des dites médailles.

Cette question a déjà été traitée en séance, les médailles du travail ont été remises aux directions concernées qui en assure la remise à leurs collaborateurs.

Nous réitérons la même question que précédemment. La Direction n’a pas répondu à la question posée : « Nous demandons à la Direction de vérifier par rapport à la liste des Directions auxquelles elle a envoyé des médailles courant 2008 quelles sont les Directions qui ne les ont pas encore remises à leurs salariés » 

En effet, plusieurs Directions n’ont toujours pas remis les médailles de l’année dernière. Si la Direction ne vérifie pas dans chaque Direction opérationnelle, comme nous le demandons, que les médailles ont été distribuées ou qu’une date de remise est programmée, le problème n’est pas prêt de se régler ! 
Nous documentons avec les RRHP, à ce jour nous confirmons que toutes les médailles du travail reçues ont bien été remises aux secteurs concernés.
Par ailleurs, nous veillons à ce qu’un planning de distribution des médailles soit établi par direction.
65070/03-09/56 Véhicules de location IIIB

Contrairement à la réponse apportée à la question 65070/12-08/26, Overlease a de plus en plus de mal à assurer ses prestations. C’est souvent le collaborateur qui les appelle pour leur signaler que son véhicule va bientôt atteindre les 9 mois (alors qu’il est bien stipulé au contrat signé par les deux partis que c’est Overlease qui doit appeler). Beaucoup de véhicules atteignent 10 mois voire un an ! En cette période de mévente, il est dommage de ne pas écouler des véhicules neufs qui ne réclament vraiment pas beaucoup de publicité, de frais de show room, etc.

D’autre part, il est toujours aussi difficile de joindre cette société. 

Nous demandons que Renault rappelle par écrit à Overlease ses obligations afin que le service redevienne un service de qualité.

Nous prenons en compte cette demande.

65070/03-09/57 Utilisation véhicules personnels pour raisons professionnelles 

A la question 65070/12-08/20, la réponse suivante fut apportée : « Un véhicule personnel n’est pas systématiquement assuré pour des déplacements professionnels ». 

Nous demandons à la Direction de préciser que cette phrase ne s’adresse pas aux populations de statut cadre pour lesquels l’utilisation de véhicules personnels pour des motifs professionnels n’ont pas à être préalablement déclarés.
Dans la réponse faite en  février 2009, le statut du salarié concerné n’intervient pas, cela est valable pour un cadre. 
65070/03-09/58 Taux maximal de couverture des sols

Lors du C.E extraordinaire en date du 26 février, le Directeur des Etablissements a stipulé que, pour ne pas contrevenir aux règles liées au taux maximal de surfaces couvertes (goudrons ou béton), aucune construction ne pouvait être envisagée sur le Technocentre.

Nous demandons de connaître :

· la valeur du taux à respecter,

· les références de la norme à respecter,

· la surface totale non couverte à ce jour

· la surface couverte à ce jour
Surface des espaces verts : 823 000 M²

Surface couverte : 667 000 M² soit 44,8% de la surface totale

La valeur du taux à respecter est actuellement de 45%

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

3 Avril 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/04-09/1.Suivi des compteurs KTI & KTC- quater : 

Suite à notre question 65070-09/14, la CFDT demande :


- Où en est l’avancement du support d’explication du bulletin de paie ?

- Quelle est la date prévue de sa diffusion le plus rapidement possible à tous les salariés ?
Des groupes test d’utilisateurs de BPU ( managers et collaborateurs ) sont en cours pour évaluer l’outil d’information sur DECLIC, avant de décider de sa mise en place sur l’entreprise en 2009.
65070/04-09/2 Participation de Renault à la couverture santé des salariés - bis :
Suite à notre question du 65070/03-09 /16, combien y a-t-il de prestataires début avril au TCR?

Quelles seront les prévision pour le mois prochain ?

Nous rappelons qu’il n’y a pas de prévision d’effectif prestataire, le chiffre de passages badges prestataires est communiqué en CE chaque mois.

Pour Mars 2009, le chiffre sera communiqué au CE du 22 Avril 2009.

65070/04-09/3 Processus mobilité - ter : 

Suite à votre réponse officielle à notre question 65070/03-09/17, nous constatons que vous ne nous répondez pas.  Nous confirmons que certains salariés restent en situation d’attente et sans délai suite à un vœu de mobilité exprimé. Nous vous demandons des précisions suite à cet état de fait.

Nous confirmons nos réponses des séances précédentes, la mobilité est gérée par la hiérarchie et les RRHP en fonction des postes disponibles et de la conjoncture. Le fait de formuler un vœux de mobilité n’implique pas une mobilité réalisée.

65070/04-09/4 Problème sur les mobilités :

Certains salariés nous remontent les faits suivants : en cas de mobilité acceptée par la hiérarchie, ils doivent trouver eux-mêmes leur remplaçant. 

La Cfdt considère que ce n’est pas du ressort des salariés de gérer les mouvements de personnel mais bien celui des RH.

La Cfdt demande donc à la direction de clarifier les règles de fonctionnement auprès des services RH afin de mettre un terme à ces pratiques injustifiées et d’encourager les RH à aider les salariés pour qu’ils réussissent leurs mobilités.

La mobilité est préparée dans le cadre des comités de gestion individuelle et évoquée avec le collaborateur lors de l'EI.
Il n'est pas  demandé au collaborateur de trouver son remplaçant. C'est le rôle du RH et de son manager.

 
65070/04-09/5 Réactivité du Pôle Paie N°3 – bis : 

Suite à notre question 65070/03-09/19 Réactivité du Pôle Paie N°3 et malgré votre réponse, nous soutenons que les délais de réponses ne sont pas satisfaisants en termes de délai et de précision de la réponse apportée.  Quel est le plan d’action pour améliorer ce service ?

La plate-forme paie est fortement sollicitée par des questions sur les compteurs de capital temps, qui nécessitent des temps de traitement longs ( historique à reconstituer en fonction de chaque demande ).

La mise en place d’un outil d’information paie pour les salariés doit permettre d’améliorer les délais de traitement.

65070/04-09/6 Transport en commun : Plan d’information – bis :  

Nous demandons la mise en place du plan comme la Direction s’y était engagée lors d’une précédente séance DP. 

Comme nous l’avions déjà évoqué, cette demande a été intégrée. Cependant, un travail est en cours avec les pouvoirs publics afin d’optimiser et d’améliorer la desserte en Transports en Commun du Technocentre. Ces informations seront donc mises à disposition lorsque ce travail sera terminé. Néanmoins, les collaborateurs peuvent se rendre sur le site www.transport-idf.com pour avoir une information à jour de la desserte du site.

65070/04-09/7 Chômage partiel –bis :
Suite à la question 65070/03-09/30 Chômage partiel -1, l’accord étant signé qu’en est-il des questions 

a) Que prévoit le contrat social de crise pour les stagiaires et les contrats en alternances ?

b) Qu’est-il prévu pour les collaborateurs travaillant à temps partiel (beaucoup de personnes dans cette disposition ont opté pour le mercredi) ?

c) Quel sera le processus de dérogation au chômage partiel (par exemple pour raison de formation organisée au sein d’un organisme extérieur, ou une mission spécifique chez un fournisseur)
Il n’est pas possible de donner d’information détaillée avant l’information-consultation du CE qui  doit avoir lieu sur le sujet.

65070/04-09/8 Test-psychotechniques : 
Certains salariés échouent aux tests psychotechniques alors qu’ils réussissent les tests de connaissances (Math et Français). L’échec aux tests psychotechniques ne remet pas en cause la compétence professionnelle d’un salarié. Il n’est donc pas normal et pas acceptable que ces personnes se trouvent lésées par ce test qui n’exprime absolument pas les capacités professionnelles des salariés. Les conséquences de ces échecs plongent certains salariés dans une profonde souffrance morale et même pour certains une grande détresse et une grande solitude.

La Cfdt réprouve la réponse de la direction à notre question 65070/03-09/21 concernant les tests psychotechniques « Il évalue une capacité de raisonnement et de logique » 

· Premièrement la direction à la prétention de juger la capacité de raisonner et la logique d’un candidat. Cela nous semble pour le moins très prétentieux de la part de la direction et au pire cela ressemble à un process d’intention à l’égard des capacités du candidat.

· Deuxièmement la direction se dédouane de ces responsabilités d’employeur, responsable de la santé physique et morale de ses employés, au prétexte que l’intéressé réussit ou pas ses tests psychosociaux.
La Cfdt réprouve la suite de la réponse de la direction  « Il n’existe pas de formation ».

· La direction ne mesure pas le sérieux et la gravité de la situation que vivent certains salariés victimes des décisions de la direction.

· Le sujet est suffisamment sérieux et dangereux pour que la direction mesure pleinement les conséquences de ses décisions. Cette fin de non recevoir à l’égard des salariés en souffrances ne peut satisfaire personne. La direction doit mettre en place les outils nécessaires à la formation des candidats qui en exprimerait le besoin, et même plus, doit proposer cette formation dès lors qu’il y a un premier échec.

Nous renouvelons la réponse faite en séance de mars 2009, nous appliquons la règlementation d’entreprise.

65070/04-09/09 Contexte de Crise : 

Pas d’AGS pour les ETAM et pour les APR, pas de primes de pour les Cadres, qu’en est-il pour les Cadres HC de notre entreprise en matière de primes, bonus et augmentations individuelles ?
Cette question n’est pas du ressort de cette instance.

65070/04-09/10  Maintenance et propreté du site :

A diverses reprises la CFDT est intervenue sur la dégradation des installations. Cette situation empire et devient ubuesque à voir les toilettes, les portillons pouvant provoquer des accidents. Pour exemple : la rambarde escalier collecteur 10A 4 "branlante". A signaler : l’accident de guéridon qui a lieu le vendredi 13 mars au niveau des machines à café du 5B suite à la chute du plateau de table mal soudée (7 points de suture au visage pour un salarié).
La CFDT demande que l'entreprise revoie les contrats avec VEOLIA pour l'amélioration de cette situation.
La question est transmise à la DSE qui gère les contrats de prestation.

Les CHSCT sont compétents pour traiter les points relevant de la sécurité.

65070/04-09/11 Plan de déplacement :

Dans le cadre de la mise en place du « plan de déplacement », la CFDT demande une table ronde à laquelle seraient conviés les organisations syndicales, STIF, Pouvoirs publics et Direction pour revoir la desserte du TCR par les transports en commun. 

Un travail est en cours avec les pouvoirs publics afin d’optimiser et d’améliorer la desserte en Transports en Commun du Technocentre. Une communication adaptée sera faite en temps utile auprès des salariés, des utilisateurs et des partenaires sociaux.


65070/04-09/12 Amélioration de la Ligne St Quentin en Yvelines ( TCR :
La CFDT demande que la direction intervienne auprès du STIFF et des autorités compétentes pour promouvoir l'amélioration de cette ligne.
Plusieurs lignes viennent de la gare de ST Quentin. Il faut préciser la demande.
65070/04-09/13 Ligne de bus Versailles :
La CFDT demande que Renault intervienne auprès du STIF pour la mise en place de protection du personnel (abri bus) contre les intempéries, à Versailles Chantier et Versailles Rive Gauche.Gare routière :

Pour faciliter l'information des salariés, la CFDT demande,  au niveau de la gare routière,  la mise en place sur panneau d'un visuel représentant la desserte du TCR par les transports en commun: lignes directes, mais aussi lignes passant à proximité du TCR.

Cela fait partie du travail engagé avec les pouvoirs publics, et cette demande a déjà été relayée auprès des autorités compétentes.

65070/04-09/14 Gare routière (bis) :
Pour faciliter l'information des salariés, la CFDT demande un poste accédant à une ligne téléphonique directe entre la gare routière et la SAVAC, voire les entreprises qui ne sous-traitent pas avec la SAVAC. Ce pour informer les salariés 
Les salariés peuvent se rendre sur le site www.transport-idf.com pour avoir une information à jour de la desserte du site.


65070/04-09/15 Accès aux locaux du CE Rocades :
Les salariés participant à des activités dans les locaux du CE rocade sont obligés  de passer en dehors des heures d'ouverture (par exemple le samedi) par le gardiennage et idem lors des jours chômés à venir.  La CFDT demande que soit étudiée la mise en place d'un balisage pour un accès plus libre vers le CE.
La fermeture du site hors horaires affichés nécessite un point d’accès unique ( entrée 4 rond point de la Ferme ) pour des raisons de sécurité.

65070/04-09/16  Départ dans le cadre du plan de départ volontaire :
Information sur l'imposition de la prime de départ. Qu'en est-il de la fiscalisation (déclaration pour les impôts) de la prime départ pour les salariés si le versement de cette prime serait fait en 2010, sera-t-elle imposable ?
L'indemnité conventionnelle de licenciement, l'indemnité complémentaire et l'aide à la création d'entreprise, ainsi que l'indemnité de départ à la retraite sont exonérés d'impôt car versées dans le cadre de départs volontaires fondés sur un motif économique.

65070/04-09/17 Départ des salariés et recherche d'emploi :

Dans le cadre d'un reclassement suite à un départ volontaire, les salariés à partir de leur 58 ième anniversaire sont dispensés de recherche d'emploi. Le gouvernement a fait passer un décret qui recule cette disposition d'un an tout les ans, jusqu'à son extinction en 2012. 
Les salariés nés en 1951, intéressés par le PRV sont donc soumis de fait au dispositif de reclassement en vertu de la réglementation en vigueur. Or, pour inciter les salariés à partir, il leur est signifié qu'ils seront dispensés de recherche d'emploi. 
Ce procédé est immoral. Toutefois qu'en est-il par exemple pour un salarié qui n'aurait 58 ans  à l'issue de la phase de reclassement, peux-t-il se prévaloir de cette recherche d'emploi ?
Pour les personnes ayant 58 ans en 2009, la dispense de recherche d'emploi est de plein droit. En 2010 cette dispense est accordée de plein droit aux personnes ayant 59 ans .

65070/04-09/18 Plan des lignes à la gare routière :

Suite des questions 65070/11-06/38, 65070/06-07/43, 65070/04-08/02, 65070/05-08/60 et 65070/09-08/26, Nous demandons la mise en place du plan comme la Direction s’y était engagée lors d’une précédente séance DP. 

Les salariés peuvent se rendre sur le site www.transport-idf.com pour avoir une information à jour de la desserte du site.

65070/04-09/19 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse :

Suite des questions 65070/04-08/11, 65070/05-08/56, 65070/06-08/34 et 65070/03-09/29

Nous constatons, une nouvelle fois, que la direction ne répond pas à nos questions. 

La Cfdt demande à la direction de répondre aux deux questions du mois précédent :

b) La direction à t’elle étudié la demande à formuler auprès des services techniques de la Mairie de Guyancourt ?

c) La direction à t’elle envoyé ce courrier aux services techniques de la Mairie de Guyancourt ?

Une étude de faisabilité technique est en cours à la DPIM , pour envisager avec les services municipaux et préfectoraux les solutions qui peuvent être apportées.

65070/04-09/20 Plan de déplacement :

Suite des questions 65070/06-08/41 65070/09-08/27, dans le cadre de la mise en place du « plan de déplacement », la CFDT demande une table ronde à laquelle seraient conviées les organisations syndicales, STIF, Pouvoirs publics et Direction pour revoir la desserte du TCR par les transports en commun. 
Un travail est en cours avec les pouvoirs publics afin d’optimiser et d’améliorer la desserte en Transports en Commun du Technocentre. Une communication adaptée sera faite en temps utile auprès des salariés, des utilisateurs et des partenaires sociaux.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/04-09/22 PRV :

Le fait que le PRV ne s’applique à certaines directions la DIESE par exemple, pose un problème de discrimination pour les salariés de ces secteurs qui souhaiteraient bénéficier des mesures proposées.

Pour que l’équité soit rétablie, SUD réclame que pour les salariés intéressés mais privés de PRV, la fonction RH organise une mobilité purement administrative, dans une direction créée à cet effet et évidemment ajoutée au panel des secteurs couverts par le plan.

Les secteurs concernés par le PRV ont été précisé en CE, il s’agit de règles d’entreprise.

65070/04-09/23 Gestion du formulaire d’arrêt de travail :

Certains managers réclament copie de l’arrêt de travail pour prendre en compte l’absence « autorisée ». Cette exigence  sème le doute dans l’esprit des salariés lors de leur retour à la fin de l’arrêt. Afin d’éviter les tensions inutiles, SUD réclame qu’un rappel soit fait sur la procédure prévue par le législateur sur :

1. L’obligation de prévenir l’entreprise.

2. Le délai limite 

3. Les personnes à qui envoyer l’arrêt 

4. Si en plus de l’envoi du document arrêt de travail, il y a obligation de prévenir oralement (téléphone), si oui qui ?

5. Si le manager a le droit de réclamer copie de l’arrêt.
Ces dispositions sont prévues dans le règlement intérieur de l’établissement au paragraphe 3.3 :

« 3.3 - Retards, absences

Tout retard doit être justifié auprès de la hiérarchie. Tout retard non justifié est passible de l'une des sanctions prévues par le présent règlement.

Il en est de même de toute sortie anticipée sans motif légitime et sans autorisation.

Toute absence doit être justifiée dans les 48 heures. Toute absence non justifiée dans ce délai pourra faire l'objet de l'une des sanctions prévues par le présent règlement.

En cas d'absence pour maladie ou accident, le salarié devra faire parvenir, sous 48 heures, un certificat médical justifiant son état et prévoyant la durée probable de son incapacité ; toute prolongation devra faire l'objet d'un certificat médical la justifiant et prévoyant sa durée possible. »

L’arrêt maladie doit être transmis à la hiérarchie pour enregistrement dans BPU de la première journée. L’arrêt est alors transmis au pôle paie pour saisie totale de l’arrêt maladie.

Il est également demandé aux salariés concernés de prévenir la hiérarchie par téléphone dés que l’absence a lieu pour lui permettre d’avoir rapidement l’information et de pouvoir s’organiser en conséquence.

65070/04-09/24 Heures supplémentaires :

Dans nombre d’UET il est demandé à ce que les heures supplémentaires ne soient pas comptabilisées dans la fiche DIDET et que le temps effectué en plus soit « récupéré » discrètement. Le terme utilisé le plus souvent par certains managers est «pour récupérer ton temps, on s’arrangera ». 

SUD réclame de savoir :

1. Si la direction a connaissance de cette info et quelle est sa position si elle l’ignore. 

2. Sur la base de quel document ou règle d’entreprise s’appuie cette pratique.
Nous rappelons les règles d’utilisation de la DIDET , présentées lors de la mise en place des mesures de maîtrise du temps de travail en septembre 2007 :
· Un bordereau mensuel autodéclaratif, la DIDET, déclaration individuelle de la durée effective du temps de travail, a été mis en place pour le suivi de la durée du travail. 

· Le suivi du temps de travail est une obligation légale (Code du travail) dès lors que le personnel n’est pas en horaire collectif.

· Cette déclaration s’applique donc à l’ensemble des ETAM et APR soumis aux horaires affichés dans l’établissement (le personnel en équipe n’est pas concerné)

· Elle ne se substitue pas au bordereau de déclaration d’heures supplémentaires et doit être cohérente avec les déclarations d’heures supplémentaires saisies dans BPU et conservée pendant un an par la hiérarchie.

65070/04-09/25 Annonces dans Jobaccess :

Le bilan fait par nombre de salariés ayant eu recours à ce fichier des postes disponibles est de plus en plus négatif :

Postes pourvus de puis plusieurs mois figurant  toujours dans le listing.

Peu ou pas de réponses ou réponses très tardives faites par les services,  aux salariés ayant répondu aux annonces.

De curieux propos tenus des membres de la fonction RH «  on a obligation de faire paraître un certain nombre de postes, alors on en crée … »

Certains salariés ayant réussi à avoir un entretien avec le manager concerné du secteur en quête de personnel, apprennent par la bande que le poste a été pourvu, sans qu’ils en aient eu l’info.

Il est évident que ces constatations engendrent une frustration forte pour les salariés en recherche de poste.

SUD réclame donc qu’une charte soit établie rapidement en concertation avec les organisations syndicales aux termes de laquelle les services proposant des postes dans jobaccess s’engagent  par écrit à :

1. Répondre sous une semaine aux salariés qui les ont contactés, pour leur proposer un RDV ou leur indiquer que leur candidature ne convient pas. 

2. Que les salariés reçus en entretien soient informés de l’avancement  de leur dossier, ou du fait que le poste a été donné à un autre salarié.   

3. De supprimer  du fichier jobaccess sous une semaine, le poste pourvu.

4. Enfin que le RRHP du secteur demandeur soit informé des candidatures, en assure le suivi et soit le garant  de la bonne application de la charte.                           

JOB ACESS est un outil d'entreprise de diffusion d'info sur les postes à pourvoir. 

Il doit être tenu à jour par la fonction RH de proximité, qui reçoit les candidatures et les traite avec les managers. 

Il doit répondre au collaborateur positivement ou négativement

S’agissant d’un outil d’entreprise, l’établissement ne peut pas établir une charte telle que demandée.

65070/04-09/26 Contrôle sécurité des ascenseurs :

Il semblerait que les 3 personnes (société ISS) en charge de contrôle des ascenseurs, ne fassent plus partie des effectifs du site à partir d’avril. S’agissant de sécurité, les résidents du site sont en droit d’avoir les informations les concernant, sans que le sujet mis à l’ordre du jour de l’instance DP ne soit renvoyé vers un CHSCT.

SUD réclame de savoir :

1. Si la direction confirme cette information.

2. Les raisons de cette éviction du site des personnes d’Quelles personnes (nombre et société) vont avoir désormais en charge le contrôle des ascenseurs.

Cette prestation n’est pas supprimée, nous n’intervenons pas dans l’organisation du travail des sociétés prestataires, qui mettent en place les moyens nécessaires à leur prestation.

65070/04-09/27 Temps partiel et invalidité, des retards de paiement :

Depuis nombreux mois, notre organisation syndicale réclame que des effectifs supplémentaires soient attribués aux pôles administration paie. Les exemples de dysfonctionnement sont nombreux :

Difficultés pour les salariés d’arriver à joindre les correspondants au téléphone.

Dans certains cas lorsque les situations sont complexes et nécessitent plusieurs échanges entre les salariés et les pôles paie, on assiste à des refus de réponse.

Certaines demandes d’informations restent sans réponse.

Le dernier exemple concerne un salarié à mi-temps percevant une pension d’invalidité. Pour que cette pension soit versée, il est indispensable que Renault fournisse à l’intéressé, une déclaration de ressources trimestrielles. Ce dernier à un délai limite pour renvoyer le document à l’organisme payeur. 

Au mois de février, plus de 3 semaines se seront écoulées avant que le pôle administration n’avertisse le salarié que le document était perdu et qu’il lui était conseillé de se déplacer à la CRAMIF, ce qui à défaut de document ne servirait strictement à rien. 

Une partie des revenus du salarié dépendant la pension d’invalidité, l’attitude du pôle administration paie région parisienne est inacceptable. 

SUD réclame :

1. Qu’un audit soit réalisé avant la fin du premier semestre 2009 sur l’ensemble des pôles paie administration, et que les organisations syndicales aient connaissances des conclusions.

2. Que des effectifs supplémentaires soient attribués très rapidement  aux 3 pôles, afin de répondre aux dossiers présentant un caractère d’urgence, c’est à dire dont les réponses attendues ont une incidence sur le montant des paies.

La plateforme paie met en place un contrôle de ces dossiers pour éviter les dysfonctionnements constatés dans le passé.

65070/04-09/28 Recherche d’économies (1):
Tout semblant bon pour économiser le moindre euro, et le nombre de salariés diminuant sur le site, il est donc très étonnant de voir se multiplier les déménagements de poste de travail sur le site. Des bureaux de directeur sont  déplacés d’un niveau pour être reconstruit à l’étage supérieur. 

SUD réclame de connaître :

1. Le nombre de déménagements ayant eu lieu sur le site ces derniers 6 mois.

2. Le prix d’un déménagement.

Nous n’avons pas à ce jour de comptabilisation détaillée des déménagements.

Les déménagements évoqués résultent des réorganisations .

65070/04-09/29 Recherche d’économies (2):
 Par mesure d’économie, RENAULT décide de supprimer des services. Dans ce cadre, un salarié qui travaillait auparavant en équipe, va reprendre contre son gré une activité en journée normale. Sa hiérarchie lui impose donc de nouveaux horaires de travail, ce qui remet complètement en cause l’organisation de la vie familiale du salarié.

Afin de ne pas dégrader la situation financière des salariés concernés, SUD réclame que le choix soit donné de conserver la prime d’équipe ou d’intégrer celle-ci au salaire de base.

La règlementation RENAULT permet pour le personnel APR et ETAM travaillant en équipe et qui passe en horaire de journée de bénéficier d’une garantie de salaire.

Ce point est à évoquer avec les RRHP si nécessaire.
65070/04-09/30 Transparence ?

SUD réclame de savoir :

1. Si comme l’an dernier, une lettre de transparence sera envoyée à l’ensemble des APR et des ETAM. 

2. Si la direction confirme la rumeur selon laquelle les plans de promo seront retardés d’au moins un mois. 

3. Si en 2009 comme l’an passé, les AGS seront intégrées dans les chiffres d’augmentations individuelles annoncés par les managers. 

Nous n’avons pas d’information concernant la lettre de transparence à ce jour.
Le décalage d'un mois est  lié au décalage du lancement du plan de promo lui-même puisque les dernières réunions de négociations salariales ont eu lieu le 10 mars.De ce fait, le plan de promo a été lancé officiellement le 26 mars au lieu de fin février, date à partir de laquelle les directions ont commencé à préparer leur plan de promotion sectoriel.

La volonté est d'aligner les dates anniversaires de promotion sur une date unique au 1er mai. Seront prises en compte cette année en mai des promotions qui auraient été déclenchées en septembre ou décembre... Cette date unique a fait l'objet d'une communication dans les kits plans de promo remis à l'ensemble des managers.

65070/04-09/31 Problème sur feuille de paie :

Certains bulletins de salaire révèlent des curiosités. SUD réclame de savoir comment il est possible pour un salarié faisant partie de l’établissement depuis la mise en place des compteurs capital temps, de se retrouver avec un solde de capital temps négatif. 

Il est tout à fait possible d’avoir des compteurs de capital temps négatifs, notamment pour le personnel venant d’usine.

Il faut nous communiquer un cas réel pour documenter car ces calculs sont individuels.

65070/04-09/32 Plan de crise (1) :

SUD réclame que le choix soit laissé aux cadres et Etam forfaités de pouvoir conserver le peu de jours de congés restant en préférant la perte de salaire comme cela est possible pour le reste des personnels de l’entreprise.  

Nous appliquerons les règles entreprise en la matière, après information-consultation du CE.

65070/04-09/33 Plan de crise (2) :

Les dispositions de l’accord d’application du plan de crise sur la manière dont les congés seront ponctionnés restent floues. La direction à coutume de répondre que le bulletin de salaire est suffisamment complexe lorsque nous sollicitons cette dernière pour réclamer les informations indispensables manquantes.

SUD réclame donc de savoir précisément comment seront sur le bulletin de salaire, détaillés les retraits d’heures ou de jours de congés prévus dans les accords signés par des organisations syndicales la semaine dernière. 

Nous ne disposons pas à ce jour d’information concernant l’affichage sur le bulletin de paie.

Une information spécifique sera déclinée en temps voulu.

65070/04-09/34 Dossier personnel :

SUD réclame de connaître la procédure ainsi que les personnes à contacter pour qu’un salarié puisse obtenir photocopie du contenu de son dossier personnel, comme le permet la loi. 

La procédure S2N permet à un salarié d’avoir accès à ses données nominatives en s’adressant à sa hiérarchie ou à son RRHP.
Cette demande doit être formulée le plus précisément possible afin de limiter au mieux le délai de réponse.

65070/04-09/35 Problème de classification des jours de congés dans workflow:

Lorsqu’un salarié souhaite effectuer un demande de congés dans workflow, il n’a le choix qu’entre des jours CP et des jours ou heures CTI. Les jours d’ancienneté sont englobés dans la catégorie des congés principaux. Or si les congés principaux ne sont pas capitalisables, c’est possible pour les jours d’ancienneté.

SUD réclame de savoir comment est déterminé lorsque la totalité des jours n’a pas été posée à la fin de l’année, le type de congé restant : CP ou CS ?

Les congés validés dans le workflow congés viennent d’abord en déduction des congés principaux , ensuite en déduction des congés supplémentaires ( ancienneté ) . Le solde sera transféré dans le capital temps individuel  jusqu’à 10 jours maximum.

 65070/04-09/36 Vestiaires et douches :

Qu’elle est la fréquence du nettoyage des vestiaires et douches ?

Qu’elle est la fréquence de changement des rideaux de douche ?

Sud réclame que soit affiché dans ces locaux (vestiaires), le passage journalier des sociétés de nettoyages ainsi que les différentes interventions.

La question est en documentation.

65070/04-09/37 Panneaux syndicaux extérieurs TCR SUD :

Les panneaux syndicaux mis à disposition de notre organisation syndicale n’ont toujours pas été remis en état et ce malgré des questions en DP et des promesses d’engagement de travaux !

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles les promesses n’ont pas été tenues et la date précise où elles le seront.

Nous avons effectivement fait un état des lieux et les ordres de travail ont été lancés. Nous revoyons à ce jour les devis demandés pour réaliser la remise en état dans les meilleurs délais.

65070/04-09/38 Monte charges RUCHE :

Pourquoi les montes charges ne sont ils pas systématiquement débarrassés des déchets qui les encombrent?

Récemment le service APS n’a pu faire l’évacuation d’un salarié quand brancardant ce dernier vers un autre monte charge lui moins encombré !

SUD réclame que ce dysfonctionnement soit traité en urgence.

Les monte-charge peuvent servir effectivement à transférer les déchets vers le sous-sol. 
Le problème de nettoyage est pris encompte et transmis à la DSE.

65070/04-09/39 Attribution des logements 1%

De nombreuses réclamations nous sont remontées par des salariés à propos de l’attribution des logements.

Le collecteur E. Logis qui est chargé de ces attributions à une fâcheuse tendance à « dégager en touche » 

SUD réclame :

1. Que des logements soient trouvés en urgence pour solutionner les cas les plus dramatiques. 

2. Qu’un bilan soit effectué pour l’année 2008, comportant le nombre de salariés ayant formulé des demandes, le nombre de logements affectés et le temps passé entre demandes et obtentions.

3. Que les résultats du bilan soient partagés avec les organisations syndicales.
Nous ne sommes pas d’accord avec l’interprétation de SUD sur la gestion des demandes de logement.

Nous avons présenté un bilan annuel de la gestion du « 1% logement » lors de la commission de suivi du 12 Janvier 2009, ainsi que la présentation de l’outil E-LOGIS et des avantages qu’il présentait.

En cas de problème, le salarié concerné doit en informer les assistantes sociales.

65070/04-09/40 Suivi des compteurs CEF :
Lorsque survient une incompréhension ou un litige quant aux nombre figurant sur le compteur CEF, SUD réclame de savoir à qui le salarié concerné doit officiellement s’adresser pour régler le problème. 
Il faut transmettre au Service Formation de l’établissement le cas concret pour étude et régularisation si nécessaire.

65070/04-09/41 Pour information :

SUD réclame de savoir : 

1. quelle organisation est regroupée à l’adresse courriel :  drhivtstress.tcr@renault.com 

2. Qui la compose ?

3. Quels sont ses objectifs ?
Il s’agit d’une adresse mail mise en place par le médecin coordinateur, qui permettait de le contacter au sujet du stress.

Cette adresse n’est plus utilisée, nous rappelons que la DRHIVT n’est plus d’actualité.
65070/04-09/42 Workflow, décompte du 15 Août :
D’après la note de madame De Madre, dès lors que le 15 Août est intégré dans une période de congés d’été cela prolonge d’un jour la date initialement déposée par le salarié. Beaucoup de salariés craignent de se voir ponctionner une journée supplémentaire ou de se retrouver en absence injustifiée puisqu’aucun de congé n’a été demandé ce jour là.

Worflow n’étant pas très explicite dans ce cas de figure, SUD réclame que des éclaircissements soient donnés en DP ainsi que dans le CR qui en sera fait, afin de lever les doutes et de rassurer les salariés concernés sur le fait de revenir une journée ouvrée plus tard que la date de fin initialement déposée de leur congé.
Il n’y a pas lieu de remettre en cause de la note de service évoquée.

Une information sera disponible dans les prochains jours sur DECLIC/Mes services/RH/Mes congés-Temps de travail-Paie/Les pôles administration Paie région Parisienne/BPU et vous.

65070/04-09/43 Plan de crise (3) :

SUD réclame de connaître le moyen d’estimer la perte de salaire occasionnée pour les APR et ETAM non forfaités, par le choix personnel du maintien de leurs congés, dans le cadre des accords signés par des organisations syndicales la semaine passée. 

Une présentation détaillée a été faite en CCE, la perte de salaire varie entre 18 et 20% en fonction du niveau de salaire.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/04-09/44 Livraisons tardives de véhicules neufs

Pour quelles raisons, un véhicule commandé sur stock le 2 février 2009 (avec un chéque d'acompte encaissé le 16 février 2009) n'est-il toujours pas livré à la date du 16 mars 2009 ?

Ce cas n’est, malheureusement pas un cas isolé. Que compte faire concrètement la Direction pour que les rares véhicules que Renault arrive à vendre soient livrés dans des délais acceptables aux clients. Nous demandons que la réponse de la Direction tienne compte de 2 critères : les véhicules commandés sur stock et les véhicules « à lancer ». 

Nous avions déjà répondu que les véhicules lancés sur commande nécessitaient des délais plus longs du fait des fermetures des usines.

Pour les véhicules sur stock, la question a été transmise à l’AVP pour réponse détaillée, mais nous ne pouvons répondre de façon précise à cette question ne connaissant pas le cas.
65070/04-09/45 Question déjà posée à multiples reprises 

Médailles du travail non distribuées aux salariés.

Lors de la dernière réunion de mars 2009, le représentant de la Direction s’est engagé à établir un planning de distribution des médailles par Direction.

Nous avons effectivement demandé à chaque RRHP de fournir le détail des remises de médailles du travail, avec le calendrier réalisé ou à venir.

Voici le planning de remise des médailles du travail :

	
	Situation au 7/04/2009
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	RRHP/TGRHP
	Direction
	2008
	2009

	 
	 
	 
	 
	
	
	 

	LENTESI
	DGA Commerce
	2 remises
	 
	
	
	 

	TEIL-BUCHMULLER
	DIESE
	 -
	03-mars
	
	
	 

	SILKA
	ACHATS
	fait
	 
	
	
	 

	BAROUX
	DAPP
	06-oct
	 
	
	
	 

	RAHOELINA
	DIEC
	 -
	Juin
	
	
	 

	RICHARD
	DICAP
	25-nov
	 
	
	
	 

	LE-LOUARN
	DPSI
	 -
	 
	
	
	 

	GANS
	DRHE
	 -
	 -
	
	
	 

	DEMOND
	DIAM
	 -
	30-mars
	06-avr
	08-avr
	11-mai

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


65070/05-09/46  Escalators extérieur Ruche

A quelle date les escalators extérieurs Ruche seront-ils mis en service ?

Ces escalators ne seront pas remis en utilisation pour des raisons de sécurité.

Ce sujet est à traiter en CHSCT.

65070/04-09/47 Badgeage défaillant

Le badgeage ne se fait plus aux portes du 7B sud 2ème étage. La CFE CGC alerte la Direction sur le nombre important de badgeages ne fonctionnant plus sur le site. Les risques d’intrusion et/ou de perte de confidentialité s’en trouvent augmentés. Que compte faire la Direction pour éviter ces problèmes ? 

Des badgeages ont été effectivement désactivés pour des raisons de maintenance dans des secteurs en zone 2 de confidentialité.

65070/04-09/48 Carte ancien Renault

La carte d'"Ancien Renault" donnée aux salariés qui partent en retraite ne serait accordée qu'aux anciens salariés Renault ayant effectué au moins 20 ans dans l'entreprise. Ceci contredit l'article 104 des dispositions générales (chapitre 20, titre 5).

Qu'en est-il exactement ?

A quels avantages donne-t-elle donne droit ?

Il faut effectivement avoir 20 ans d’ancienneté au moment du départ à la retraite pour bénéficier de la carte « ancien RENAULT ». Pour les départs de salariés n’ayant pas 20 ans d’ancienneté, une attestation est envoyée à domicile, qui permet de bénéficier des avantages liés au départ en PRV pour les véhicules notamment.

65070/04-09/49 Horaires de conventions

Est-il normal que des conventions aient lieu de 12h à 14h (exemple le 14 mai 2009) ?
Nous rappelons les règles présentées lors de la mise en place des mesures de maîtrise du temps de travail en septembre 2007 :
Prise nécessaire de la pause déjeuner 

La Direction des Etablissements rappelle que la hiérarchie doit rendre disponibles les     collaborateurs pour permettre une coupure d'une heure par jour, notamment pour se restaurer.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/04-09/50Augmentation des salaires

La direction a annoncé, lors de la 2ème réunion des NAO, 0,5 % pour les augmentations individuelles plus 0,2% d’ancienneté en 2009. C’est inacceptable. La suppression de la prime de performance des ingénieurs et cadres et la baisse de la prime d’intéressement vont entraîner une baisse considérable de nos revenus en 2009. A cela risque de s’ajouter aux diminutions de salaire à cause du chômage partiel. 

Ce n’est pas aux salariés de payer la crise. La direction de Renault a su trouver de l’argent pour maintenir le « free cash flow » de l’entreprise. La direction a provisionné des montants importants pour les cadres, et les passages cadres. Elle peut aussi en trouver pour le « free cash flow » de tous les salariés.

Les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires de base de 300 € pour tous.

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/04-09/51 Bonus des cadres dirigeants

Lors des dernières réunions NAO, la direction de Renault a annoncé que les cadres jusqu’au rang CEG-3 (Comité Exécutif Groupe - 3) toucheraient une prime de performance (PPG) assujettie au niveau de free cash flow.
Les délégués du personnel CGT demandent qu’elle est l’enveloppe attribuée au bonus des cadres dirigeants de Renault :

· en 2008

· en 2009

· en 2010

Cette question ne relève pas de cette instance.

65070/05-09/52 Chômage partiel 

Il apparaît clairement que le chômage partiel n’est pas dû à une baisse d’activité au Technocentre, mais -  dixit M. PELATA - de réduction de la masse salariale. Les délégués du personnel CGT alerte la Direction sur la masse de travail de 5 jours effectuée par les salariés en 4 jours, et le stress généré.

65070/04-09/53 Travail à domicile lors des jours chômés
Suite aux annonces de chômage partiel sur le Technocentre, des salariés envisagent déjà de travailler chez eux lors des journées de chômage partiel pour pouvoir faire face à leur charge de travail.

Or il est interdit de faire des heures supplémentaires en période de chômage partiel, encore moins de faire du travail non déclaré et dissimulé.

Légalement le chômage partiel est autorisé par le préfet en cas de suspension ou de réduction temporaire d’activité (article R.5122-1 du code du travail). Il est illégal de mettre d’abord des salariés au chômage partiel et ensuite d’ajuster leur charge de travail. En cas de charge de travail importante, le chômage partiel n’a pas de raison d’exister. 
Dans l’éventualité où la direction maintiendrait son intention de mettre des salariés du Technocentre en chômage partiel : 

· Les délégués du personnel CGT demandent à la direction d’interdire officiellement et publiquement (flash info, cascading dans les UET…) le travail à domicile lors des journées de chômage partiel.

· Les délégués du personnel CGT demandent à la direction de prendre des mesures pour empêcher les connections à l’intranet Renault depuis l’extérieur (cartes SITA) les jours chômés, le soir et le weekend.
Il n’est pas possible de donner d’information détaillée avant l’information-consultation du CE qui  doit avoir lieu sur le sujet.

65070/04-09/54 Paiement intégral du chômage partiel

Les délégués du personnel CGT dénoncent la mise en place du chômage partiel. Ils demandent le paiement à 100 % des périodes de chômage partiel pour les APR, les ETAM et les cadres, avec le maintien intégral des  CTI CEF CTC.

Nous appliquerons les règles entreprise en la matière, après information-consultation du CE.

65070/04-09/55 Plan de départ volontaire

La réponse DRH à la question 65070/03-09/10 à la réunion du 6 mars était : « Nous documentons ».

Quelle est la réponse à la question de la CGT : 

Les personnes engagées dans le PRV dans la catégorie reclassement continuent-elles à faire partie des effectifs ?

. Pendant le préavis de 3 mois ou 6 mois

. Pendant les 4 mois suivant 

Le solde tout compte étant effectué pendant le 7éme mois pour un Etam et 9eme mois pour un cadre, ces 2 périodes dérogent-elles aux règles de l'Industrie sur les congés annuels, RTT, CEF, etc. Les personnes concernées font-elles toujours partie des effectifs ? Peut-on avoir un écrit de la Direction.

Nous rappelons que durant la période de préavis, les salariés engagés dans un départ dans le cadre du PRV font toujours partie des effectifs.

65070/04-09/56 Prestations

Les délégués du personnel CGT demandent le maintien des prestations de service sur le site, le remplacement systématique des départs et le maintien des prestataires au Technocentre.  Contrairement à la désinformation du dernier flash info, il y a réellement une dégradation des prestations de service sur le site, et une dégradation des conditions de travail des salariés prestataires ;

Les prestations doivent être adaptées à l’activité et au contexte économique de l’entreprise.

65070/04-09/57 Arrêt lumière et ventilation

Les délégués du personnel CGT demandent que soit maintenu le fonctionnement de la ventilation à midi. La ventilation s’arrête en même temps que la lumière. L’air est étouffant dans les bureaux lorsque l’on revient après le déjeuner.
Il n’y a pas de lien entre la coupure de l’éclairage à 12h et la coupure de ventilation évoquée.

Il peut y avoir un problème local et ponctuel, dans ce cas il faut faire appel au 11800.

65070/04-09/58 Direction des achats. 

Le Direction de la DA a présenté la nouvelle organisation le mercredi 25 mars. Les Global Overseas Manager ont appris en amphi que leurs postes « allaient évoluer », sans précision. Les délégués du personnel demandent des précisions et que les salariés concernés soient reçus pour plus d’explications. Quel est l’avenir de ces salariés ?
Il y a une étude en cours, dés que les conclusions seront rendues, il va de soi que les salariés concernés seront reçus individuellement pour leur proposer une fonction au moins équivalente.
65070/05-09/59 SCOPP

Les délégués du personnel CGT demandent le remboursement des jours de CEF de la formation SCOPP. C’est une formation obligatoire pour le métier achats, de plus ce système informatique n’a pas été conçu pour les utilisateurs, les chargés d’achats. 
Nous rappelons les réponses faites en séance de Janvier,  Février,  Mars, Avril, Septembre et Octobre 2008, cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF.

65070/05-09/60 Heures d’ouverture des entrées

Les délégués du personnel CGT demandent que les entrées du site se fassent à 6 h 30 du matin. Les cars arrivent tôt, il n’est pas normal d’attendre 6 h 48. 
65070/05-09/61 Information syndicale

A deux reprises, dans deux secteurs différents (DIEC et DICAP), une information ayant pour titre « La lettre A et ES » avec sigle syndical a été diffusée par la hiérarchie aux salariés du secteur. Il nous semble que ces pratiques étaient proscrites. La direction peut-elle nous confirmer si la diffusion d’informations syndicales est maintenant autorisée au poste de travail.
Nous confirmons qu’ il n’y a pas de diffusion syndicale autorisée au poste de travail.

65070/05-09/62 Missions internationales

Contrairement à la réponse DRH, les informations n’ont pas été diffusées. 

Le fichier joint au compte-rendu des questions DP du mois de février 2009 s’intitule « Evolution missions internationales ». Les délégués du personnel CGT demandent que la Direction transmette la présentation effectuée pendant la séance de la réunion du 6 février 2009, avec la situation en 2008, comparative avec celle de 2009. 
Nous confirmons la réponse faite en séance de mars 2009.

65070/05-09/63  Razzia sur les imprimantes
La direction a décidé de réduire le budget des imprimantes pour faire des économies. L’objectif serait de passer de 4000 à 1500 imprimantes sur le parc Renault.

Si cela permettra à certains cadres dirigeants de toucher leur prime de performance qui est indexée désormais sur le free cash flow, pour les salariés cette décision engendre dès maintenant une nette dégradation de leurs conditions de travail. Non seulement les imprimantes enlevées ne sont pas encore remplacées dans de nombreux secteurs, mais le remplacement prévu est insuffisant. 
Les délégués du personnel CGT :

· Le rétablissement de toutes les imprimantes dans les secteurs où elles ont été enlevées.

Il s’agit d’un contrat de prestation défini au niveau de l’entreprise, le sujet a été évoqué en CE de Mars 2009.

65070/05-09/64 Parcours des thésards (CIFRE)

Auparavant à la fin des 3 années de leur contrat CIFRE (Convention Industrielle de Formation par la Recherche), les doctorants passaient un entretien de fin de thèse avec les Ressources Humaines. Cet entretien était l’occasion de faire un bilan de leur thèse, des conditions dans lesquelles elle s’était déroulée, de capitaliser leurs expériences et de discuter d’une embauche éventuelle. Cet entretien aidait aussi à la rédaction du questionnaire de clôture du CIFRE.

Il semblerait que ces entretiens de fin de thèse n’aient plus lieu au Technocentre. Des thésards quittent donc l’entreprise par la petite porte. 

Nous rappelons que les contrats de thèse ne doivent pas se transformer en simples CDD largement subventionnés par l’Etat. Pour rappel, la subvention et le Crédit Impôt Recherche se montent au minimum à 28 000 € par an et par doctorant.

-         Les délégués du personnel CGT demandent à la direction de confirmer si ces entretiens de fin de thèse doivent toujours avoir lieu ou pas.

-         Dans le cas où la suppression de ces entretiens de fin de thèse serait une décision d’entreprise, nous demandons quelles sont les raisons pour lesquelles ces entretiens ont été supprimés.

-         Les délégués du personnel CGT demandent le rétablissement des entretiens de fin de thèse.

Le service emploi ne reçoit plus systématiquement les thésards en fin de cycle car cet entretien était perçu comme un entretien de recrutement par les candidats, et l’embauche a été gelée.
En revanche un candidat en fin de thèse peut solliciter un rendez-vous au service emploi s’il le souhaite.
 

65070/05-09/65 Opération Phénix et embauche des thésards

Une nouvelle fois cette année, Renault est partenaire de l’opération Phénix, aux côtés de huit autres entreprises et de huit universités partenaires de la région parisienne. 
Phénix offre aux diplômés des Master 2 Recherche en Lettres, Sciences Humaines et Sciences la possibilité de postuler dans ces entreprises pour des postes en CDI avec le niveau cadre.

Renault va donc participer à des forums, notamment le 9 avril 2009 à la cité universitaire à Paris où des étudiants sont appelés à rencontrer leur « futur employeur ». (Pour plus d’informations, voir le site internet http://www.operationphenix.fr)

Les délégués du personnel CGT demandent  :

-         Comment se fait-il que Renault participe à l’opération Phénix alors que la direction a annoncé l’an dernier un gel des embauches ?

-         Comment se fait-il que Renault propose des CDI dans le cadre de l’opération Phénix alors que l’embauche des thésards qui sont actuellement en contrat CIFRE au Technocentre est bloquée ?

-         Puisque Renault propose des embauches en CDI dans le cadre de l’opération Phénix, nous demandons que Renault embauche les thésards qui sont actuellement en CIFRE au Technocentre et qui souhaitent être embauchés à l’issue de leur thèse.

Renault participe à l'opération Phenix au titre des parcours creusets commerce => l'embauche se fera chez RRG dans des postes de conseillers commerciaux et en aucun cas sur des sujets de recherche.

65070/05-09/66 Télétravail

Certains salariés, ayant un avenant à leur contrat de travail pour l’effectuer en télétravail, viennent de recevoir un courrier électronique leur notifiant la rupture de leur ligne professionnelle avec Orange et la possibilité d’utiliser leur ligne privative.

Les élus CGT et le personnel demandent à connaître :

· Quelles seront les conséquences pour ceux qui ne possèderaient pas de ligne privative ?

· Comment et quelle partie du coût sera prise en compte par l’entreprise, en  cas d’installation d’une ligne privative ?

· Quelle est la confidentialité dans le cas d’une ligne privative ?
La bascule vers la ligne adsl personnelle, la prise en charge des frais induits par l’activité professionnelle  et ce, sans renégociation de l’accord télétravail, ont été actées lors de la dernière réunion (27/01/09) de la commission de suivi de l’accord Renault sur le télétravail.

La connexion au site Renault se fera à travers la ligne personnelle via VPN from Internet.
Cet accès VPN garantit la sécurisation des échanges.
Les modalités de prise en charge de la ligne adsl personnelle pour cet usage professionnel seront finalisées sous peu et communiqués aux télétravailleurs avant la résiliation définitive des lignes Orange.
Les télétravailleurs qui ne posséderaient pas de ligne personnelle actuellement sont invités à se rapprocher du correspondant RENAULT à l’adresse contact.teletravail@renault.com.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 7 Mai 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/05-09/01 Vestalia :

Lors du séminaire de la direction du GIE le 24 février 2009, il a été clairement été dit par les responsables de Vestalia, que cette direction ne souhaitaient plus compter dans ses rangs de personnels Renault.

SUD réclame de savoir :

1. Si la direction de l’établissement  confirme cette volonté qu’à terme, aucun salarié de Vestalia n’ait le statut Renault ?

2. Si oui, quel est l’objectif de date pour que cela soit effectif ?

3. Qui remplace le RRHP du secteur ayant quitté l’entreprise fin avril ?

4. Comment les salariés Renault qui ne souhaitent pas « passer » Vestalia doivent ils se faire  connaître et auprès de qui ?

SUD réclame que la direction de l’établissement s’engage à proposer des postes sur le TCR à  chaque salarié concerné et que des objectifs de dates soient pris.

Nous n’avons pas connaissance d’un tel projet.

De plus, nous ne pouvons commenter ce qui relève de réunions de management d’une entreprise prestataire.
Le remplacement du RRHP s’effectuera dans le cadre d’une réorganisation comme dans tout secteur du TECHNOCENTRE concerné par des départs PRV.

65070/05-09/02 PRV :

SUD réclame de connaître la répartition par directions, services et  métiers des départs de salariés par le PRV.

Ce sujet est traité en CE.

65070/05-09/03 PRV dans la fonction RH :

Depuis quelques mois, un certain nombre de représentants de la fonction RH ont quitté l’entreprise (intérimaires compris) La plupart des salariés ignorent désormais le nom de la personne chargée d’assurer la fonction en proximité. 

Afin que cette situation ne soit pas préjudiciable aux salariés, SUD réclame :

1. Que le CR de cette instance comporte la liste  des personnes en charge de la fonction RH (managers compris) pour tous les secteurs de l’établissement.

2. Que cette liste réactualisée à chaque changement soit mise à disposition de tous sur déclic  

La liste des RRHP est disponible sur DECLIC dans l’organigramme de la Direction RH des établissements d’Ingénierie France.

65070/05-09/04 EnquêteTechonologia de juin 2009 (1):

Certains salariés ayant quitté l’entreprise par le biais du PRV resteront aux effectifs jusqu’au mois de novembre.  SUD réclame que ces derniers puissent répondre au prochain questionnaire de l’enquête Technologia du mois de juin. Il serait intéressant de recueillir l’avis de personnes pour qui la charge et l’organisation du travail ont  peut être été des paramètres influant.

L'enquête est prévue pour traiter les sujets vécus par le personnel présent, il n’est pas prévu de l’étendre au personnel ayant quitté physiquement l’établissement.
65070/05-09/05 EnquêteTechonologia de juin 2009 (2):
Tout le monde ne possédant pas Internet à son domicile, SUD réclame de savoir quelle procédure  sera retenue pour que les salariés concernés par la question précédente puisse recevoir et retourner le questionnaire de l’enquête Techonologia. 

L'enquête est prévue pour traiter les sujets vécus par le personnel présent, il n’est pas prévu de l’étendre au personnel ayant quitté physiquement l’établissement.
65070/05-09/06 EnquêteTechonologia de juin 2009 (3):

L’expérience de la précédente enquête a montré que si les salariés des entreprises prestataires ont moins répondu à l’enquête c’est en partie parce que certains managers de ces  entreprises ont tout mis en œuvre pour empêcher le bon déroulement des opérations. Ceci a été réaffirmé  par la société Techonologia récemment.

SUD réclame de savoir ce que la direction compte mettre en œuvre pour éviter le renouvellement de telles pratiques. Nous réclamons que tous les salariés de l’établissement puissent donner leur avis.

  Ce sujet sera abordé en réunion paritaire et dans le cadre des CHSCT.

65070/05-09/07 Bilan covoiturage : 

L’an dernier la direction a fait appel à la société Greencove pour développer  le covoiturage sur le site. SUD réclame de connaître le bilan chiffré (nombre d’inscriptions dans le fichier) de l’opération au bout d’un an de fonctionnement.  

Les informations sont accessibles sur le site de covoiturage sur DECLIC, au 4/05/2009, il y a 1071 trajets proposés en covoiturage pour se rendre au TECHNOCENTRE.

65070/05-09/08 Formation délégués CHSCT :

Sauf erreur de notre part, pour la mandature actuelle ainsi que la précédente, les délégués CHSCT n’ont pas reçu la formation prévue par les textes. SUD réclame de connaître :

1. Les raisons de ces manquements.

2. Les dates retenues pour la formation de la mandature actuelle.

Depuis des années, la formation des membres des CHSCT est dispensée par les organisations syndicales elle-même et prise en charge financièrement par l'Etablissement car il s'agit d'une formation qui s'inscrit dans un cadre légal.
Si des demandes sont exprimées par les organisations syndicales pour revenir sur cet usage, l'Etablissement pourra organiser des sessions de formation.
Nous rappelons que le service Conditions de Travail a mis en place depuis le début de l'année des dispositifs de formation et d'information complémentaires pour les membres des CHSCT des sites des Etablissements. Ainsi, 4 amphi  d'information des CHSCT ont eu lieu depuis le début de l'année. Ces amphis ont réuni chacun de 40 à 80 membres de CHSCT. 
65070/05-09/09 Règles UPA:

Malgré plusieurs relances en octobre 2006 et février 2008, la compréhension des règles d’attributions des UPA demeurent obscures. La recherche d’informations sur déclic s’avérant infructueuse, rien ne permet d’expliquer pourquoi par exemple on peut trouver 2 salariés du site ayant travaillé dans les mêmes  ateliers pour la même période dans la même classification n’ont pas droit au même nombre de jours UPA. 

SUD réclame de connaître :

1. Les références et les textes de tous documents (note, barèmes de calculs etc.) ayant trait aux UPA.

2. Les raisons pour lesquelles il ne semble pas possible de trouver de la documentation dans déclic.

3. Le nombre de salariés qui perçoivent au titre de leur activité sur le site, des UPA.

4. Les secteurs de l’établissement où travaillent ces salariés.

Toute la réglementation RENAULT n’est pas disponible sur DECLIC, c’est le cas pour les UPA.

Il n’y a pas de décompte des salariés bénéficiant des UPA, il s’agit d’une information qui dépend de la carrière de chaque salarié.

Cf réponse 65070/01-09/04 Attribution des UPA

65070/05-09/10 PRV et bonus UPA :

Un salarié proche de la retraite quittant l’entreprise par le biais du PRV s’est entendu répondre par le pôle administration paie de la région parisienne, qu’utilisant le PRV il ne s’agissait pas d’un départ en retraite et qu’à ce titre le bonus UPA lui serait refusé.

Si effectivement le salarié a quitté l’entreprise avant l’âge requis, lui refuser le bonus par mesure d’économie lorsque le départ va permettre à l’entreprise de supprimer une nouvelle case, a un goût amer.

SUD réclame que pour les salariés possédant des UPA et ayant utilisé le PRV alors qu’il leur restait moins de 5 années à travailler, se voient ré attribuer le bonus refusé lors du « solde de tous comptes ».

C'est l'application de la règlementation d’entreprise en vigueur, un salarié qui part en retraite dans le cadre du PRV bénéficie de l'indemnisation du solde et du bonus des UPA, s'il part dans une autre mesure il ne bénéficie que de l'indemnisation du solde. 
65070/05-09/11 Délais entre DP et CR :

Depuis des années, la direction ne respecte pas le délai maximal de 6 jours ouvrables entre la séance DP et l’envoi du compte rendu, généralement il fallait attendre 2 semaines. Aux mois de mars et d’avril, le délai est passé à  18 jours.

Les salariés attendant des réponses à leurs interrogations, SUD réclame que le nécessaire soit rapidement mis en œuvre afin que ces dérives cessent et que le délai légal soit respecté.

Nous faisons en sorte de fournir les compte-rendus DP dans les meilleurs délais.

65070/05-09/12 Positionnement des jours de RTT Collectifs :
SUD réclame :

1. Des explications sur le changement de qualification de la journée du 13 Juillet 2009, sans que le CE n’ait été informé.

2. Des explications concernant l’oubli par BPU de la journée du 22 mai.

3. Qu’une vigilance toute particulière soit portée par la direction sur le fait d’informer, de consulter les représentants du personnel pour les jours de congés, comme le prévoit notamment l’accord voulu par la direction sur la réduction du temps de travail en 1999. 

Ce sujet est traité en CE.
65070/05-09/13 Infirmerie (1):

SUD réclame qu’un message soit passé par la direction au service médical afin de rappeler qu’il est  légal qu’un représentant du personnel lui rende visite pour, s’en trahir le secret médical, prendre des nouvelles d’un salarié ou s’informer sur la présence d’un véhicule d’urgence ou de secours, sur le site. 

La prise en charge d'un salarié par une infirmière ou un médecin dans le service de santé d'une entreprise est liée au secret médical. Il n'appartient qu'au salarié de transmettre (ou donner son accord pour) la moindre information sur son identité, son état de santé et le motif de sa présence dans le service. La seule dérogation au secret médical et sous certaines conditions est l'accident de travail. Il ne peut pas être fait d'exception à cette règle déontologique essentielle.
65070/05-09/14 Infirmerie (2):

 Suite aux différents départs récents de médecins, SUD réclame les embauches nécessaires pour se mettre en conformité avec la loi.

Comme précisé en CE d’Avril 2009, un recrutement de médecin du travail est en cours.

65070/05-09/15 Envoi de courriels à la direction :

Depuis plusieurs mois, le service du développement social ne répond plus aux courriels que notre organisation syndicale lui envoie dans le but de débloquer les dossiers personnels de salariés qui face à des situations d’impasse, ne voient pas d’autres solutions que de demander l’assistance d’une organisation syndicale. 

Le représentant de la direction en DP à coutume de dire que cette instance n’est pas faîte pour évoquer les cas personnels, mais quel autre moyen de communication restera t-il, si les courriels restent sans réponse ? 

La fonction RH, ayant sans doute pour donner l’exemple, beaucoup utilisé le PRV, nous pouvons admettre qu’il ne soit toujours possible de nous apporter dans l’instant les informations souhaitées. SUD réclame cependant  qu’au minimum une réponse soit faite qui indique si la direction acceptera de répondre et le temps que cela prendra.

Le service Relations Sociales fait en sorte de répondre à ces sollicitations, et transmet dans un premier temps aux experts concernés.

Il n’est pas toujours possible de répondre sur ces cas individuels.

65070/05-09/16 Vestalia : La fonction sans le matériel
La reprise par Vestalia de l’entretien des plantes vertes sur le site en remplacement de la société « La ferme de Gally » n’a pas été accompagnée de l’achat par le GIE du matériel nécessaire. On a pu observer des salariés du GIE réduits à effectuer l’arrosage avec des bouteilles en plastiques prévues à l’origine pour le stockage de boissons. Le service conditions de travail sollicité est intervenu. 

Le même GIE a attendu plus d’un an pour fournir, comme SUD la réclamé plusieurs fois en DP, un véhicule adapté au transport de carburant, afin que les salariés ne soient plus exposés aux vapeurs d’hydrocarbure.

 Face à ses manquements manifestes, soit le GIE manque d’effectifs pour assurer un suivi matériel satisfaisant des multiples fonctions dont il a la charge, soit les conditions de travail des salariés de ce secteur ne font pas partie des préoccupations de la ligne managériale.

Pour que les salariés retrouvent un environnement de travail acceptable, SUD réclame :

1. Une expertise des conditions de travail (humaines et matériel) de tous les salariés dépendant de ce GIE, Y compris également pour tous les sous-traitants.

2. Qu’au vu de l’expertise, les effectifs et le matériel manquant soient embauchés ou achetés.

Questionnée sur le sujet, la société VESTALIA nous précise que les appareils nécessaires munis de roulettes  ont été livrés.

Nous rappelons que nous n’intervenons pas dans la gestion des entreprises prestataires, qui mettent en place l’organisation et les moyens nécessaires à leur activité .

65070/05-09/17 Groupe de travail explications feuilles de paies :

Lors de la dernière séance DP, la direction a révélé l’existence de groupes de travail dédiés aux explications sur les bulletins de salaire.  Il a été dit  que des groupes étaient constitués de personnes des ressources humaines, de managers et de non cadres. 

SUD réclame de savoir :

1. Comment et sur quels critères ont été choisis les managers et les non cadres. (directions, secteurs ) 

2. Pourquoi n’y a-t-il pas de représentant des pôles administration paie ?

3. Pourquoi les IRP ne sont elles pas invitées à participer à ces groupes ?

SUD réclame d’avoir un représentant dans ces groupes de travail.  

Il s’agit d’un groupe de travail mis en place au niveau de l’entreprise, et non d’un groupe de travail établissement, nous n’avons pas été sollicités sur ce sujet.

65070/05-09/18 Formation :

SUD réclame de savoir dans l’hypothèse ou un salarié est inscrit à une formation et qu’un ou plusieurs jours soient mis en chômage partiel pendant la session.

1. Si la formation est maintenue, sur quelle base s’effectuera le retrait de jours sur le CTI si le salarié à un coefficient > 284. Si le coefficient est < 284 et que le salarié ait opté pour le maintien des ses congés, sur quelle base sera calculé le retrait financier ?

2. Si toutes les formations seraient maintenues ?

3. Sinon, y aurait il une sélection dans les formations entre celles maintenues (Catia V5 par exemple) et d’autres annulées ? 

4. Si oui, qui effectuera et sur quels critères, la sélection ?

5. Si la formation n’est pas maintenue et que la priorité est donnée par la direction au chômage technique, qui paiera la formation non suivie, le service ? Dans ce cas la perte financière sera plus importante que l’économie réalisée.

SUD réclame également qu’un suivi précis soit effectué sur l’incidence du chômage partiel sur les formations et que des points réguliers soit faits avec les représentants du personnel. 

Il a été précisé en CE du 6/05/2009 que la gestion de la formation sur les jours de chômage était en cours d’étude, le sujet sera traité en CE.
  65070/05-09/19 Entretien « psycho-maîtrise » :
Jadis pour passer agent de maîtrise, il fallait passer un entretien dit de « psycho-maîtrise » avec un psychologue. SUD réclame de savoir si cela est toujours le cas pour les CUET ou N+1.

Il existe bien un test psycho-technique dans le cadre de la validation de pré-requis propre à chaque filière.

Il peut y avoir des entretiens croisés dans le cadre de parcours professionnels, par contre les entretiens avec un psychologue n’existent plus dans la fonction management.

65070/05-09/20 Support entretien annuel :

Un salarié s’est vu refuser par son chef de service le droit de récupérer l’original du support de l’entretien annuel. Ceci n’étant pas conforme à la procédure décrite dans déclic, SUD réclame :

1. De connaître la position de la direction RH sur cet exemple.

2. Qu’un rappel soit fait à tous les managers qui réaffirme les droits des salariés au chapitre de l’entretien annuel. 

Le process disponible sur DECLIC prévoit que « le hiérarchique N+2 signe l’entretien qu’il retourne au N+1 afin que ce dernier remette l’original au collaborateur ». 
65070/05-09/21 Nettoyage des locaux :

Des mesures d’économie annoncées par la direction ne prévoyaient plus qu’un passage tous les 2 jours par les sociétés de nettoyage, or dans certains secteurs les corbeilles de bureaux et poubelles d’atelier ou de labo, ne sont plus vidées qu’une fois par semaine.

SUD réclame que des dispositions soient prises pour assurer un niveau d’hygiène convenable. Ceci passe par un ménage minimum et des poubelles régulièrement vidées. 

La remarque a été prise en compte, il faut signaler toute anomalie au 11800.

65070/05-09/22 Télétravail :

SUD réclame de connaître :

1. L’incidence du temps partiel compensé sur les conditions du télétravail.

2. Comment peut procéder une personne intéressée par le télétravail mais dont le service n’offre pas de possibilité, pour trouver un secteur où cela soit possible ?

3. Pourquoi ne trouve t’on pas de poste en télétravail sur Jobaccess ?

Si le télétravail est sur un jour chômé alors le collaborateur chôme.

Le télétravail doit faire l’objet au préalable d’une validation avec la hiérarchie et le RRHP.

En cas d’impossibilité, il faut envisager une mobilité qui permettrait d’opter pour le télétravail.

Il n’y a pas à priori de liste de poste en télétravail, c’est la demande d’un salarié qui est étudiée par la hiérarchie sur la faisabilité.
QUESTIONS DES ELUS CFTC
Lors de la réunion du Comité d’Etablissement de Guyancourt du 22 avril, il a été présenté aux élus le nouveau dispositif nommé « Politique Mobilité Renault ».

65070/05-09/23 Le salarié doit-il acter sa mobilité lors de l’entretien annuel ?

La CFTC de Guyancourt demande que la mise en mobilité puisse se faire à tout moment de l’année, et pas seulement une fois par an lors de l’entretien annuel.
C’est lors de l’entretien individuel que les souhaits de mobilité sont enregistrés officiellement entre le manager et ses collaborateurs, c’est une étape incontournable avant de mettre en place les étapes de la gestion de cette mobilité.

65070/05-09/24 La mobilité du point de vue du collaborateur

Les RH proposent au collaborateur en mobilité un premier poste. Si le collaborateur refuse, les RH proposent un deuxième poste, puis s’il refuse, un troisième. En cas d’un troisième refus, le collaborateur est invité à faire un bilan avec les RH.

Pour un meilleur équilibre Charge/Ressources et pour l’épanouissement du collaborateur, la CFTC de Guyancourt demande que :

· Plusieurs postes puissent être proposés simultanément,

· Que le nombre de postes ne se limite pas à trois.
Le projet présenté en CE d’Avril 2009 sera décliné au personnel à partir de règles définies pour l’entreprise.

65070/05-09/25 La mobilité du point de vue du manager
Lorsqu’un poste est à pourvoir, les RH propose au manager responsable de l’équipe (UET, Service…), un collaborateur, si le manager ne valide pas la candidature, les RH lui propose un deuxième, en cas de refus, il est proposé un troisième.

Pour un meilleur équilibre Charge/Ressources et pour une revalorisation du fait hiérarchique, sur ce point aussi la CFTC de Guyancourt demande que :

· Plusieurs candidats puissent être proposés simultanément au manager,

· Que le nombre de candidat ne se limite pas à trois.
Le projet présenté en CE d’Avril 2009 sera décliné au personnel à partir de règles définies pour l’entreprise.

65070/05-09/26 La mobilité du point de vue des RH et du Comité de carrière

Dans la présentation « Politique Mobilité Renault », il est manifeste que les RH et le Comité de carrière ont un rôle prépondérant, pour ne pas dire absolu. Les décisions qu’ils prennent sont présentées comme irrévocables.

Pour une revalorisation des hiérarchiques, la CFTC de Guyancourt demande que les RH et le Comité de carrière aient un rôle de service aux hiérarchiques, notamment en gérant l’aspect administratif inéluctable lors du changement de poste.

En effet, de notre point de vue, les hiérarchiques doivent retrouver la maîtrise de la constitution de leurs équipes et de la valorisation des personnes dont ils ont la charge puisqu’ils sont responsables des objectifs qu’ils doivent réaliser. Ils doivent avoir les moyens de constituer librement leurs équipes. Il est malsain de séparer la responsabilité du pouvoir.
Nous rappelons que les comités de carrières sont constitués de représentants de la fonction RH et de managers.

65070/05-09/27 Après le PRV, le PRM ?

Après le tsunami du PRV, il va falloir « boucher » les trous et reconstituer des compétences. Est-ce pour cela qu’on nous propose le PRM (Plan Renault Mobilité) ?

La CFTC de Guyancourt a déjà dénoncé l’instabilité des équipes peu propice à un approfondissement des compétences et au développement des savoir-faire. Cela étant, il faut bien sortir du désordre causé par le PRV, et nous comprenons bien que beaucoup de salariés vont être en mobilité. C’est pourquoi, il nous parait primordial de rappeler que les mobilités doivent se faire en respectant la liberté des acteurs.
Les départs dans le cadre du PRV nécessitent effectivement une nouvelle gestion du processus de mobilité, cela correspond à la présentation faite en CE d’Avril 2009.

La priorité demeure le bon fonctionnement des services.

65070/05-09/28 Représentants Ressources Humaines de « Proximité »

Dans le cadre des départs, nous avons été saisis par beaucoup de salariés qui se sont étonnés que des RRHP ne savaient pas répondre à des questions de bases : « Si je quitte Renault, que dois-je faire de mon badge, de mes chaussures de sécurité ... ». Certains RRHP sont partis dans le cadre du PRV. Seront-ils remplacés ? Depuis leur mise en place, des salariés nous disent n’avoir jamais rencontré leur RRHP. Peut-on trouver un terme pour désigner leur fonction qui ne prête plus à équivoque ?
Les départs de RRHP dans le cadre du PRV donneront lieu à réorganisation comme dans l’ensemble des directions.

Les RRHP font des entretiens de connaissance pour l’ensemble des salariés de leur secteur. Tous les salariés n’ont pas encore été rencontrés.

65070/05-09/29  Entretiens annuels – Workflow entretien

A plusieurs reprises, CE du 26 novembre 2008, réunion DP du 16 janvier 2009, la CFTC de Guyancourt a demandé l’arrêt immédiat du projet Workflow entretien et le maintien du formulaire papier. La CFTC de Guyancourt demande où nous en sommes et réitère sa demande.
Le projet WORKFLOW est toujours d’actualité et en période de test conformément à la présentation faite en CE.

65070/05-09/30  Le Pacte Automobile du 9 février 2009

Le Pacte Automobile propose de « mobiliser les fonds de la formation professionnelle pour permettre aux salariés volontaires de pouvoir actualiser leurs compétences lorsqu’ils sont confrontés à des périodes de chômage technique ». Quelles sont les mesures prises par Renault dans ce cadre ?

Le contrat social de crise prévoit à l’article 6 un effort particulier de formation dans le cadre du plan 2009.

Les modalités seront évoquées en CE.
QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/05-09/31  Saisie des congés incluant le samedi 15 août 2009
Voici ci-dessous le texte émis dans l’ensemble d’une Direction par un RRHP :

« Le décompte des congés sur la période du mois d'aout, incluant le 15 aout, se fait correctement.

Cependant pour les salariés qui ne disposent pas d'assez de congés principaux pour couvrir toute la période d'absence, tout ou partie des congés supplémentaires sont utilisés pour couvrir la période manquante.

Ainsi lorsque le système restitue au salarié l'équivalent de la journée du 15 aout (samedi férié), cette opération est faite au prorata sur les deux compteurs, congés annuels et congés supplémentaires. Il n'est donc plus possible d'utiliser ce jour, ventilé sur deux compteurs, avant la fin de l'année, date ou les reliquats de congés sont basculés dans le capital temps individuel.

Afin de pallier cet inconvénient, les congés pour le mois d'aout doivent être demandés par le salarié et validés par le hiérarchique de la manière suivante :

- demander dans un premier temps la semaine du 15 aout. De cette façon la journée du 15 aout sera entièrement restituée sur le compteur congés principaux.

-  ensuite les périodes qui précèdent puis celles qui suivent la semaine du 15 aout. »

Question : quand ce dysfonctionnement sera-t-il réglé ?

 Il ne s’agit pas d’un dysfonctionnement car les congés ne sont pas perdus, le solde de chacun des CP et CS sera basculé dans le capital temps en fin d’année.
Pour régler ce problème technique il faudrait renoncer à la saisie des congés par un code unique (qui débite les CP puis les CS) ; cette option n’est pas envisagée.

65070/05-09/32  Changement occasionnel du trajet travail
Certains salariés sportifs, qui utilisent régulièrement les transports en commun, se déplacent occasionnellement de leur domicile à leur lieu de travail (et vice versa) à bicyclette.

Y a-t-il une procédure à suivre de déclaration de trajet occasionnel à effectuer auprès de la hiérarchie pour être totalement couvert en cas d'accident ?

Dans un tel cas, il n’y a pas de déclaration particulière à faire auprès de la hiérarchie, en cas d’accident il appartient à la CPAM après enquête de statuer sur la nature de l'accident (trajet ou non).

65070/05-09/33 Problèmes imprimantes
Aujourd'hui, les imprimantes tombent en panne les unes après les autres. La cause, selon les dépanneurs, provient de l'augmentation de sollicitation après la réduction du parc. De ce fait, le temps d'intervention s'allonge : souvent plus d'une semaine pour dépanner.
Cette charge a-t-elle été prise en compte pour la sélection des prochaines imprimantes, car aujourd'hui, il n'y a plus dans certains secteurs de possibilité d'envoyer les impressions dans un autre secteur proche ?

" Suite  à l'arrêt  des machines en fin de contrat,  quelques machines ne sont plus dimensionnées pour absorber la charge 

 Cependant  le contrat pris avec le nouveau fournisseur est une prestation  complète  d'impression , celui-ci   s'engage à surveiller de façon préventive leur matériel .
 Cette surveillance est faite par un suivi préventif de l'état des machines pour qu'il n'y ait pas de panne et   par un outil de supervision des machines afin de contrôler  la charge de celles-ci (nombre de copies faites)   . Si la charge de celle-ci est trop importante, notre fournisseur  redimensionne la prestation  locale  : changement de modèle ou ajout d'un machine en plus  ( remarque: la moitié des imprimantes étaient utilisées au mois de février 2009 à moins de 20% de leur capacité) "

65070/05-09/34  Solde de tout compte dans le cadre d’un départ en PRV

Est-ce normal que l'on refuse dans certains secteurs de donner le détail du solde de tout compte pour ceux qui partent dans le cadre du PRV ? A quel moment du processus complet le salarié doit-il être informé ?

Les chiffrages sont communiqués aux Espaces Conseil pour explication auprès des salariés. Le solde de tout compte peut être expliqué par les CCER à l’issue de la paie soit par téléphone soit sur rendez vous dans les locaux du Service Administration Paie RP. Cela, si le départ a effectivement eu lieu, sinon, il ne s’agit que d’une estimation.

65070/05-09/35 Cartes de visite par mail
Un salarié a effectué une demande de cartes de visite par mail, comme stipulé. N’ayant eu aucune réponse (le système ne délivre pas d’accusé de réception du mail d’envoi ni d’indication que la carte de visite est bien conforme) et ne voyant pas arriver les dites cartes de visite, il a recommencé l’opération une seconde fois. Aucune réponse non plus cette fois-ci ni cartes de visite.

Est-ce que cette procédure fonctionne ?

Fonctionne-t-elle bien ?

Combien de demandes sont formulées de cette façon ?

Combien de demandes sont non conformes ?

Comment le salarié sait que les cartes de visite sont en cours d’impression, d’envoi ou tout bonnement non prises en compte ?

Nous documentons. C’est une prestation pilotée par la DES par le mail de contact publipole.cartevisite@renault.com
65070/05-09/36  Astreinte infirmières au Gradient

Les infirmières du Gradient vont être équipées de radio : comment les astreintes seront-elles organisées ? 

Comment s’organiseront les liaisons entre l’APS, le service médical du Gradient et celui de l’Avancée ?

Il ne s'agit pas d'astreinte. Les infirmières gardent strictement les mêmes horaires que d'habitude avec la pause déjeuner de 13 à 14 h. 
Ce qui change, c'est que l'infirmière du gradient dispose désormais elle aussi d'une radio, comme à l'infirmerie de l'avancée. 
Cela permet qu'elle soit informée en temps réel en cas d'urgence vitale signalée par l'agent APS du Gradient dans son bilan.
Elle pourra ainsi se rendre en renfort sur les lieux de l'intervention plus rapidement.
Le médecin de l'avancée ainsi que le futur médecin du Gradient seront eux mêmes équipés de radio.
65070/05-09/37  Animation ICP GIE Logistique
Depuis la mise en place du GIE à la logistique, le personnel Renault ne sait pas à qui s'adresser.

Qui est l’animateur des ICP ? 

Qui va suivre les ICP rédigées en 2009 ? 

Concernant la DSE, des ICP ont été enregistrées en temps et en heure en 2008 et non payées en 2009. 6 salariés au moins sont dans ce cas et ont évoqué le manque à gagner à leurs N+1 N+2. Ceux-ci ayant quitté Renault dans le cadre du PRV, à qui doit s’adresser ces salariés ? Dans BPU, 3 niveaux hiérarchiques sur 4 ne sont pas pourvus.

Le service de gestion des ICP est en réorganisation, le sujet sera complété ultérieurement.
65070/05-09/38  Paiement des ICP après départ effectif de salariés en PRV

Comment la Direction va-t-elle payer en 2009 les ICP validées après le départ des salariés qui auront déjà quitté les effectifs de Renault ?
Le service de gestion des ICP est en réorganisation, le sujet sera complété ultérieurement.
65070/05-09/39  Carte Ancien Renault
Réponse de la Direction lors de la dernière réunion d’avril 2009 : « Il faut effectivement avoir 20 ans d’ancienneté au moment du départ à la retraite pour bénéficier de la carte « ancien RENAULT ». Pour les départs de salariés n’ayant pas 20 ans d’ancienneté, une attestation est envoyée à domicile, qui permet de bénéficier des avantages liés au départ en PRV pour les véhicules notamment. »

Nous ne sommes pas d’accord avec cette réponse car la carte «Ancien Renault » a toujours été remis aux salariés partant en retraite et ce, quelque soit l’ancienneté du dit salarié. Ceci en accord avec les différents textes en vigueur concernant la couverture sociale des salariés chez Renault. 

Nous demandons à la Direction de revoir sa réponse.

La carte provisoire accordée dans le cadre du PRV ne vaut effectivement que pour les départs hors retraite, les départs dans le cadre de la retraite ont une carte définitive quel que soit leur ancienneté.
65070/05-09/40  Evolutions de coefficients – formation CQPM
Un salarié est entré chez Renault en octobre 2004 en tant qu'apprenti pour suivre une formation interne appelée CQPM (Contrat de Qualification Paritaire de la Métallurgie). Pendant cette période d’apprentissage, son coefficient était 240 (niveau 3 – échelon 3).
Suite à cette année de formation et après validation de son CQPM, il a été embauché au 1er octobre 2005 en CDI au coefficient 270 (niveau 4 – échelon 2) en tant que « technicien supérieur débutant intégration ». Au bout d’un an, il est passé au coefficient 285 (niveau 4 – échelon 3) en tant que « technicien de méthodes principal 1er échelon ». A ce jour, ce salarié est au coefficient 285 et ce, depuis le 1er octobre 2006.

Nous demandons à la Direction de nous indiquer les règles de progression de carrière pour les salariés ayant suivi la formation interne CQPM.

Le niveau un bac +3 entraine une embauche à 270 et un passage à 285 au bout d'un an.

Le salarié concerné a ensuite la progression liée à la gestion individuelle des ETAM.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/05-09/41  Augmentation des salaires
Ce n’est pas aux salariés de payer la crise. La direction de Renault a su trouver de l’argent pour maintenir le « free cash flow » de l’entreprise. La direction a provisionné des montants importants pour les cadres, et les passages cadres. Elle peut aussi en trouver pour le « free cash flow » de tous les salariés.

Les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires de base de 300 € pour tous.

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/05-09/42  Système jeunes cadres
Les délégués du personnel CGT demandent qu’une information soit communiquée concernant les augmentations de salaires pour les salariés qui sont dans le système jeunes cadres pendant 3 ans.  

Les salariés concernés peuvent s’adresser à leur RRHP pour obtenir les informations nécessaires.

65070/05-09/43  Congés paternité
Au vu du bilan social, 30 % de pères qui prennent leurs 3 jours de congés ne prennent pas leur congés paternité. Les délégués du personnel CGT demandent à la Direction quelles dispositions compte-elle prendre (informations, incitations) pour remédier à cette situation.

Il n’y a pas de disposition particulière prévue à cet effet, la réglementation en vigueur est appliquée, les informations et documents nécessaires sont disponibles sur DECLIC.

65070/05-09/44  Chômage partiel 

Suite à l’accord du 15 avril 2009 sur l’indemnisation du chômage partiel, entre l’Etat et l’UNEDIC, les délégués du personnel CGT demandent le paiement à 100 % des jours de chômage partiel. L’annulation des jours pris sur les CTI, CTC, CEF pour tous les salariés. 

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance, le contrat social de crise relève d’un accord d’entreprise.

65070/05-09/45  Jours CTC
Les délégués du personnel CGT demandent la confirmation ou non des jours CTC les 1er juin, 22 mai et 13 juillet.

Ce sujet est traité en CE.

65070/05-09/46  Travail à domicile lors des jours chômés
Les délégués du personnel CGT demandent à la direction d’interdire le travail à domicile lors des journées de chômage partiel. 

Les délégués du personnel CGT demandent à la direction de prendre des mesures pour empêcher les connections à l’intranet Renault depuis l’extérieur (cartes SITA) les jours chômés, le soir et le weekend, pour tous les salariés, dont les salariés en télétravail.

Les dispositions relatives au chômage partiel seront détaillées en CE.

65070/05-09/47  Ajustement des salaires
Les délégués du personnel CGT demandent que lors d’une mutation d’une usine vers le Technocentre, le réajustement des salaires sur ceux du Technocentre. Nous demandons l’application du travail égal = salaire égal.
En cas de mobilité venant d’autres établissements, le salarié concerné est intégré à partir de sa situation d’origine, il entre alors dans les budgets de gestion de plan de promotion du TECHNOCENTRE pour les périodes à venir.

65070/05-09/48  Plan de départ volontaire

Les délégués du personnel CGT demandent que les départs en PRV soient remplacés. Le nombre de départ paraît plus important que celui prévu, et la charge de travail va être très importante.
Les effectifs seront ajustés à la charge dans le cadre de la gestion des projets, en relation avec les adjoints charge-ressource.

65070/05-09/49  Chômage partiel et CSG/CRDS
a) Les délégués du personnel CGT demandent à la direction les modalités de prélèvement de la CSG/CRDS et des autres cotisations sociales :

1 - Pour les ETAM non forfaités et les APR (chapitre 2.2 de l’accord d’application de l’accord social de crise du 27 mars 2009)

· Sur l’indemnisation correspondant à 60 % du salaire brut (soumis à CSG/CRDS selon la loi)
Revenu de remplacement soumis à CSG/CRDS à 6,7% après abattement de 3%
· Sur le complément versé par le fonds spécifique de crise
Revenu assimilé à du salaire soumis à l’ensemble des cotisations salariales et à la CSG/CRDS à 8% après abattement de 3%
· Sur le complément correspondant à la monétarisation d’1/5ème de CTI par jour chômé
Revenu assimilé à du salaire soumis à l’ensemble des cotisations salariales et à la CSG/CRDS à 8% après abattement de 3%

2 - Pour les ETAM au forfait et les cadres (article 3 de l’accord)
Sur l'indemnisation correspondant à 60 % du salaire brut (soumis à CSG/CRDS selon la loi)  Revenu de remplacement soumis à CSG/CRDS à 6,7% après abattement de 3%
-         Sur le complément versé par l’entreprise pour garantir le net à 100%  Revenu assimilé à du salaire soumis à l’ensemble des cotisations salariales et à la CSG/CRDS à 8% après abattement de 3%
et les cadres (article 3 de l'accord)

· Sur la totalité de la rémunération maintenue
Revenu de remplacement soumis à CSG/CRDS à 6,7% après abattement de 3%
b) Pour les APR et ETAM non forfaités ainsi que pour les ETAM au forfait et les cadres, nous demandons :  

· Quel sera le salaire net suite aux prélèvements mentionnés ci-dessus, d’une part pour les salariés non forfaités, et d’autre part pour les forfaités ?
Le salaire net sera identique en période de chômage au net qui aurait été perçu en situation normale de travail.
· Un comparatif de ces salaires nets avec chômage partiel avec des salaires nets hors chômage partiel
Pour rappel : Les allocations de chômage partiel sont soumises à la CSG/CRDS. Le taux de CSG/CRDS dépend des revenus déclarés et du niveau d'imposition du salarié :

- Revenus > 9 560 € et impôt > 61 € : Taux plein CSG/CRDS = 6,70 % 

- Revenus > 9 560 € et impôt < 61 € : Taux réduit CSG/CRDS = 4,30 % 

- Revenus < 9 560 € : Exonération totale de CSG/CRDS

Pour faire valoir ces droits à exonération de CSG, le salarié devra fournir un relevé d’imposition 2008 au service paie.

65070/05-09/50  Chômage partiel pour les APR et les ETAM non forfaités
L’accord Renault sur le chômage partiel prévoit la possibilité pour les ATR et ETAM non forfaités de choisir, pour chaque jour chômé, entre la perte d’1/5 de RTT ou une perte de salaire.
Pour aider les salariés à faire ce choix, nous demandons qu’il leur soit fourni un comparatif salarial personnalisé entre les deux formules :

· Salaire brut et salaire net sans 1/5 de RTT

· Salaire brut et salaire net avec perte d’1/5 de RTT

Il n’est pas prévu un tel dispositif dans le cadre de la mise en place du chômage partiel.

65070/05-09/51  Rupture d’un congé de reclassement à l’initiative de l’employeur (PRV)

Dans le cadre du PRV, la direction de Renault fait signer aux salariés qui partent en congé de reclassement, un « contrat de résiliation amiable pour motif économique dans le cadre du congé de reclassement ».

Selon le chapitre 1.5 « Droits et devoirs de l’adhérent », le salarié doit « s’engager à :

· Participer activement à toutes les actions proposées par le consultant (entretiens individuels, ateliers thématiques, actions de formations…)

· Se mobiliser pour sa recherche d’emploi

· Se rendre aux entretiens avec les entreprises extérieures

· Tenir l’espace conseil informé de ses démarches »

Selon le chapitre 1.6 « Conditions de bénéfice et de rupture », au cas où le salarié « n’effectuerait pas les actions décidées ou ne respectait pas ses engagements auprès de l’espace conseil », ainsi que s’il y avait « constatation manifeste de manque d’implication dans ses démarches », « la société Renault s.a.s notifiera sans préavis la fin du congé de reclassement et du contrat de travail » du salarié en congé de reclassement.

 Nous demandons à la direction : 

· Quelles sont les conséquences d’une telle rupture de contrat sur le versement de l’indemnité de rupture et de l’indemnité complémentaire (définies dans le chapitre 1.3 « Indemnisation ») ?

· Quelles sont les conséquences d’une telle rupture sur le droit au chômage ?

· Quelle est la nature de cette rupture : licenciement pour faute réelle et sérieuse, pour faute grave… ?

· Quel recours possible a le salarié si Renault décidait de rompre son contrat ?

En cas de non respect des engagements d'action dans le cadre du congé de reclassement, l'entreprise peut mettre fin au congé; cela entrainera la rupture du contrat de travail comme toute cessation du congé de reclassement 

Il ne s'agit pas d'un licenciement mais de la fin du congé de reclassement avec versement des indemnités dues au titre de ce congé. 

Le salarié pourra bien bénéficier de son droit à chômage, en effet son contrat de travail a été rompu dans le cadre d'un plan de départ volontaire fondé sur un motif économique, ce qui ouvre les droits.

65070/05-09/52  Signature des entretiens annuels en workflow

Dans la nouvelle procédure des entretiens annuels en workflow, il est prévu que la clôture de l’entretien se fasse par une simple case à cocher par le salarié. 

Nous demandons à la direction : 

· Si le salarié coche cette case, cela équivaut-il à un accord et à une signature ?

· Si le salarié ne coche pas cette case, cela signifie-t-il qu’il ne signe pas son entretien ?
· Que se passe-t-il si le salarié ne coche pas cette case ? L’entretien est-il quand même validé ? Le workflow est-il bloqué ? Une autre procédure est-elle déclenchée ?
Lorsque le manager N+2 a signé l’entretien, le collaborateur en est informé dans son parapheur. Il consulte ses commentaires (ils seront visibles dans l’onglet historique à partir du 19 janvier). 

Le collaborateur clôture le process workflow en cliquant sur le bouton « clore le workflow ». Il a alors la possibilité de finaliser son commentaire. En dernier lieu, il clique sur « OK » pour signer l’entretien individuel
Ces éléments sont disponibles sur DECLIC/Mes services/Ma carrière/Entretiens individuels 2008-2009.

65070/05-09/53  Entretien annuel à sens unique
Beaucoup de salariés ont été noté D dans leur bilan annuel 2008. Des salariés ont contesté ces notes. Certains ont mis un commentaire dans leur entretien, mais celui-ci est resté sans réponse. 

Nous demandons à la direction : 

· Qu’elle s’engage à ce que les salariés aient une réponse écrite

· Que soit révisé à la hausse, c'est-à-dire objectivement, les notes des salariés injustement sanctionnés

Nous rappelons les principes déjà cités en séance DP, le collaborateur a toujours la possibilité de demander un entretien complémentaire avec le N+2 pour obtenir des éclaircissements sur les avis. Il peut également solliciter un entretien avec le RRHP.

65070/05-09/54  Code de bonnes pratiques dans la filière automobile
Suite aux Etats Généraux de l’automobile, Renault a signé un « code de performance et des bonnes pratiques » avec les acteurs de la filière automobile : constructeurs, sous-traitants, équipementiers…

· Nous demandons le cheminement sous DECLIC pour y accéder. 

Il ne s'agit pas d'un accord interprofessionnel, d'une convention collective ou d'un accord de branche; il n'y a donc pas lieu d'avoir accès à ce document sur intranet ; cela ne relève pas, en outre, de l'établissement.

65070/05-09/55  Nettoyage : dégradation des conditions de travail au TCR et licenciements de salariés du ménage
La direction a décidé de réduire le niveau des prestations de nettoyage du Technocentre pour réaliser du « free cash flow ». Nous dénonçons ces économies qui se font au détriment des conditions de travail des salariés Renault et prestataires du Technocentre,

Une des conséquences de cette décision est la suppression de nombreux postes à ISS et à TFN, les 2 sociétés qui effectuent le ménage sur le TCR :

· Pressions sur des salariés prestataires pour qu’ils quittent leur entreprise

· Licenciements abusifs pour faute

· Licenciements abusifs pour refus de mutation

· Remplacement de salariés à temps plein (6 ou 7 h/jour) par des salariés à temps partiel (3 ou 4/h par jour), avec comme résultat une surcharge de travail.

· Etc.

Ces suppressions d’emplois se font en toute illégalité, en l’absence de mesures ou d’accords collectifs (PSE, accords d’entreprise…).

La responsabilité de Renault, en tant que donneur d’ordre, est largement mise en cause.

Les délégués du personnel CGT demandent : 

· La transparence sur les contrats de nettoyage passés entre Renault, Vestalia et les sociétés de nettoyage

· Que Renault respecte et fasse respecter le code de bonnes pratiques issu des Etats Généraux de l’automobile de janvier 2009. Ces sociétés de nettoyage sont des sous-traitants des constructeurs automobile et sans ménage au TCR comme dans les usines, pas de projets, pas de fabrication… 

· Ce qui veut dire que Renault exige de ces sociétés de nettoyage l’arrêt des suppressions d’emplois illicites et des pressions sur leur personnel.

Nous rappelons que nous n’intervenons pas dans la gestion des entreprises prestataires, qui mettent en place l’organisation et les moyens nécessaires à leur activité .

65070/05-09/56  Mobilité

Les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt Wdes pressions sur les salariés de la part de la Direction Achats Pièces et Accessoires, ainsi que le déblocage des mobilités.

Cette revendication est transmise à la direction concernée.

65070/05-09/57  Climatisation

Les délégués du personnel CGT demandent le remplacement des filtres de climatisation dans la Ruche. La question sera aussi transmise au CHS-CT n°2.

Ce point ne relève pas des DP.

65070/05-09/58  Transparence

Les délégués du personnel CGT demandent que les conditions financières du départ de M. Ricaud (ex-membre du CEG) soient rendues publiques comme cela se pratique dans les grands groupes. 
Cette question ne relève pas de cette instance.

65070/05-09/59  Heures d’ouverture des entrées

Les délégués du personnel CGT demandent que les entrées du site se fassent à 6 h 30 du matin. Les cars arrivent tôt, il n’est pas normal d’attendre 6 h 48. La Direction n’a pas répondu à cette question dans le dernier compte-rendu.

Il n’est pas envisagé de modifier les horaires d’ouverture de l’établissement, les tourniquets sont ouverts à partir de 6h45.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/05-09/60  Déploiement Outil informatique concernant la paie : 

Lors de la dernière séance DP, suite à notre question relative à temps de réponse du pôle Paie et suite à votre réponse nous indiquant la mise en place d’un nouvel outils, le CFDT demande des précision concernant le déploiement de cet outils d’information paie à destination des salariés sur DECLIC , en particulier son délai de mise en œuvre.

L’outil est en phase de validation comme déjà précisé, nous ne pouvons pas donner de date de mise en service à ce jour.

65070/05-09/61  Suite à notre question  
« 65070/04-09/14 Gare routière (bis) :Pour faciliter l'information des salariés, la CFDT demande un poste accédant à une ligne téléphonique directe entre la gare routière et la SAVAC, voire les entreprises qui ne sous-traitent pas avec la SAVAC. Ce pour informer les salariés »
Suite à la réponse de la Direction « Les salariés peuvent se rendre sur le site www.transport-idf.com pour avoir une information à jour de la desserte du site. », la CDFT demande au minimum l’affichage de numéro d’urgence de chaque compagnie, à contacter en cas de dysfonctionnement.

Cette demande est prise en compte et transmise aux transporteurs pour affichage sur le site.

65070/05-09/62  Interlocuteur concernant les problème de transport :

Qui l’interlocuteur Renault privilégié des salariés des organisations syndicales concernant les problèmes de transports ?

Qui est le représentant concernant le sujet des transports en commun de la Direction en commission transport ?

Le responsable des transports pour la DRH-EIF est Frédéric ROLLIN .

65070/05-09/63  Départ en PRV et ceux qui restent : 
Le 30 avril, le PRV s’est soldé avec un certain nombre de départs qui représentent autant d’expériences, de savoir-faire et de compétence en moins pour l’entreprise. De façon concomitante, ceux qui restent pallient dans l’urgence et du mieux qu’ils le peuvent à ces départs et sont par ailleurs très accaparés à internaliser les tâches effectuées auparavant par des fournisseurs et des prestataires. A terme, lorsque les ressources seront stabilisées, que prévoit Renault pour renforcer les ressources restantes et leurs compétences ?

Le contrat social de crise prévoit à l’article 6 un effort particulier de formation dans le cadre du plan 2009.

Les modalités seront évoquées en CE.
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QUESTIONS DES ELUS CFTC
Préambule

La CFTC de Guyancourt s’intéresse à la feuille de paye intégralement, et rappelle que les charges employeur sont payées par l’entreprise grâce au travail de l’ensemble des salariés.. La rémunération brute et les charges employeur constituent le salaire brut réel du salarié. L’ensemble de ces charges sert à financer notre système de protection sociale qui est redistribué sous forme d’allocations diverses (maladie, famille, chômage, retraite, logement … etc). C’est du salaire indirect. C’est la raison pour laquelle, la CFTC de Guyancourt ne s’intéresse pas uniquement au « bas de la feuille de paie » et invite les salariés à faire de même !

65070/06-09/01 Droit à l’information
Pour toute nouvelle cotisation sur salaire, soit à la charge de l’employé, soit à la charge de l’employeur, ou pour tout changement de taux, la CFTC de Guyancourt demande que l’information au salarié soit faite sur la feuille de paye.

Le bulletin de paie n’est pas un support d’information, les messages qui peuvent être affichés sont de taille limitée. Un outil RENAULT d’information sur le sujet est en préparation pour 2009, accessible pour tout salarié.

65070/06-09/02 Cotisation Fonds Chômage
La « Cotisation Fonds Chômage » au taux de 0,150 % est prélevée deux mois dans l’année, tant « Salarié » que « Employeur ». Elle a été prélevée en février et mars 2007 et en novembre et décembre 2008. Assise sur la « Rémunération brute », lorsque cette cotisation est prélevée en novembre et décembre, l’assiette englobe soit l’allocation de fin d’année soit le rappel dixième.

La CFTC de Guyancourt demande :

Que finance exactement cette cotisation ?

Pourquoi d’une année sur l’autre, les mois de prélèvements ne sont pas les mêmes, qui en décide ?

Compte-tenu du « Contrat social de crise », cette cotisation sera-t-elle prélevée en 2009, et quand ?


Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/03 Assurance garantie salaire

Cette cotisation, supportée par l’employeur seul, est assise sur la « Rémunération brute ». Le taux était de 0,150 % durant toute l’année 2007 et début 2008. Il est passée à 0,100 % en juin 2008, puis à 0,200 % en avril 2009.

La CFTC de Guyancourt demande :

Que finance exactement cette cotisation ?

Pourquoi le taux change-t-il et qui en décide ?

Le « Contrat social de crise » a-t-il eu une incidence sur ce taux ?


Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/04 CSG déductible et CSG/CRDS non déductible
Jusqu’à août 2007, la base de calcul prise en compte était 97% de la somme de la « Rémunération brute, de la cotisation IONIS prévoyance et de la Cotisation prévoyance AXA. Depuis septembre 2008, le mode de calcul a manifestement changé.

La CFTC de Guyancourt demande quelle est la base sur laquelle est calculée la CSG déductible et CSG/CRDS non déductible ?

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/05 Autres charges

Pour une information complète du salarié, la CFTC demande que soit détaillée la rubrique « Autres charges » mentionnée dans la colonne des « charges employeur » et que, d’une façon générale, toutes les charges que paye l’employeur au titre des salaires soient indiquées pour notre information. (Taxe sur les transports, Formation professionnelle, « 1% » Logement, Subvention du CE …).

Le sujet a été traité en séance.

CONTRAT SOCIAL DE CRISE

65070/06-09/06 28 août et 4 septembre
Quelles conséquences sur le nombre de journées de congé restant, lorsque les congés déjà déposés, comprennent des vendredis de chômage partiel ?

La CFTC de Guyancourt demande s’il faut annuler les congés déjà déposés, comprenant ces vendredis, pour éviter qu’un vendredi de chômage partiel ne soit décompté comme journée de congé ?

Nous rappelons les principes déjà évoqués en CE et en DP, le chômage partiel s’applique uniquement sur une journée normalement travaillée, et non sur des congés ou absences diverses ( maladie, maternité, …).

Les congés posés ne doivent pas être annulés, nous avons bien précisé que les dates de chômage présentées en CE correspondaient à ce jour à une première hypothèse.

65070/06-09/07 Fractionnement des congés
Que signifie l’application rigoureuse de l’accord d’entreprise « Contrat social de crise » avec les quatre semaines obligatoires entre le 15 juillet et le 6 septembre 2009, fractionnables au maximum en 2 parties. La CFTC de Guyancourt demande le maintien des dérogations accordées.

Le Contrat Social de Crise n’a pas d’incidence sur les périodes de congés, la note de cadrage 14/2009 est toujours applicable.

65070/06-09/08 Congé maternité

En cas de congé maternité pendant le deuxième semestre 2009, un jour de capital temps sera-t-il imputé pour 5 jours de chômage partiel ?

Nous rappelons les principes déjà évoqués en CE et en DP, le chômage partiel s’applique uniquement sur une journée normalement travaillée, et non sur des congés ou absences diverses ( maladie, maternité, …).

65070/06-09/09 Contrat d’intérim

Pour les contrats d’intérim du deuxième semestre, la CFTC de Guyancourt demande :

Ces contrats d’intérim à temps partiel seront-ils de quatre jours par semaine ?

Comment ces contrats seront-ils rémunérés ?

Les intérimaires en contrat de remplacement d’absent pourront être en chômage auprès de leur ETT

Les intérimaires en surcroît d’activité ne peuvent bénéficier du chômage partiel, des dispositions spécifiques seront prises.

65070/06-09/10 Entretien mi-année

L’entretien mi-année est-il contractuel, et considéré comme  un avenant à l’entretien objectif 2009, notamment pour l’évaluation en fin d’année ?

Il ne s’agit pas d’un avenant pour un entretien individuel, mais d’un complément apporté à mi-année pour tenir compte notamment de l’évolution des objectifs liée au contexte de l’entreprise.

65070/06-09/11 Charges/ressources

Se basant sur les jalons annoncés et/ou maintenus, comme des redescentes d’infos en réunions d’UET, la CFTC de Guyancourt s’inquiète de l’augmentation de la charge de travail, y compris durant le deuxième semestre. Le travail est-il une variable d’ajustement ?

La mise en place du CSC sur l’établissement correspond à la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à la baisse des volumes et aux difficultés financières induites par la crise pour maintenir l’emploi et les ressources des salariés.

Ce sujet a été présenté en CE extra du 6 Mai 2009, et fera l’objet de présentations en fonction de l’évolution des réflexions dans les directions de l’ingénierie sur le sujet.

65070/06-09/12 Charges/ressources (bis)

On nous annonce une baisse de l'activité et donc du chômage partiel alors que certaines Directions viennent d'annoncer quelles auraient recours à la sous-traitance pour pouvoir absorber la charge de travail ? La CFTC de Guyancourt demande confirmation.

La mise en place du CSC sur l’établissement correspond à la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à la baisse des volumes et aux difficultés financières induites par la crise pour maintenir l’emploi et les ressources des salariés.

Ce sujet a été présenté en CE extra du 6 Mai 2009, et fera l’objet de présentations en fonction de l’évolution des réflexions dans les directions de l’ingénierie sur le sujet.

65070/06-09/13 Charges/ressources (ter)

Comment se fait-il que l'on puisse nous présenter des diapositives montrant que Renault a du mal à satisfaire les commandes clients et qu'en contrepartie on nous explique qu'il faut que les usines aient une baisse d'activité et qu'il faut diminuer les stocks ?

La mise en place du CSC sur l’établissement correspond à la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à la baisse des volumes et aux difficultés financières induites par la crise pour maintenir l’emploi et les ressources des salariés.

Ce sujet a été présenté en CE extra du 6 Mai 2009, et fera l’objet de présentations en fonction de l’évolution des réflexions dans les directions de l’ingénierie sur le sujet.

65070/06-09/14 Communication

Depuis l’annonce des négociations sur le « Contrat social de crise », la CFTC de Guyancourt constate beaucoup d’approximations dans la communication (exemple « environ » 20 jours chômés annoncés en UET).

Alors que l’information donne l’impression d’un travail non finalisé, non approfondi et sans véritable concertation avec les partenaires sociaux, la CFTC de Guyancourt attend de l’entreprise une communication claire et non contradictoire. Nous sommes en juin, il est grand temps !

La mise en place du CSC sur l’établissement correspond à la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à la baisse des volumes et aux difficultés financières induites par la crise pour maintenir l’emploi et les ressources des salariés.

Ce sujet a été présenté en CE extra du 6 Mai 2009, et fera l’objet de présentations en fonction de l’évolution des réflexions dans les directions de l’ingénierie sur le sujet.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/06-09/15 Journal des évènements

Les salariés souhaiteraient avoir plus de lisibilité et de visibilité sur leurs congés. Un journal des modifications effectuées sur les congés, consultable en ligne serait intéressant et constituerait un plus indéniable pour eux. 

Le bulletin de paie n’est pas un support d’information, les messages qui peuvent être affichés sont de taille limitée. Un outil RENAULT d’information sur le sujet est en préparation pour 2009, accessible pour tout salarié.

65070/06-09/16 Demi-journée de congé principal

Certains salariés ont une demi-journée de congé principal. Comment peuvent-ils la poser, le workflow ne prévoyant pas ce cas ?

Le workflow ne permet pas effectivement de positionner une ½ journée de congés, la règle est de poser des journées non fractionnées.

65070/06-09/17 Déclarations fiscales

Le net imposable porté sur la feuille de paie de décembre inclut-il les indemnités journalières (encaissées par Renault) d'arrêt maladie ?
Si ce n'est pas le cas, le montant des indemnités touchées par l’entreprise (dont on ne se rend pas compte puisqu’on touche son salaire à 100% comme d'ordinaire) peut-il figurer dans une rubrique "indemnités a déclarer " ?

Le cumul net fiscal ne comporte pas les indemnités maladie versées par la Sécurité Sociale. Chaque salarié concerné reçoit de la Sécurité Sociale le montant des IJSS à reporter sur sa déclaration de revenus.

65070/06-09/18 Signification de « heures indemnisées »

Dans la colonne Informations, que signifie la mention «Heures indemnisées» et pourquoi celles-ci varient-elles d'un mois sur l'autre ?

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/19 Situation des compteurs

Dans la rubrique "Situation des compteurs", comment est calculée «l'acquisition mensuelle de capital temps individuelle et collectif » ?

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/20 Sigles incompréhensibles ou difficilement compréhensibles

A quoi correspondent toutes les cotisations : AGFF TA , ABELIO, GMP CGRCR , CET CGRCR , IONIS Prévoyance, etc…?

La législation n’impose-t-elle pas de les écrire en toutes lettres pour que chacun comprenne et ce sans difficultés ?

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/21 Formation comptabilisée en période de congés

Comment peut être en congé ou en vacances et se voir retrier des heures de formation sur la même période ? 

Une formation ne peut être déclenchée sur un congé ou une maladie, dans BPU il n’est pas possible de saisir deux codes évènement sur une même journée.

Il faut nous communiquer le cas pour analyse avec le pôle paie.

65070/06-09/22 Heures de formation non éligibles au DIF

Pourquoi des heures de formation sont-elles décomptées lorsque celles-ci ne sont pas éligibles au DIF.

 Le débit se fait en fonction de la déclaration de la session de formation dans le catalogue RENAULT. Une cession de formation peut être comptabilisée dans le plan de formation sans pour autant débiter le CEF ni être imputable sur le DIF.

65070/06-09/23 Différences entre compteurs congés sur paie et sur Déclic 

Pourquoi les différents compteurs sur la feuille de paie ne sont-ils pas le miroir des compteurs déclic.

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/24 Opacité totale sur compteurs UPA

Ne peut-on vraiment pas voir apparaitre le nombre d’UPA sur la fiche de paie ?

Le sujet a été traité en séance.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/06-09/25 Augmentation des salaires

La hausse du coût de la vie impacte les salaires, et aucune AGS en 2009 n’est pas admissible. 

Les délégués du personnel CGT demandent une augmentation de 300 Euros pour tous les salariés. La direction de Renault a su trouver de l’argent pour maintenir le « free cash flow » de l’entreprise. La direction a provisionné des montants importants pour les cadres, et les passages cadres. Elle peut aussi en trouver pour le « free cash flow » de tous les salariés. Ce n’est pas aux salariés de payer la crise.

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, cela relève de la négociation d’entreprise.  

65070/06-09/26 Promotions

Les délégués du personnel CGT demandent combien de promotions et quel pourcentage par direction et par coefficient ont été octroyés aux salariés.

Comme tous les ans  pour les cadres et comme l'an dernier pour les ETAM, une lettre de transparence sera adressée aux collaborateurs semaine 26 ou 27. IL n'y aura pas de communication détaillée par établissement ou par Direction. 

65070/06-09/27 Signatures
Qu’elle est l’implication de la signature du 7 mai 2009, entre MM Pelata et Wauquiez concernant l’application du contrat de chômage partiel ?

La convention de chômage partiel signée le 7 mai par MM PELATA et WAUQUIEZ est la convention de chômage partiel dans le cadre de l'accord branche automobile, sur la base de l'indemnisation publique complémentaire de 1,75 euros et du chômage partiel indemnisé à 60% du salaire brut.

65070/06-09/28 Ajustement des salaires
Les délégués du personnel CGT demandent, lors d’une mutation d’une usine vers le Technocentre, le paiement de la qualification par rapport au travail réalisé. Les délégués du personnel CGT demandent l’application du travail égal = salaire égal.
Cf réponse à la question 65070/05-09/47  
En cas de mobilité venant d’autres établissements, le salarié concerné est intégré à partir de sa situation d’origine, il entre alors dans les budgets de gestion de plan de promotion du TECHNOCENTRE pour les périodes à venir.

65070/06-09/29 UPA

Les délégués du personnel CGT demandent la communication du détail pour l’attribution des jours UPA.

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/30 Discrimination des jeunes cadres : 

Les I&C en « système jeune » sont fortement pénalisés dans leur évolution de carrière future par le niveau des augmentations 2009, car ils se retrouvent décalés dans les courbes d’évolution de rémunération par rapport aux générations précédentes. Les élus CGT demandent que des mesures soient prises pour corriger cette anomalie

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, cela relève de la négociation d’entreprise.  

65070/06-09/31 Passage position II : 

Les élus CGT demandent que la règle (passage automatique à 27 ans ou 3 ans d’ancienneté) de la convention collective soit rappelée à la hiérarchie.

Il n'a pas été constaté de difficulté ou d'oubli concernant cette règle.
Elle fait partie des règles que vérifient et valident les RRHP sur lors de l'élaboration du plan.     
65070/06-09/32 Lettres de transparence I&C et APR-ETAM : 

La lettre qui est envoyée tous les ans aux I&C et depuis l’an dernier pour les ETAM n’a pas été envoyée cette année. Pourquoi ce retard, et quel est le délai ?

Le plan a été décalé cette année. La lettre de transparence est prévue fin juin ou début juillet 

65070/06-09/33 Passages Cadre
Le rattrapage salarial lors des passages cadres, qui est normalement anticipé les années précédents le passage cadre, est plus important suite au blocage des rémunérations. Les élus CGT demandent une augmentation du budget dédié. 

La politique de maintien des salaires de 2008 en 2009 a été appliquée aux collaborateurs inscrit dans le triennal. Seul les changement de statut ont été pris en compte .
La gestion du décalage sera évoqué lors des prochains plan de promo.
65070/06-09/34 Jalons et chômage partiel : 

La directrice de l’IV s’est engagée à ce que tous les jalons projets inscrits au plan seraient tenus, et cela est retranscrit dans le dernier Kit UET management. Pourtant, selon la direction RH, un travail est en cours pour adapter la charge au calendrier prévisionnel de chômage partiel. 

Les élus CGT demande la confirmation en réunion DP que les jalons projets ne seront pas repoussés malgré le chômage partiel. 

Les élus CGT demandent donc l’annulation du projet de chômage partiel, les embauches nécessaires suites aux départs PRV, et le rappel de nos collègues prestataires.

La mise en place du CSC sur l’établissement correspond à la nécessité pour l’entreprise de s’adapter à la baisse des volumes et aux difficultés financières induites par la crise pour maintenir l’emploi et les ressources des salariés.

Ce sujet a été présenté en CE extra du 6 Mai 2009, et fera l’objet de présentations en fonction de l’évolution des réflexions dans les directions de l’ingénierie sur le sujet.

65070/06-09/35 13 juillet

Les élus CGT demandent l’application de la décision prise par la direction au CE, et de la note n°14/2009. 

Qu’en est-il de la journée du 13 juillet ?

La note de cadrage 14/2009 concernant les modalités de prise de congés d’été 2009 est toujours applicable.

Le 13 Juillet sera évoqué en CE dans le cadre de la mise en place du calendrier du chômage partiel.

65070/06-09/36 Contrepartie aux Mobilités

Les élus CGT demandent qu’il y ait systématiquement une contrepartie (rallonge, promotion) à toute mobilité.

La mobilité est gérée par l’encadrement et les RRHP dans le cadre d’un parcours professionnel, une mesure individuelle n’est pas liée systématiquement à la mobilité au moment où elle se réalise.

65070/06-09/37 Mobilités contraintes : 

Les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt des pressions sur les mobilités.

La mobilité fait partie des moyens d’adaptation à l’activité et aux réorganisations en cours, avec la hiérarchie et les RRHP.

65070/06-09/38 Clause de mobilité : 

A l’occasion de toutes les signatures d’avenant au contrat de travail, une nouvelle phrase est ajoutée : « l’entreprise peut être amenée à muter monsieur/madame X dans toutes les entreprises du groupe Renault. »

- Les délégués du personnel CGT demandent que la direction vérifie que cette clause est légale. En effet, selon la jurisprudence les clauses de mobilité doivent être précises, en particulier sur le périmètre géographique des mobilités.

- Les délégués du personnel CGT demandent depuis quand cette nouvelle clause est inscrite, et quelles sont les instances qui ont été consultées lors de cette modification

- Les délégués du personnel CGT demandent la suppression de cette clause.

Cette précision est légale, 

Cette question ne peut concerner un établissement, cela relève de la réglementation d’entreprise, et donc de la à la DRH-G, à qui la question a été transmise.
Toute modification d'un document S2N devrait par ailleurs respecter un processus validé par un père technique du service Réglementation du travail.

65070/06-09/39 Telétravail
1) Renault a modifié les règles de l'accord sur le telétravail.
La direction ne met plus à disposition des telétravailleurs de ligne ADSL pro spécifique.
La direction ne met plus à disposition des telétravailleurs de ligne ADSL pro spécifique et rembourse par une prime versée tous les mois sur paie à hauteur de 45 euros brut, soit 35 euros net.
2) Renault peut-il proposer le telétravail à des salariés en :
     Maladie
     Congés maternité
     Congés parentale
     Accident du travail
     Chômage,...
Les délégués du personnel CGT demandent qu'une information soit faite aux hiérarchiques.

Le télétravail est possible en cas de maladie à titre dérogatoire et en accord avec le médecin du travail ( ex.mi-temps thérapeutique ) ; le congé maternité ne permet pas le télétravail car il s’agit d’une absence permanente.
De même, un congé parental à temps plein ne permet pas d’être en télétravail.

Si le congé parental est à temps partiel il est possible de bénéficier du télétravail si  les règles de présence du 1 jour minimum sur site Renault est respecté.
L’accident du travail et le chômage ne permettent pas l’accés au télétravail.

65070/06-09/40 Télétravail et panne informatique
Les délégués du personnel CGT demandent quelles sont les modalités prévues en cas de panne informatique pour un salarié en télétravail en particulier sur des systèmes tels que SIGNE, EPM …?

L' accord prévoit que le collaborateur prévient son responsable hiérarchique qui prend alors les mesures appropriées pour la bonne organisation de l' activité.
Si un déplacement à l’agence est nécessaire un jour d’activité à domicile, est-il couvert lors du trajet et dans l’enceinte du Technocentre ?

Oui, le déplacement est couvert .

Les frais de déplacement peuvent-ils être remboursés ; certains salariés ayant choisi ce mode de travail suite à l’éloignement domicile/travail.

Non, il s’agit d’un trajet travail-domicile.

65070/06-09/41 Mutation de personnel DICAP vers la DIAM :

Les délégués du personnel CGT dénoncent les pressions faites aux concepteurs de certains services de la DICAP pour leur faire accepter une mutation vers la DIAM.  Beaucoup de ces concepteurs de la DICAP souhaitent rester dans leur métier. Les élus CGT demandent que les mutations vers la DIAM ou autres directions se fassent strictement au volontariat. 

La gestion de ces mobilités se fait avec l’encadrement et le RRHP, en fonction des nécessités d’organisation et de la charge/ressource.

Un changement de métier peut éventuellement être nécessaire.

65070/06-09/42 Réorganisation de la DICAP

Les délégués du personnel CGT demandent que le transfert de personnel du PROCESS vers le PRODUIT à l’intérieur de la DICAP soit fait au volontariat.

Il semblerait que des géomètres soient intéressés pour devenir concepteur mais suite au manque d’effectif en géométrie (départ PRV), la hiérarchie n’est pas d’accord.

La gestion de ces mobilités se fait avec l’encadrement et le RRHP, en fonction des nécessités d’organisation et de la charge/ressource.

65070/06-09/43 Prestataires

Les délégués du personnel CGT demandent la confirmation des 9 % des effectifs de la DIV en prestation en schéma 4 au 2ème semestre 2009. Et des 14 % des effectifs de la DIV en prestation au 1er semestre 2010 en schéma 4.

Nous ne pouvons commenter de telles  informations.

Le niveau de prestation est défini dans le cadre des projets par l’adjoint charge/ressources, et la situation économique de l’entreprise nécessite de revoir les budgets. Ce sujet sera évoqué en CE dans le cadre de la mise en place du chômage.

A ce jour, il ne nous est pas possible de nous prononcer pour 2010.

65070/06-09/44 Décompte 15 Août 2009

Sur la note 14/2009 concernant les congés 2009, il est indiqué que « dès lors que le samedi 15 Août, jour férié, est compris dans la période de prise de congés, la période de prise de congés sera allongée d’une journée, le jour férié n’étant pas décompté ».

Les salariés et les délégués du personnel CGT demandent quelles sont les incidences dans workflow congés ?

Cette journée ajoutée aux 4 semaines de congés doit-elle être saisie par le salarié comme faisant partie de ces congés ?

Dans ce cas apparaît-elle en congés validés (CV) dans workflow ?

Si oui, la direction peut-elle nous confirmer qu’elle n’est pas prise dans le compteur des congés (21 j au lieu de 20) ?

Si non, qu’est-ce-qui garantit au salarié qui reprend une journée plus tard, qu’il est dans son bon droit ?

Ce mode de saisie est valable uniquement pour les salariés n’ayant plus assez de congés principaux pour couvrir la période de 4 semaines de congés.

65070/06-09/45 Chômage partiel 

Suite à l’accord du 15 avril 2009 sur l’indemnisation du chômage partiel, entre l’Etat et l’UNEDIC, les délégués du personnel CGT demandent le paiement à 100 % des jours de chômage partiel. L’annulation des jours pris sur les CTI, CTC, CEF pour tous les salariés. 

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, cela relève de la négociation d’entreprise.  

65070/06-09/46 PRV

Les délégués du personnel CGT demandent que les départs en PRV soient remplacés. Le nombre de départs est important et la charge de travail va s’accroître. 

Nous demandons le nombre et le pourcentage de départ par direction.

La présentation sur le sujet a eu lieu en CE du 20 Mai 2009, une présentation détaillée est prévue en CE du Juin 2009.

65070/06-09/47 Transfert

Pouvez-vous confirmer qu’une partie de la conception Câblage et Pièces nues soit déléguée chez Renault Inde et cela dans une proportion importante.

Le projet sera présenté en CE GUYANCOURT de Juin 2009.

65070/06-09/48 Nettoyage : dégradation des conditions de travail au TCR et licenciements de salariés du ménage

La réponse de la direction cette question est assez hypocrite, puisque Renault est donneur d‘ordres pour l’attribution des contrats de prestation. Il est évident que Renault intervient au niveau de la mise en place des sociétés de sous-traitance, à partit du moment où Renault impose un chantage : « si vous voulez le contrat vous devez diminuer les prix ».

Les délégués du personnel CGT dénoncent ces économies qui se font au détriment des conditions de travail des salariés Renault et prestataires du Technocentre.

65070/06-09/49 Stagiaires

Il a été demandé des stagiaires dans de nombreux services. Combien de stagiaires travaillent au Technocentre ? Nous demandons les chiffres par direction.

Nous documentons..

65070/06-09/50 Heures d’ouverture des entrées

Les délégués du personnel CGT demandent que les entrées et les sorties du site soient avancées de 15 minutes. Les cars arrivent à 6 h 30.

La réponse a déjà été donnée dans les précédentes réunions de DP.
65070/06-09/51 Rosace

Les salariés considèrent qu’il n’est pas de leur responsabilité de documenter les grilles de compétences (signature et engagement du salarié). La hiérarchie doit être capable, si nécessaire, de faire cette évaluation grâce aux entretiens annuels, bilatérales, etc.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/06-09/52 Bilan du PRV détaillé par direction :

Quel est le chiffre des départs en PRV répartis par direction.

La présentation sur le sujet a eu lieu en CE du 20 Mai 2009, une présentation détaillée est prévue en CE du Juin 2009.

65070/06-09/53 Prestation et période de Chômage partiel : 

Pendant la période de chômage partiel, le recours à la prestation de service sera t’il possible ? 

Cela n’est pas contradictoire.

65070/06-09/54 Ebauche Jeunes Cadres et politique de rémunération lors des premières années :

Certains jeunes cadres n’ont pas perçu l’augmentation attendue. Quels sont les critères d’attribution des augmentations salariales de certains cadres par rapport à d’autres ? 

Sera-t’il prévu un rattrapage pour remédier à la perte de pouvoir d’achat ? 

La politique de maintien des salaires de 2008 en 2009 a été appliquée aux collaborateurs inscrit dans le triennal. Seul les changement de statut ont été pris en compte .
La gestion du décalage sera évoqué lors des prochains plan de promo.
65070/06-09/55 Plan de promotion : 

La CFDT demande le détail du nombre de personnes ayant bénéficié du plan de promotion 2009 réparti comme suit : APR ; ETAM ; Ingénieurs et Cadres ; par Direction.

Comme tous les ans  pour les cadres et comme l'an dernier pour les ETAM, une lettre de transparence sera adressée aux collaborateurs semaine 26 ou 27. IL n'y aura pas de communication détaillée par établissement ou par Direction. 

65070/06-09/56 Passage de Coefficients APR  ETAM: 

Combien de personnes non promu dans le plan 2009 n’ont pas connu de passage coefficients durant une période supérieure à huit ans , au global et réparti par Direction ? Idem pour une période supérieure à 13ans, au global et réparti par Direction ?

Comme tous les ans  pour les cadres et comme l'an dernier pour les ETAM, une lettre de transparence sera adressée aux collaborateurs semaine 26 ou 27. IL n'y aura pas de communication détaillée par établissement ou par Direction. 

65070/06-09/57 Participation des Actionnaires-Salariés à l’AG des Actionnaires :
La participation physique des actionnaires-salariés est-elle considérée comme du travail effectif ?

Nous documentons.

65070/06-09/58 Etat des lieux des forces d’études* actuellement effective et opérationnelle au TCR: 

Quel est l’évolution de ces ressources en données ETP entre mi-2008 et aujourd’hui ?

* nous entendons par Force d’étude les ETP Renault et extérieurs concentrés essentiellement à l’étude (cad hors tâches chef de projet, management, …)

Ce sujet est du ressort du CE.

65070/06-09/59 Négociation Annuelle Obligatoire : 

Comment est calculée la valeur de base du point (5,188) pour le calcul de l’ancienneté (hors cadre) ?

Pourquoi la valeur de base du point n’est-elle pas indexée sur les AGS ?

Dans quelle instance cette valeur est-elle calculée ?

C'est une valeur de point d'ancienneté RENAULT et elle évolue avec les AGS.

65070/06-09/60 Formation Détection de Personnes en souffrance :

Le personnel DP était en attente d’une session de formation. Malgré les questions répétées de la CFDT dans cette assemblée et les réponses positives de la Direction, les représentants du personnel n’ont toujours pas reçu de convocation à cette formation. Quand cette formation sera-t’- elle prévue ?

Nous n’avons pas de date à ce jour , le sujet est en documentation avec le service Formation.

65070/06-09/61 Journées travaillées durant le Chômage partiel :

Pendant les journées de chômage partiel, certains salariés Renault vont-ils travailler ?  

Il est possible d’assurer des permanences en cas de chômage partiel.

65070/06-09/62 Etat de la maintenance du TCR: 

Les représentants de personnel constatent une dégradation générale de la Maintenance dans le périmètre du TCR en termes d’état de délabrement du site et de réactivité. Pour exemple : escalator non réparé, barrières passage voiture, porte fenêtre au Gradient, …..).  

Quel est le délai d’intervention de Vestalia lorsqu’il est saisi d’une réclamation ?

Le délai des interventions dépendent des différents niveaux de fournisseurs potentiellement impliqués ainsi que de l’urgence de la situation technique.
VESTALIA a une obligation de constat dans un délai donné selon les problèmes, pas de résolution.
Les gros travaux sont contractuellement hors prestation courante de VESTALIA et soumis à des décisions ( et budget ) des directions en charge ( DPIM ou DSG ) principalement et non à des décisions de l’Etablissement.
 

65070/06-09/63 Création d’une nouvelle ligne de Bus :

Etant donnée les contraintes de logement de plus en plus marquées en région parisienne, nombre de salariés TCR habitent en province. Serait-il possible d’envisager, dans le cadre du Plan de Déplacement, la création de nouvelles lignes de Bus ?
La création de nouvelles lignes de bus n’est pas, pour le moment, à l’ordre du jour du PDE. Nous étudions dans un premier temps la rationalisation et l’optimisation des lignes existantes. Ceci se fait en cohérence avec les bassins d’habitation de nos collaborateurs. Une nouvelle demande de ligne nécessiterait des démarches auprès du Syndicat des Transports d’Ile de France.

QUESTIONS DES ELUS SUD
Questions préalables au service paie :

Manque flagrant d'information sur la feuille de paie de l'évolution des compteurs.

65070/06-09/64 Lorsque la dotation de l'équivalent de 2 jours de congés (prime vêtement de travail) entre dans le CTI, cela n'est jamais spécifié par une ligne d'explication. 
- Pour cette dotation, un coefficient de présence est introduit ce qui pénalise le personnel gréviste.

Ceci n'a jamais été expliqué ni sur la feuille de paie, ni dans un quelconque flash info. 

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/65 Comment est-ce possible que des salariés inscrits aux effectifs de l'établissement depuis plus de 10 ans  aient des CTC négatifs ?

3) Pourquoi les jours UPA ne figurent 'ils pas sur la feuille de paie au même titre que les autres compteurs ? 

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/66 Pourquoi y a t'il une comptabilité des CTI, CEF et CTC en heures sur la feuille de paie et en jours sur BPU ? 

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/67 Il manque une explication claire sur le rappel dixième ou le lissage des heures de travail certains mois.

Le sujet a été traité en séance.

65070/06-09/68 Comment vont s'effectuer les prélèvements du chômage partiel sur les CTI ? 
Par mois ? Y aura-t-il une ligne d'explication ? Sachant que tous les salariés n'auront pas le même décompte selon qu'ils auront été en congés, en déplacement, le suivi du compteur de CTI va être compliqué.

Le sujet a été traité en séance.

Autres sujets DP :

65070/06-09/69 Panneaux syndicaux :

Les organisations syndicales peuvent afficher les renseignements qu’ils ont pour rôle de porter à la connaissance du personnel sur les emplacements obligatoirement prévus et destinés aux communications syndicales. Le nombre de panneaux doit être suffisant pour assurer une information normale aux salariés (article L.424-2 du Code du travail).

Et leur état doit le permettre. Or une forte dérive sur l’entretien de ces panneaux est à déplorer depuis plus de un an au Technocentre. 

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles rien n’a été fait malgré plusieurs relances, que le nécessaire soit fait dans la première quinzaine de Juin, sous peine de poursuite.

A ce jour, les panneaux d’affichage syndicaux situés sous les préaux sont réparés ( vitres remplacées notamment ).

Les panneaux d’affichage situés à l’accès tourniquet du parking des 60 Arpents et du Pré Clos sont en cours de réparation.

65070/06-09/70 Salariés BOVIS, VESTALIA, AVENANCE…

Des salariés de BOVIS (VESTALIA) ont interrogé leur hiérarchie pour  connaître l'impact des jours de chômage partiel décidés par Renault sur leur feuille de paie. Il leur a été répondu qu'ils seraient indemnisés à 80 %, ce qui ne correspond pas aux dernières mesures annoncées nationalement. SUD réclame que le patron de VESTALIA (donc un RENAULT)  passe le message auprès de toutes les sociétés de sous-traitance du GIE pour que les derniers modes de calcul plus favorables aux salariés, soient respectés.

La question est transmise à VESTALIA , nous n’intervenons pas dans la gestion des entreprises prestataires comme précisé à plusieurs occasions.

65070/06-09/71 2009 : un mauvais cru pour les rallonges et promos 

Le plan de promo 2009 a été décliné d’une façon très inédite cette année. Premier avis pour une annonce début Avril, puis début Mai. Sur le terrain, les disparités d’une direction à l’autre ont généré des différences de traitement entre salariés. Visiblement les consignes RH sur ce sujet n’ont pas été une priorité partagée par tous les managers. A ce jour, début Juin, plusieurs d’entre nous n’ont toujours pas de visibilité sur le sujet.

Au final, le nombre de personnes promues ou augmentées est très réduit, ce qui est regrettable. 
SUD réclame de connaître les chiffres par direction, par service, par catégorie.
SUD réclame de connaître le pourcentage mini et maxi d’augmentation possible ainsi que le nombre de salariés qui en bénéficie.

SUD réclame le nombre de cadres ayant bénéficié d’une mesure d’augmentation.

Comme tous les ans  pour les cadres et comme l'an dernier pour les ETAM, une lettre de transparence sera adressée aux collaborateurs semaine 26 ou 27. IL n'y aura pas de communication détaillée par établissement ou par Direction. 

65070/06-09/72 Restauration :

Suite à une visite du CHSCT N° 2, au restaurant des rotondes et des Arceaux où une discussion globale s’est engagée entre les représentants du service médical, les élus, la société AVENANCE et la direction, concernant un certain nombre de mesures préventives à mettre en œuvre pour améliorer l’hygiène :

SUD réclame que les distributeurs de moutarde, de mayonnaise, vinaigrette, etc.…soient remplacés par des doses individuelles plus aptes à ne pas propager des risques d’épidémies.

SUD réclame que les couverts soient disposés de telle façon que personne ne puissent piocher avec ses mains dans ces distributeurs, que des couverts accidentellement tombés au sol ne soient plus utilisables sans avoir été relavés.

La distribution actuelle  est conforme à la réglementation en vigueur, et validée par les services vétérinaires. Suivant l’évolution de la grippe A, il serait possible de mettre en place des condiments en sachet individuel.

Il n’est pas prévu de changer le mode de distribution des couverts, il existe un bac sur chaque présentoir pour y déposer les couverts tombés au sol.

65070/06-09/73 Ouverture du bâtiment MODEM :
Le 19 mai 2009, le bâtiment du Modem où se trouvent nos locaux syndicaux, n’a pas été ouvert par le service APS, ce qui a occasionné une nouvelle fois des désagréments pour l’arrivée de notre courrier, pour le passage du ménage, pour notre fonctionnement d’une manière générale. L’article L. 424-2 du code du travail précise pourtant que ces locaux doivent être accessibles aux salariés de l’entreprise et que le chef d’entreprise qui ne respecte pas ces obligation s’expose à un délit d’entrave.

SUD réclame des explications sur ce dysfonctionnement récurant.

Nous documentons avec l’APS pour identifier les causes de ce dysfonctionnement, sachant qu’une ronde ferme l’accès de la porte d’entrée du bâtiment MODEM Synthèse  en fin d’après-midi, et procède à l’ouverture le matin avant 7 heures.

Le local syndical reste malgré tout accessible par la porte d’entrée située sur le côté du bâtiment, il n’y a aucune intention de contrarier l’accès au local syndical SUD. 

65070/06-09/74 Etat des vestiaires et des douches : 

Les rideaux de douches des vestiaires quittent sanitairement le domaine de l’admissible. 

Cette situation scandaleuse pose un problème de base sur l’hygiène au Technocentre puisqu’elle perdure, notamment dans les vestiaires de la société AVENANCE au restaurant des Arceaux, pour du personnel de la restauration dont le métier exige justement les meilleures précautions sanitaires. L’odeur sur place, le constat visuel sur la dégradation et le manque d’entretien des lieux sont sans appel. Et pour éviter tout zèle inutile dans la prévention, la direction n’a évidemment pas prévu de prélèvement bactériologique à ces endroits.

La légionellose avait pourtant secoué notre établissement, mais il faut croire que la direction a la mémoire courte. 

SUD réclame donc que des mesures soient prises immédiatement pour remplacer les rideaux, réparer les carrelages et nettoyer efficacement les douches.

La société AVENANCE a lancé un ordre de travail ( guichet unique ) pour remplacer les rideaux souples par des pare-douche.

Ce sujet doit être repris dans le cadre du CHSCT n°2.

65070/06-09/75 Congés 2009 pendant le chômage partiel :

Les salariés qui ont posé leurs congés d’été en incluant le 28/08 se voient rattrapés par leurs hiérarchies pour temporiser ou déplacer leur demande à cause des prévisions de jours chômage partiel, notamment pour ce jour là. 

SUD réclame que pour les semaines 35 et 36, les salariés conservent leur choix s’ils le souhaitent. Qu’ils ne soient pas dissuadés de poser des CA pour qu’on leur impose du chômage partiel, ou qu’ils conservent les congés à leur libre disposition pour un autre moment s’ils acceptent le chômage partiel.

Nous avons déjà rappelé le principe en la matière : les congés d’été ont été posés et validés , ils ne doivent pas être modifiés en perspective des jours de chômage, d’autant plus que nous n’avons communiqué à ce jour que sur une première hypothèse de dates de chômage, susceptibles de changer .

65070/06-09/76 Accident dans les locaux du CE :

Lorsque survient un accident pour un salarié pratiquant une activité dans les locaux du CE Rocade pendant son heure de repas, qu’elle procédure doit se mettre en place ?

Les activités exercées dans les locaux du CE se font hors temps de travail et hors poste de travail, et sont couvertes à ce titre par les assurances du CE.

65070/06-09/77 Contrôle de vitesse au Technocentre :

Plusieurs contrôles de vitesse ont été effectués sur la Rocade et au dessus de la rampe accès au parking souterrain de la Ruche la semaine dernière.
SUD réclame de connaître les habilitations et le niveau de formation du personnel effectuant ces contrôles, l’origine du matériel employé et tous les agréments de son utilisation, le nombre et le niveau d’infractions relevées ainsi que l’exploitation que fera l’entreprise de toutes ces données.

SUD réclame l’association des élus CHSCT à ces pratiques pour donner tous les gages de conduite d’une politique préventive et responsable.

Les contrôles réalisés avaient uniquement pour but d’avoir un chiffrage du nombre de véhicules ne respectant pas la limitation de vitesse.

Ces mesures se font dans le cadre du règlement intérieur.

65070/06-09/78 Effectifs infirmerie :

SUD réclame qu’un point soit fait sur l’évolution des effectifs concrètement en place à l’infirmerie (et non en phase de recrutement) afin de savoir si l’entreprise est toujours conforme à la réglementation et à l’agrément prononcé le 02/10/2007 par le Directeur Régional du Travail.

L’établissement est conforme à l’agrément, le sujet a déjà été évoqué en CE.

Il y a à ce jour 9 infirmières en poste à GUYANCOURT ( une en phase de recrutement ) et 2 médecins du travail ( un embauche en cours ).

65070/06-09/79 Cartes SITA et autorisation de sortie PC portables :

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribués aux salariés à ce jour, ainsi que le nombre d’autorisations de sortie matériel PC hors lieu de travail.

Au 1 Juin 2009, il y a 5430 cartes SITA attribuées sur l’établissement.

65070/06-09/80 Convocation CHSCT :

Les 10 CHSCT de la région parisienne viennent de recevoir une convocation pour une réunion d'information faite par TECHNOLOGIA le 4 juin à propos du déroulement de l'enquête qui va avoir lieu. La convocation est de 14h30 à 16h30. Il n'est pas tenu compte des salariés travaillant en premier horaire (7h à 15h 48). 

SUD réclame de connaître la raison pour laquelle la réunion commence à 14h30.
SUD réclame une nouvelle fois des réunions qui se finissent à 15h30. Le respect des horaires doit  s'appliquer également ou surtout (pour l'exemple) aux CHSCT.

Cette convocation tient compte des impératifs des intervenants extérieurs, la plage horaire se situe malgré tout sur un créneau normal par rapport aux horaires affichés.

Le sujet doit être traité dans le cadre du CHSCT.


65070/06-09/81 Retour de la sous-traitance dans l’ingénierie :

Il a été annoncé dans plusieurs secteurs, par l’intermédiaire des réunions UET, que la sous-traitance va être renforcée pour le second semestre. SUD réclame de connaître le taux de sous-traitance envisagé par direction, ainsi que la durée prévue de sa mise en œuvre.

Nous ne pouvons commenter de telles  informations.

Le niveau de sous-traitance est défini dans le cadre des projets par l’adjoint charge/ressources, et la situation économique de l’entreprise nécessite de revoir les budgets. Ce sujet sera évoqué en CE dans le cadre de la mise en place du chômage.

A ce jour, il ne nous est pas possible de nous prononcer pour 2010.

65070/06-09/82 Mobilité forcée :

Le processus de mobilité semble s’intensifier et plusieurs salariés subissent des pressions hiérarchiques pour changer de direction ou de métier. 
Devant un salarié difficile à convaincre, un N+1 n’a pas hésité à recourir à plusieurs heures de réunion pour tenter la manipulation et arracher un accord contre représailles.

Bilan : un salarié en situation de réaction émotionnelle aigüe lié à un facteur de stress professionnel et une déclaration d’accident du travail. 

Ces manœuvres sont inadmissibles et déstabilisent les salariés.
SUD réclame que le processus de mobilité s’inscrive dans le strict volontariat et que cesse tout harcèlement sur les salariés.

Le cas évoqué ne correspond pas à la réalité des faits mais à une interprétation de la part de SUD. Le salarié concerné a été reçu par sa hiérarchie et son RRHP, il lui a bien été précisé que cette mobilité était une opportunité et non obligatoire, avec délai de réflexion et acceptation du refus ensuite.

Il est faux de parler de harcèlement.

La gestion de ces mobilités se fait avec l’encadrement et le RRHP, en fonction des nécessités d’organisation et de la charge/ressource.

65070/06-09/83 Bibliothèque VS&D (ex CID) :
Suite au départ de salariés dans le cadre du PRV, ce service n'est plus en mesure d'assurer l'ouverture régulière de la bibliothèque (ex CID) (consultation, réponse aux demandes…) Les salariés sont mécontents que leurs demandes ne soient plus assurées et les conditions de travail du personnel encore présent se sont largement dégradées. La suppression de plusieurs imprimantes a de plus amplifié cette dégradation pour un service qui a impérativement besoin d'imprimantes.  

Pour que  ce service conserve une organisation du travail efficace, SUD réclame le remplacement du personnel parti dans le cadre du PRV ainsi que la réaffectation d’imprimantes.

Nous ne pouvons traiter cette question en séance, le sujet est transmis à la direction concernée ( DREAM ) pour documentation.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 3 Juillet 2009
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/07-09/01 
Les 5 questions posées en juin ci-dessous non pas eu, comme convenu de réponses écrites, alors que le compte-rendu stipule « le sujet a été traité en séance ».
 

1 - 65070/06-09/18 « Signification de « heures indemnisées »
Les heures indemnisées correspondent à du temps pendant lequel le salarié est payé alors qu'il n'est pas pas au travail  (exemple: des congés événements de famille)
2 - 65070/06-09/19 « Situation des compteurs »
L'explication de l'acquisition de temps liée à l'accord 35 heures a été présentée en séance et le transparent transmis aux participants
3 - 65070/06-09/20 « Sigles incompréhensibles ou difficilement compréhensibles »
La place disponible pour les libellés sur le bulletin de paie ne permet pas d'éditer les libellés complets
4 - 65070/06-09/23 « Différences entre compteurs congés sur paie et sur Déclic »
Le compteur paie est arrêté lors du décompte soit au maximum vers le 20 du mois. Le compteur qui apparait notamment dans le workflow congés tient compte de tous les mouvements enregistrés au jour de l'interrogation
5 - 65070/06-09/24 « Opacité totale sur compteurs UPA »

Le congé "UPA" est géré dans BPU pour chaque salarié bénéficiaire. Le droit ne prend naissance qu'à l'occasion d'un événement; le départ en retraite. A cette occasion, il en est fait communication au salariè qui l'utilise selon les dispositions en vigueur
 

65070/07-09/02 Congés principaux/Arrêt maladie

Une personne a saisi ces congés principaux pour juillet et ils ont été validé par son hiérarchique.

Elle tombe en maladie début juin avec un arrêt de deux mois.

Doit-elle annuler ces congés dans le système pour ne pas les perdre ?

    
Sera-t-elle obligée de les prendre avant la fin de l'année ou peut- elle les fractionner sur les deux années 2009 et 2010 ?

Les congés seront annulés par le technicien de paie lors de la saisie de l'arrêt maladie, cet arrêt ayant commencé avant la période de congés.
 

65070/07-09/03 Médailles du travail

Les médailles du travail qui devaient être distribuées au cours de l’année 2009 ne sont toujours pas distribuées aux salariés concernés. La première question traitant de ce sujet date de septembre 2008. En octobre, il nous est répondu qu’elles ont été données aux Directions d’appartenance. Un tableau a alors été élaboré par la DRH et transmis lors du CR des questions DP du mois d’avril 2009. La Diec, par exemple devait remettre les dites médailles en juin 2009 : çà n’a toujours pas été pas fait à ce jour 26 juin. La DQ n’a pas non plus remis les siennes l La Direction veut-elle faire un tir groupé en remettant les médailles sur 5ans par exemple et non plus chaque année ? En tous cas, les Directions Opération-nelles, dans ce domaine, montrent ainsi à quel point un acte de management fort comme la remise des médailles est loin de leurs préoccupations quotidiennes. La DRH va-t-elle accepter cette carence encore longtemps ?

Nous avons relancé les directions concernées.
La DIEC a effectivement pris du retard dans la distribution et reprogramme une nouvelle remise des médailles en septembre 2009.
65070/07-09/04 Contrôles de vitesse





Le règlement intérieur prévoit la possibilité d’effectuer ou de faire effectuer des contrôles de vitesse sur le site. 

- Nous demandons si des contrôles ont eu lieu cette année. 

- Si oui, peut-on en connaître le nombre ainsi que le relevé des vitesses mesurée.
Dans le cadre de la semaine de la sécurité routière et après plusieurs remarques sur le comportement des conducteurs sur le site du TCR, nous avons décidé d'effectuer cette campagne de contrôle de vitesse. Ceci nous a permis de réaliser un échantillonnage des dérives sur la rocade et de faire un rappel sous forme d'alerte à l'ensemble des résidents. 

 Il s’agissait du premier contrôle effectué en 2009.

Vous trouverez ci-dessous le détail de ces relevés.
· le 25-05-09 rocade niveau de la base vie :
         40 contrôles.......34 au dessus de 50 KM/H (vitesse max 88 KM/H)
· le 26-05-09 Rocade RD Point de la Mare d'Epines vers RD Point des Garandes
         26 contrôles......22 au dessus de 50 KM/H (vitesse max 84 KM/H)
· le 27-05-09 Rocade RD Point des Grandes vers RD Point de la Mare d'Epines  
        134 contrôles.....98 au dessus de 50 KM/H (vitesse max 97 KM/H) 

·  le 28-05-09 Controles en zone 2
         28 contrôles......12 au dessus de 30 KM/H (vitesse max 45 KM/H)
· le 28-05-09........Accès 1 en sortie 

        346 contrôles......340 au dessus de 50 KM/H (vitesse max 99 KM/H)

· le 29-05-09 Rocade sortie CE direction Accès 4 
        43 contrôles........22 au dessus de 50 KM/H (vitesse max 85 KM/H.)

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/07-09/05 Augmentation des salaires

Contrairement aux prévisions des économistes, il n’y a pas de déflation pour les salariés. Exemple du prix du baril de pétrole qui a diminué mais pas à la pompe pour le consommateur.  La conséquence est une perte du pouvoir d’achat. Aucune AGS en 2009 n’est pas admissible.  

Les délégués du personnel CGT demandent donc une augmentation de 300 Euros pour tous les salariés. 

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, ce sujet relève de la négociation d’entreprise.  
65070/07-09/06 Déplacements à l’étranger : paiement des heures supplémentaires
La durée hebdomadaire du travail est différente selon les pays.

Quelles sont les modalités de paiement des heures supplémentaires faites par rapport à la durée réglementaire en France ?
Pour les missions dont la durée est inférieure à 15 jours, les salariés APR ou ETAM concernés restent affectés à leur horaire habituel. Ils continuent d'acquérir leurs droits (notamment RTT, ATT, DIF, congés) en fonction de cet horaire.

Les heures de travail effectuées dans le pays d'accueil pour la durée de la mission sont traitées dans les conditions suivantes :

• le temps de travail effectif accompli dans le pays d'accueil en dépassement du temps de travail effectif de référence français pratiqué dans l'établissement d'origine est indemnisé dans le respect des règles de calcul et de majoration habituelle en vigueur dans l'établissement d'origine.

• les heures supplémentaires effectuées par le salarié APR ou ETAM sont imputées sur le contingent annuel d'heures supplémentaires.
Pour les missions dont la durée est supérieure à 15 jours, les salariés APR ou ETAM concernés sont affectés à l'horaire pratiqué dans le pays d'accueil.

Pour la durée de leur mission, ils acquièrent leurs droits (RTT, DIF et congés) en fonction de cet horaire 
Pour compenser la différence d'horaire entre l'horaire de travail habituel en France et le nouvel horaire applicable dans le pays d'accueil pour la durée de la mission, cette différence est traitée en heures supplémentaires au(x) taux français en vigueur et intégrée dans l'horaire du salarié APR ou ETAM.
65070/07-09/07 Déplacements à l’étranger : paiement des jours fériés
Les jours fériés et les jours de repos hebdomadaires sont différents selon les pays.

Quelles sont les modalités de paiement ou de crédit des compteurs congés dans les cas de travail suivant : 

1) un jour férie en France

2) un jour férie local

3) le jour de repos hebdomadaire en France ouvré en local 

4) le jour de repos hebdomadaire local

5) le 1er mai s’il est férie en local

6) le 1er mai s’il n’est pas férie en local

7) dans le cas particulier de la Turquie où le 1er mai était férié pour la premières fois cette année

8) dans le cas où l’aller ou le retour en WE vers un pays ou le jour
Dans tous les cas, au retour de la mission ou à la fin de l’année calendaire, une comparaison est faite sur la période de la / des mission(s), entre (1) le nombre de jours fériés du pays d'accueil dont a bénéficié le salarié, d’une part, et (2) le nombre de jours fériés français dont aurait du bénéficier le salarié s'il était resté en France d'autre part. Le salarié récupère la différence [(2) – (1)] en jours de capital temps individuel. Dans le cas inverse [(1) – (2)], aucune régularisation n'est nécessaire.
Ces règles s’appliquent à tous les jours fériés, y compris le 1er mai.

1. Jours fériés en France

Le salarié ingénieur ou cadre en forfait jours en mission bénéficie sur la période de sa mission des jours fériés du pays d'accueil.

Lorsqu'il travaille effectivement un jour non férié à l'étranger, alors que ce même jour est férié et chômé en France, il ne bénéficie d'aucune majoration de rémunération ni de capitalisation de temps particulière pour ce jour en cours de mission. 

La même solution s’applique aux APR et ETAM. Toutefois, par exception pour les missions de moins de 15 jours, on applique le système d’incommodité français en fonction du calendrier français des jours fériés.

2. Jours fériés à l'étranger

Lorsqu’il ne travaille pas en raison d'un jour férié et chômé dans le pays d'accueil, alors que ce même jour est un jour normalement travaillé en France, le salarié quelque soit son statut bénéficie de ce jour férié. Il ne peut en aucun cas être fait de retenue, ni en capital temps, ni en rémunération. Il n'est pas non plus possible de prévoir la "récupération" ultérieurement de ce jour férié chômé.

En revanche, s'il est amené à travailler un jour férié étranger dans le pays d'accueil, il doit bénéficier 

- s’il est ingénieur ou cadre en forfait-jours, d'un jour de repos en compensation versé dans son capital temps individuel

- s’il est APR ou ETAM, d’une majoration de rémunération et/ou d’une incommodité en fonction des règles du pays d’accueil ou, à défaut, de l’incommodité d’horaire France pour travail d’un jour férié ;
1. Repos hebdomadaire le dimanche

Lorsque le jour du repos hebdomadaire dans le pays d'accueil est, comme en France, le dimanche et que le salarié en mission est amené à travailler effectivement ce jour là, il doit effectivement bénéficier, dans la semaine qui précède ou qui suit, de la prise de ce repos hebdomadaire un autre jour de la semaine.

Par ailleurs, suivant le statut, le salarié travaillant le dimanche bénéficiera :

-s’il est APR ou ETAM, des majorations de rémunération et/ou incommodités afférentes en application des dispositions légales et réglementaires du pays d'accueil (à défaut il est fait application de l'incommodité d'horaire pour travail le dimanche France).

-s’il est ingénieurs ou cadres au forfait jours, d'un jour de repos en compensation versé dans son capital temps individuel.

2. Repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche

Lorsque le jour du repos hebdomadaire dans le pays d'accueil se trouve être, au contraire du principe français du repos dominical, un autre jour de la semaine (p.ex. le vendredi), le salarié en mission, quelque soit son statut, bénéficie de ce jour de repos en lieu et place du dimanche.

Le dimanche effectivement travaillé est alors considéré comme un jour habituel de travail, aucune majoration de rémunération ni de capitalisation de temps particulière n'intervient pour ce dimanche travaillé.

Exceptionnellement, en cas de mission inférieure à 15 jours, en raison de la durée très limitée de la mission, il est fait application du dispositif d'incommodité France pour le dimanche effectivement travaillé à l'étranger au profit des APR et ETAM.

65070/07-09/08 Indemnisation des temps de transport le weekend pour les cadres 
Dans le « pacte » en 2007, des mesures avaient été annoncées. Nous soulignons qu’il s’agit d’une disposition du code de travail (qui prévoit une « compensation en temps ou en argent ». Aucune mesure n’a été prise à ce jour. Ou en est-on ?

La question est toujours à l’étude.

65070/07-09/09 Baisse d’activité et chômage partiel
La direction a annoncé le report d’un certain nombre de jalons et une baisse d’activité dans l’ingénierie et dans le tertiaire. Des activités continuent également à être confiées aux RTx ou externalisées chez des sous-traitants. Le but officiel est d’adapter la charge de travail à la diminution du nombre de jours travaillés pour cause de chômage partiel. 

Les élus CGT dénoncent cette politique. Le chômage partiel doit normalement être consécutif à une baisse d’activité. La direction de Renault fait l’inverse. 

En fait, la crise est l’occasion pour la direction d’augmenter encore plus la productivité et la flexibilité dans le but d’augmenter la marge opérationnelle. C’est une orientation uniquement financière (« free cash flow ») et à court terme.

- Les élus CGT demandent l’annulation du projet de chômage partiel. 

- Les élus CGT demandent de procéder aux embauches nécessaires suite aux départs PRV et à ceux des prestataires.

Le maintien et le renforcement de l’activité au Technocentre est le seul et véritable acte de solidarité de l’ingénierie et du tertiaire vis-à-vis des usines, des prestataires et des RTx.

Le Contrat Social de Crise est mis en place par un accord d’entreprise, signé par la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC et FO le 27 mars 2009, modifié par avenant le 19 Juin 2009. 
Cet accord s’applique à l’établissement de GUYANCOURT comme aux autres établissements RENAULT.

Il a été annoncé dans le cadre du PRV que les embauches pour 2009 étaient gelées.

65070/07-09/10 Chômage et formation 
La Direction nous fait passer le message que les périodes de chômage ne sont pas des périodes de vacances c'est à dire du temps "hors temps de travail".
Elle a l'intention de dispenser de la formation professionnelle sur certaines journées chômées pour rentrer dans le cadre législatif de l'indemnisation versée par l'Etat.
Questions : - Comment justifier ce temps de formation en temps travaillé, alors que selon l'accord de 1999 sur les 35 h, la formation chez Renault est hors temps de travail ?

                   - Est-ce que cela incrémente les jours de congés annuels ?
La formation pendant les jours de chômge partiel n'est pas en temps travaillé et n'incrémente pas les congés payés.

65070/07-09/11 Prestataires
Des contrats de prestation sont en cours avec Renault, en schéma 4. Ce sont les mêmes prestataires qui étaient au Technocentre en décembre 2008. Cela confirme qu’il n’y a pas de baisse de charge au Technocentre. 

Cette affirmation de la CGT ne correspond pas à la réalité du dossier présenté en CE extraordinaire du 1/07/2009.

65070/07-09/12 Mobilités

Les élus CGT constatent de plus en plus de mutations « forcées » dans l’urgence. Sans forcément qu’un plan de mobilité soit développé lors des précédents entretiens ETAM. Par contre, à l’inverse, des salariés souhaitant une mobilité et ayant trouvé une opportunité, se retrouvent bloqués. Les délégués du personnel CGT demandent de pouvoir répondre en priorité aux volontaires à la mobilité.

La mobilité fait partie des moyens d’adaptation à l’activité et aux réorganisations en cours, elle est gérée avec la hiérarchie et les RRHP.

65070/07-09/13 Clause de mobilité : 

Question 65070/06-09/38 Suite à la réponse drh : « Toute modification d'un document S2N devrait par ailleurs respecter un processus validé par un père technique du service Réglementation du travail. » Les délégués du personnel CGT demandent que la phrase « l’entreprise peut être amenée à muter monsieur/madame X dans toutes les entreprises du groupe Renault. » soit retirée de l’avenant au contrat de travail.

Nous renouvelons la réponse faite en séance de Juin 2009 :

65070/06-09/38 Clause de mobilité 
Cette question ne peut concerner un établissement, cela relève de la réglementation d’entreprise, et donc de la à la DRH-G, à qui la question a été transmise.
Toute modification d'un document S2N devrait par ailleurs respecter un processus validé par un père technique du service Réglementation du travail.
65070/07-09/14 13 Juillet

Les élus CGT demandent la restitution du CTI posé le 13 juillet.

Le 13 Juillet 2009 a été positionné en capital temps collectif.

65070/07-09/15 Direction des achats

Il existe une description de fonction d’achats projet et une description de fonction d’achats série.

Une autre fonction a été ajoutée : acheteur sourcing. Suite au départ de 22 % des effectifs de la DA, les acheteurs cumulent différentes fonctions. Les dossiers sont répartis, aggravant la charge de travail des acheteurs. Les délégués du personnel CGT demandent que la Direction prenne des mesures très rapidement pour éviter le stress. Le remplacement des salariés partis en PRV est impératif.

Cette revendication est transmise à la direction concernée.

65070/07-09/16 Apprentis

Les délégués du personnel CGT demandent que les apprentis en alternance qui arrivent en fin de contrat fin juin soient embauchés. Cela compensera le manque d’effectif dû aux départs PRV.

Il a été annoncé dans le cadre du PRV que les embauches étaient gelées en 2009.

65070/07-09/17 Telétravail et panne informatique

Les frais de déplacement peuvent-ils être remboursés ; certains salariés ayant choisi ce mode de travail suite à l’éloignement domicile/travail.

Ce point relève d’un accord d’entreprise, la question est transmise au service RENAULT qui gère le déploiement du télétravail 

65070/07-09/18 Stagiaires

Question 65070/06-09/49. Il a été demandé des stagiaires dans de nombreux services. Combien de stagiaires travaillent au Technocentre ? Nous demandons les chiffres par direction.

Au premier semestre 2009, il y a 386 stagiaires au TECHNOCENTRE. Le sujet a été présenté en Commission Emploi-Formation le 6 Juillet 2009. La répartition par direction n’est pas disponible.
65070/07-09/19 Rosace

Question 65070/06-09/51. Pas de réponse DRH. Les salariés considèrent qu’il n’est pas de leur responsabilité de documenter les grilles de compétences (signature et engagement du salarié). La hiérarchie doit être capable, si nécessaire, de faire cette évaluation grâce aux entretiens annuels, bilatérales, etc. Les délégués du personnel CGT demandent que le document Rosace ne soit pas signé, ni affiché. Quel est le but de ce document ?

Ces documents de travail du manager sont bien différents de l’entretien annuel destinés à évaluer le salarié, ils ne laissent transparaître aucune idée de notation. 

La grille de compétence est un outil managérial qui s’inscrit dans la fiche d’identité de l’UET et qui permet de gérer les compétences au sein de celui-ci. Le but de cet outil est d’arriver à une complémentarité des compétences de chaque collaborateur au sein de l’UET. La grille de compétence permet d’identifier les lacunes, les plans de formations, et les personnes clés (experts) de l’UET. C’est un « auto diagnostic » fait par le collaborateur et son N+1 sur ses propres compétences qu’il choisit de mettre au service de son UET. L’usage de cet outil nécessite donc un échange entre le manager et le collaborateur, la signature de ce dernier (non obligatoire mais conseillée) permettant de formaliser son accord sur la manière dont a été évaluées ses compétences. Le manager a ensuite le choix d’afficher ou pas le document.

La rosace de l’UET constitue une synthèse de tous les progrès de l’UET sur les différents axes. C’est une « photographie » de la situation dans laquelle se trouve l’UET à un instant T et permet ainsi de déterminer les actions de progrès. Elle est destinée à être affichée. La rosace de l’UET n’est signée que par les N+1 et N+2, les collaborateurs n’ont pas à la signer.

65070/07-09/20 Compteur formation

Dans le cas où l’annulation d’une formation d’un salarié a été validée par le n+1, et prise en compte par le RH, pourquoi 2 jours de formation ont été débités du CEF ?  Les élus CGT demandent la restitution des jours de CEF.

Nous ne pouvons répondre à une telle question en séance.

Le cas précis doit être transmis au Service Formation pour vérification et correction s’il y a lieu.

65070/07-09/21 DIEC
Il est constaté, qu’à la DIEC, les missions affectées aux concepteurs ne respecte pas toujours les définitions de la filière 702 « dessinateurs ». Les délégués du personnel demandent que les chargés d’affaires autonomes soit au minimum au coefficient 305, que les concepteurs pilotant des dessinateurs (en interne ou en schéma 4) soit au coefficient 365.

Ce sujet ne peut être traité en séance, nous transmettons à la RRHP de la DIEC.
65070/07-09/22 Charge de travail

Il est constaté dans certain secteur, où la prestation était élevée, une surcharge de travail importante. Des chargés d’affaire se retrouvent avec plusieurs « portefeuilles » à assurer. Les délégués du personnel demandent que les ressources nécessaires soient affectées en priorité aux projets. 

L’adjoint charge-ressource assure la gestion des ressources nécessaires à la charge.

 65070/07-09/23 
Toute formation de + 3,5h est imputable au CEF, sauf les formations sécurité (dixit Direction)
Les formations e-learning peuvent être réalisées avec moins de 3,5h donc pas imputables au CEF.
Ces formations e-learning sont telles considérées séparemment pour l'imputabilité au CEF ou s'additionnent-elles pour être déductibles du Cef ?
Le eLearning est une modalité pédagogique qui peut prendre différentes formes : formation tout eLearning, eLearning tutoré, formation mixte (eLearning+classes en présentiel). 

Public bénéficiaire :
· Formation mixte : formation sur inscription lors de l’établissement du plan de formation (langues, efficacité personnelle, management, Catia, 
Passeport ingénierie,  …). La partie eLearning est complémentaire à la partie présentielle et en ce sens obligatoire comme peut l’être la participation au regroupement en salle.

· Formation eLearning tutoré qui peuvent être réalisées en EFI : formations sur inscription lors de l’établissement du plan de formation (Maths Français pour les parcours COMEX, bureautique). 

· Formations tout eLearning : en auto formation, à son poste de travail. Certaines formations sont sur inscription (anglais tout eLearning, référentiels de l’ingéniérie, Core process achats par exemple), d’autres font l’objet d’une invitation à l’ensemble des collaborateurs (comme fondamentaux de la finance, ou sécurité informatique par exemple) ou à l’ensemble des managers (Entretien individuel). 

Remontée au plan de formation et éligibilité au CEF :
· Les formations mixtes : les heures remontent au plan de formation. Le décompte du CEF se fait au forfait.Si par exemple la formation comporte 2 jours de formation en salle avec formateur et 4 modules de e-learning d’une 1/2 chacun - soit une durée totale forfaitaire de 2 jours et 2 heures – le CEF sera décompté de 2 jours et 2 heures.
· Les formations tutorées : Les heures de Maths Français et Bureautique remontent au plan de formation. Ces 2 formations tutorées sont éligibles au CEF car ce sont des formations de plus de 3h30. Si le temps réel de connexion de l’apprenant dépasse les 3h30, son CEF sera décompté du temps total réalisé. Si le temps réel de connexion de l’apprenant est inférieur à 3h30, son CEF ne sera pas décompté

· Les formations tout eLearning : Les heures réalisées en eLearning ne remontent au plan de formation que s’il existe une fiche de cours dans les catalogues de formation (Saba ou BPU). Pour les modules eLearning qui ne figurent pas au catalogue de formation (ex maîtrise du risque routier), les heures réalisées sous Campus ne sont pas remontées au plan.

S’agissant du CEF, seules les formations de plus de 3h30 sont éligibles. Dans ce cas, si le temps réel de connexion de l’apprenant dépasse les 3h30, son CEF sera décompté du temps total réalisé. Si le temps réel de connexion de l’apprenant est inférieur à 3h30, son CEF ne sera pas décompté.

 

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/07-09/24 Recours concomitant à la prestation et au chômage partiel : 
Pendant la période de chômage partiel, le recours à la prestation de service est-elle légale ? 

Le niveau de prestation est défini dans le cadre des projets par l’adjoint charge/ressources, notamment sur des compétences dont nous ne disposons pas.

65070/07-09/25 Chômage partiel :
Quelles formations relevant du dispositif du chômage partiel seront dispensées aux salariés (3 jours légaux destinés à la formation) ? 

Ces formations auront-elles lieu les jours planifiés de chômage partiel (le vendredi) ?

Comme précisé lors du CE extraordinaire du 1 Juillet 2009, le dispositif concernant la formation qui sera dispensée dans le cadre du chômage partiel est en cours de définition et fera l’objet d’une information ultérieure.

65070/07-09/26 Plan des lignes à la gare routière :

Suite aux questions 65070/11-06/38, 65070/06-07/43, 65070/04-08/02, 65070/05-08/60 et 65070/09-08/26 où nous demandions la mise en place d’un plan des lignes de bus comme la Direction s’y était engagée lors de précédentes séances DP et la réponse officielle : 

« Les salariés peuvent se rendre sur le site www.transport-idf.com pour avoir une information à jour de la desserte du site »,

la CFDT estime que cette réponse n’est pas acceptable étant donné que la consultation d’un site Internet ne sera jamais aussi pratique qu’un plan sur place. La CFDT réitère donc sa requête concernant l’affichage d’un plan des lignes de transport desservant le TCR.

Nous ne pouvons donner suite à cette demande, il faudra attendre les résultats des travaux en cours actuellement dans le cadre du Plan de Déplacement d’Entreprise.

65070/07-09/27 Etat de la maintenance du TCR : 

Les représentants de personnel constatent une dégradation générale de la Maintenance dans le périmètre du TCR en termes d’état de délabrement du site et de réactivité. Pour exemple : escalator non réparé, barrières passage voiture, porte fenêtre au Gradient, …..).  Ce sujet déjà évoqué par les élus CFDT lors de la séance DP du 5 juin dernier et la réponse officielle de la direction qui en a découlé n’ont en rien résolu les problèmes qui perdurent et nuisent directement aux conditions de travail des salariés du TCR. Pour exemple, les problèmes des escalators connecteur 5A et Connecteur 6A demeurent et rien ne se résout. Les élus CFDT demandent une réelle prise en charge de ces problèmes de maintenance.
Concernant les escalators, pour rappel, il y a au TECHNOCENTRE :

· 20 escalators à la Ruche

· 1 escalator au Gradient

Concernant les dysfonctionnements actuels, nous avons 4 escalators à l'arrêt :

· 5A montée => équipement à l'arrêt pour problème de sécurité sur main courante. Devis VESTALIA n° DPOAP/JPD/2009/241 remis à la DSG le 27 mai 2009 et validé par retour le 10 juin 2009. Commande passée immédiatement chez KONE et intervention terminée semaine 27 (intervention complète de changement des mains courantes), 

· 6A montée / descente => même problème que pour le 5A, devis remis le 18 juin. La commande fournisseur a été passée et les interventions seront terminées semaine 27 et 28. 

· 10A => intervention complète avec KONE et SCHINDLER (constructeur d'origine) le 01/07.

De manière générale, le problème des mains courantes des escalators doivent faire l'objet d'interventions pour l'ensemble du parc. 

 

Concernant les problèmes de barrières, un problème de liaison électrique a entraîné des dysfonctionnements barrières et éclairage en zone MOD/SYNTHESE :
Un défaut intermittent sur la liaison AE01 et AE03 a engendré des déclenchements du réseau HT 5500 V dans cette zone. Pour pallier à ce problème, nous avons réalisé un raccordement provisoire le 30 avril et les armoires correspondantes ont toutes été rétablies. Il subsistait le cas particulier de l'armoire AE01 (accès côté MOD/SYNTHESE) pour laquelle nous n'avions pu procéder qu'à une remise en service partielle uniquement pour la partie sûreté à fin mai. Le câble d'alimentation de 350 m a été changé et le bon fonctionnement de l'installation est rétabli depuis le 10 juin.
Concernant les problèmes de porte au Gradient, une porte au connecteur C RDC subit une utilisation intensive entraînant des interventions fréquentes des équipes techniques pour régler des problèmes d'affaissement des encadrements (intervention 2 fois par mois).

Une porte automatique piétonne va être proposée en lieu et place de cette porte.

 
65070/07-09/28 Congés suite à une naissance :

LA CFDT demande un récapitulatif des droits des salariées en cas de 
maternité (congés, primes), idem concernant la paternité des salariés.

Le récapitulatif des droits des salariés en congés maternité ou paternité est disponible sous « Mon Déclic/Mes Services/Ressources Humaines/Mes Congés-Temps de Travail-Paie/Règles sur les congés/Les congés pour évènements spéciaux/Congés maternité-Congé paternité ».

65070/07-09/29 Entretien des plantes d’intérieur :

Depuis quelques temps, les plantes situées devant les ascenseurs ou ailleurs ne sont pas entretenues.

Pour quelles raisons l’entretien de ces plantes n’est plus assuré ?

Les plantes sont entretenues par une équipe de 3 personnes. Elles sont arrosées tous les 5 à 10 jours.

 

65070/07-09/30 Vestiaires des cyclistes :

Certains salariés ne peuvent venir au travail en vélo faute de vestiaires attribuées, la CFDT demande a la direction de trouver une solution a ce problème.

Les vestiaires sont attribués pour les salariés qui effectuent des travaux considérés salissants. 

Il n’est pas prévu d’attribuer un vestiaire aux salariés venant travailler en vélo.
65070/07-09/31 Réunion d’UET :

Certains salariés de statut Renault travaillant en GIE n’ont pas de réunion d’UET. Par conséquent, ils n’ont pas de redescente d’infos concernant le groupe Renault.

Existe-t-il pour ces salariés « isolés » des réunions spécifiques de redescente d’information de l’entreprise tout comme les autres salariés en bénéficient en réunion hebdomadaire d’UET ?

Le terme de travailleur isolé correspond à une réglementation qui ne convient à ce cas précis.

La question est transmise au GIE.

65070/07-09/32 Participation des Actionnaires-Salariés à l’AG des Actionnaires :

Suite à notre question 65070/06-09/57 interrogeant la direction sur la prise en compte comme travail effectif la participation physique des actionnaires-salariés, une réponse officielle est-elle définie ?

Cette participation est assimilée à du temps de présence.

65070/07-09/33 Navette TCR – BUC :

Nombre de salariés sont amenés à se rendre à l’agence Renault de BUC pour différents services (révision, atelier carrosserie, location voiture). De ce fait, et pour rendre service aux salariés concernés, la CFDT demande le déploiement d’un service de navettes régulier entre le TCR et l’agence de BUC.

Ce sujet a déjà été évoqué en séance, nous avons répondu qu’il n’était pas envisagé de mettre en place un service de navettes vers BUC.

65070/07-09/34 15 aout : 

Pourquoi ne récupère-t-on qu'une seule 1/2 journée de travail quand le 15 août est intégré dans les congés d'été (avec 1 semaine de vacances accolée au 15 août) ? La règle donnée de 1 jour n'est pas vérifiée dans les compteurs BPU qui ne rendent qu'1/2 jour.

L’information a été donnée en séance de Juin 2009.

65070/07-09/35 Assurance garantie salaire, pour chaque catégorie professionnelle :

A quoi correspond cette assurance ?

    Quel est le détail de la base de calcul ?

La réponse a été donnée en séance de Juin 2009, « 65070/06-09/03 Assurance garantie salaire ».
C’est une cotisation légale obligatoire d’assurance des créances des salariés (insolvabilité d’une entreprise en redressement judiciaire par exemple).
65070/07-09/36 Arrêt maladie :

Dans le cas d’un arrêt maladie de longue durée, comment les cotisations aux caisses de retraites complémentaires sont-elles prises en compte ?
Les cotisations de retraite sont calculées sur la part de salaire correspondant aux droits à indemnisation maladie RENAULT.
65070/07-09/37 Feuille de paie :

Quel est le processus complet de l’émission de la feuille de paie à la distribution aux salariés ?

Les bulletins de paie sont traités et édités par le service informatique RENAULT, GEOLIS livre les bulletins de paie au Service RH des établissements, qui ventilent sur les correspondants locaux.

65070/07-09/39 Etalement du paiement des heures supplémentaires

Des collaborateurs de la DIPV ont effectué un nombre relativement élevé d'heures supplémentaires lors de missions en usines.
Le paiement est intervenu le mois suivant leur retour. Le montant total excède le plafond Sécurité Sociale.

Par ailleurs, la rémunération normale de ces salariés est bien inférieure à ce plafond. La fraction du montant des ces heures supplémentaires versé dépassant le plafond n'a donc pas généré de droits à retraite en sus; ceci en aurait été autrement si ce montant global avait été fractionné et versé régulièrement au fil des mois.
Comment ne pas reproduire ceci à l'avenir, afin de ne pas pénaliser les salariés dans leur 
droit à retraite.
Les plafonds de cotisation sont des plafonds annuels.

Les cotisations mensuelles seront régularisées sur la paie de décembre quand les bases de cotisations définitives seront constituées sur 12 mois.
Une base de cotisation peut dépasser le plafond sur l calcul mensuel, mais ne se déclenchera pas sur le calcul annuel, il y aura une régularisation.
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/07-09/40 Coût de la vie :
Les salaires sont gelés pour 2009, mais cela n’empêche pas la vie d’augmenter contrairement aux annonces officielles. A compter de juillet, le SMIG sera augmenté de 1,3 %, SUD réclame à minima qu’une augmentation similaire des AGS soit accordée très rapidement.

Cette revendication ne peut pas être traitée au niveau de l’établissement, ce sujet relève de la négociation d’entreprise.  
65070/07-09/41 JOB-acces :

Dans au moins une UET, il a été annoncé que les salariés n’auraient plus possibilité de consulter les annonces de Job-access et que s’ils souhaitaient une mobilité, il fallait d’abord se déclarer en mobilité puis passer obligatoirement par les RRHP pour obtenir les infos de postes disponibles.

SUD réclame de savoir si la direction confirme cette information ?

SI oui, SUD dénonce cette pratique qui priverait les salariés de toute possibilité d’être pilote de leur propre avenir et réclame que l’accès informatique à la liste des postes disponibles, soit maintenu. Il arrive que des salariés n’aient pas spécifiquement le souhait de se mettre en mobilité, mais qu’une offre particulière vue dans le listing les incitent à revoir leur position. 

L’outil JOB-ACCES est en cours de modification, mais les modalités de consultation par les salariés n’ont pas changé.

65070/07-09/42 Précision :

SUD réclame que confirmation soit donnée sur le fait qu’un bilan de compétence n’est pas déductible du CEF

Un bilan de compétence ne débite pas le CEF.

65070/07-09/43 Chômage partiel, formation (1) :

Au vu des présentations faites dans les différents CHSCT, il ressort un manque de clarté concernant le volet formation durant les jours de chômage partiel, la direction ayant toutefois précisé qu’une journée de formation de ce type ne serait pas considérée comme du temps de travail et que des formations auraient lieu sur le site.

SUD réclame de savoir :

1- Combien de jours de formation seraient rendus obligatoires pour chaque salarié en chômage partiel

2- Si les inscriptions aux formations seraient communes à une direction, un service, une UET, ou pouvaient n’être propres qu’à un salarié.

3- Dans ce dernier cas, si le contenu de la formation serait choisi en concertation avec le N+1

4- La confirmation qu’une journée de ce type n’excède pas 7h (comme pour la journée de solidarité) et que ces sessions obligatoires s’inscriraient dans la plage horaire habituelle des salariés concernés. 

5- Si un salarié a un accident sur le trajet pour se rendre à une formation, ou sur le site pendant le chômage partiel, comment peut-il être déclaré en accident du travail alors que la direction a affirmé que ce temps de formation n’était pas considéré comme du temps de travail. 

6- Dans l’hypothèse où des formations auraient lieu hors site, comment la direction prévoit-elle d’organiser les prêts de véhicule du pool aux salariés en formation puisque ces derniers ne peuvent utiliser leur véhicule personnel.

7- Dans l’hypothèse précédente du déplacement avec un véhicule du pool pour un salarié qui n’est pas en temps de travail, en cas d’accident de la route :

· L’assurance de l’entreprise couvre t’elle le salarié 

· Le salarié n’est-il pas au vu du règlement intérieur passible de sanction pour avoir utilisé un véhicule de l’entreprise pendant des heures non travaillées

Comme précisé lors du CE extraordinaire du 1 Juillet 2009, le dispositif concernant la formation qui sera dispensée dans le cadre du chômage partiel est en cours de définition et fera l’objet d’une information ultérieure.

65070/07-09/44 Contrôle de vitesse sur la rocade (1)
Dans un flash info en date du 11 juin, la direction fait le bilan de contrôles de vitesse effectués dans l’enceinte du site et sur la rocade. Nous partageons évidemment la volonté de diminuer les risques d’accidents liés à une vitesse excessive, il demeure néanmoins une ambiguïté sur le point particulier de la rocade. Dans le flash info, la direction indique que de nouveaux contrôles auront lieu et qu’en cas de nouvelles dérives, des sanctions pourraient alors être prises. Des précisions supplémentaires nous paraissent indispensables, SUD réclame donc de savoir :

Si dans les zones badgées (à l’intérieur du TCR), les limitations s’appliquent également :

1- Aux véhicules de sécurité dont l’absence d’utilisation de la sirène et/ou du gyrophare laisse supposer que ces derniers ne sont pas en intervention

2- Aux véhicules de liaison de la société de gardiennage

3- Aux véhicules des sociétés extérieures. 

4- Si oui, quelles sanctions sont envisagées pour ces dernières

5- Pour le personnel Renault, les types de sanctions envisagés 

6- Y aura-t-il une proportion entre la gravité de la sanction et l’écart de vitesse comparé à la limitation de 30 Km/h

Dans les zones non-badgées (rocade)

1- Comment la direction fait-elle le tri entre les véhicules Renault et les véhicules privés. 

2- Si un véhicule privé est en dépassement de vitesse quelle action la direction engage t’elle 

3- Comment la direction peut elle faire la différence entre un véhicule privé conduit par une personne étrangère à l’entreprise et un véhicule du même type conduit par un conducteur personnel Renault ou prestataire du site.

Les limitations de vitesse s’appliquent à tout véhicule circulant sur le site.

Les sanctions encourues dépendent de l’appréciation de la gravité des faits, de la récidive éventuelle. Il n’existe pas de barème de sanction en fonction de l’importance de l’excès de vitesse.
Les modalités d’un contrôle de vitesse pouvant déboucher sur une procédure disciplinaire ne sont pas définies à ce jour.
65070/07-09/45 Contrôle de vitesse sur la rocade (2)
Puisque la direction indique que la vigilance est maintenant portée sur le contrôle de la vitesse SUD réclame de savoir à quelle date seront mis en place les moyens de faire respecter la limitation devant le MOD. Notre organisation syndicale à déjà à maintes reprises posé des questions dans l’instance DP sur le sujet, sans que rien ne soit mis en œuvre ou à priori prévu. 

La commission en charge de ces questions à laquelle se réfère souvent la direction dans ses réponses écrites ne pouvant visiblement intervenir sur le sujet, SUD réclame  que des mesures d’urgence soient prises pour limiter la vitesse sur la 2 fois 2 voies qui passe devant notre local syndical.

Nous alertons à nouveau la direction sur les risques importants d’accidents graves dont pourraient être victimes les piétons traversant ces voies pour se rendre vers le MOD.

Pour rappel, nous avons déjà signalé dans le sens de la sortie vers l’avenue de l’Europe : lorsqu’un car est positionné sur l’arrêt de bus, il masque la visibilité entre les véhicules et les piétons. N’attendons pas qu’un drame ait lieu pour mettre en place une solution.

Les contrôles de vitesse ne sont pas permanents, ils peuvent être réalisés de façon aléatoire, devant le bâtiment MOD comme devant tout autre bâtiment.

Pour l’arrêt de car, nous prenons en compte la question pour étude d’une meilleure signalisation. Les devis sont en cours.

65070/07-09/46 Questionnaire DIEC « améliorer l’efficacité de notre travail au quotidien »

Une enquête fut-elle interne ne peut s’exonérer des règles d’entreprise en vigueur concernant les documents contenant des données nominatives. Sur la forme, SUD réclame :

1- De savoir, pourquoi ce formulaire contenant des données nominatives n’est pas référencé S2N

2- Une intervention RH afin de régler ce dysfonctionnement.

Sur le fond, de connaître le nombre et le nom de directions opérationnelles où circulent ou vont circuler ce type d’enquête.

Notre organisation syndicale s’étonne dans une période de période de chômage partiel justifié par la direction par une baisse des activités, que des responsables de secteurs demandent aux salariés de trouver des idées pour : « réduire de 30% les temps de réunions », « réduire de façon significative le nombre de participants DIEC aux réunions internes et externes DIEC », « de clarifier le rôle des différentes fonctions ». Il nous semblait naïvement que tout ceci pouvait faire partie du travail quotidien des personnes qui sollicitent des réponses.

Il est rare que des salariés s’invitent dans des réunions, mais si un nouveau mode de management participatif se met en place sur l’établissement, SUD réclame par cohérence que cela s’étende également aux plans de promos.  

Nous documentons.

65070/07-09/47 Vestalia : cantines plein tarif

Les prestataires faisant partie de ce GIE ne bénéficient pas de la participation pour les droits d’entrée aux cantines. Pour les sociétés prestataires cela résulte d’une négociation entre le patron de la dite société et Renault.SUD réclame :

Qu’une négociation s’engage afin de pouvoir proposer aux salariés du GIE qui le souhaitent de pouvoir accéder aux cantines, au même tarif que les Renault.

Le GIE étant une entité particulière dont le directeur fait partie des effectifs Renault, accéder à cette réclamation ne devrait pas poser de problème.

Les sociétés prestataires décident d’adhérer à la convention qui permet de bénéficier de ces tarifs, nous transmettons à VESTALIA mais ne pouvons intervenir dans leur gestion.

65070/07-09/48 Vestalia : Impact du chômage partiel.

Selon les sociétés constituant le GIE, les informations descendant des hiérarchiques vers les salariés, divergent. Certaines simulent la perte de salaire en ne tenant pas compte des nouvelles dispositions ou indiquent une perte d’un jour de congé pour une journée de chômage partiel soit un recouvrement de 100%. D’autres annoncent d’emblée qu’elles n’auront pas recours au chômage partiel et que par voie de conséquences les salariés seront obligés de poser un jour de congé par journée de chômage partiel Renault. 

SUD réclame une intervention du directeur de Vestalia  pour obliger les différentes sociétés constituantes du GIE à intégrer les nouvelles dispositions et à entamer des négociations avec les représentants du personnel concernés afin de limiter le plus possible l’impact du chômage partiel Renault sur des salariés déjà durement pénalisés par la faiblesse des salaires.

La direction a coutume de nous répondre sur des questions similaires, que Renault ne s’ingère pas dans les affaires des sociétés prestataires. Nous rappelons une nouvelle fois que le directeur de Vestalia fait partie du personnel Renault et qu’à ce titre il serait mal venu de nous faire la réponse habituelle.

Nous transmettons cette revendication à VESTALIA.

Il appartient à chaque société prestataire d’appliquer la réglementation et les accords en vigueur dans leur entreprise.

65070/07-09/49 Vestalia : Badges
Un certain nombre de salariés du GIE ont perdu l’accès aux tourniquets. Il semblerait que des oublis soient survenus dans le renouvellement des accès. Ce phénomène ne se produisait que très rarement dans le passé, SUD réclame qu’un recensement, puis que le nécessaire soit fait afin de redonner aux oubliés, les moyens de travailler dans de meilleures conditions. 

Nous transmettons cette revendication à VESTALIA.

65070/07-09/50 Détection des personnes en difficultés : Droit à l’information

Il ressort d’une réunion de CHSCT, que les personnes reçues au service médical dans le cadre de la détection des personnes en difficultés, c'est-à-dire détectées par un manager ou un collègue, pouvaient ressortir du service médical après entretien avec un médecin, sans savoir obligatoirement que leur convocation faisait suite à un signalement.
SUD  considérant que tout salarié à droit aux informations touchant à sa personne, réclame donc que systématiquement, chaque personne signalée comme étant en difficulté soit informée qu’une démarche la concernant a été engagée. 

Pour éviter toute perte de temps dans un débat inutile, il ne s’agit pas dans cette question de juger du bien fondé de  l’outil «  détection des personnes en difficultés » mais de protéger le droit à l’information des salariés, incontournable à nos yeux.

Cette information systématique doit pouvoir également limiter les risques de dérives quant à l’éventuelle utilisation du signalement comme moyen de nuire à un collègue. 

La procédure en cours a été définie avec le Service Santé au Travail pour protéger les salariés dans cette situation.

Ce sujet n’est pas du ressort de cette instance et doit être traité en CHSCT.

65070/07-09/51 Questionnaire du service médical concernant l’alcool. 

Lors de la séance DP de janvier, notre organisation syndicale par la question  165070/01-09/36 réclamait que le questionnaire relatif à la consommation d’alcool et ses conséquences  dans la sphère privée soit immédiatement retiré de la circulation en attendant d’être évoqué et modifié en  consultation dans les CHSCT. Il  était également réclamé de connaître les arguments juridiques permettant la mise en place d’un tel questionnaire.

Dans le CR écrit, la direction a répondu :

« Ce questionnaire est destiné à une meilleure compréhension des pratiques habituelles, au même titre que les questions sur la consommation de tabac ou de médicaments... C'est une démarche de médecine du travail qui s’inscrit dans un cadre plus large de santé publique. Cette démarche est soumise au secret médical, dont relève l’ensemble du Service Santé au Travail »

SUD réclame :

1- A nouveau de savoir sur quels arguments juridiques s’appuie la direction pour revendiquer le droit de déborder du cadre professionnel, en questionnant le salarié sur des événements appartenant à sa vie privée.

2- Les dispositions prises par la direction suite au courrier de l’inspection du travail rappelant que l’objet des tests de dépistage d’alcool dans les entreprises est exclusivement de prévenir une situation dangereuse, ainsi que les points qui doivent être précisés dans le règlement intérieur.

3- A nouveau, le retrait immédiat du questionnaire en l’état et son passage dans les CHSCT pour modification et consultation.

Nous confirmons la réponse faite en Janvier 2009, et ainsi que les dispositions du règlement intérieur concernant la consommation d’alcool.

65070/07-09/52 Questionnaire OMSAD :
Parce qu’au vu  de différentes présentations (bilan, CHSCT) il semblerait que cette information ne soit plus apparente, SUD réclame qu’une affichette soit apposée aux postes informatiques dédiés au questionnaire de l’OMSAD précisant que le dit questionnaire n’est pas obligatoire et le refus de répondre n’entraîne aucune sanction. 

La présentation CHSCT prévue le 12 Juin 2009 sur l’OMSAD est reportée à septembre 2009, la question pourra être évoquée à cette occasion.

65070/07-09/53 Local du CNAM au TCR.

Le bâtiment du modem situé sur le site abrite les cours du CNAM depuis de nombreuses années. (Le CNAM reçoit environ 150 élèves)

Une information officieuse nous est parvenue sur le fait que RENAULT pour des questions de logistique n’abriterait plus les cours pour la saison scolaire 2009/2010 dans le bâtiment du Modem, ni ailleurs sur le site.

Sud réclame que la direction revoit sa décision en prenant en compte l’aspect pratique de pouvoir suivre des cours sur le site lorsque ces derniers ont lieu après le travail. 

Nous confirmons que les cours n’ont plus lieu dans ce bâtiment, le nombre de candidats du TECHNOCENTRE n’étant plus suffisamment important, le CNAM a décidé d’assurer les cours en interne. 

65070/07-09/54 Parking bâtiment logistique :

Depuis pas mal de temps les barrières automatique de ce parking fonctionnent de façon aléatoire.

Semaine 25 on même pu voir les barrières fonctionner d’une façon intempestive sans qu’aucun véhicule ne déclenche le système d’ouverture.

Un salarié qui passait à proximité à pied à même eu peur des ces mouvements intempestifs .SUD réclame une remise en état de ces barrières pour éviter tout accident.

Concernant les problèmes de barrières, un problème de liaison électrique a entraîné des dysfonctionnements barrières et éclairage en zone MOD/SYNTHESE :
Un défaut intermittent sur la liaison AE01 et AE03 a engendré des déclenchements du réseau HT 5500 V dans cette zone. Pour pallier à ce problème, nous avons réalisé un raccordement provisoire le 30 avril et les armoires correspondantes ont toutes été rétablies. Il subsistait le cas particulier de l'armoire AE01 (accès côté MOD/SYNTHESE) pour laquelle nous n'avions pu procéder qu'à une remise en service partielle uniquement pour la partie sûreté à fin mai. Le câble d'alimentation de 350 m a été changé et le bon fonctionnement de l'installation est rétabli depuis le 10 juin.
 
65070/07-09/55 Cartes SITA, complément de réponse :

Suite à la question 65070/06-09/79 (Cartes SITA et autorisation de sortie PC portables) SUD réclamait de connaître le nombre de cartes, le nombre d’autorisations de sortie du site de PC portables 

Au CR écrit il a été répondu « Au 1 Juin 2009, il y a 5430 cartes SITA attribuées sur l’établissement. »

Cette  réponse de la direction étant incomplète, SUD réclame donc à nouveau de connaître le nombre d’autorisations de sortie du site de PC portables ainsi  des matériels d’entreprise pouvant fonctionner en dehors des heures et du lieu de travail sans connexion cartes SITA.

Nous ne gérons pas le nombre d’autorisations de sortie de matériel informatique, qui sont validées par la hiérarchie.

65070/07-09/56 Code de déontologie, alerte professionnelle : toujours pas de réponse 

Par la question 65070/01-09/42 SUD a réclamé en DP, le retrait immédiat de l’outil dit d’alerte professionnelle. La direction a écrit dans son CR « Cette revendication ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise et non d’établissement »
Au CHSCT n°2 SUD a déposé la question n° 166, le 19 décembre 2008, relatant la même demande de retrait en attendant la prise en compte du sujet par les CHSCT. 6 mois après l’entrée de la question, celle-ci reste à traiter et aucun pilote ni aucune date n’apparaissent dans le journal des extractions des questions .
Notre organisation syndicale considère plus que jamais, toute l’étendue des dégâts humains que ce dispositif peut générer. Il n’est pas cohérent de multiplier les efforts pour que la deuxième enquête Technologia se passe au mieux dans l’intérêt des salariés et de laisser en activité un dispositif permettant le contraire.

SUD met donc à nouveau en garde la direction sur les risques d’incidents graves à conserver l’outil dit « d’alerte professionnelle », réclame à nouveau le retrait immédiat du dispositif incriminé avant la réelle prise en compte par les CHSCT.

Le code de déontologie ne sera pas modifié.

65070/07-09/57 Manifestation de convivialité : précision
Dans différents secteurs, organisées par la hiérarchie, des sorties dites « loisirs » ont lieu entre les horaires de début et de fin de journée de travail déclarée par les salariés. Certaines de ces manifestations ont  lieu à l’extérieur du site (match de football, rugby). Pour éviter tout litige en cas d’incident, SUD réclame de savoir :

1- Si un salarié était blessé lors du trajet pour ce rendre sur le lieu de l’animation ou pendant l’exercice de celle-ci, la confirmation que cela serait bien traité comme un accident du travail.

2- L’attitude de la direction si la sécurité sociale venait à en contester le bien fondé.

Si cette activité se fait à l’initiative et sous la responsabilité de l’encadrement, il s’agira d’un accident de travail.

Nous ne pouvons préjuger des décisions de la sécurité sociale.

65070/07-09/58 Enquête Technologia 2009

Lors de la dernière réunion paritaire, monsieur Bernard Ollivier s’est engagé à ce que les organisations syndicales par le biais des CHSCT disposent exactement (quantitatif et qualitatif) des mêmes informations que celles qui seront remises à la direction par la société Technologia.

SUD réclame donc de savoir par quel type de support, quelle procédure et dans quelle instance la direction comptait-elle faire « copie » aux organisations syndicales, des informations remises par la société d’expertise. 

Ce sujet est à traiter dans le cadre de la réunion paritaire et des CHSCT.

65070/07-09/59 Eclairage parking de la ruche

A plusieurs reprises, le même dysfonctionnement a été constaté. Une partie des éclairages des parkings situés dans les sous-sols de la ruche est éteinte  le  matin et allumée le soir. Il ne s’agit donc pas d’une panne mais plus vraisemblablement d’un problème de programmation horaire. Les vérifications effectuées dans la journée ne relèvent donc aucun problème. IL n’empêche que pour les salariés handicapés qui se garent dans ce secteur ou pour ceux qui circulent dans les allées, sont peu très peu visibles dans la pénombre par  les véhicules en  mouvement, et les risques d’accidents graves sont importants.

SUD réclame que le nécessaire soit fait très rapidement pour le niveau d’éclairage du matin de ces parkings soit identique à celui maintenu le soir. 

La demande est transmise au service compétent, ce sujet relève des CHSCT.

65070/07-09/60 Respect des délais CR DP et calendrier DP pour fin 2009.
Notre organisation syndicale est intervenue de nombreuses fois en DP pour dénoncer les dérives observées quant au retard pris chaque mois par la direction pour l’envoi des comptes-rendus DP (de 2 à 3 fois plus importants que le délai légal). Après notre dernière intervention, le délai a été respecté, mais pour le CR de juin, nouveau retard. 

SUD réclame :

1- Que les dispositions légales soient respectées, les salariés attendent et ont besoin des réponses aux questions posées.

2- De connaître le calendrier des instances DP des mois d’octobre et de novembre. Entre le moment où nous envoyons nos questions et la date de l’instance, le sujet aura été vu en CE, il est donc possible de l’évoquer en DP.            

Les compte-rendus sont adressés dans les meilleurs délais, il faut notamment tenir compte des réponses des experts ou correspondants extérieurs.

Nous avons déjà dit en séance de DP que nous ne pouvions fixer le calendrier des DP du second semestre tant que l’annonce du calendrier des jours de chômage partiel n’était annoncé en CE.

L’annonce a été faite le 1/07/2009, les réunions de DP auront lieu le jeudi au lieu du vendredi, le Service Relation Sociales fera parvenir le calendrier à chaque élu DP dans les meilleurs délais.

65070/07-09/61 Accès au local SUD :

Depuis plusieurs années, nous dénonçons le fait de retrouver parfois porte fermée devant le bâtiment qui abrite notre local syndical. Nous avons à plusieurs reprises alerté la direction sur ce dysfonctionnement  discriminatoire, sans qu’une solution pérenne n’ait été mise en œuvre. En réponse à notre dernière réclamation, la direction a répondu que nous pouvions accéder à notre local en empruntant la porte d’évacuation d’urgence, mais ce n’est pas le cas du service courrier ou des personnels de ménage. 

Notre organisation syndicale n’a pas à subir les conséquences des restrictions de personnel du service de sécurité. SUD réclame de connaître :

1- Les réponses faites à l’inspection du travail sollicitée sur le sujet

2- Ce que la direction compte mettre en œuvre pour régler durablement ce problème. 

Nous avons répondu qu’il y avait effectivement des oublis dans les rondes assurées par le service de sécurité, nous intervenons auprès de la société chargée de cette prestation pour respecter les consignes.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

10 Septembre 2009
 Début : 13h30
 
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/09-09/01 Augmentation des salaires.

Les salariés du groupe Renault ont subi de plein fouet la politique de réduction des coûts. Un intéressement quasi-nul, soit une perte moyenne de l’ordre de 2500 euros, un gel des salaires, du chômage partiel et la suppression de la prime de performance des cadres. Un salarié du groupe déclarera un revenu de 2009 inférieur au minimum de 13% à son revenu de 2008.

Le 26 juillet dernier s’est tenu le Conseil d’Administration relatif aux résultats du premier semestre 2009. Sur un plan financier la barre se redresse. Renault ne manque plus de liquidité. Le groupe a dégagé un free cash-flow positif de 848 millions d’euros et dispose de 3,4 milliards d’euros de trésorerie et de 4,2 milliards d’euros de lignes de crédits confirmées disponibles.
Les délégués CGT demandent en septembre de rouvrir les négociations salariales de 2009 et de verser immédiatement une prime de rattrapage pour compenser la baisse du pouvoir d’achat de 2009.

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, ce sujet relève de la négociation d’entreprise.  
65070/09-09/02 Chômage partiel.
Le chômage partiel doit normalement être consécutif à une baisse d’activité. La direction de Renault fait l’inverse. 

En fait, la crise est l’occasion pour la direction d’augmenter encore plus la productivité et la flexibilité dans le but d’augmenter la marge opérationnelle. C’est une orientation uniquement financière (« free cash flow ») et à court terme.

- Les élus CGT demandent de procéder aux embauches nécessaires suite aux départs PRV et à ceux des prestataires.

Les délégués du personnel CGT demandent le paiement à 100 % pour tous les salariés de Renault, des entreprises de prestation et temporaires.

Le maintien et le renforcement de l’activité au Technocentre est le seul et véritable acte de solidarité de l’ingénierie et du tertiaire vis-à-vis des usines, des prestataires et des RTx.

La question a été traitée en réunion de DP de Juillet 2009, 65070/07-09/09.
Le Contrat Social de Crise est mis en place par un accord d’entreprise, signé par la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC et FO le 27 mars 2009, modifié par avenant le 19 Juin 2009. 
Cet accord s’applique à l’établissement de GUYANCOURT comme aux autres établissements RENAULT.

Il a été annoncé dans le cadre du PRV que les embauches pour 2009 étaient gelées.

65070/09-09/03 Indemnisation des temps de transport le weekend pour les cadres 
Question 65070/07-09/08. 

 Dans le « pacte » en 2007, des mesures avaient été annoncées. Nous soulignons qu’il s’agit d’une disposition du code de travail (qui prévoit une « compensation en temps ou en argent ». Aucune mesure n’a été prise à ce jour. Où en est-on ?

La réponse DHR en juillet était : «   La question est toujours à l’étude ». Qu’elle est la réponse DRH au mois de septembre ?

Nous renouvelons la réponse faite précédemment.

65070/09-09/04 Document S2N

Les délégués du personnel CGT constatent que la liste des salariés de la DA travaillant les vendredis de chômage partiel transmises par les RH de la DA, notifiant le nom des salariés n’est pas un document S2N. Les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt de circulation de telles listes. 

Ces listes sont des documents de travail qui permettent de connaître les salariés effectuant une permanence, il n’y a pas de données individuelles justifiant l’utilisation d’un document S2N.

65070/09-09/05 Télétravail et DIRECTION DES ACHATS
Le contrat de télétravail n’est pas compatible avec le travail au domicile pendant les vendredis de chômage partiel. Des GSAM et des RSPM de la DA demandent aux salariés de travailler à leur domicile avec leur ordinateur et par messagerie. RENAULT reçoit des subventions de l’Etat. La loi interdit le travail au domicile les vendredis de chômage partiel. Les délégués du personnel CGT demandent que la loi s’applique. L’Inspection du Travail interviendra dans le cas contraire.

Il ne s’agit absolument pas de télétravail, qui répond à des règles spécifiques, mais de permanence effectuée au domicile.

65070/09-09/06 Modalités pratiques des jours de chômage partiel.
a) Pour les salariés qui sont concernés par le travail du vendredi, quel sera le document pouvant justifier en cas d’accident de trajet ou de travail, qu’ils étaient bien dans le cadre d’une journée de travail. Et comment seront-ils couverts auprès de la sécurité sociale ?
Le personnel de permanence les jours de chômage partiel doit faire l’objet d’une autorisation de la Direction de l’Etablissement, demandée par la direction d’origine.

b) Où ce document pourra-t-il être consulté par les intéressés, pour être vérifié qu’ils sont bien mentionnés ?

Auprès de la hiérarchie et des RRHP.

c) Des salariés qui vont travailler dans d’autres sites ouverts de la RP, la réservation de voiture pool est elle suffisante, pour que cela soit bien considéré comme une mission, ou faut il faire un ordre de mission. Si les salariés se rendent avec leur propre voiture dans un site différent de celui habituel, comment sera-t-il assuré, et par qui ?
Il faut faire un titre de mission, en cas d’utilisation du véhicule personnel, et indemnisation selon la règlementation en vigueur dans l’entreprise.
En cas d’accident, la réservation de véhicule du pool est effectivement un des éléments permettant de préciser qu’il s’agit d’un déplacement professionnel.

d) Les pools étant fermés les vendredis quelle est la procédure dérogatoire pour leur permettre de rentrer chez eux, le weekend avec le véhicule pool, signature de leur directeur, ou du directeur des établissements qui signe la dérogation au chômage partiel.
Un véhicule de service peut être obtenu éventuellement selon la procédure en vigueur le week-end..
Sinon, les véhicules du pool peuvent se présenter au point unique d’accès ( PC4, entrée côté NOVOTEL ), l’accès sera autorisé pour permettre à l’utilisateur de récupérer son véhicule personnel.
e) Pendant les jours de chômage partiel

Quelles seront les portes d’entrée du site à utiliser ?

Qui assurera l’ouverture des portes des bâtiments et à quelle heure ?


Quels seront les parkings utilisables ?


Quels seront les tourniquets opérationnels ?


Quels seront les portes d’accès à utiliser pour chaque bâtiment ?
Les modalités ont été diffusées à l’encadrement et aux salariés.
f) Nous rappelons que les élus ont libre accès sur le site du Technocentre. Nous demandons à être informés des secteurs en activités les vendredis de chômage partiel.


Est-il prévu la création et la diffusion d’une note donnant les précisions aux questions précédentes, à destination des personnes concernées par le travail des vendredis ?

Une note a été diffusée à l’encadrement le 9/09/2009.

g) Comment sera compensée l’absence de restauration d’entreprise, et donc la nécessité de prendre des repas à l’extérieur.

Une note de la Direction des Etablissements de l’Ingénierie du 24 juillet 2009 en précise les modalités, pour les salariés assurant une permanence sur site, leurs frais de repas devront être pris en charge par les directions sur présentation d’une note de frais à la hiérarchie dans la limite de 20 Euros par repas.

h) Les délégués CGT demandent des informations précises sur des jours de formation les vendredis de chômage partiel. 

i) Les vendredis réservés pour les formations obligatoires devrons comprendre 2 modules de 3 heures cumulés pour permettre aux salariés ayant beaucoup de transport de ne pas en avoir plus que le temps de présence sur le site.

j) Il n’existe pas de fonction « facilitateur » chez Renault. Comment seront rémunérés les chefs d’UET qui seront formateurs les vendredis de chômage partiel ?

Les modalités seront présentées à partir en commission formation le 23 septembre 2009.

65070/09-09/07 DCV et DA

Les délégués du personnel CGT demandent l’embauche en urgence à la DCV et à la DA. L’organisation de nombreux QCDP génère une entrée de charge non maîtrisée. La DCV France a un besoin de 56 salariés.

22 % des salariés de la DA sont partis dans le cadre des départs PRV.

Les embauches ont été arrêtées depuis le PRV, seule la mobilité peut permettre des équilibrages, s’ils sont validés par les adjoints charge-ressource.

65070/09-09/08 Mobilités imposées

Les délégués du personnel CGT demandent l’accès à la nouvelle charte de mobilité. Les pressions exercées sur les salariés liées aux mobilités sont à proscrire. 

La nouvelle charte mobilité est en déploiement sur septembre 2009 par l’encadrement, elle sera ensuite accessible au personnel par DECLIC.

65070/09-09/09 Gestion des compteurs 

Les délégués du personnel CGT demandent que l’information soit inscrite sur la feuille de paie à chaque fois qu’il y a une opération particulière sur les compteurs, ainsi que dans workflow.

La possibilité de mettre des infos sur le bulletin de paie est limitée et ne peut concerner que des infos collectives. Les mouvements de compteurs ou de work flow sont en général individuels.
65070/09-09/10 Journée de solidarité
Les délégués du personnel CGT demandent la restitution sur les compteurs de capital temps individuels des 47 centièmes de la journée de solidarité. 

La retenue de la journée solidarité est au maximum de 7 heures, durée légale du travail . Il n’y a donc rien à restituer dans le compteur de CTI.
65070/09-09/11 CSC

Les délégués du personnel CGT demandent l’ajout de la ligne CSC dans workflow, avec toutes les précisions.

Le compteur CT/ CSC n’est pas un compteur à la libre utilisation du collaborateur. Il n’apparait donc pas dans le Work Flow congés.
65070/09-09/12 SAMSIC

Les délégués du personnel CGT demandent le réajustement des coefficients des agents de sécurité incendie, et l’obtention de cette fonction pour tous les agents. Ainsi que l’embauche correspondant à la sécurité sur le site de 10 000 salariés. RENAULT en tant que donneur d’ordres est responsable de l’aggravation des conditions de travail des salariés de SAMSIC.

La gestion du personnel d’une entreprise prestataire n’est pas du ressort de notre établissement.

65070/09-09/13 GRIPPE A 

Comment les salariés sont indemnisés dans le cas où les écoles ferment suite à la grippe A ?

Ce cas ne relève pas de la responsabilité de l’établissement, des congés peuvent être demandés auprès de la hiérarchie .

65070/09-09/14 Les délégués du personnel CGT et les salariés de la DIRECTION DES ACHATS ont été émus du rapide décès de leur collègue chargée d'achats avant les congés. Les délégués du personnel CGT réitèrent leur demande de visite médicale et d'une radio pour tous les salariés partis en PRV. Des salariés sont aux effectifs jusqu'en novembre 2009. RENAULT a la possibilité d'effectuer ces visites médicales et les radios.

Nous appliquons la réglementation en vigueur.

65070/09-09/15 Grippe A. 
Les délégués du personnel CGT demandent le mode de paiement des salariés en cas de fermeture du TCR. 

La réponse appropriée sera fournie en temps voulu.
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/09-09/16 Chômage partiel :
1. Quels seront les vendredis impactés par les journées de formation ? 

2. Quels types et contenus de formations seront dispensés ? 

3. Les salariés auront-ils le choix quant aux sujets des formations ?

Une commission formation se réunira le 23 septembre pour la présentation des modalités de formation sur les jours de chômage partiel.

L’information sera ensuite communiquée au personnel, sachant  que ces formations débuteront en octobre.

Chômage partiel (bis) :

Pour chaque direction combien de salariés sont concernés par une dérogation de chômage partiel ?

Les prévisions de permanences par direction ont été présentées en CE et en information des CHSCT extraordinaires en juillet 2009, soit une prévision de 219 personnes.
Chômage partiel (ter) :

Dans quelles mesures les personnes détachées au Technocentre seront-elles impactées par le chômage partiel  (DIVD, missionnaire de plus de 5 semaines) ? 

C’est le régime du site de mission qui prévaut, un salarié détaché à GUYANCOURT suivra le planning de chômage du TECHNOCENTRE.

Chômage partiel (quater) :

Quels transports en commun desserviront le TCR lors des vendredis chômés pour les salariés concernés par :

· les formations ?

· les dérogations ?

Durant les jours de chômage sans formation, les cars des lignes de transport en commun n’accèderont pas au TECHNOCENTRE. Les lignes publiques auront un trajet aménagé, les lignes privées ne circuleront pas.

Les jours de chômage avec formation, les transports par car seront assurés normalement.
Chômage partiel (quinter)

Suite à la réponse de la direction à notre question N°65070/07-09/24, nous souhaitons des précisions concernant l’application du chômage partiel pour les prestataires, les intérimaires et stagiaires ?  

    Le sujet a déjà été évoqué en juin 2009 .
Les intérimaires en contrat de remplacement d’absent pourront être en chômage auprès de leur ETT
Les intérimaires en surcroît d’activité ne peuvent bénéficier du chômage partiel, des dispositions spécifiques seront prises.
Les prestataires relèvent de l’application des dispositions prévues dans leur entreprise ( accords, … ) et de leur organisation interne.
65070/09-09/17 Formation suite au chômage partiel : 
La CFDT demande que le délai de prévenance pour convocation aux formations les vendredis chômés soit le même que celui pratiqué pour les autres formations.

Il s’agit de mesures spécifiques qui ne relèvent pas de la gestion du plan de formation classique.

65070/09-09/18 Congés spéciaux et chômage partiel (bis): 
Sera-t’il possible de poser une journée de congé (congés spéciaux ou autres) lors d’un vendredi prévu en journée formation ?

Non, la formation est obligatoire dans le cadre du chômage partiel.

65070/09-09/19 Plan des lignes à la gare routière :

Suite à la réponse faite à la question des élus CFDT 65080-09/26, nous réitérons notre demande de mise en place d’un plan des lignes de bus desservant le TCR. La réponse officielle ne satisfait pas objectivement notre requête.

    Nous réitérons notre réponse .

65070/09-09/20 Entretien des plantes d’intérieur :

Suite à la question des élus CFDT 65070/07-09/29 « Entretien des plantes d’intérieur », nous constatons que les plantes situées devant les ascenseurs ne sont toujours pas entretenues de façon régulière, contrairement à la réponse faite par la direction. Nous demandons qu’il soit remédié à cette situation.

La question est transmise à VESTALIA.

 65070/09-09/21 Grippe A : 

En cas d’épidémie de grippe A au sein du TCR, quelles seront les premières mesures concrète vis-à-vis des salariés de l’établissement pour juguler la propagation du virus ?

Une information spécifique a eu lieu le 9/09 pour les membres de CHSCT, des CHSCT extraordinaires sur le sujet suivront.

65070/09-09/22 Encourager les comportements en faveur de la protection de l’environnement :

Taxe carbone, concept Eco2, émission de CO2, X10….., l’heure est aux préoccupations environnementales. Dans ce contexte, l’entreprise pourrait-elle encourager les salariés contribuant à la protection de l’environnement en venant au travail en vélo en leur attribuant un vestiaire ? 

La réponse a été donnée en séance de juillet 2009 , 65070/07-09/30 Vestiaires des cyclistes :

Les vestiaires sont attribués pour les salariés qui effectuent des travaux considérés salissants. 

Il n’est pas prévu d’attribuer un vestiaire aux salariés venant travailler en vélo.
65070/09-09/23 Prestation en schéma 3 :

Existe-t-il des secteurs du TCR qui utilisent des prestations en schéma 3 ? Si, oui dans quelles directions et dans quels services ?

Le schéma 3 n'est autorisé que lorsque des moyens d'essai sont nécessaires pour la réalisation de la prestation ou que les systèmes d'information ne permettent pas le schéma 4 (ce qui est de plus en plus rare). Cela concerne principalement le véhicule électrique.
Certaines prestations de la DSIR sont en schéma 3, car pour mettre à disposition des moyens informatiques, il n'y a pas d'autres solutions
65070/09-09/24 Chômage partiel et heures supplémentaires :

Le recours aux heures supplémentaires est-il compatible avec la période de chômage partiel ?

Non, sauf cas exceptionnel, une note de la Direction des Etablissements de l’Ingénierie France est sortie sur le sujet en Juillet 2009.
65070/09-09/25 Formation détection et accompagnement des personnes en difficulté : code SABA 38984 : 

La CFDT demande où en est la planification et le déploiement de cette formation à destination de l’ensemble des représentants du personnel, comme s’y était engagé la direction à l’automne 2008. 

   A ce jour, nous ne sommes pas en mesure de communiquer une date de formation.
65070/09-09/26 Cotisation prévoyance AXA
Nous demandons à la direction de rappeler à la société d'assurance AXA son devoir d'information des salariés, à savoir : la mise à jour des bénéficiaires, (car il suffit d'une nouvelle naissance pour que ce contrat ne soit plus à jour). Dans quels cas et dans quels délais les salariés perçoivent-ils leurs droits et comment ces droits sont-ils valorisés ?
Aujourd'hui, ce contrat est matériellement limité à une feuille recto verso sur la quelle ne figure aucune information essentielle.

Vu la multiplication des malentendus entre les salariés et les sociétés d'assurance, il devient urgent de clarifier le contenu de ce contrat. 
Le contrat AXA n'intervient que dans les cas de décès, d'incapacité ou d'invalidité. Les termes du contrat sont rappelés dans la brochure prévoyance disponible sous Declic, mes services  ressources humaines.
- Les modifications de bénéficiaires nominatifs sont à faire directement par le salarié à l'aide du document "désignation de bénéficiaire" disponible sur Declic. Les changements de situation de famille (naissance, mariage ) sont donnés par Renault au jour de la constitution de demande d'indemnisation à AXA.
La situation familiale du salarié est donc connue d'AXA le jour où cela est utile.
- Si un cas précis pose problème, il faut intervenir auprès de l'assistante sociale qui peut régler un problème entre AXA et le salarié.
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/09-09/27 Accord Direction Départementale du travail 

Est-ce que la direction départementale du travail à donné son accord sur les demandes d’autorisation administratives de chômage partiel dans l’ingénierie ?

Un courrier d’information du personnel a été diffusé par mail électronique le 10 septembre pour en informer chaque salarié.
65070/09-09/28 Chômage partiel : 

Combien de salariés seront impactés les vendredis de chômage partiel sur l’établissement de Guyancourt ?

SUD réclame les chiffres par direction et services.
Tous les salariés du TECHNOCENTRE sont impactés par le chômage partiel, sauf permanences demandées par les directions, les chiffres ont été présentés en CE et en information des CHSCT extraordinaires.

65070/09-09/29 Horaires de travail :

Contrôle des horaires pendant le chômage partiel : Quels moyens la direction compte-t-elle utiliser pour rappeler aux managers les consignes d’établissement en matière d’horaires de travail et d’heures de début/fin de réunions ?

Les managers et RRHP ont reçu les informations nécessaires.

65070/09-09/30 Congés :

Sera-t-il possible aux salariés de poser des congés principaux, d’ancienneté, de RTT, accolés aux jours de chômage partiel ?

Les règles de prise de congés n’ont pas changé, il faut une validation préalable par la hiérarchie.

65070/09-09/31 Chômage partiel :

La direction des Achats s ‘était illustrée par des demandes de dérogation (travail à domicile) pendant les jours de chômage partiel, alors que le dossier n’était toujours pas déposé à la direction départementale du travail. Quelle est l’arbitrage de la direction du Technocentre vis-à-vis des exigences des Achats ? Sous quelles conditions et combien de dérogations seront accordées ? 
Le sujet a déjà été évoqué en CE, les directions ont déposé à la Direction des Etablissements de l’Ingénierie FRANCE des demandes de permanence en fonction des exigences de service, soit ne estimation de 219 personnes.

Le terme « s’illustre » est une interprétation du syndicat SUD. 

65070/09-09/32 Chômage partiel et modalités à la direction des Achats:

"Réquisition et interdiction d’engagement personnel pendant les jours de chômage partiel"
Sud réclame, des explications et une confirmation de ces affirmations de la direction des Achats aux salariés de cette direction. 

Les prévisions de permanences par direction ont été présentées en CE et en information des CHSCT extraordinaires en juillet 2009, soit une prévision de 219 personnes.

La Direction des Achats a exprimé une demande de permanence comme certaines directions, nous nous en tenons à cette expression de besoin.
65070/09-09/33 Chômage partiel pour les entreprises prestataires de l’établissement :

SUD réclame un état des lieux sur la présence et les missions des entreprises pendant la période de chômage partiel, et précisément durant les jours de formation.

1/ Quelles sont les entreprises qui seront  présentes à 100 % pour la maintenance ?

2/ Le service de restauration sera-t-il ouvert en service normal ?

3/ Quel impact pour le service de sécurité ?

4/ La station service aux personnel sera-t-elle ouverte ?

5/ Les livraisons de voitures neuves sera-t-il ouvert ?

6/ Le service médical sera-t-il ouvert, avec quel effectif et comment sera-t-il rémunéré ?

Ces sujets ont été abordés en CE et en information des CHSCT extraordinaire.
Un jour de chômage sans formation, l’ensemble des services liés aux résidents ne seront pas assurés ( transport, restauration, parking, reprographie, pool taxis, station service, AVP ) sauf celles liées à la sécurité du site.

Un jour de chômage partiel avec formation, les services liés à la vie de l’établissement seront assurés en fonction de l’effectif présent ( transport, parking, restauration, service santé au travail, sécurité ).

Les services non liés à la vie de l’établissement seront fermés ( reprographie, pool, AVP ).

Pour les salariés en permanence un jour de chômage, il n’y aura pas d’indemnisation a titre du chômage partiel ni de décompte de CTI lié au CSC. La rémunération sera identique à celle d’un jour travaillé.

65070/09-09/34 Service ITG (TECHLINE) :

Combien de salariés seront-ils consignés à leurs postes de travail pendant les jours de chômage partiel ?

SUD réclame un état des lieux.
Le service Information Technique Garantie a exprimé un besoin de permanence de 25 personnes, avec des rotations.

Le terme « consigné » est une interprétation du syndicat SUD.

65070/09-09/35  Formation et chômage partiel :

Quel sera l’impact et le mode choisi par la direction des formations dispensées au TCR ?

Groupes de 20 ? 30 ? Style journée de l’équipe ?

Y aura-t-il des groupes par module de formation d’une durée, par ½ journée, matin et après midi ?

L’accès au site sera-t-il habituel ou en mode dégradé ?

Quels modes de transports en commun sont prévus ?

Qu’elles seront les délais de prévenance de la part de la direction pour connaitre le calendrier ce ces formations ?

Une commission formation se réunira le 23 septembre pour la présentation des modalités de formation sur les jours de chômage partiel.

L’information sera ensuite communiquée au personnel, sachant  que ces formations débuteront en octobre.

65070/09-09/36 Présence/absence aux jours de formation chômage partiel :

A quel type de sanction un salarié qui ne serait pas présent à sa formation dispensé un jour de chômage partiel s’expose-t-il ?
Il a déjà été précisé en CE et lors de l’information des CHSCT que la formation sur une journée de chômage partiel était obligatoire.

En cas d’absence injustifiée, tout salarié en chômage partiel ne suivant pas ces formations obligatoires s’expose à une éventuelle sanction pour absence injustifiée.
65070/09-09/37 Formation 1 : 
Lorsqu’un salarié était préalablement inscrit en formation pendant une période de chômage partiel, que se passet il ? 

Ses droits à la formation sont-ils bloqués, reportés ?

Sa formation est elle incluse dans le dispositif « plan de crise » ?

Le chômage partiel est-il  prioritaire ?
Une commission formation se réunira le 23 septembre pour la présentation des modalités de formation sur les jours de chômage partiel.

L’information sera ensuite communiquée au personnel, sachant  que ces formations débuteront en octobre.

65070/09-09/38 Formation 2 : 
Quel est le délai légal minimum pour prévenir un salarié qui sera en formation un jour de chômage partiel ?
Une commission formation se réunira le 23 septembre pour la présentation des modalités de formation sur les jours de chômage partiel.

L’information sera ensuite communiquée au personnel, sachant  que ces formations débuteront en octobre.

65070/09-09/39 Questions sur la prévoyance : 
1/ Quel est le complément de salaire pendant un arrêt maladie à temps complet ? 
(La sécurité sociale indemnise à hauteur de 50% du salaire net) 

•
selon l’ancienneté ? 

•
selon l’emploi (cadre- agent de maitrise - technicien - ouvriers) ? 

•
A partir de combien de jours d’arrêt ?  

•
pendant combien de temps ?  

•
A hauteur de quel pourcentage du salaire net ? 

•
noms des organismes de prévoyances (1 ou plusieurs), correspondants RH en charge de ces types de dossiers 

•
selon la durée de la maladie : maladie simple, affection de longue durée (prise en charge des soins à 100% par la SS), au delà de 6 mois d’arrêt continu ? 

•
cas des arrêts de travail à temps partiel (ou mi-temps thérapeutique) 

2/  Quel complément de revenu en cas d’incapacité de travail ? 

•
mêmes questions que pour la maladie 

•
en cas de pension d’invalidité 1ère catégorie versée par la Caisse régionale d’assurance maladie (la personne ne travaille plus qu’à mi-temps) 

•
cas de pension d’invalidité 2ème catégorie et 2ème catégorie, en cas de rente accident du travail 

•
en cas de rente attribuée suite à un accident du travail (incapacité supérieure à 10 %), existe-t-il un taux à partir duquel un complément de revenu est versé, par exemple à partir de 33% d’incapacité accident du travail, ou autre  exemple : en cas de réduction de temps de travail ? 

3/ Quelle indemnisation de la famille en cas de décès ? 

•
toujours mêmes questions que pour la maladie, faire précisez les augmentations éventuelles en cas d’enfant à charge.

4/ Quelle complémentaire maladie ou mutuelle, mais c’est un tout autre sujet, bien que souvent l’employeur n’évoque que la mutuelle à propos de la prévoyance.

Sud réclame d’avoir un support écrit pour toutes les réponses à ces questions.

- Les explications sur l’indemnisation de la maladie sont disponibles sur DECLIC/Mes services/Ressources Humaines/Vos questions administration paie ne restent pas sans réponse/Simplifiez-vous la paie/Maladie/Ma paie pendant la maladie.

Les informations découlant de l’application de l’accord d’entreprise relatif à la couverture sociale y sont détaillées.

La mutuelle n’est pas obligatoire chez RENAULT, chaque salarié peut adhérer à la mutuelle de son choix.

- Les explications détaillées sur la prévoyance sont accessibles par le chemin suivant sur DECLIC/Mes services/Avantages sociaux/Prévoyance et retraite/Prévoyance incapacité de travail, décès ( notamment la brochure d’information du régime de prévoyance RENAULT sas ).

Nous tenons à préciser que ces dossiers individuels souvent complexes  font l’objet d’une étude par les assistantes sociales du TECHNOCENTRE, qui sont à même d’apporter tous les conseils nécessaires.

La prévoyance est gérée par AXA et IONIS.

65070/09-09/40 Pouvoir d’achat :

Compte tenu des résultats positifs de free cash flow dégagé pour le premier semestre, Sud réclame que des négociations salariales s’ouvrent rapidement pour l’ensemble du personnel.

Sud réclame que le pouvoir d’achat qui s’est largement dégradé ces derniers mois soit revalorisé en conséquence sur le salaire de base.

Ce sujet ne relève pas de cette instance, mais de la négociation d’entreprise.

65070/09-09/41 Horaires des réunions de DP :

Sud réclame que les réunions de DP durant la période de chômage partiel débutent à 8 h15.

L’argument qui consiste à nous expliquer que les accords du 23 juin 2000 sont respectés n’est qu’un écran de fumée !

 «  Chaque délégués ayant la possibilité de décalé ses horaires de travail) réponse de la direction du 31 juillet 2009.

Pour mémoire plusieurs  membres de cette instance DP sont convoqués ce même jour à 8 h00 en chsct N° 2 ! 

La solution pérenne qui aurait été de laisser cette réunion aux mêmes horaires n’est donc pas fondée. Il est hors de question que les élus SUD effectuent des heures supplémentaires alors que la direction impose simultanément le chômage partiel à l’ingénierie !
Les élus DP peuvent décaler leur heure d’arrivée ou récupérer la différence par rapport à leur horaire habituel en fonction de la durée de la réunion DP.
Nous confirmons  le calendrier et les horaires des réunions de DP pour 2009.
65070/09-09/42 Bornes  de recharge véhicules électriques :

Compte tenu de l’apparition progressive des véhicules électriques, Sud réclame que la direction nous expose sa politique technique en matière d’équipement de bornes de recharge sur les parkings du personnel.

Ce sujet technique ne relève pas de cette instance, 

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC

65070/09-09/43 Dossiers salariés ayant pris rendez-vous à l’antenne PRV
Dans le cadre du PRV, que sont devenus les dossiers des salariés qui ont eu un ou (des) rendez-vous avec les consultants et qui, finalement, ne sont pas rentrés dans le PRV ?

Les dossiers, considérés comme sans suite à la fin du PRV, ont été  centralisés auprès de la responsable PRV TCR et détruits .  aucun dossiers n'est resté    dans les antennes , les micro ordinateurs  portable utilisés ont été  récupérées par  l'esil DSIR dans la semaine de fin du PRV pour destruction des informations comme tout process de récupération de pc..
65070/09-09/44 Remise en état panneaux d’affichage 

Certains panneaux d'affichage auraient besoin d’une bonne révision. Quel est votre délai de remise en état de ces tableaux ?

Une opération de rénovation et de nettoyage a été réalisée en Juin 2009, veuillez préciser de quels panneaux il s’agit.

65070/09-09/45 Formations à la représentativité syndicale

La formation à la représentativité syndicale existe-t-elle toujours ? Quels sont les chiffres des gens formés et prévus à suivre cette formation ?

Il existe effectivement une formation relations sociales pour les nouveaux managers, il y a entre 30 et 40 inscrits par année.

65070/09-09/46 PQSR sur le CSC ?

Y a-t-il un PQSR sur le CSC ? Et si oui quel en est le chemin dans intranet ?

Un document concernant les règles en vigueur a été diffusé aux managers pour qu’ils en informent leurs collaborateurs, il n’est pas prévu de diffusion par INTRANET.

65070/09-09/47 Une meilleure information sur les fiches de paie

Lorsqu'il y a modification des compteurs de congés ne serait-il pas possible d'informer par email (Dans le cadre de la « Communication Etablissements » par exemple) les salariés des modifications, et du pourquoi des modifications ? Cela aurait les mérites de clarifier beaucoup d’éléments liés au CSC pour l’ensemble des salariés de notre établissement et de désengorger la service paie qui doit faire face à une avalanche de question souvent identiques.

Cette remarque va dans le sens de réflexions que nous menons pour arriver à informer plus généralement et plus collectivement les collaborateurs concernés en cas de mise en place ou de modifications de fonctionnalités notamment sur les compteurs de temps.

Comme évoqué en séance DP, un outil d’information sur les rubriques de paie est en projet au niveau de l’entreprise.
65070/09-09/48 Journées de formation pendant le chômage partiel

Les dates de jours de formation sont-elles arrêtées ?

Quand l’information sera-t-elle donnée ?

Sous quelle forme ?

Une commission formation se réunira le 23 septembre pour la présentation des modalités de formation sur les jours de chômage partiel.

L’information sera ensuite communiquée au personnel, sachant  que ces formations débuteront en octobre.

65070/09-09/49 Transports collectifs les jours de formation pendant le chômage partiel
Même si l'ensemble des salariés concernés sont divisés en plusieurs groupes 
et convoqués à des heures différentes, des centaines de salariés vont quand 
même se retrouver à prendre leur car sur un temps très court donc sur 
quelques cars, et non plus entre 6h00 et 9h30 comme pour un jour habituel de 
travail. La Direction connaît les flux par ligne de cars (Environ 1000 
personnes sur la 3912 par exemple !).

Qu’est-il prévu pour ne pas connaître ce scénario ? 

Le problème est, à quelques détails près, identique pour la restauration.

Les lignes de car et la restauration sont suffisamment dimensionnées pour faire face à cette situation.
65070/09-09/50 Lettre de transparence pour les Cadres

Plusieurs Cadres n’ont pas reçu la lettre de transparence que la Direction a envoyée avant les congés d’été.

Pourquoi ?

Combien de personnes sont-elles concernées ?

Qu’est-il prévu vis-à-vis de ces personnes pour corriger ce dysfonctionnement ?

Nous n’avons pas connaissance du détail des anomalies constatées, il s’agit d’un envoi par mail effectué par l’entreprise.

Le sujet a été communiqué à la DRH.

65070/09-09/51 Travail pendant les jours de chômage partiel

Pour un salarié appelé en mission pendant une journée de chômage partiel, à qui faut-il s'adresser pour ne pas se faire décompter le 1/10ème de jour ?

Le pôle paie est-il le bon interlocuteur ? 

Comment seront tracées toutes les opérations de décomptes mais surtout de crédit (suite aux journées travaillées) sur les feuilles de paie ?

Les TGRHP effectueront la correction dans BPU qui permet de supprimer le code chômage partiel, pour rétablir une journée de travail normal, à partir des listes de personnel en permanence établies par es directions.
Cette correction permettra de ne pas entrainer sur la paie les rubriques et les décomptes de CTI liés au chômage partiel et au CSC.
65070/09-09/52 Prise de congés et chômage partiel

Cas n°1 : un salarié souhaite prendre 2 semaines de congés pendant lesquelles les 2 vendredis concernés sont chômés : que doit-il saisir dans BPU ?
Il faut décompter un congé de date à date comme d’habitude, le congé prévaut sur le chômage.

Cas n° 2 : même scénario mais 1 des 2 vendredis concernés est réservé à la formation ? Comment fait-il ?
Un jour de formation sur du chômage partiel sera décompté comme un jour de chômage partiel.

65070/09-09/53 Apprentis ; intérimaires/chômage partiel

Les apprentis, les intérimaires sont-ils concernés par les formations obligatoires qui vont être dispensés pendant la période de chômage partiel ?
Pour les apprentis, doivent-ils être en école pendant les jours chômés ?

Les intérimaires en contrat de remplacement d’absent pourront être en chômage auprès de leur entreprise de travail temporaire.
Les intérimaires en surcroît d’activité ne peuvent bénéficier du chômage partiel, des dispositions spécifiques seront prises.
Les apprentis suivent le calendrier de chômage partiel car ils ont un contrat de travail RENAULT.
65070/09-09/54 Location longue durée

N’est-il pas possible d’étendre à plus de 2 véhicules la possibilité de location longue durée proposée aux salariés ?

Il s’agit d’une mesure définie par l’entreprise
, nous transmettons au service concerné.

65070/09-09/55 Oubli badge au Gradient

Au Gradient, lorsqu’il nous arrive d'oublier à notre domicile notre main libre et notre badge, l'accueil délivre un badge "Visiteur".

Or, ce badge n'autorise ni l'entrée sur les plateaux ni le passage des tourniquets pour accéder à la Ruche. Un détour par l'accueil principal est dans ce cas nécessaire.

Pour éviter le maximum de perte de temps, ne pourrait-on pas donner à l'accueil Gradient un badge provisoire spécifique Résident avec main libre à la place du badge visiteur ?

Il est à noter que cette mesure était en vigueur au Service APS il y a quelques années et donnait toute satisfaction.

Les badges visiteurs ont une technologie différente de celle des badges résident, afin de pouvoir valider le badge quotidiennement sans perturber le reste des badges résidents dans nos systèmes. Les badges visiteurs ne doivent pas, de par leur statut, avoir accès sur les plateaux du TCR. Pour rappel un visiteur doit être accompagné.
 D’autre part, nous avons constaté que les badges de remplacement qui sont donnés n’étaient quasiment jamais rendus, ce qui obligeait à faire des opérations de blocage manuelles  dans le système de gestion, et qui engendrait un coût supplémentaire.
Le statut oubli badge est considéré comme un statut visiteur au Gradient pour que le badge non rendu ne soit plus valide automatiquement tous les soirs.
65070/09-09/56 Horaires ouverture parking Gradient

Le parking VIP s'ouvre toujours à partir de 7 heures. En revanche, les tourniquets d'entrée fonctionnent à partir de 6 H 45.
Certains directeurs arrivant à la première heure et ne pouvant pas entrer dans le parking qui leur est réservé, se garent sur une place pouvant accueillir un salarié.
Peut-on activer l'ouverture du parking VIP à 6H45 comme auparavant ?
Le problème a été traité au retour des congés d’été, ce parking est accessible dés 6h45.
QUESTIONS DES ELUS FO
65070/09-09/57 Les élus municipaux ont-ils le droit de prendre des RTT, CA…les jours de chômage pour exercer leur mandat ? Comment est leur rémunération, sont-ils payés à 100% ?
Pour une formation positionné un jour de chômage partiel, un élu municipal peut exercer son mandat dans le respect des dispositions du code général des collectivités territoriales. En ce cas il s'agira d'une absence autorisée non payée."
Il convient de se référer aux articles R 2123-3 et R 2123-1 du code général des collectivités territoriales, à savoir :

Article R2123-1

Afin de bénéficier du temps nécessaire pour se rendre et participer aux séances et réunions visées à l'article L. 2123-1, l'élu membre d'un conseil municipal, qui a la qualité de salarié, informe son employeur par écrit, dès qu'il en a connaissance, de la date et de la durée de la ou des absences envisagées. 

Article R2123-3

Créé par Décret 2003-836 2003-09-01 art. 3 II, III JORF 3 septembre 2003 en vigueur le 1er octobre 2003
Créé par Décret n°2003-836 du 1 septembre 2003 - art. 3 JORF 3 septembre 2003 en vigueur le 1er octobre 2003
Afin de bénéficier du crédit d'heures prévu à l'article L. 2123-2, l'élu membre d'un conseil municipal informe son employeur par écrit trois jours au moins avant son absence en précisant la date et la durée de l'absence envisagée ainsi que la durée du crédit d'heures à laquelle il a encore droit au titre du trimestre en cours.

65070/09-09/58 Les élus syndicaux peuvent-ils exercer leur mandat pendant le chômage ?
Il est possible de positionner des heures de mandat un jour de chômage. Il conviendra donc de faire une régularisation a posteriori .

65070/09-09/59 Sommes-nous couverts en cas d’accident de travail ou trajet pendant la formation obligatoire les jours de chômage.

L’organisation de ces journées de formation  est sous la responsabilité de l’employeur, les accidents de trajet – travail seraient pris en compte par l’établissement.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 1 Octobre 2009
 Début : 13h30
 
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/10-09/01 Personnes à mobilité réduite :

Les handicapés en fauteuil roulant pour aller au CE Rocade il parait qu’ils ont le droit d’utiliser leur vh perso pour s’y rendre. Sont-ils couverts en cas d’accident ? 
Les salariés concernés doivent se signaler auprès du service Implantations, pour envisager les mesures qui seraient nécessaires.

65070/10-09/02 Complément à la question 65070/09-09/16 Chômage partiel : 
Est-ce que les gens qui sont au chômage partiel proratisés sont impactés comme les autres par les jours de formation ?
Un salarié à temps partiel qui ne travaille pas habituellement  le vendredi ne sera pas déclaré en chômage sur une journée de chômage positionnée le vendredi, et par conséquence ne sera pas non plus en formation.

Par contre, les salariés à 4/5° ne travaillant pas le vendredi réaliseront 4 
jours de chômage partiel, les jeudi 12 novembre, lundi 21-mardi 22 et mercredi 23 décembre 2009, et si une formation est programmée sur ces dates, ils devront y participer.

65070/10-09/03 Journée de formation du 6 novembre : 
Nous demandons que les personnes ayant déposé des congés ce jour-là ne soient pas convoqués ce jour-là.
Nous avons déjà répondu dans cette instance en Septembre 2009 que les formations durant le chômage partiel sont obligatoires, il n’est pas possible de les éviter en positionnant un jour de congé.

65070/10-09/04 65070/09-09/19 Plan des lignes à la gare routière :

Nous demandons que le devis de mise en place du plan des lignes nous soit communiqué. 

Nous n’avons pas de devis pour un tel projet.

65070/10-09/05 65070/09-09/20 Entretien des plantes d’intérieur :

Nous demandons que les personnes chargées de l’entretien des plantes aient un équipement adéquat, notamment pour éviter le port de charges lourdes.

Le sujet a déjà été évoqué lors de la séance de juillet 2009,  65070/07-09/29, le personnel de cette entreprise prestataire a été doté de l’équipement adapté.

65070/10-09/06 Maintien de l’emploi des seniors : 

Quel dispositif la direction entend-elle mettre en place sur l’obligation qui lui est faite de par la loi pour le maintien dans l’emploi et l’embauche des seniors ?
Ce sujet relève d’une décision d’entreprise, nous ne pouvons la traiter en réunion de DP.

65070/10-09/07 Déploiement de GPEC : 

Nous demandons que l’entreprise ouvre des négociations sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)

La GPEC est un sujet qui dépend de la  négociation d’entreprise.

65070/10-09/08 Chômage et temps partiel : 

Dans le cadre de la mise en place du chômage en temps partiel au TCR, quels sont les ETP, la charge de travail qui ont été transférés aux RTX (Inde, Corée, Roumanie…)

Nous ne disposons pas d’ éléments permettant de commenter cette affirmation.
65070/10-09/09 Quel est le document qui recense la contribution du TCR corporate envers les RTX

Nous ne disposons pas d’ éléments permettant de documenter.
65070/10-09/10 Grippe A : 

En cas de fermeture du TCR suite à la pandémie de grippe A, quel sera le statut des salariés, quelles seront les modalités d’attribution de salaires ?

Une décision de fermeture de site serait prise par le comité de pilotage Groupe, en suivant les consignes de l’OMS et des pouvoirs publics si la gravité de la situation le justifie, en informant au préalable les organisations représentatives du personnel.
65070/10-09/11 Statut de l’établissement : 

Quel est le statut de l’établissement ? Tertiaire ou Industriel ? Pour les questions d’environnement, c’est un établissement industriel, pour le service médical, c’est un établissement tertiaire.

Nous nous en remettons à l’agrément médical délivré en 2007 par la DDTEFP,  valable 5 ans, qui ne classe pas l’établissement en site industriel.
65070/10-09/12 Grippe A bis : 

Si un missionnaire est atteint par le virus de la grippe A, quels sont les consignes à suivre (rapatriement)

Les procédures habituelles d’une personne malade en cours de mission s’appliqueront, selon avis du service santé au travail. 

65070/10-09/13 65070/09-09/25 Formation détection et accompagnement des personnes en difficulté : code SABA 38984 : : nous réitérons la question (attente CR Direction)
Cette formation doit être modifiée pour tenir compte des remarques formulées par les participants aux sessions test, et reportée en 2010.
65070/10-09/14 65070/09-09/26 Cotisation prévoyance AXA :

Nous demandons à la Direction de sensibiliser les salariés quant à la mise à jour, le cas échéant, de l’évolution de leur situation (naissance, mariage etc…)

La question est à l’étude avec le service Communication.

65070/10-09/15 Contrat de travail : 

Quels sont les éléments essentiels et non-essentiels du contrat de travail (voir lettre liaisons sociales) ?

Le contrat de travail est soumis à la liberté contractuelle et à la volonté des parties. Il peut comporter des clauses très variées.

Des clauses générales se retrouvent dans la quasi-totalité des contrats : identités des parties, nature du contrat, le lieu de travail, la date d’engagement, la qualification professionnelle du salarié, la rémunération, la durée du travail la convention collective applicable et la période d’essai. Ces dispositions générales peuvent être complétées par des dispositions spécifiques ( temps partiel, durée déterminée, …).
65070/10-09/16 Coefficient d’embauche : 

Quels sont les coefficients d’embauche par rapport au diplôme ?

Il faut distinguer les embauches cours de carrière, pour lesquels l’expérience est un élément important déterminant le niveau d’embauche, des jeunes diplômés embauchés sans expérience.

Il existe chez RENAULT des niveaux  d’embauche définis en fonction des diplômes, à titre d’exemple :

· un bac pro est embauché P2, avec passage P3 après 6mois à 1 an.

· un bac+2 est embauché au coefficient 255 ou 270, pour un passage au coefficient 270 au bout de 6 mois et un passage au coefficient 285 au bout de 18 mois.

65070/10-09/17 Journée de l’équipe 2009 :
 Pourriez-vous nous confirmer la suppression de la journée de l’équipe pour 2009 ?

La Journée de l’Equipe sera organisée courant second trimestre 2010.

65070/10-09/18 Mise à disposition de la charte de mobilité : 
Quand sera disponible la nouvelle charte de mobilité ?
Comme répondu en séance de DP de septembre 2009, la nouvelle charte a été déclinée par les RRHP aux managers en septembre, la mise en œuvre peut se faire dés octobre 2009.

65070/10-09/19 Utilisation exclusive de l’anglais : 

Comme le stipulent les textes en vigueurs et en particulier la loi Toubon, le CFDT demande à ce que toute exposition ou toute manifestation à destination des salariés de TCR comportant des indications en anglais exclusivement, offrent en complément une traduction et à minima une explication en français.

Nous prenons en compte cette remarque concernant plus spécifiquement un service d’exposition des véhicules.

65070/10-09/20 Confidentialité poussée à l’extrême : 

Pourquoi le personnel travaillant au 119 n’est-il pas habilité à donner le numéro d’un personnel Renault à un autre personnel Renault ?

Un correspondant téléphonique ne peut pas faire la preuve de son identité, l’option retenue est de mettre les personnes en correspondance et de ne pas communiquer les numéros de téléphone, qui sont accessibles sur DECLIC par ailleurs.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/10-09/21 Franchise fin d’année :

Par le cumul de jours de 5éme semaine et de jours de chômage partiel, l’établissement étant fermé en fin d’année, SUD réclame que les 2 heures de franchise (Noël et jour de l’an) soit données lors du dernier jour travaillé de décembre. 

Cette question sera examinée au niveau entreprise, la même disposition devant être appliquée dans tous les établissements de la région parisienne.
65070/10-09/22 CSC :

Le compteur CSC servant à alimenter la contribution de chaque salarié au 1/10 de jours de vacances par jour de chômage partiel, le contrat social de crise prenant fin au mois de décembre de 2009, 19 jours de chômage partiel ayant été décidés par la direction pour cette période, la participation maximale de chaque salarié n’atteindra pas 2 jours. Or, le CSC a été pourvu au mois de juillet de 3 jours. SUD réclame:

1- De savoir pourquoi une troisième journée a été maintenue alors qu’il était connu que 2 suffisaient lors de la création de ce compteur.

2- Que cette journée soit remise dans le CTI de chaque salarié

Les 3 jours constituent une provision faite par l’entreprise, constituée de jours de capital temps collectif et de CEF.

Cette provision ne sera pas obligatoirement utilisée.

65070/10-09/23 PCA : coordonnées personnelles
Dans le kit de communication (page 17) il est précisé : « mise à jour des coordonnées personnelles de tous les collaborateurs ». Dans certains secteurs, des responsables appliquent déjà la consigne en faisant circuler un fichier de type « excel » ou « word ». De fait, la totalité des CUET du secteur ont connaissance des coordonnées personnelles des salariés. SUD réclame :

1- De connaître les références des textes juridiques qui autorisent cette exigence.

2- S’ils n’existent pas, qu’il soit précisé immédiatement par déclic à tous les salariés qu’ils conservent le libre choix de pouvoir refuser.

Dans le cadre du PCA, nous avons fait valider par la DRH-G un support S2N qui permet à un manager de pouvoir joindre ses collaborateurs si nécessaire pour la continuité du service.

Ce document ne peut pas être complété si le salarié concerné ne le souhaite pas.

65070/10-09/24 Démarche commerciale sur le site :
Un salarié du site a été contacté début septembre par la société ARCA patrimoine (assurance) sur son téléphone professionnel. Le commercial au bout du fil proposait, fait surprenant, un RDV sur le site dans une salle de réunion. SUD réclame de savoir :

1- Si la direction est au courant de ce type de pratique sur le site.

2- Si oui, comment une personne extérieure à l’entreprise peut elle pénétrer sur site et réserver des salles de réunion.

3- Si non, la direction autorise t’elle ce type de démarche.

Nous n’avons pas connaissance de telles interventions sur le site, que nous ne validons pas.

Un tel cas individuel ne peut pas être traité en question de DP, le salarié concerné doit contacter le service Relations Sociales.

65070/10-09/25 Chômage partiel, dérogations :

Lors de différentes informations aux IRP, il a été indiqué que le travail sur le site pendant les jours de chômage partiel nécessitait préalablement des dérogations établies uniquement et au compte-goutte par monsieur Bernard Ollivier. Or dans plusieurs secteurs, la veille d’un jour chômé, des managers ont informé des salariés de la possibilité de les faire travailler le lendemain. SUD réclame : 

1- De connaître le nombre de dérogations demandées par les services.

2- Le nombre de dérogations acceptées.

3- La répartition des dérogations dans les différentes directions.

4- De connaître le contenu précis de la procédure permettant d’établir des dérogations.

5- Le délai de prévenance à respecter par les managers.

6- De faire cesser sur l’établissement les demandes de travail pendant les jours chômés qui ne respectent pas les règles.
Les permanences demandées par les directions correspondent aux expressions de besoins présentés en CE et en information des CHSCT.

Un délai de prévenance d’une semaine entre la demande de permanence et la réalisation de la permanence est un délai qui considéré comme raisonnable. 

65070/10-09/26 Grippe H1N1 : aide aux parents

Selon le niveau de pandémie, des écoles risquent d’être fermées. Se pose donc le problème de la garde des enfants à la maison, pour les parents qui n’ont plus ou pas assez de jours de congés. La dotation « enfants malades » dans ce cas risque fort d’être insuffisante.

SUD réclame donc de manière exceptionnelle pour cette année, le triplement de la dotation dans le but d’aider à résoudre le problème de la garde des enfants dans un contexte ou l’entraide entre parents consistant à garder plusieurs enfants d’une même école à un même domicile, risque d’être impossible pour des raisons de contagion.

Il s’agit d’une revendication qui ne peut être traitée dans cette instance, dans le cas d’un enfant malade, il existe des dispositions spécifiques (accords d’entreprise) qui permettent de faire face à de telles situations. 

65070/10-09/27 Grippe H1N1 : respect des CHSCT

Dans les informations données par la direction il apparaît que les CHSCT sont informés en dernier lieu, des mesures envisagées. Comparativement aux SST qui ne constituent pas une instance officielle, il est regrettable que les délégués des CHSCT ne bénéficient pas du même niveau d’information au même moment. SUD réclame une nouvelle fois, une réelle prise en compte des salariés au travers de leurs représentants.
Nous tenons à rappeler les différentes étapes d’information des instances et du personnel au sujet de la grippe :

Un amphi d’information des membres de CHSCT s’est déroulé le 9 septembre 2009. 

Des séances d'information du personnel ont été organisées les 10 et 16 septembre au Technocentre.

Renault a mis en place, depuis le 17 septembre, un site extranet accessible à tous depuis une connexion Internet ainsi qu'un guide pratique téléchargeable : détails et consignes sur le site suivant : http://www.h1n1.renault.com. 

Un point concernant les modalités et le plan prévu par la Direction a été présenté ou va être présenté dans chaque CHSCT du 17/09/09 au 06/10/09. 

Des informations sur la Grippe A ont été diffusées dans les Clic’Infos des 27/08, 03/09, 10/09, 21/09 et 28/09.

65070/10-09/28 Grippe H1N1: distributions de tracts et rassemblement dans la ruche.

Dans plusieurs CHSCT, il a été évoqué oralement ou par slide et par un représentant du service médical, la possibilité de suspendre les distributions de tracts dans l’hypothèse de l’atteinte d’un seuil de la possible épidémie de grippe H1N1 ainsi que d’une possible limitation des réunions. Selon les informations qui filtrent dans le milieu hospitalier, le pays est déjà entré dans le pic d’épidémie et le point culminant pourrait être atteint aux alentours du 15 novembre, c'est-à-dire pendant la campagne précédant les élections professionnelles sur l’établissement. SUD réclame :

1- De connaître la position officielle de la direction sur l’éventualité d’une interdiction de distribution de tracts aux cantines ainsi que les arguments juridiques le permettant.

2- De connaître précisément ce que signifie pour la direction la notion de « réunions limitées » et si cela concerne les rassemblements à l’appel d’organisations syndicales, dans la ruche. 

3- Dans l’hypothèse d’une période d’interdiction, un report du nombre de jours identique des élections professionnelles avec négociation pour la prorogation des mandats de manière à maintenir une continuité de la protection des salariés ainsi que du fonctionnement du CE et des CHSCT.
Les mesures sanitaires prévues dans le PCA du Technocentre dans le cas d’une phase de pandémie de niveau 4 sont les suivantes :

« Je limite au maximum les rencontres et les contacts : réunion et rassemblements limités, limitation des visites extérieures, maintien d’une distance de 1m ou port du masque obligatoire, éviter de serrer les mains, de se faire la bise et tous les « gestes réflexes », déploiement de la prestation restauration « pandémie ». »

Nous ne pouvons commenter les hypothèses évoquées par le syndicat SUD.
Le protocole pré-électoral des élections CE-DP sera soumis à la négociation des délégués syndicaux des organisations syndicales de l’établissement., le vote électronique apportant notamment une solution à ce problème.
65070/10-09/29 Grippe H1N1: des moyens supplémentaires

Le PCA présenté aux IRP prévoit logiquement un renforcement du nettoyage pour limiter les risques de contamination. Si le nettoyage des postes de travail est apparemment à la charge des salariés qui les occupent, il subsiste toutefois un grand nombre de parties communes dont on voit mal qui d’autre que les sociétés de nettoyage en poste sur le site, pourraient s’acquitter de ces tâches. 

Chacun a remarqué depuis de nombreux mois, la réduction des effectifs dans les dites sociétés. Ceci se traduit au quotidien par des ramassages de poubelles plus espacés ainsi qu’un nettoyage moins fréquent des sols. Les consignes  d’utilisation de mouchoirs ou de serviettes à usage unique vont augmenter sensiblement le volume des déchets à évacuer. Dans ces conditions, il paraît peu envisageable que la surcharge importante de travail liée à l’hygiène du site puisse être absorbée par les effectifs en place. 

La même remarque de principe peut être également appliquée au service médical. 

SUD réclame donc que le PCA intègre des effectifs supplémentaires pour le service médical et les sociétés de nettoyage.

Nous nous en tenons aux dispositions prévues par l’entreprise et l’établissement dans le cadre du PCA.

65070/10-09/30 Grippe H1N1 : télétravail

Dans le PCA présenté en CHSCT figure un item précisant la possibilité d’avoir en fonction du niveau de gravité de la pandémie, recours au télétravail pour un certain nombre de salariés. SUD réclame de savoir :

1- Sur quels critères seront choisis les salariés sollicités pour travailler à domicile.
En fonction de la nécessite de poursuite de l'activité déterminée par la hiérarchie.
2- Comment sera réglé le problème de l’avenant au contrat de travail prévu par les textes sur le télétravail.
Il s'agit de travail à domicile, pas de télétravail au sens de nos accords; un document devra cependant être établi pour tenir compte de ce changement .

Que se passe –t’il,  s’il est demandé le passage en  télétravail à un salarié ne possédant pas internet.

La hiérarchie avisera, ces salariés ne seront pas concernés.

65070/10-09/31 Grippe H1N1 : postes indispensables et ceux qui le sont moins
D’après les infos données en CHSCT, chaque chef de service a établi pour son secteur, la liste des postes pour lesquels il est indispensable de maintenir l’activité. Pourquoi ces informations ne sont elles pas partagées avec les salariés ? 

SUD réclame de savoir :

1- Si la concertation sera le moyen utilisé pour trouver des « remplaçants » susceptibles de maintenir l’activité sur les postes recensés.

2- Si l’hypothèse d’heures supplémentaires était retenue, le chômage partiel sur l’établissement serait-il supprimé ? 

3- Le délai de prévenance pour ces heures et la procédure de déclaration utilisée. 

La liste des postes est établie par l’encadrement en fonction de la nécessite de poursuite de l'activité.

Les consignes ont été données aux directions concernant les heures supplémentaires, qui ne doivent pas être déclenchées en période de chômage partiel.
65070/10-09/32 Grippe H1N1 : amphis d’information

L’impact du chômage partiel se résumant à un véritable casse-tête pour bâtir les plans de charge, la moindre des demi-journées doit trouver sa ligne de justification dans SDA. Afin de répondre aux interrogations de plusieurs salariés, SUD réclame de connaître le nom de la rubrique où faire figurer le temps passé dans les amphis d’information consacrés à la grippe H1N1.

Amphis d'information Grippe A H1N1 : Le temps passé lors des amphis Grippe A, comme pour tous les autres amphis, sont à déclarer sur la Ligne Projet MTE.SUPTER.01 - Support tertiaire, sur l'affaire appelée "Communication"

- Chômage partiel : Une Ligne Projet a été créée à cette occasion (AUT.CHOPAR.01 - Chômage partiel). Les instructions de saisie ont été diffusées par note du 3 septembre 2009.

65070/10-09/33 Chômage partiel : Engagements personnels antérieurs

La direction vient de communiquer une liste de 4 jours parmi lesquels 3 dates seront « bloquées » pour les formations. Or des salariés avaient à ces dates, déjà prévu de poser une journée de congé pour se rendre à des RDV personnels difficilement déplaçables. Cela risque donc de poser problème avec le N+1 des salariés concernés, si ces derniers posent des jours de congés à ces périodes.

SUD réclame que les salariés confrontés à ce type de problème puissent poser leur congés et sans être confrontés à un refus administratif de principe, comme cela est malheureusement trop souvent le cas pour les congés d’été.

Il a été précisé en CE et en DP que la formation était obligatoire sur les jours de chômage partiel, sauf évènement justifié.

Le management validera des demandes de congés selon les règles habituelles, sauf qu’il ne sera pas possible de poser une journée de congé sur un vendredi de chômage partiel.

65070/10-09/34 Mise à jour d’un listing « salariés handicapés »
Des salariés handicapés ont été contactés par l’assistante du « correspondant handicap » pour une mise à jour du listing contenant la localisation géographique des salariés et sur les éventuelles questions de ces derniers concernant leur évacuation en cas d’alerte. 

SUD réclame :

1- De connaître l’avancement du recensement des salariés handicapés et s’inquiète de ce qu’apparemment les services en charge de l’évacuation des bâtiments ne possèdent pas la  localisation de tous les salariés handicapés, sinon la question ne serait pas posée. 

2- De connaître le nombre de salariés handicapés sur le site nécessitant une aide pour que ces derniers puissent être évacués.

Comme annoncé en commission handicap du 9 Avril 2009, le correspondant handicap effectue une localisation des salariés handicapés, afin d’envisager des actions spécifiques qui pourraient être engagées.

Le recensement est en cours, le sujet sera traité dans la commission de suivi.

65070/10-09/35 Pas de visite médicale depuis plus de 2ans :

Il subsiste encore des salariés dont la dernière visite médicale remonte à plus de 2 ans. SUD réclame que des moyens supplémentaires soient donnés au service médical afin de rattraper le retard pris dans le respect des visites.
Le service santé au travail veille au respect du calendrier des visites médicales.

65070/10-09/36 Amiante sur le site :
Au TCR des établis de travail ont été détectés avec de l'amiante et ils ont été répertoriés. Un plan d'action a été déployé par le service Condition de travail ainsi que par la société prestataire VESTALIA, elle même piloté par VEOLIA environnement (19 mars 2009).
L'engagement avait pris était de changer les plateaux pollués par l'amiante, à la rentrée de septembre.
Sud réclame :

1) De connaître l'état des lieux des travaux qui avaient été programmés pendant les congés. 

2) Qu’un plan d'action d'urgence soit mis en place sur le sujet, pour que les dates d’engagement soient respectées.

Les premiers remplacements de plateaux d’établis sont prévus S.44.

Chaque CSHCT concerné disposera des informations sur le sujet.

65070/10-09/37 Questionnaire OMSAD :

En réponse écrite à notre question 65070/07-09/52, réclamant qu’une affichette soit apposée aux postes informatiques dédiés au questionnaire de l’OMSAD précisant que le dit questionnaire n’est pas obligatoire et le refus de répondre n’entraîne aucune sanction, la direction a précisé : » La présentation CHSCT prévue le 12 Juin 2009 sur l’OMSAD est reportée à septembre 2009, la question pourra être évoquée à cette occasion ».

SUD réclame de savoir :

1- Si notre demande est bien prise en compte.

2- La date à partir de laquelle les affichettes seront apposées à tous les postes dédiés au questionnaire. 
Ces mentions sont systématiquement données par l’infirmière qui propose le questionnaire au salarié. Il a possibilité de refuser cet examen au même titre que tout autre examen proposé. Ne sont obligatoires que les examens que le médecin juge nécessaires pour déterminer l’aptitude. 

65070/10-09/38 Support d’entretien annuel d’élu du personnel :
Pour un élu de notre organisation syndicale qui réclame depuis plusieurs mois (en vain) de récupérer le support original de son entretien annuel 2008, il semblerait que ce dernier soit actuellement conservé par la ligne RH de l’établissement, au prétexte que le document n’aurait pas été signé par le N+1 de l’élu au moment de l’entretien.

SUD réclame de savoir :

1- Si la direction confirme cette information.

2- Si oui, les raisons de cette « escale »administrative hors procédure puisque la règle d’entreprise précise que chaque salarié doit récupérer le document original d’entretien.

3- Si oui, si des élus d’autres d’organisations syndicales sont dans le même cas.

4- Si oui, si des salariés qui n’aient pas de fonctions syndicales sont également concernés.

Dans l’hypothèse ou  la direction ne confirmerait pas cette information, SUD réclame une intervention de la ligne RH afin que le document soit récupéré (car il n’a pas été égaré) et remis comme il se doit, à notre élu.

 Nous ne pouvons traiter en séance DP un tel sujet individuel, dont nous n’avons pas connaissance.Le salarié concerné doit s’adresser à sa hiérarchie et à son RRHP. Le mandaté qui serait concerné peut également s’adresser au Département Relations Sociales de l’établissement pour évoquer le sujet.

65070/10-09/39 Mobilité non souhaitée

De plus en plus de salariés n’ayant manifesté aucun désir de mobilité se voient proposer un poste en dehors de leur direction. Le plus souvent, ce sont les chefs de service qui sollicitent les salariés. 

SUD réclame de savoir pourquoi les CUET et les RRHP sont tenus à l’écart de la démarche entreprise par les responsables de services. 

SUD tient à rappeler les engagements pris par la direction dans le plan d’actions qui a suivi la remise du rapport Technologia de 2007. Le déroulement de carrière des salariés devait faire l’objet d’une attention particulière, aidé en cela par les Responsables Ressources Humaines de Proximité créés à l’occasion.

Or les « messages » passés par les CDS auprès des salariés ne s’accompagnent d’aucun plan de carrière ni certitude quant à l’avenir et se résument à des justifications orales du type « ce serait mieux pour toi » ou encore « bouger et changer de secteur est indispensable pour progresser ».

SUD réclame que les règles de mobilité soient respectées et que les pressions exercées dans certains secteurs cessent.  

Les salariés ne sont pas responsables des conséquences du PRV ou du renvoi des prestataires en décembre dernier. Si l’entreprise souhaite réorganiser ses services, l’intérêt de salariés ne doit pas une nouvelle fois être oublié et des déroulements de carrières précis doivent être proposés, c’est ce que l’on appelle le gagnant gagnant.

Nous rappelons que la mobilité a aussi pour objectif de permettre à l’entreprise de s’adapter aux besoins des organisations dans les différentes directions, besoins liées à l’activité.

Le processus de mobilité est défini dans la charte mobilité, dont le RRHP est un des acteurs.

65070/10-09/40 Ligne téléphone local syndical

A ce jour notre organisation syndicale ne possède toujours pas contrairement à d’autres organisations syndicales sur le site du TCR, d’une ligne téléphonique indépendante des autocommutateurs de l’entreprise. Notre courrier adressé pour cette demande à la direction est depuis deux mois et après relance, resté sans réponse. Nous tenons à rappeler que cette ligne téléphonique particulière doit nous être attribuée (voir guide CNIL). SUD réclame donc que cesse cette discrimination et que satisfaction nous soit donnée très rapidement.

Nous allons donner au syndicat SUD les éléments qui permettront au syndicat SUD de disposer d’une ligne téléphonique séparée du central établissement semaine 41, il n’y a aucune volonté de discrimination vis-à-vis du syndicat SUD.

65070/10-09/41 Détection des personnes en difficultés : Droit à l’information (acte 2)

Lors d’une séance DP précédente, SUD par la question 65070/07-09/50 réclamait que toute personne signalée au titre de la « détection des personnes en difficultés » soit systématiquement informée d’avoir été signalée.

Dans son CR la direction précise « La procédure en cours a été définie avec le Service Santé au Travail pour protéger les salariés dans cette situation »  et dénie à notre organisation syndicale le droit d’évoquer ce sujet en DP. 

Sur la forme, SUD réclame de connaître les arguments juridiques précis par lesquels la direction s’autorise à nous refuser le droit d’évoquer ce sujet en DP.  Les textes en notre possession ne montrent pas de restriction de ce type.

Sur le fond, SUD réclame :

1- D’avoir dans le CR que la direction fera de cette question, le contenu exact de la procédure évoquée définie avec le service médical.

2- Le terme « avec » de la réponse indique que le service médical n’était pas seul pour définir ladite procédure. Qui étaient les autres participants (noms et fonctions)  participant à cette élaboration.

3- Quelles sont les dispositions et quel est le type de protection  de la procédure sensée « protéger les salariés dans cette situation » 

SUD réclame à nouveau le droit à l’information systématique pour les salariés signalés.
La procédure en cours a été définie avec le Service Santé au Travail pour protéger les salariés dans cette situation.

Ce sujet n’est pas du ressort de cette instance et doit être traité en CHSCT

65070/10-09/42 Questionnaire du service médical concernant l’alcool (acte 3)

Lors de la séance DP de janvier, notre organisation syndicale par la question  165070/01-09/36 réclamait que le questionnaire relatif à la consommation d’alcool et ses conséquences dans la sphère privée soit immédiatement retiré de la circulation en attendant d’être évoqué et modifié en consultation dans les CHSCT. Il était également réclamé de connaître les arguments juridiques permettant la mise en place d’un tel questionnaire.

Dans le CR écrit, la direction a répondu :

« Ce questionnaire est destiné à une meilleure compréhension des pratiques habituelles, au même titre que les questions sur la consommation de tabac ou de médicaments... C'est une démarche de médecine du travail qui s’inscrit dans un cadre plus large de santé publique. Cette démarche est soumise au secret médical, dont relève l’ensemble du Service Santé au Travail »

65070/10-09/43 Lors d’une précédente instance DP, par la question 65070/07-09/51, SUD réclamait 
4- A nouveau de savoir sur quels arguments juridiques s’appuie la direction pour revendiquer le droit de déborder du cadre professionnel, en questionnant le salarié sur des événements appartenant à sa vie privée.

5- Les dispositions prises par la direction suite au courrier de l’inspection du travail rappelant que l’objet des tests de dépistage d’alcool dans les entreprises est exclusivement de prévenir une situation dangereuse, ainsi que les points qui doivent être précisés dans le règlement intérieur.

6- A nouveau, le retrait immédiat du questionnaire en l’état et son passage dans les CHSCT pour modification et consultation.

Dans son CR, la direction écrivait « Nous confirmons la réponse faite en Janvier 2009, et ainsi que les dispositions du règlement intérieur concernant la consommation d’alcool ».

Le règlement intérieur ne stipule nulle part l’obligation faite aux salariés de donner des informations d’ordre privé, ce qui serait illégal.  La consommation d’alcool évoquée dans le règlement ne concerne que la présence sur le site et n’a donc rien à voir avec une partie des items du questionnaire.  D’autre part, nous n’avons toujours pas eu connaissance des dispositions prises par la direction suite au courrier de l’inspection du travail sur le sujet. 

Considérant que le droit des salariés dans leur sphère privée n’est pas respecté, SUD réclame à nouveau l’examen et les modifications nécessaires par les CHSCT du dit questionnaire.

Nous confirmons la réponse faite en Janvier 2009, et ainsi que les dispositions du règlement intérieur concernant la consommation d’alcool.

65070/10-09/43 Formation des élus CHSCT :
Depuis plusieurs années, les organisations syndicales réclament de la direction, le respect des dispositions légales qui prévoient la mise en place d’une formation des élus. Le même manquement est déjà survenu lors de la mandature précédente.

SUD réclame de savoir si la direction a prévu de respecter la loi pour mandature présente et celles à venir.

Cette question est du ressort des CHSCT.

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/10-09/44
Un DS peut il avoir un imprimante à son poste de travail pour imprimer les documents confidentiels qu'il reçoit.

Chaque organisation syndicale dispose de moyens informatiques pour l’équipement du local syndical, et non d’un mandaté.

65070/10-09/45
Pourquoi une personne allant voir un médecin apres sa journée de travail qui a un arret maladie se voit emputé de la journée travalliée en maladie.

L’arrêt de travail est pris en compte par l’entreprise en fonction de la date figurant sur l’arrêt maladie, il s’agit probablement d’une erreur du médecin traitant.

65070/10-09/46
Dans le GIE Renault Véolia: suite au départ en PRV du RRHP nous n'avons pas le nom du remplaçant.

Jean-Pierre BEAUNE sera le RRHP de la DSE, l’annonce sera faite prochainement.

65070/10-09/47
Existe-t-il toujours la journée pour donner son sang en hospital
L’EFS (Etablissement Français de Sang) se déplace sur le site tous les 3 mois, il n’y a pas de journée pour le don du sang.

Par contre, le don de plaquettes doit se faire en hôpital, ce qui permet de bénéficier d’une journée d’absence autorisée payée.
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/10-09/48 Augmentation des salaires.
Les salariés du groupe Renault ont subi de plein fouet la politique de réduction des coûts. Un intéressement quasi-nul, soit une perte moyenne de l’ordre de 2500 euros, un gel des salaires, du chômage partiel et la suppression de la prime de performance des cadres. Un salarié du groupe déclarera un revenu de 2009 inférieur au minimum de 13% à son revenu de 2008.

Le 26 juillet dernier s’est tenu le Conseil d’Administration relatif aux résultats du premier semestre 2009. Sur un plan financier la barre se redresse. Renault ne manque plus de liquidité. Le groupe a dégagé un free cash-flow positif de 848 millions d’euros et dispose de 3,4 milliards d’euros de trésorerie et de 4,2 milliards d’euros de lignes de crédits confirmées disponibles.
Les délégués CGT demandent en septembre de rouvrir les négociations salariales de 2009 et de verser immédiatement une prime de rattrapage pour compenser la baisse du pouvoir d’achat de 2009.

Ces revendications ne peuvent pas être traitées au niveau de l’établissement, ce sujet relève de la négociation d’entreprise.  
65070/10-09/49 Chômage partiel
Le chômage partiel doit normalement être consécutif à une baisse d’activité. La direction de Renault fait le contraire. Une baisse d’activité de 20 % était prévue. Il n’en est rien au mois de septembre. - Les élus CGT demandent de procéder aux embauches nécessaires suite aux départs PRV et à ceux des prestataires.

Les délégués du personnel CGT demandent le paiement à 100 % pour tous les salariés de Renault, des entreprises de prestation et temporaires.
La question a été traitée en réunion de DP de Juillet et Septembre 2009.
Le Contrat Social de Crise est mis en place par un accord d’entreprise. 
Cet accord s’applique à l’établissement de GUYANCOURT comme aux autres établissements RENAULT.

Il a été annoncé dans le cadre du PRV que les embauches pour 2009 étaient gelées.

65070/10-09/50 Avenant au contrat de travail.

Des GSAM à la direction des achats ont fait signé à des salariés le lundi 14/09 l’avenant au contrat de travail permanence, pour la journée du vendredi 11/09. Les délégués du personnel CGT alertent la Direction de Renault sur ces méthodes illégales de journée de travail non déclarée.

L’affirmation du syndicat CGT est inexacte, il ne s’agit pas de méthodes illégales.
65070/10-09/51  Pose d’un congé pendant une formation/chômage partiel

Les déléguées du personnel CGT demandent quel type de congé le salarié peut poser durant un jour de formation qui a lieu pendant le chômage partiel :

· Congé principal  ?

· Congé supplémentaire (ancienneté)  ?

· CTI (Capital Temps Individuel)  ?

· Congé pour évènement spécial : enfant malade ?

· Congé pour évènement spécial : mariage ?

· Congé pour évènement spécial : décès ?

· Congé pour évènement spécial : déménagement ?

· Congé pour évènement spécial : franchise éducation/accompagnement enfant ?

· Congé de préparation à la retraite ?

Nous rappelons que les formations dans le cadre du chômage partiel sont obligatoires.

Seul un évènement justifié pourra donner lieu à un congés pour évènement exceptionnel.

65070/10-09/52 Questions pratiques :

· Peut-on se mettre en grève ce jour là, et quel sera notre statut ?
Le droit de grève n’est pas remis en cause, la retenue de salaire correspondante sera appliquée, le salarié en grève n’étant pas en chômage.
· Est-ce que l’infirmerie sera ouverte ?
L’infirmerie sera ouverte les jours de chômage partiel avec formation.

· Est-ce que l’allocation de transport sera versée ces jours ?
La prime de transport sera versée sur les jours de chômage avec formation pour le personnel présent à ces formations.

- Vu que nous ne devons pas travailler ces jours, on n’aura donc pas de hiérarchie. Donc on ne peut pas nous interdire ou nous obliger.
Le personnel en formation sur une journée de chômage sera néanmoins sous la responsabilité de l’employeur et le règlement intérieur s’appliquera sur l’établissement.

- En cas d’accident sur le site ou lors du trajet, est- on en accident de travail et/ou de trajet ?
Ces accidents seraient déclarés comme sur une journée habituelle pour une journée de chômage partiel avec formation.

- Les lignes de cars vont-elles fonctionner lors des débuts et fin de formation ?
Les lignes de transport par car fonctionneront les jours de chômage partiel avec formation.

· Comment vont se passer ces formations (horaire et durée) ?
Le sujet a été présenté en commission formation, chaque salarié recevra une convocation à J-7.

 Est ce que la prime de transport sera versée pour ceux qui la perçoive au prorata des jours "travaillés" ?
La prime transport sera versée y compris sur les jours de chômage 
- Enfin, pour ceux qui font une déclaration aux frais réels, est ce que les jours de formation                  seront indiqués comme jours "travaillés" ?
La prime de transport sera versée sur les jours de chômage avec formation pour le personnel présent à ces formations.
Ces réponses ont déjà été données en séance DP de septembre 2009, au compte-rendu 65070/09-09/16, 65070/09-09/17, 65070/09-09/18 notamment.

65070/10-09/53 Formations obligatoires pour les salariés en temps partiel le vendredi

Selon la direction :

- La formation liée au chômage partiel est-elle obligatoire pour les salariés en temps partiel qui ne travaillent pas le vendredi.

- Dans ce cas, quelles dispositions la direction compte-t-elle prendre pour que ces salariés en temps partiel assistent aux formations ?

Un salarié à temps partiel qui ne travaille pas habituellement  le vendredi ne sera pas déclaré en chômage sur une journée de chômage positionnée le vendredi, et par conséquence ne sera pas non plus en formation.

65070/10-09/54 Proratisation des formations pour les salariés en temps partiel

Pour les salariés en temps partiel : 

- La durée de la formation liée au chômage partiel est-elle proportionnelle au nombre de jours chômés ? 

Exemple : Etant donné qu’il y a 3 jours de formation pour 19 jours de chômage et qu’un salarié qui ne travaille pas le vendredi devra faire 3 jours de chômage partiel au lieu de 19, ce dernier devra-t-il faire 0,5 jour de formation (3 x3/19) ?

- La durée de la formation liée au chômage partiel est-elle proportionnelle au niveau de leur temps partiel ?

Exemple : pour un salarié à mi-temps, cela correspondrait à 1,5 jour de formation (3 x 1/2), pour un 4/5ème à 2,4 jours de formation (3 x 4/5), etc.

Un salarié à temps partiel qui ne travaille pas habituellement  le vendredi ne sera pas déclaré en chômage sur une journée de chômage positionnée le vendredi, et par conséquence ne sera pas non plus en formation.

65070/10-09/55 Salarié à temps partiel qui souhaite modifier son jour de repos

- Nous demandons qu’un salarié à temps partiel qui souhaite changer son jour de repos puisse le faire, comme son avenant temps partiel le lui permet (exemple : passage de son jour de repos hebdomadaire du vendredi au mercredi).

Un salarié à temps partiel ne peut pas modifier son contrat de travail pour changer le cycle suite à la mise en place du chômage partiel.

65070/10-09/56 Lignes de cars

Alors que la direction prévoit de muter des centaines de salariés de la Tour Chenonceaux (Boulogne Pont De Sèvres) et du Plessis-Robinson à Guyancourt, il est nécessaire de mettre à leur disposition des moyens de transports collectifs adaptés, en développant notamment les lignes existantes Boulogne-TCR et Meudon-TCR.

Pour rappel, un des objectifs du Plan de Déplacements Entreprise (PDE) est « l'encouragement à l'utilisation des transports publics (adaptation - en partenariat avec les opérateurs de transport - de l'offre existante en termes de dessertes et de fréquences, participation financière aux abonnements, création d'une navette d'entreprise pour quelques destinations très fréquentées…) »

Nous ré-insistons sur ce point d’autant plus que, depuis plusieurs mois, les usagers des lignes Boulogne-TCR et Meudon–TCR demandent des horaires supplémentaires. Pour rappel la pétition signée par 83 usagers de ces lignes et transmise à la direction au mois de juillet demande notamment un bus supplémentaire partant de Boulogne à 8h avec un retour partant du TCR à 17h40.

La direction de Renault a l’habitude de nous répondre qu’elle n’a aucun poids sur la SAVAC puisque ce sont des lignes publiques.

Or ces bus n’ont pas fonctionné les 11 et 18 septembre, jours de chômage partiel du TCR. Cela prouve que ce ne sont pas des lignes publiques comme les autres et que ces bus fonctionnent uniquement pour le TCR.

- Les délégués du personnel CGT demandent à Renault d’intervenir auprès de la SAVAC pour créer de nouveaux horaires supplémentaires sur ces lignes.

Nous renouvelons la réponse faite à de multiples occasions en séance, les lignes de transport par car font l’objet d’une étude dans le cadre du Plan de Déplacement Entreprise, il n’est pas possible à ce jour de modifier le schéma existant à la seule initiative de l’établissement.

65070/10-09/57 Grippe A et congés exceptionnel rémunéré

La circulaire de DGT (Direction Générale du Travail) du 3 juillet 2009 prévoit que l’employeur puisse accorder un « congé exceptionnel rémunéré » à ses salariés pour éviter tout risque de contagion dans l’entreprise. 

- Dans ce cadre, nous demandons l’extension du congé exceptionnel Renault pour enfant malade aux enfants de plus de 12 ans et en cas de fermeture d’école, quel que soit l’âge de l’enfant. 

Il s’agit d’une revendication qui ne peut être traitée dans cette instance, dans le cas d’un enfant malade, il existe des dispositions spécifiques (accords d’entreprise) qui permettent de faire face à de telles situations. 

65070/10-09/58 Paiement des heures supplémentaires pour les délégués du personnel
La réunion DP du jeudi 10 septembre a duré de 13h30 à 18h15. 

Nous demandons à la direction la procédure pour se faire payer en heures supplémentaires : 

- références du formulaire S2N : Fiche de déclaration individuelle d’heures supplémentaires 00817 02 10A 4202

- quel est le signataire hiérarchie directe ? N+1 ? Service relation sociale ? …

- quel est le signataire RH ? RRHP ? DDRH ? …

La déclaration d’heures supplémentaires se fait toujours auprès de la hiérarchie, il n’y a pas de règle particulière.

65070/10-09/59 Horaires des réunions des délégués du personnel
La réunion DP du jeudi 10 septembre a duré de 13h30 à 18h15. 

- Nous demandons à la direction de rétablir les horaires des réunions DP à 8h15.
Nous confirmons  le calendrier et les horaires des réunions de DP pour 2009 modifié suite à la mise en place du chômage partiel..
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

5 novembre 2009
 Début : 13h30
 
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/11-09/01 Maintien du pouvoir d’achat, salaire et primes 
Sud réclame une indexation des salaires et des primes sur le coût de la vie, comme s’y était engagée la direction générale dans les discussions du plan social de crise. Une revoyure devait avoir lieu à la mi-année.

Le syndicat SUD réclame l’ouverture de négociations salariales et notre participation autour de la table.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/11-09/02 PRV, des revenants hantent le site  

Dans au moins un secteur, une personne partie par le PRV revient sur le site pour effectuer de la formation auprès des collègues en charge de reprendre tout aux partie de ses anciennes fonctions. SUD réclame de savoir :

1) Combien y a-t-il de personnes (PRV) sollicitées par la direction pour :

a. Venir faire de la formation 

b. Pour venir terminer des dossiers, comme cela s’est déjà produit dans des secteurs du Diapason. 

c. Pour prendre de nouveaux dossiers en charge.

2) La répartition de ces personnes par directions et services 

3) Le statut de ces « revenants »

4) Le type de contrat signé avec l’entreprise. 

5) La manière dont ces derniers sont rétribués pour les travaux accomplis après leur départ du site.

6) Si des « anciens » effectuent du télétravail pour l’entreprise.

Nous n’avons pas connaissance de ces « revenants ».
Toutefois, un salarié en préavis fait toujours partie de l’effectif.

65070/11-09/03 Formation pendant le chômage partiel : 

Il devient urgent de faire repréciser par la fonction RH, les règles concernant les congés pendant les jours de chômage partiel réservés à la formation. Les consignes sont parfois sujettes à des interprétations locales plus contraignantes encore.

Une salariée s’est vue refuser la pose d’une semaine de congés au prétexte que cela serait « interdit » (ligne hiérarchique et assistance du service), ce qui est faux (voir CR DP du mois d’octobre). 

Afin de ne pas ajouter de problèmes supplémentaires à des salariés qui n’en n’ont nul besoin, afin de ne pas créer de tensions inutiles avec les managers, SUD réclame que les RRHP interviennent urgemment dans tous les secteurs pour rappeler qu’il est toujours possible de poser à minima  le jeudi et le vendredi comme congés même si le dernier jour de la semaine était retenu comme date de formation.

Ce sujet a déjà été traité dans les questions-réponses des mois précédents.
65070/11-09/04 La charte de mobilité existe-t-elle ?

Nous sommes intervenus le mois dernier en réclamant une intervention de la direction pour faire cesser des  tentatives de mobilités forcées observées dans plusieurs secteurs. Les tristes événements survenus chez France Télécom ont démontré toute la nocivité de ce type de pratiques.  

Les quelques managers indélicats se livrant à ces mises sous pressions insupportables tentent de faire croire aux salariés visés qu’il leur est impossible de refuser, dixit la « charte ».  Or, ce document ne semble visiblement connu que par quelques initiés dont les représentants du personnel ne font malheureusement pas partie. 

Considérant qu’il y a urgence car des salariés sont mis en danger, SUD alerte la direction et réclame :

1) Un message fort de la ligne RH auprès de tous les managers pour faire cesser les mises sous pressions évoquées.

2) Un message sous déclic à destination de tous les salariés les informant que la mobilité reste soumise au volontariat du salarié concerné.

3) Qu’un exemplaire du rapport Technologia 2007 soit remis aux quelques managers évoqués en espérant que sa lecture soit salutaire aux salariés dont ils ont administrativement la charge.

4) Que le contenu (complet) de la charte et non le didacticiel soit enfin remis aux représentants du personnel.

5) Que la charte soit accessible sous déclic par tous les salariés.

Il n’existe pas de texte de charte mobilité.

Il s’agit comme précisé sur DECLIC d’une politique de management de la mobilité et d’un process d’animation.

65070/11-09/05 Support entretien annuel 2009 
Il est de tradition dans notre entreprise de modifier tous les ans le support d’entretien annuel tant sur le fond que sur la forme. 

La version de l’an dernier a suscité nombre d’incompréhensions et de mécontentements parmi les salariés sur la « cotation » obligatoire et les règles imaginaires particulières aux dates de mobilité.

Le fait que ce document soit commun à plusieurs établissements ne doit pas empêcher les représentants du personnel de notre site de pouvoir proposer des modifications plus enclines à diminuer les tensions. 

C’est pourquoi, SUD réclame :

1. Que la concertation soit pour une fois utilisée par la direction pour échanger avec les représentants du personnel, de manière à éviter de renouveler sur le support d’entretien, les erreurs des années passées. Cette condition est indispensable si la direction souhaite éviter le nombre grandissant d’entretiens non signés par les salariés pour cause de divergences avec les managers.

2. Que cette concertation commence début décembre dans les CHSCT
Ce sujet ne peut pas être traité en DP et en CHSCT, l’entretien individuel est un document d’entreprise qui ne peut pas être modifié par un établissement.
65070/11-09/06 COMEX passage du papier à l’informatique 
Les exemples se multiplient de salariés ayant commencé des cycles de formation type « COMEX » sur des supports de formation papiers, à qui il est annoncé que le remplacement du support papier par l’informatique va les obliger à recommencer la formation engagée, depuis le début. 

Les conséquences de cette décision manquant singulièrement de discernement produit les pires effets pour les salariés concernés :

1. La démotivation liée au fort sentiment de s’être investi en pure perte, puisque tout est à recommencer.

2. Le manque de considération de l’entreprise vers ces salariés.

3. La perte de temps.

4. La perte de congés du  CEF puisque de nombreuses heures sont à reprendre.

Cette situation n’est pas acceptable et tant sur le fond que sur la forme, constitue le bon exemple d’un catalogue raisonné des conclusions du rapport Technologia de 2007.

Il ne devrait pas être très compliqué de régler informatiquement ce problème au nom d’un principe utilisé souvent  par la direction pour ne régulariser l’ensemble des salariés, lorsque des anomalies sont relevées : le traitement au cas par cas.

SUD propose 2 solutions et réclame donc de la part du service de formation :

· Que les formations commencées sur papier soient terminées sur le même support. Une période de transition par cohabitation temporaire entre papier pour les formations engagées et informatiques pour celles qui débutent ne devrait pas être trop lourde à gérer.

· Qu’un bilan particulier soit fait visant à déterminer pour chaque salarié concerné, le degré d’avancement de la formation dans sa version papier. Puis, qu’une adaptation informatique du module suivi permette de reprendre la formation là où le salarié s’est trouvé dans l’impossibilité de la terminer.

Les pré-requis ne sont plus sous forme papier depuis 18 mois.
Le passage d’un test informatique prend la suite du test papier et permet de continuer à progresser.
65070/11-09/07 Coefficient 285 : Où est le blocage ?
Un salarié ayant en 2005, passé et obtenu une cotation suffisante aux tests psychotechniques requis pour obtenir le coefficient 285, ne l’a toujours pas vu apparaître sur sa feuille de paie. Ce n’est plus un manque de reconnaissance, c’est carrément les oubliettes. 

SUD réclame :

1. Que cet oubli soit réparé urgemment.

2. Que la rétroactivité soit prise en compte sous forme de prime exceptionnelle couvrant le manque à gagner depuis 4 ans (salaire et primes) et que le coefficient apparaisse dans le relevé de carrière du salarié à la date de 2005 et non de 2009.
3. Que la proposition de mobilité non désirée qui vient d’être faite au salarié concerné, remplace ce  dernier …dans les oubliettes.

La validation d’un pré-requis n’implique pas automatiquement un changement de coefficient.

Cette question concernant un cas individuel ne peut être traitée en séance de DP, le manager et le RRHP sont les interlocuteurs privilégiés.

65070/11-09/08 Chômage partiel et stress
Le manque d’effectif lié au départ des sous-traitants, au PRV,  au refus d’embaucher ; dans beaucoup de secteurs la mise en place du chômage partiel puisqu’il n’a pas été accompagné d’une baisse de charge, créé des tensions fortes entre les salariés.

SUD alerte la direction sur le climat de moins en moins supportable qui s’installe et réclame une intervention de la fonction RH ainsi que des personnes en devoir d’équilibrer l’équation charges/ressources au secteur homologation par exemple. Il n’est pas normal que le relationnel se dégrade à ce point, le même exercice vaut pour nombre de secteurs sur le site.

Il s’agit d’une revendication et non d’une question

65070/11-09/09 Pas facile pour les facilitateurs
SUD réclame :

1. Que la direction rappelle par écrit dans le compte rendu de cette instance, si oui ou non les managers baptisés « facilitateurs » pendant les journées de formation du chômage partiel, sont comptabilisés au même titre que les apprenants, comme des chômeurs. 

2. De savoir le si temps réservé par la direction au titre de la préparation des formations pour les facilitateurs s’est bien accompagné d’une réduction correspondante du plan de charge individuel de chacun, afin que cela ne constitue pas un travail supplémentaire.

Les managers « facilitateurs » pendant les journées de formation du chômage partiel, sont comptabilisés au même titre que les apprenants, comme des chômeurs.

Tout a été fait pour accompagner les facilitateurs et réduire au minimum l’impact sur leur activité.

65070/11-09/10 Jour de congé supplémentaire pour les facilitateurs

Il semblerait qu’une journée de congé supplémentaire soit accordée aux facilitateurs. SUD réclame :

1. De savoir si la direction confirme cette information.

2. Si oui, a quel article de l’accord central sur le chômage partiel, cette disposition fait-elle référence ?

Si les facilitateurs sont considérés comme des chômeurs au même titre que les apprenants (voir question précédente), SUD réclame qu’au titre de l’équité, une journée de congé supplémentaire soit accordée à l’ensemble des salariés des sites concernés par le chômage partiel. Nous ne demandons évidemment pas à que cette journée supplémentaire de congé soit retirée aux facilitateurs. 
Cette affirmation est erronée, il n’est pas prévu qu’une journée de congé supplémentaire soit accordée aux facilitateurs.

Une des journées de chômage partiel du mois de septembre sera annulée, et considérée comme une journée de travail au titre de cette préparation et appropriation de l’ensemble des éléments.
65070/11-09/11 Permanents durant le chômage partiel et formation :

Aux Permanents ou peu importe le nom que l’on donne aux salariés qui pour des raisons techniques (informatiques, internationales) ne sont pas mis en chômage partiel et travaillent comme d’habitude les vendredis, des annonces viennent d’être faites dans les secteurs concernés pour indiquer qu’une journée de formation sera tout de même à suivre. SUD réclame :

1. De savoir si la direction confirme cette information.

2. De savoir quel sera le ou les modules présentés durant cette journée.

3. De connaître les raisons pour lesquelles cette journée a été programmée pour les salariés non chômeurs.

La formation s’adresse aux personnes en chômage partiel.

Les salariés de permanence les jours de chômage où il y a une formation ne suivent pas cette formation.

S’ils reçoivent une convocation, elle sera annulée.

65070/11-09/12 Vestalia, note relative au fonctionnement du GIE :
Une note est parue courant octobre qui précise l’évolution dans le management des collaborateurs Renault du GIE par la nomination de Responsables d’UET administratives pour assurer la saisie, dans les applications Renault, des différents événements administratifs de la gestion RH des collaborateurs. 

On y apprend :

Que les hiérarchiques Vestalia peuvent participer à la gestion RH des collaborateurs Renault (participation aux comités de carrières, Entretien Individuel, participation à l’élaboration du plan de promo, plan de formation, congés, relevés d’heures d’astreintes, d’heures supplémentaires, de permanences). En matière de procédure disciplinaire, les faits fautifs doivent être signalés à Renault sas pour mise en œuvre de la procédure adéquate.

Ces processus de gestion RH Renault seront communiqués aux hiérarchiques opérationnels de Vestalia (*), pour appropriation et application.

Dans ce cadre, les hiérarchiques Vestalia concernés seront sollicités pour participer aux prochains comités de carrières des collaborateurs Renault du GIE GTS Rlt/VE, prévus d’ici fin 2009. .

Renault reste cependant unique décideur au vu des appréciations des hiérarchiques Vestalia.

Il aura fallu attendre plusieurs années pour que soient levées les zones d’ombres qui empoisonnent le quotidien des salariés de ce GIE.

Durant tout ce temps, notre organisation syndicale a régulièrement remonté dans l’instance DP les problèmes auxquels les salariés concernés étaient confrontés. Invariablement il nous était répondu qu’il ne serait pas donné suite à nos réclamations puisque la direction se refusait à intervenir dans les « affaires » des sociétés extérieures.  

Nous avions donc raison d’insister pour que les éclaircissements nécessaires soient faits au motif que le directeur du GIE était également salarié Renault. SUD prend donc acte du revirement de la direction dans ses réponses précédentes et qu’enfin des dispositions théoriques pour l’instant, commencent à être prises. 

Il reste encore beaucoup de travail à faire pour améliorer l’ordinaire des salariés de ce GIE qu’ils soient Renault ou non.

SUD réclame de savoir :

1. Pourquoi la direction a attendu si longtemps pour prendre coté RH les dispositions indispensables, alors que la lecture de nos interventions sur le sujet ne laissait planer aucun doute sur la nécessité d’avoir à le faire rapidement.

2. Pourquoi cette note de fonctionnement ne nous a pas été communiquée à titre à titre d’information, alors que nous sollicitons la direction pour des interventions sur les dysfonctionnements de Vestalia depuis plusieurs années. Où est le dialogue social ?

 Il s’agit de dispositions découlant de la mise en place des RRHP.Les notes de fonctionnement concernent l’encadrement et ne sont pas destinées à être diffusées.
65070/11-09/13 Réduction du nombre des imprimantes
On voit actuellement fleurir sur nombre d’imprimantes des affichettes indiquant que la machine sera supprimée sous 2 semaines au prétexte de diminuer la consommation de papier et le coût de location. Les affichettes sont apposées en catimini sans aucune information aux secteurs concernés. Il y a déjà eu une réduction importante du volume de ces machines sur le site et dans beaucoup de secteurs le seuil critique est déjà atteint. 

SUD déplore la méthode utilisée et l’absente totale de concertation avec les utilisateurs. Les managers des UET concernées n’ont pas eu l’information, visiblement les conclusions du précédent rapport Technologia n’ont pas été mises à profit pour éviter ce type d’erreur.

SUD réclame :

1. Que les machines actuellement en poste soient maintenues. Le fait de limiter encore leur nombre va inévitablement entraîner des pertes de temps pour les utilisateurs devant se rendre devant des machines de plus en plus éloignées. Le peu de machines restant va être énormément sollicité donc tomber en panne plus fréquemment, donc bloquer de plus en plus de salariés dans leur travail, où est l’économie réalisée ?

2. Que la direction, si elle souhaite diminuer ses coûts de location, recommence tout simplement à les acheter. 

3. Que les gestionnaires décideurs de la suppression des machines se rendent sur le terrain pour échanger avec les utilisateurs. Cela leur permettra peut être de se rendre compte que lorsqu’elles ne collent pas aux réalités du terrain, certaines mesures d’économies ou voulues comme telles, finissent par coûter beaucoup plus cher que le gain escompté.

Le sujet a été présenté en CE, il s’agit d’adapter l’équipement en imprimantes aux standards de dotations informatiques.

65070/11-09/14 Dialogue social avec les IRP
Le nom du remplaçant de monsieur Plagne a été annoncé dans le secteur de l’intéressé avant le dernier CE, mais pas dans l’instance en question.

 SUD réclame de connaître les raisons de ce manquement aux bases du dialogue social et au respect des Institutions Représentatives du Personnel. 

Les nominations ne sont pas débattues en CE ou en DP, nous ne commentons pas les rumeurs.

65070/11-09/15 Infos CE, en attendant le prochain contre-ordre
A propos des demi-journées de formation pendant le chômage partiel, nous avions au CE du mois de juillet, alerté la direction sur l’éloignement du site de certains salariés (100 Kms) et réclamé que lors des séances de formation, il n’y ait pas de demi-journée unique de présence. Madame la responsable du service formation et monsieur Ollivier s’étaient voulu rassurants, affirmant que cela ne se produirait pas.

Or, au CE de septembre il s’avère que tel n’est pas le cas et que des salariés vont passer plus de temps dans les transports que de présence sur le site. Interrogé sur ce revirement, monsieur Ollivier a simplement indiqué avoir changé d’avis. 

SUD réclame :

1. De connaître pour l’avenir, l’importance que l’on peut attacher aux déclarations du représentant de la direction si ce dernier est susceptible de nous expliquer d’une séance CE à l’autre, tout et son contraire.

2. Que des dispenses de présence soit données aux salariés les plus éloignés (au-delà de 40 Kms par exemple) pour la séance unique de formation consacrée à l’alliance, ce qui en matière de formation aux nouvelles technologies, ne devrait pas être un handicap trop lourd à rattraper. Au vu des efforts importants mis en œuvre pour la communication de l’entreprise au sujet du respect de la planète et de l’écologie, il ne serait pas cohérent de refuser ces dispenses. 

Les points évoqués en CE n’ont pas à être repris en DP.

65070/11-09/16 Formation université d’automne
Pour les départs en PRV la direction RH des établissements concernés avait dédié des salariés à cette charge de travail exceptionnelle, pour finaliser, recevoir, accompagner les salariés qui voulaient quitter l’entreprise. 

SUD réclame de connaître :

1. Le nombre de salariés sur l’établissement dédiés à l’organisation des formations de l’université d’automne dans le cadre du plan social de crise ?

2. Nous travaillons au 4/5, et il semblerait que les salariés « dédiées à l’organisation ce ces formations plan social de crise » n’aient pas eu un aménagement de leur charge de travail considérant de plus que 20 % de l’effectif a diminué et que les jours de chômage représentent aussi 20 % de temps travail théorique en moins. Les raisons pour lesquelles, les salariés en charge de l’organisation des formations, n’ont pas eu d’aménagement de charge pour passer ce travail supplémentaire.

Suivant les périodes tout ou partie du service Formation est amené à gérer la mise en place des sessions de formation durant le chômage partiel. 

L’organisation en place correspond au besoin, ce sujet ne relève pas de cette instance.

65070/11-09/17 Manque d’effectifs aux conditions de travail
Certains secteurs ont été particulièrement touchés par le plan de départs volontaires. Pour ne citer que le service condition de travail de l’établissement, le nombre de départs devient alarmant dans ce secteur en charge de gérer notamment, les risques psychosociaux….

SUD réclame :

1. Le remplacement par des embauches prioritaires, des postes vacants.

2. Le non blocage des mobilités demandées.

Le même raisonnement est à tenir pour l’infirmerie.
Le recrutement ou la gestion des mobilités est fait en comité de carrière sectoriel, ce sujet ne peut pas être traité en DP.

65070/11-09/18 Grippe H1N1, les poubelles 

Toute la littérature sur le sujet qu’elle soit interne ou externe rappelle entre autre que les mesures d’hygiènes sont un élément incontournable de limitation des risques de contagion. Dans cet esprit, Sud réclame que le ramassage des poubelles dans les bureaux et ateliers soit journalier non hebdomadaire comme cela est le cas actuellement. 

Il a été mis à disposition des salariés des poubelles spécifique sur les paliers ; poubelles qui répondent aux exigences réglementaires.

Ce sujet relève des CHSCT.

65070/11-09/19 Effectifs infirmerie
Sud réclame :

1. De connaître l’effectif actuel des personnels de l’infirmerie (médecin et infirmières) sur le site 

2. Les perspectives d’évolution et les arrivées programmées dans les mois à venir. 

Il y a  ce jour 3 médecins et 9 infirmières 

Nous avons un recrutement de médecin en cours.

65070/11-09/20 Sauce Corporate, salée ou sucrée ? Ca dépend qui la sert:

L’anglais étant comme se plaisent à le rappeler les représentants de la direction, la langue de l’alliance, le terme « corporate » est mis à toutes les sauces, dans les UET, les amphis, les conventions. 

L’engouement pour ce terme ne tient pas exclusivement à sa provenance directe des USA. L’autre particularité de cette curiosité sonore réside dans l’absence quasi totale de compréhension quelle génère dans l’auditoire. Il doit exister autant de significations différentes que de téméraires se risquant au difficile exercice de la traduction.  

Malgré la perspective d’une formation d’Anglais durant l’université d’automne, il nous semble indispensable de lever les doutes qui subsistent tant pour les salariés au quotidien que pour leurs représentants dans les différentes instances.

SUD réclame donc que dans le compte-rendu écrit de cette instance DP, la direction donne la signification exacte (en Français), de ce que recouvre dans notre entreprise et non dans le groupe, le terme « corporate ». Il nous semblerait contre efficace d’utiliser d’autres anglicismes en remplacement.

Une réponse détaillée a été donnée lors du CE d’octobre 2009.

65070/11-09/21 Grippe H1N1
Des moyens permettant d’améliorer l’hygiène ont été mis en place (poubelle, distributeur de solution hydro alcoolique) dans les parties communes, mais paradoxalement, aucune disposition nouvelle ne semble avoir été prise dans les cantines concernant les distributions en libre service (couverts, plans de présentation de certains produits).

SUD réclame de savoir :

1. Si des aménagements matériels, des modifications des parcours de convives, sont prévus dans les différentes cantines ? 

2. Si oui, à quelle date leur mise en application est-elle prévue ?

Ces questions sont du ressort des CHSCT

Des dispositions sont prévues à partir du niveau 4 (offre restreinte, non croisement des flux, distribution modifié pour le libre service)

Il convient que les salariés respectent les mesures d’hygiène préconisées par les instances gouvernementales et reprises par l’entreprise ; à savoir le lavage des mains avant d’aller au restaurant d’entreprise. Des produits sont placés au niveau des restaurants à cet usage.

65070/11-09/22 Zone local syndical SUD au MOD

Une poubelle à ouverture (commande au pied) a bien été installée, mais il manque toujours le bidon de gel désinfectant, SUD réclame donc son installation 

La demande est prise en compte.

65070/11-09/23 Annonce ministre du travail

Suite aux drames de France Télécom, le ministre du travail a annoncé qu’obligation serait faite aux entreprises d’avoir avant février 2010, négocié un accord avec les partenaires sociaux. Le cadrage de cette négociation n’étant pas encore connu il peut paraître difficile d’entamer des travaux de réflexion sur le sujet. Toutefois, devant la complexité du sujet et considérant que :

· Des drames identiques à ceux qui ont motivé l’annonce du ministre se sont déroulés sur notre établissement.

· Que les conclusions du rapport Technologia suite à l’enquête 2009 ne seront au mieux connues qu’à la fin de mois de janvier et qu’il sera donc difficile de les intégrer dans une réflexion dont la finalité doit déboucher sur un accord peu de temps après.

· Que la spécificité des sites études et fabrication impose si l’accord doit être central, une concertation impliquant la représentation autour de la table des représentants des salariés de tous les sites.

SUD réclame :

1) De savoir ce que la direction prévoit de mettre en place pour satisfaire les exigences ministérielles.

2) Que des représentants de notre organisation syndicale fassent partie de la négociation si celle-ci n’est que centrale. 

3) Que les échanges avec les partenaires sociaux commencent au plus tard début début décembre pour tenir compte de la période de fermeture de fin d’année et du raccourcissement des semaines à venir pour cause de chômage partiel.

Cette négociation est du niveau de la DRH groupe et non de l’établissement.

65070/11-09/24 Heures supplémentaires syndicales :

Au prétexte de chômage partiel, la direction a décidé d’essayer de limiter la durée des instances DP en faisant commencer les instances en début d’après-midi plutôt qu’en début de matinée habituellement. Il était donc inévitable que les délégués commençant leur journée à 7 h dépassent leur horaires de référence en effectuant des heures supplémentaires sur convocation de la direction, ce qui pour un site avec une charge de travail réduite a de quoi surprendre.

La déclaration de ces heures supplémentaires n’est pas aussi aisée que la théorie le suppose. Les hiérarchies des services opposant des refus de principe. Pour clarifier la situation, SUD réclame :

1) De savoir s’il existe un formulaire S2N particulier aux délégués pour la déclaration des heures supplémentaires pour convocation de la direction.

2) Si non, qu’elle procédure utiliser pour palier au refus de signature du N+1 sur le formulaire général qui comporte également celle du RRHP.

3) Le retour aux horaires de début de matinée puisque le décalage à l’après-midi n’a pas écourté la durée des instances et que les heures en dépassement coûte plus cher à une entreprise en recherche de free cash-flow.

Le sujet a déjà été traité en DP, veuillez vous reporter aux compte-rendu précédents.

Les heures effectuées au-delà de l’horaire normal de travail sur quatre jours sont des heures supplémentaires qui sont comptabilisées et valorisée au taux normal ; elles ne peuvent donner lieu à indemnisation majorées au titre des HS puisqu’elles ne sont pas effectuées au-delà de l’horaire normal hebdomadaire.
En cas de problème, le RRHP et le Département Relations Sociales peuvent être contactés.
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/11-09/25 Conduite Véhicules du Pool

Une collaboratrice Renault souhaite commander un 1er véhicule personnel. Elle s'est renseignée pour trouver la meilleure assurance et à chaque fois l'assureur lui demande de justifier "qu'elle conduit". Dans la mesure où elle conduit les véhicules du Pool, Renault peut-elle lui faire une attestation de conduite ?

Nous n’avons pas connaissance d’une telle attestation, la demande est étudiée.
65070/11-09/26 Identifiant sur toprenault.com

Sur le site toprenault.com pourquoi l’identifiant n'est-il pas le même que notre profil ARCA ?

Il s’agit d’un site inernet qui n’est pas accessible uniquement aux salariés RENAULT.

65070/11-09/27 Répartition des Etam

Quelle est la répartition des Etam sur le TCR dans les différents coefficients, niveaux et 
crans d’emploi ?

Nous documentons.
65070/11-09/28 Imprimantes sur le Gradient

Suite à la mise en place du nouveau récent contrat, un nombre important d'imprimantes vont être enlevées au Gradient. Quelle est la répartition des imprimantes (nombre de collaborateurs par imprimante, imprimante couleur disponible, etc.. ). Y a-t-il eu un flash info sur ce point ? Si non, comment la Direction va-t-elle informer le personnel concerné et quand ?

Le sujet a été présenté en CE, il s’agit d’adapter l’équipement en imprimantes aux standards informatiques.

65070/11-09/29 Accès au Gradient

Les portes d'accès au Gradient ouvrent à partir de 7 heures le matin. Nous réitérons la demande d'ouverture des portes d'accueil du bâtiment à la même heure que celle des tourniquets à 6h45. Cela pour éviter tous risques d'accident véhicule/ piéton pour 
les personnes qui passent par l'arrière du bâtiment.

Il n’est pas prévu de modifier les horaires.
QUESTIONS DES ELUS FO

65070/11-09/30 GIE Renault/Veolia
-Est normal qu’il n’y est pas de redescente d’info Renault

-Le personnel Vestalia a-t-il le droit d’utiliser les véhicules pool et est il assuré.

Précisez la question.

Le personnel Vestalia n’a pas le droit d’utiliser les véhicules pool.

65070/11-09/31 Circulation
-Pourquoi les coussins berlinois rue Hispano Suiza entre CRP et LOG sont ils déposés. Seront-ils reposés.

-Quand est que la direction fera le nécessaire pour sécuriser les passages piétons devant la LOG car malgré les ralentisseurs les véhicules roulent très vite à plus de 30km/h.

La question est prise en compte pour les coussins.

Pour la vitesse devant le bâtiment LOGISTIQUE, la signalisation et les ralentisseurs en place sont adaptés, il s’agit ensuite du comportement de salariés qui ne respectent pas le règlement intérieur.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/11-09/32 Augmentation des salaires

La hausse des impôts locaux est de 11 à 15 %. Les salariés du groupe Renault ont subi de plein fouet la politique de réduction des coûts. Un salarié du groupe déclarera un revenu de 2009 inférieur au minimum de 13% à son revenu de 2008.

Les délégués CGT demandent de rouvrir les négociations salariales de 2009 et de verser immédiatement une prime de rattrapage pour compenser la baisse du pouvoir d’achat de 2009.

Ce n’est pas du ressort de cette instance.

65070/11-09/33 Evolution de fonction Projeteur

Les délégués CGT demandent que les projeteurs qui pilotent des dessinateurs prestataires passent au coefficient 335 minimum.
Ce sujet relève des comités de carrière et des filières professionnelles définies au niveau entreprise.

65070/11-09/34 Chômage partiel

Quel est le nombre de mails envoyés les vendredis de chômage partiel par les salariés du Technocentre ?

- Les délégués du personnel CGT demandent de procéder aux embauches nécessaires suite aux départs PRV, à ceux des prestataires et au travail de 4 jours au lieu de 5. Nous rappelons que la CGT n’a pas signé le Contrat Social de Crise. 

- Les délégués du personnel CGT demandent le paiement à 100 % pour tous les salariés de Renault, des entreprises de prestation et temporaires.

- Les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt des pressions exercées par les chefs de service et les directeurs sur les salariés, suite au chômage partiel. Il n’est pas possible d’effectuer le travail de 5 jours en 4 jours. Et ce qui n’était pas possible en 5 jours, l’est encore moins en 4 jours.

- Les délégués du personnel CGT demandent le respect des horaires affichés. L’arrêt des heures supplémentaires et des heures complémentaires, alors que la Direction du Technocentre avait assuré que la charge de travail diminuerait de 20 %.

- Les délégués du personnel CGT demandent que les chefs de service et les directeurs arrêtent de culpabiliser les salariés pour qu’ils finalisent leur travail en 4 jours. 

Par principe, un jour de chômage partiel il ne doit pas y avoir d’échange de mails. Cela a été indiqué aux salariés.

Sinon, il n’est pas possible de comptabiliser les mails.
65070/11-09/35 Heures supplémentaires pendant le chômage partiel

Dans le cadre du chômage partiel, nous travaillerons au maximum 4 jours par semaine, voire moins, jusqu’à la fin de l’année. Or les heures supplémentaires sont calculées au-delà d'une durée hebdomadaire de 35 heures, ou de la durée considérée comme équivalente, et majorées comme prévue par la loi :

=> 25 p. 100 du salaire horaire pour les huit premières heures supplémentaires ;

=> 50 p. 100 du salaire horaire pour les heures supplémentaires au-delà de la huitième.

- Les délégués du personnel CGT demandent à la direction à partir de combien d’heures hebdomadaires travaille-t-on en heures supplémentaires durant les semaines comprenant un ou plusieurs jours chômés ?

- Les délégués du personnel CGT demandent que soient déclarées comme heures supplémentaires toutes les heures effectuées au-delà de l’horaire normal, étant donné que la durée hebdomadaire de base doit inclure les heures de chômage partiel.

Les heures effectuées au-delà de l’horaire normal de travail sur quatre jours sont des heures supplémentaires qui sont comptabilisées et valorisée au taux normal ; elles ne peuvent donner lieu à indemnisation majorées au titre des HS puisqu’elles ne sont pas effectuées au-delà de l’horaire normal hebdomadaire.

65070/11-09/36 Permanence lors du chômage partiel : salarié en mission ou salarié en travail normal.

Lors du chômage partiel certaines directions ont prévu de faire assurer des permanences par certains de leurs salariés. Une somme forfaitaire de 20 euros est prévue pour les frais de restauration, cependant son paiement semble être assujetti à la fourniture de justificatifs.

Les salariés concernés par ces permanences et les élus CGT demandent que cette somme forfaitaire, qui est en fait une prime de panier, leur soit versée sans justificatif puisqu’ils sont en position de travail normal et non en déplacement professionnel.

Il n’est pas prévu de modifier le montant ni les modalités de cette indemnisation ; à savoir 20 euros forfaitaires sur justificatif. 

65070/11-09/37 Respect de la vie privée

Dans le cadre du Plan de Continuité d’Activité (PCA) décliné par la direction en cas de pandémie de grippe A, des responsables de certains secteurs ont commencé à mettre en place le « processus d’alerte Araignée » et à demander les coordonnées personnelles des membres de leur équipe. 

Ceux-ci remplissent un document S2N (n° 17010 09 10A 2102 version : 001 - date application 24/09/2009) où les salariés doivent signer et noter :

- leur adresse personnelle

- leurs numéros de téléphone personnels fixes et portables

- leur adresse email personnelle

Nous rappelons que la direction dispose déjà d’un certain nombre d’informations personnelles dans BPU.

- Les délégués du personnel CGT demandent à la direction de stopper ces initiatives tant que les instances CE, DP et CHS-CT n’en ont pas été informées.

- Les délégués du personnel CGT demandent le respect du volontariat et rappellent que les salariés ne sont pas obligés de fournir ces renseignements.

C’est en effet prévu dans le PCA.

Ce formulaire répond aux exigences réglementaires (CNIL...).

C’est au volontariat.

 65070/11-09/38 Formation

La CGT est intervenue auprès des autorités administratives concernant la fonction de « facilitateurs-formateurs ». De fait ils ne pouvaient pas être en chômage partiel. Le Directeur des Etablissements d’Ingénierie France a confirmé par un mail aux facilitateurs : « une des journées de chômage partiel du mois de septembre sera annulée, et considérée comme une journée de travail ».

C’est un premier recul. Manifestement notre intervention semble avoir portée ses fruits.

Les délégués CGT demandent que toutes les journées des facilitateurs soient considérées comme des journées de travail.
A. Lors des journées de formations dans le cadre du chômage partiel, les délégués demandent que :

Les entrées sur le Technocentre se fassent aux heures normales de travail (à partir de 6H45) car de nombreux salariés, utilisant soit les transports soit leur véhicule personnel, arriveront sur le site à leur horaire habituel.

Qu’aucune formation ne dépasse l’horaire de 16H l’après midi, car les services de transport commencent leur rotation à partir de 16H14.

Que la direction fasse un Flash infos, au plus tard le 5/11/2009 (jour de la réunion mensuelle) pour donner sa réponse.

B. Pour les salariés qui sont à 5 ans du départ à la retraite, les délégués du personnel CGT demandent le basculement des heures de formations non prises en 2009. 
En 2009 combien de jours pourront être basculés dans le CTI si le salarie n'a participé a aucune formation (hors formations lies au chômage partiel). En temps normal nous pouvons basculer 4 jours (soit 30h).

Cette année la direction a déjà utilisé 2 jours de formation dans le cadre du chômage partiel. Pouvez-vous préciser que le chômage partiel n’aura pas d’impact sur le CEF.

Les horaires ont été aménagés avec des sessions qui démarrent de façon échelonnée 8h 8h30 et 9h

Fin de session : 16h 16h30 et 17h

Il y a eu un flash info le mercredi 4 novembre

Une incitation a été faite le mercredi 4 novembre sur le covoiturage

Les personnes à 5 ans de la retraite comme les autres ne sont pas dispensées de suivre les formations « université d’automne ».

Une formation demandée par l’entreprise ne peut pas être refusée.

Le basculement ne porte que sur le solde du CEF non utilisé dans la limite du droit annuel.

65070/11-09/39 Direction des achats

- Les salariés de la Direction des achats et les délégués du personnel CGT demandent que les objectifs économiques 2009 inscrits dans les entretiens annuels soient revus et minorés en fonction de la diminution du temps de travail de 20 %, 4 jours de travail au lieu de 5 jours. Le chômage partiel doit être pris en compte dans la charge de travail et dans les objectifs.

- Les salariés de la Direction des achats et les délégués du personnel CGT demandent l’arrêt du blocage des mobilités, ainsi que les mobilités imposées. Les mobilités doivent être effectuées en accord avec les salariés.

- Les salariés de la Direction des achats et les délégués du personnel CGT demandent le remplacement systématique des salariés partis en mobilité. Suite au chômage partiel, et au départ de 90 salariés dans cette Direction, il est impensable de répartir les dossiers achats sur ceux qui restent dans le service.

- Les salariés de la Direction des achats et les délégués du personnel CGT demandent que certains GSAM et RSPM arrêtent de leur envoyer des mails les vendredis, les samedis et les dimanches. Qu’ils prennent en compte le chômage partiel les vendredis, et la charge de travail. 

- Les salariés de la Direction des achats et les délégués du personnel CGT demandent que le Directeur des achats, certains GSAM et RSPM cessent leur déni complet de la situation de souffrance dans laquelle se trouvent des acheteurs, et des administratifs.

Ces revendication sont transmises à la Direction des Achats pour prise en compte.

 65070/11-09/40 UPA – PRV

Pour quelle raison les journées UPA acquises par certains salariés sont-elles indemnisées à 50 % lors de leur départ dans le cadre du PRV ?

Nous documentons.

65070/11-09/41 Allo la centrale, rien ne va plus !

Les salariés sous statut Renault, et mis à disposition dans le GIE VESTALIA pour l’exploitation de la centrale énergétique, travaillent 365 j / 366 j selon les années en équipe de 3 X 8.

Ils ne sont pas assujettis au blocage de leur 5ème semaine de congés payés en semaine 52 ni au chômage partiel programmé cette année.

Les salariés et les élus CGT demandent la création d’un code BPU spécifique à leur activité :

- Afin que leur hiérarchie puisse les déclarer par anticipation l’année n-1 pour qu’ils jouissent de leur 5ème semaine et de leurs jours de CTI/CEF sans que ceux-ci soient bloqués dans un compte type CSC.

- Afin que leur paie leur soit versée sans subir des évènements qui ne les concernent pas.

La question est prise en compte.

65070/11-09/42 DIAM

Pour les salariés du Sce 65115 (DIAM) à VSF, il y a deux poids deux mesures pour la prime habillage-déshabillage. Certains ont la prime, d’autres pas. Après vérification, on leur a annoncé des critères d’attribution, c’est-à-dire des vêtements de travail spécifiques. Le chef de service est au Technocentre.

Les délégués du personnel CGT demandent la prime habillage-déshabillage pour ceux qui ont un vêtement de travail. 

Ce sujet est pris en compte par le secteur concerné.

65070/11-09/43 Transfert d’activités

Des salariés partant ou partis dans différents dispositifs ne sont pas remplacés. Les activités qu’ils occupaient (TDE, Concepteurs, Dessinateurs, Acheteurs, Concepteurs câblage, etc), essentiellement des postes d’ETAM, sont aujourd’hui soit passées en sous-traitance, soit transférées au RTR ou au RTI.

Les délégués CGT demandent que des postes soient créés et que l’embauche, y compris externe, soit ouverte pour remplacer ces départs, comme c’est le cas le plus souvent pour les postes de cadres qui sont partis ou vont partir en fin de carrière.

Nous sommes en période de chômage partiel, et dans le cadre du CSC, les embauches sont gelées.

65070/11-09/44 Informations et mise à disposition des informations à l’attention des salariés :

1) Le document unique d’évaluation des risques et/ou des maladies professionnelles de responsabilité de l’employeur doit être dorénavant tenu à la disposition des salariés selon le décret n° 2008-1347 du 17/12/2008 – art.1

Les salariés et les élus CGT demandent que la direction se conforme rapidement à cette exigence notamment à rédiger et afficher l’avis leur indiquant les modalités d’accès à ce document afin qu’ils puissent faire valoir leur droit en matière entre autre de déclaration de maladie professionnelle et/ou de danger grave et imminent.

2) Le texte des articles 225-1 à 225-4 du code pénal doit être affiché dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche selon l’article L. 1142-6 du code du travail, institué par la loi n° 2008-496 du 27/05/2008 pris dans son article n°6.

Les salariés et les élus CGT demandent que la direction se conforme rapidement à cette exigence afin qu’ils puissent faire valoir leur droit en matière de discrimination potentielle et/ou que la hiérarchie ne puisse agir en méconnaissance des risques potentiels en matière de discrimination.

Ces sujets sont du ressort des CHSCT.

65070/11-09/X45 Horaires des réunions mensuelles des délégués du personnel en 2010

Les délégués du personnel CGT demandent que les réunions mensuelles des délégués du personnel en 2010 soient organisées à 8 h 15.

Les horaires actuels sont liés au chômage partiel, le CSC étant prévu sur 2009.

65070/11-09/46 Elections professionnelles – Vote par correspondance.

Dans le cadre des élections professionnelles qui vont se dérouler entre le 24 et le 26 Novembre, nous demandons à la direction d’envoyer les éléments de vote par correspondance à tous les salariés partis en PRV ou autre (y compris CASA) dès que ceux-ci seront disponibles.

Ce n’est pas du ressort de cette instance.

65070/11-09/47 Télétravail.
La DIESC refuse le télétravail à un salarié, sous prétexte que cette Direction n'applique pas le télétravail. Rien dans l'accord du télétravail ne spécifie les Directions concernées. Les délégués du personnel CGT demandent que les demandes de télétravail des salariés ne soient pas bloquées.

La DIESC évoque l'expérience de 3 ans dans le poste avant de pouvoir accéder au télétravail.

Rien dans l'accord du télétravail ne spécifie une expérience de 3 ans pour effectuer le télétravail. Les délégués du personnel CGT demandent que les demandes de télétravail des salariés ne soient pas bloquées.

Ce point est transmis au RRHP de la direction concernée pour étude avec le Département Relations Sociales.
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/11-09/48 Complément d’information concernant les Personnes à mobilité réduite
Suite à votre réponse officielle à la question 65070/10-09-1 concernant le personnel à mobilité réduite «Les salariés concernés doivent se signaler auprès du service Implantations, pour envisager les mesures qui seraient nécessaires », nous vous demandons de préciser ce qui est entendu par « mesures qui seraient nécessaires ».

Une navette aménagée pour le transport de personnes handicapées est disponible pour ces catégories de personnel.

65070/11-09/49 Charge de travail des RTX

Quel est la contribution en termes d’activité Ingénierie (ETP) des RTX au TCR depuis le début d’année ?

       Nous ne pouvons répondre en DP à cette question.

65070/11-09/50 Grippe A
La fermeture de l’établissement du TCR sur ordre des pouvoirs publics en raison d’une pandémie de grippe A peut-elle entraîner la mise au chômage technique des salariés ?

L’entreprise se conformera aux mesures gouvernementales qui seront prises le cas échéant à ce sujet.

65070/11-09/51 Vaccin Grippe A
Quelles dispositions l’entreprise prendra t’elle concernant la campagne de Vaccination contre la Grippe A ? Informations ? Orientation vers les services compétents ?  Participation financière ? 

Il y a déjà eu de l’information via les amphis de septembre.

Pas de participation financière de l’entreprise.

La campagne de vaccination est pilotée au niveau gouvernemental.

A ce jour, il n’est pas prévu que ce soit fait dans les entreprises

A ce jour, il n’est pas prévu que des vaccins soient mis à disposition des services de santé dans les entreprises.

65070/11-09/52 Entretien à mi année
1) L'entretien mi année est il obligatoire ?

2) L'entretien mi année doit il être signé ?

3) Qu'elles sont les règles d'entreprise pour un salarié ETAM qui n'a plus 
d'augmentation depuis 17 ans (AI ou Coef) ?
a- Qu'est ce qui est prévu par le réseau RH ?
b- Quels sont les accords qui s'appliquent ?

C’est une préconisation forte de l’entreprise.

L’entretien indicviduel doit être signé.

Les cas individuels sont  à traiter par les RH de proximité.

65070/11-09/53 Méthode de calcul du SJR
Pour tout salarié, quelle est la procédure exacte du calcul du SJR ?

Le mode de calcul du salaire journalier de référence est en documentation.
65070/11-09/54 Prévoyance
1) Quelles sont les conditions de prise en charge d’un salarié par le salaire de prévoyance ?

2) Où peut-on se procurer le détail des clauses couvrant le contrat de prévoyance entre AXA et Renault ?

       Le sujet a déjà été traité en DP précédemment, 
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

3 décembre 2009
 Début : 13h30
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/12-09/01

1)     Pour les ETAM, quel a été le nombre de promotion par Direction Opérationnelle,  par coefficient pour le mois de novembre ?

2)     Pour les ETAM, quel a été le nombre d’augmentation de salaire, par Direction Opérationnelle, hors promotion, pour le mois de novembre ?

3)     Pour les ETAM, quel a été le nombre de prime individuelle,  par Direction Opérationnelle, pour le mois de novembre ?

4)     Pour les ETAM de chaque Direction et / ou service,  indiquer les anciennetés dans chaque coefficient :

a.      De 1 à 3 ans

b.     De 4 à 5 ans

c.     De 6 à 10 ans

d.     De 11 à 15 ans

e.      + de 15 ans

Ce sujet a déjà été abordé en séance, le détail du plan de promotion ne relève pas de cette instance et n’est pas communiqué.

65070/12-09/02

On nous remonte des usages « indésirables » de Communicator. 

L’outil serait utilisé par certains hiérarchiques pour « pister » leurs collaborateurs à distance et à leur insu (début de connexion réseau, déconnexion, etc…) 

Avec comme conséquence des personnes qui se refusent dorénavant à utiliser l’outil !

Il est probable que cela ne touche pas que le site de Villiers St Frédéric.

Nous dénonçons ce type d’usage et demandons que le message soit passé dans les Directions pour que cela ne perdure pas.

Nous souhaitons que nous soit exposé le cadre légal d’utilisation de l’outil. 

Le pilotage du statut de disponibilité des personnes est géré par l’utilisateur.

La connexion ou déconnexion à l'outil n'est absolument pas une connexion réseau.
Cela ne peut EN AUCUN CAS être un outil de contrôle de présence.

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/12-09/03

Un salarié fait un bilan de compétences avec l'accord de son chef. Suite à ce bilan il trouve une place qui l' intéresse fortement. Le RRHP dit qu'il ne peut agir que dans le cas d'une mobilité chez Renault. 
Le salarié à quand même contacté le RH qui détient l'annonce et qui était prêt à le recevoir s'il arrivait à négocier une mobilité anticipée avec son chef. 
Le salarié à donc été voir son chef lui expliquant la situation, mais au final il refuse la mobilité tant qu'il n'y aura personne pour le remplacer. 
Comment expliquer qu'un supérieur puisse accorder un Bilan de compétences un jour, sachant que cette demande est souvent motivée par une envie de changement et dont le but est de trouver un nouvel avenir professionnel et refuser le départ de l'employé le lendemain, alors que c'est la suite logique du Bilan de compétences. Dans ce cas l'origine de ce bilan est, qui plus est, un mal être dans le poste occupé.

Le sujet doit être traité par le RRHP qui recrute et par le RRHP cédant.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/12-09/04 Augmentation des salaires

La CGT demande une augmentation générale de salaire début 2010, proportionnelle à la hausse du coût de la vie, équivalente à 300 Euros par mois, une prime de rattrapage de 1 500 Euros, la révision des modalités de la part variable de la rémunération des cadres. Le fort mécontentement de toutes les catégories professionnelles s’expriment.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/12-09/05 Bulletin de paie décembre

Les délégués du personnel demandent pour tous les salariés d'obtention du bulletin de paie de décembre dès le 17. Le site étant fermé du 18/12/2009 au 03/01/2010.

Il est techniquement impossible d’éditer et de distribuer les bulletins de paie de décembre 2009 pour le 17 décembre.

Les bulletins de paie seront distribués à la reprise, le 4 janvier.

65070/12-09/06 Chômage partiel

La dépêche interne du 26 novembre sur le contrat social de crise annonce l’éventualité de jours de chômage partiel pour 2010 dans les sites tertiaires. Les élus CGT alertent la Direction sur les conséquences des jours de chômage partiel en 2009, et le stress généré par les journées de travail de 5 jours effectuées en 4 jours.

65070/12-09/07 Heures supplémentaires pendant le chômage partiel

A la question CGT du 5 novembre sur les heures supplémentaires pendant le chômage partiel, la direction a répondu : « Les heures effectuées au-delà de l’horaire normal de travail sur quatre jours sont des heures supplémentaires qui sont comptabilisées et valorisée au taux normal ; elles ne peuvent donner lieu à indemnisation majorées au titre des HS puisqu’elles ne sont pas effectuées au-delà de l’horaire normal hebdomadaire. »

        Les élus CGT rappellent qu’il ne peut y avoir d’heures supplémentaires pendant le chômage partiel, même sous forme d’heures soi-disant « complémentaires » comme la direction l’a évoqué oralement en réunion DP.

        D’autre part, puisque la direction affirme que des heures complémentaires sont « valorisées au taux normal », nous demandons à la direction de respecter la loi en ce qui concerne les heures complémentaires, qui s’appliquent pour les salariés à temps partiel :

1 - Les heures complémentaires effectuées au-deçà du 10ème de l’horaire contractuel sont payées au taux normal. Pour celles effectuées au-delà du 10ème, elles sont majorées de 25 %.

3 - Le nombre d'heures complémentaires qui peut être réalisé au cours de la même semaine ou au cours du même mois ne doit pas dépasser 1/5 de la durée du travail inscrite dans le contrat de travail et ne doit pas porter la durée du travail au niveau d'un temps plein.

Rappel : Horaires de travail

	 Horaire de travail
	En théorie
	En pratique chez Renault*

	
	heures + minutes
	heures + centièmes
	heures + minutes
	heures + centièmes

	Jour
	7 h 
	7 h
	7 h 28 min
	7,47 h

	Semaine
	35 h
	35 h
	37 h 44 min
	37,30 h

	Mois
	151 h 40 min
	151,67 h
	161 h 38 min
	161,64 h


* Suite à l’accord ARTT Renault, ces horaires comprennent en plus 20 min de pause et le temps de formation (CEF)

Les réponses ont été données dans les séances de DP précédentes, nous appliquons la règlementation en vigueur en la matière.
Veuillez vous reporter aux compte-rendu précédents.
65070/12-09/08 Respect de la vie privée

La réponse DRH 65070/11-09/37 C’est au volontariat – ne reflète pas la réalité. Quand les chefs d’UET présentent le document S2N, ils ne spécifient pas systématiquement la notion de volontariat.

L’information est communiquée aux RRHP pour rappel.

65070/12-09/09 Horaires des réunions mensuelles des délégués du personnel en 2010.

La réponse DRH 65070/11-09/X45 est décalée. Les horaires de début de réunion peuvent commencer à 8 h 15, contrat social de crise ou pas. 

Les réunions de DP peuvent également commencer en début d’après-midi.

65070/12-09/10 PRV

A. Des salariés ayant choisi le PRV se plaignent du très mauvais suivi réalisé par les « assistants d’aide au départ » : mauvaise information, désinvolture devant la difficulté des salariés en reconversion, aucune aide aux formations prévues dans ce cadre.

Certains salariés se retrouvent aujourd’hui dans des difficultés non voulues à cause d’informations erronées qui leur ont été transmises.

En effet, les allocations d’aide à la reconversion ne peuvent être versées qu’après le départ effectif de l’entreprise (dixit le service paie). 

Les délégués du personnel demandent à la Direction la possibilité pour les salariés, qui seraient en difficulté et en feraient la demande, d’une dérogation exceptionnelle à cette mesure.

B. Quel texte indique qu'un salarié en PRV n'a pas l'obligation de faire les séances de formation pendant le chômage partiel ?

La personne concernée doit contacter directement le responsable de l’aide à la création d’entreprise, téléphone 01.76.89.10.74 .

65070/12-09/11 Vente de voiture au personnel

Une information diffusé par ce service laissait entendre que les mesures d’aide à l’achat d’une voiture neuve contre la mise à la casse d’un véhicule ancien seraient applicables pour toutes les commandes déposées avant le 17 Décembre, avec une livraison début 2010. Pouvez-vous confirmer cette information ? 

Effectivement, les conditions pour bénéficier de la prime à la casse de RVP de 1000€ pour les véhicules mis à la casse de + 10ans sont les suivantes :
Commande en 2009 d'un véhicule de la marque Renault (hors Twingo et Kangoo Access et Clio campus .com) émettant jusqu'à 160 g de CO2, immatriculé et livré au plus tard le 17 décembre 2009.

65070/12-09/12 Messagerie vocale

Depuis plusieurs semaines les messageries vocales ne fonctionnent plus ; le personnel et les élus CGT s’étonnent du délai d’intervention concernant leur remise en fonction et qu’aucune communication n’ait été faite de la part de la direction.

Le fonctionnement de la messagerie vocale a été perturbé fin novembre, le fonctionnement est rétabli depuis décembre.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/12-09/13  Traitement des Congés de fin de carrière dans l’entreprise :
L’accord concernant la préparation de la retraire stipule que le congés de carrière octroyé à partir de 58 ans révolus et à raison d’une demi-journée par mois peuvent être basculer dans le capital temps ; mais qu’il ne peuvent être indemnisé à titre de compensation.

 L’interprétation de cette règle est toute autre du cote Pôle Paie. Interpellé par un salarié à ce sujet, ce dernier a en effet rappelé que ces congés font l’objet d’un compteur spécifique et en cas de départ de l’entreprise d’une indemnisation s’il ne sont consommés. 

Laquelle de ces deux versions s’appliquent pour les salariés dans l’entreprise ?

Dès lors qu'ils sont capitalisables et que le capital temps est indemnisable, les congés fin de carrière deviennent indemnisables.
65070/12-09/14  Entretien individuel : 
La direction peut-elle rappeler aux différents niveaux hiérarchiques les principales règles qui prévalent au bon déroulement de l’entretien annuel : pas de document intégralement pré-rempli et soumis de facto à la signature du salarié, l’entretien doit être au contraire un moment dédié au dialogue et d’échange. Un circuit de signature clairement respecté afin que le salarié soit informé du document qu’il signe au final. La CFDT constate en effet que ce circuit de signature est inversé par rapport aux règles en vigueur dans certains secteurs de l’entreprise : les salariés étant de fait les primo-signataires. 
Un mail de Gérard LECLERCQ a été adressé à tous les salariés précisant les règles pour les entretiens individuels à venir.

Pour vous aider dans la conduite de l’Entretien Individuel, différents supports sont à votre disposition :

Formulaires d’entretien : Déclic/ Mes Services/ Carrière et Formation/ Entretien Individuel 2009-2010

Guide Pratique de l’entretien individuel : Déclic/ Mes Services/ Carrière et Formation/ Entretien Individuel 2009-2010/ Boîte à outils

Je vous engage à prendre le temps nécessaire pour bien préparer cet entretien, tirer le meilleur profit de ce moment d’échange, et vous remercie de faire le maximum pour que l’ensemble des entretiens soit finalisé au plus tard le 28 février 2010.

65070/12-09/15  Fin d’année en franchise : 

Les deux heures de franchises seront-elles appliquées jeudi 17 décembre après-midi ?

Ce sujet sera abordé en CE de décembre 2009.

65070/12-09/16  Rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée :

 La loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant sur la modernisation du marché du travail (cf JO du 26 juin) instaure la convention, d’un commun accord entre salariés et employeur, des conditions d’une rupture du contrat du travail qui les lient. Cette rupture est dite conventionnelle. 

· A qui doit s’adresser un salarié de notre établissement désirant recourir à un tel dispositif ? 

· Existe-t-il un formulaire S2N concernant cette procédure ?

· Y-a-t-il des conditions spécifiques inhérentes à ce dispositif (préavis, obligations du  salarié envers l’entreprise, etc. …).

En cas de demande, celle-ci doit être adressée au juriste du Département Relations Sociales de l’établissement, qui l’étudiera.
65070/12-09/17  Formation détection des personnes en difficulté : 
La CFDT profite de cette nouvelle mandature pour demander la formation des délégués du personnel à la détection des personnes en difficulté (comme cela était prévu sous l’ancienne mandature).

La demande est prise en compte par le responsable du service conditions de travail.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/12-09/18 Rémunération

Dans le cadre des nouvelles négociations salariales, les élus CFTC demandent :

1. 3% des Augmentations Générales de Salaire (AGS) pour 2010 en rappelant la perte du pouvoir d’achat en 2009,

2. un suivi de carrière pour ceux qui ont été oublié des plans de promotion depuis trois ans ou plus,

3. le rétablissement des AGS pour les cadres et ingénieurs.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/12-09/19 Contrat social de crise

Par un mail du 18 novembre à tous les salariés, la direction disait :

« La semaine de 4 jours, ajoutée aux conséquences des départs volontaires dans le cadre du Plan Renault Volontariat, a pu perturber la vie au travail de chacun et le fonctionnement des équipes ».

« La crise n’est cependant pas terminée et nous allons engager, avec le management et les organisations syndicales, une discussion sur la suite à donner au Contrat Social de Crise en 2010 dans le cas où notre chiffre d’affaires ne se redresserait pas ».

La CFTC a reçu des appels des salariés qui s’inquiètent comment peut-on anticiper sur la mise en place d’un nouveau contrat social, sachant que le chiffre d’affaire n’est pas encore connu ?

Quelle est l’explication de la Direction ?
Cette question n’est pas du ressort de cette instance. Le chiffre d’affaire 2009 et les perspectives d’activité 2010 sont deux éléments différents.

65070/12-09/20 Entretien annuel - Présence d’un Représentant du Personnel (RP) lors des entretiens hiérarchiques si le salarié la demande

La direction ne peut pas nier que des situations de tension existent dans de nombreux cas d’entretiens. La présence d’un médiateur est de nature à faciliter les échanges et à réduire les tensions. Les élus CFTC réitèrent donc leur demande qu’un RP puisse assister à un entretien à la demande du salarié.

Depuis 3 ans la CFTC demande cette mesure qui est plus que nécessaire et rien n’a été mis en place pour réduire les tensions. Faut-il attendre un arrêt de la Cour Européenne, pour répondre à la demande légitime des salariés ???
Nous réitérons la réponse faites en réunion de DP, l’entretien est un acte de management qui se déroule uniquement entre le hiérarchique et le salarié concerné, son nom l’indique bien « entretien individuel ».

Il peut être fait appel au RRHP en cas de nécessité.
65070/12-09/21 Entretiens annuels - Workflow

La CFTC demande l’arrêt immédiat du projet Workflow entretien et le maintien du formulaire papier.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/12-09/22 Mobilité : Objectifs

La Direction a annoncé en CE du 25 novembre, une cible de mobilité en 2010 de 25%.

La CFTC s’étonne que l’on puisse donner des objectifs chiffrés à la mobilité. Par contre, ce qui peut être chiffré ce sont les objectifs du nombre de postes à pourvoir. Nous demandons une prévision pour 2010 des postes qui sont à attribuer par chaque Direction.
Ce sujet a été traité en CE.

65070/12-09/23 Mobilité : Processus

La CFTC demande l’arrêt du nouveau processus de mobilité entièrement piloté.

Un technicien fait acte de candidature pour un poste à pourvoir dans une autre Direction que la sienne. Au lieu de lui répondre spécifiquement sur cette demande, le RRHP lui envoie par mail diverses propositions de postes dans d’autres Directions que celle demandée. Est-ce un fonctionnement normal ?

Ce n’est pas parce qu’on est intéressé par un poste précis, que l’on veut absolument quitter le sien si la demande à l’initiative du salarié ne peut aboutir.

La CFTC demande que le salarié demeure l’acteur principal de la mobilité.

Le nouveau processus de mobilité relève d’une politique d’entreprise, le sujet a déjà été traité en séance de DP.

65070/12-09/24 Formations supprimées

Les formations suivantes relevant du Domaine Supports, famille Ressources Humaines ont été supprimées fin août : « Dialogue Social au quotidien » (5 modules) et « Evaluation et prévention des risques psychosociaux ». Est-il prévu de les remplacer ou de les actualiser et à quelle échéance ?
Ces formations sont supprimées s’il n’y a pas de formateur ou de candidat.

Par contre, elles peuvent être relancées en cours d’année si nécessaire.

65070/12-09/25 Groupes de travail

La CFTC demande que, lorsque des groupes de travail sont mis en place par la Direction pour préparer une nouvelle organisation, des représentants syndicaux puissent y participer.
Les groupes de travail concernent l’encadrement et les salariés concernés.
65070/12-09/26 Compteurs de congé

Certains salariés n’ont pas pu récupérer la journée du 15 août (samedi). Comment peuvent-ils s’assurer que cela sera bien pris en compte pour la fin d’année ? (Note 14/2009).
65070/12-09/27  Messagerie téléphonique

Nous sommes perturbés par une panne de plus d’un mois (et sans délai de réparation annoncé). Comment explique-t-on un tel dysfonctionnement ?
Le fonctionnement de la messagerie vocale a été perturbé fin novembre, le fonctionnement est rétabli depuis décembre.

65070/12-09/28 Validations du logiciel de ELECTION-EUROPE (rappel)

Lors de négociations du protocole pré-électoral, nous avons demandé à la Direction des précisions sur la validation des votes (concepteur). Nous comptons toujours sur la réponse, comme cela nous a été promis.

Le vote électronique mis en place par ELECTION EUROPE est un système sécurisé conforme à la règlementation en vigueur ( CNIL, … ), ce sujet a fait l’objet d’une présentation en CE avant la mise en place du vote électronique sur l’établissement.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/12-09/29 Cantines : accroître les capacités d’accueil :

Les dysfonctionnements relevés certains jours concernant les files d’attentes amplifient le mécontentement des convives et dégradent les conditions de travail des salariés de la société Avenance.

De plus, dans un avenir assez proche, des salariés à statut Renault (n’ayant pas à devoir s’acquitter de droits d’entrées supplémentaires) vont venir grossir les rangs des files d’attente.

Il y a donc urgence à réagir sans attendre que des problèmes supplémentaires n’apparaissent ou n’amplifient les existants.  SUD réclame :

1. La création d’une cantine supplémentaire sur le site dont les capacités d’accueil sera du même ordre de grandeur que celles existant déjà.

2. ou l’extension d’au moins 20% de capacité des 5 cantines existantes ce qui correspondrait au total à une cantine supplémentaire.

3. De connaître la nature et le calendrier des aménagements prévus par la direction pour régler les problèmes actuels et anticiper les mouvements de population entrante à venir (Rueil, Plessis Robinson, ou du siège), donc accroître les capacités existantes sur le site.

4. Enfin que dans les réponses données par la direction, l’on ne nous renvoie pas vers la commission restauration. Il serait dans ce cas plus simple de dire que rien n’est prévu.

Nous n’avons pas d’information à communiquer à ce jour, le sujet sera abordé en temps voulu.

65070/12-09/30 Cantines : maintien des premiers prix.

Notre organisation syndicale est déjà intervenue en DP pour réclamer le maintien des produits premier durant la totalité du service des cantines. Nous pensions que cela était une chose acquise, mais des exemples de terrain nous indiquent que cela est de moins en moins le cas. Le 26 novembre aux rotondes vers 13h50 le plat premier prix n’était plus disponible. IL faut réclamer en cours de service et attendre un ¼ d’heure pour l’obtenir (le 25 novembre à 12h 30).

SUD réclame que les dispositions soient à nouveau prises pour garantir jusqu’à la fin du service, l’approvisionnement des produits et des plats premiers prix et ce dans toutes les cantines.

Les gammes de premier prix sont toujours maintenues, il existe un cahier de rupture qui permet de suivre la prestation.
65070/12-09/31 Respect des délais légaux pour les DP 

La dérive signalée à plusieurs reprises quant à l’allongement des délais entre l’instance DP et la diffusion par la direction d’un compte-rendu écrit n’a visiblement pas porté ses fruits. Au lieu des 6 jours ouvrables prévus par la loi, nous dépassons régulièrement les 10 jours. Pour exemple, le compte-rendu de la séance du 4 novembre, nous est parvenu le 25. SUD rappelle une nouvelle fois que les salariés sont en attente des réponses aux questions posées et réclame à nouveau que des dispositions soient prises par la direction pour respecter le délai légal.

Nous faisons en sorte de répondre dans les délais.

65070/12-09/32 Horaires des instances DP 
Une nouvelle mandature commence et le chômage partiel se profile à l’horizon pour 2010. Le changement d’horaire à 13h30 en remplacement du matin, imposé par la direction depuis le début du CSC est pénalisant pour les représentants du personnel. SUD réclame le retour à des débuts d’instance DP le matin à 8h15 comme cela se pratiquait auparavant.

Les réunions de DP peuvent également commencer en début d’après-midi.

65070/12-09/33 Dépôts de brevets :

Le dépôt d’un brevet occasionne l’attribution d’une prime pour les salariés. Parmi ceux qui contribuent à l’élaboration des brevets peuvent se trouver des salariés de statuts différents. SUD réclame :

1. De savoir si des primes sont versées pour les catégories : stagiaires, intérimaires, prestataires.

2. Si tel n’est pas le cas pour une des catégories, que les règles soient officiellement modifiées afin   qu’indépendamment du statut, tous les salariés concernés par les dépôts de brevets puissent obtenir une prime.

3. De connaître pour chaque catégorie concernée y compris pour les salariés Renault  les processus prévus pour que les salariés perçoivent les primes.

Il existe des règles d’attribution définies par l’entreprise, appliquées par le département de la propriété industrielle.

65070/12-09/34 Référentiels métiers :
Lors de notre précédente demande de permettre l’accès au référentiels métiers sous déclic, la direction dans son compte-rendu nous invitait prendre contact avec les RRHP pour récupérer les référentiels souhaités. Plusieurs tentatives dans ce sens nous ont montré que ce système ne nous donne pas satisfaction, la plupart du temps, l’existence d’un référentiel métier pour le secteur géré par un RRHP ne semble pas connue par ce dernier. 

SUD réclame donc dans le compte-rendu de cette instance, la direction nous fournisse le moyen d’avoir accès aux documents.

Ces documents peuvent être consultés au Service Emploi de l’établissement.

65070/12-09/35 Coefficient : 

Sauf erreur de notre part, il ne nous semble pas possible d’accorder un coefficient, que ce dernier apparaisse sur la feuille de paie, puis de le voir disparaître les mois suivants. SUD réclame de savoir si la direction confirme le fait que tout coefficient accordé et notifié sur le bulletin de salaire ne puisse être retiré. 

Le document officiel concernant l’attribution d’un coefficient est le contrat de travail ou l’avenant au contrat de travail, repris dans la fiche individuelle.

65070/12-09/36 Délocalisation de moyens d’essais en 2010

Dans le document « plan de formation 2010 » on peut lire :
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SUD réclame :

1. De savoir si cette information a fait l’objet d’une consultation en CE

2. Si oui a quelle date 

3. Si non, comment une information de cette nature peut-elle être intégrée dans un plan de formation alors que les instances CE n’ont pas été consultées.

4. Quels sont les types précis, les nombres et dans quels services sont aujourd’hui effectués des essais sur le CTA  qui seront délocalisés en Roumanie à partir de fin 2010

Nous documentons.

65070/12-09/37 Bornes de signalisation routière sur la rocade :
Un certain nombre des bornes plastique de signalisation de la rocade ne sont plus fixées correctement et il arrive que certaines roulent sur la rocade et créent de réels dangers pour les 2 roues. Pour certaines autres bornes, des tiges filetées dépassent suffisamment pour risquer de crever les pneus des véhicules qui s’en approchent.

SUD réclame :

1. Qu’une vérification de toutes les bornes de la rocade ait lieu pour dresser rapidement la liste des fixations défectueuses ainsi que des systèmes de fixations qui dépassent du sol.

2. Que le remplacement et les modifications nécessaires soient très rapidement effectués.
Cette question est du ressort du CHSCT n°6.

65070/12-09/38 Inscription sur les listes électorales :

Des salariés Etam « hors cadres » ont été inscrits par erreur sur la liste des votants au 1er collège de leur secteur. SUD réclame de connaître durant les élections professionnelles de la semaine dernière :

1. Le nombre de salariés ayant rencontré des problèmes avec les listes électorales.

2. Les raisons administratives à la source de ces dysfonctionnements.

3. Les dispositions mises en place pour éviter leur renouvellement.  

29 salariés ont été inscrits par erreur dans le 1° collège. Certains de ces salariés nous ont signalé l’anomalie au moment de l’affichage des listes de candidats à l’écran, et n’ont pas validé leur vote.

Ceci nous a permis de corriger l’inscription et de permettre au salarié concerné de voter dans le bon collège.

Certains salariés ont validé successivement les quatre écrans de vote CE et DP et ont attendu de valider leur vote définitivement avant d’en informer le Département Relations Sociales. Dés lors, il n’était plus possible de reprendre un vote exprimé.

65070/12-09/39 Passage du papier à l’informatique pour les COMEX (suite)

Suite à notre question du mois dernier réclamant que les salariés ne soient pas obligés de reprendre informatiquement  la totalité des formations engagées, le compte-rendu précisait « Le passage d’un test informatique prend la suite du test papier et permet de continuer à progresser ». 

Sur le terrain cependant, il a été réclamé à des salariés de refaire la totalité de la formation y compris pour les blocs de connaissances déjà validés par la signature d’un formateur. SUD rappelle que cette exigence aurait pour conséquences : le mécontentement, un risque de démotivation, et également le double de temps décompté sur le CEF.

Interrogées, les personnes en charge de la formation se retranchent derrière les consignes reçues de leur hiérarchie.

SUD réclame que les réponses faites en instances soient rappelées à toutes les personnes en charge d’effectuer ou de gérer les formations afin que les salariés formés puissent poursuivre leur formation informatiquement sans avoir à reprendre ce qui a déjà été vu sur papier.

Le sujet est pris en compte.

65070/12-09/40 Nettoyage des casiers de vestiaires :

Il est prévu dans les semaines qui viennent, un nettoyage des casiers de vestiaires, ceci nécessite l’ouverture préalable des casiers par les utilisateurs. L’information n’étant  visible que dans  les vestiaires, il est à craindre que les utilisateurs en déplacement par exemple n’aient  pas connaissance de la nécessité de confier leur clef de casier à un collègue présent sur le site.

La même méthode de communication avait été utilisée il y a quelques années pour les casiers de cantines. Cela s’était soldé par le percement d’un bon nombre de serrures qu’il avait fallu remplacer par la suite.

Pour éviter que pareille mésaventure ne se produise dans les vestiaires, SUD réclame qu’une info pratique soit passée sur déclic à tous les salariés permettant ainsi de donner l’information à toutes les personnes concernées même en déplacement, laissant à chacun la possibilité de pouvoir prendre ses dispositions.

Le service Conditions de Travail a pris en compte cette remarque.
La désinfection des vestiaires consiste à projeter un produit désinfectant à l'intérieur des casiers ouverts.

- Cette opération s'effectuera durant toute la semaine 52 (du lundi 21 au jeudi 24 décembre).

- Les casiers doivent être maintenus ouverts avant le 1er jour de l'opération et donc vidés au préalable par les occupants.

- Pour que les occupants récupèrent leur casier à leur retour, il est conseillé de faire apparaître son nom sur la porte du casier.

- Les casiers laissés fermés seront considérés "sans propriétaire" et seront donc ouverts en cassant les éventuels cadenas (par le personnel de l'APS, en présence d'un représentant du CHSCT). Ces casiers "orphelins" seront vidés et le contenu du casier déposé dans un sac conservé.

65070/12-09/41 Communication maladroite :

La séance de « formation » intitulée « efficacité des réunions » comporte une vidéo d’accompagnement sensée faire la liste des comportements à éviter pour ne pas nuire à l’efficacité de la réunion à laquelle on participe : arrivée en retard, demande de modification de l’ordre du jour au moment de la réunion, mauvaise écoute des autres participants, interventions hors contexte du sujet évoqué, et pour finir, départ anticipé. 

Il est regrettable que la personne choisie pour porter le rôle du mauvais élément qui n’a rien compris, soit une femme. 

A une époque où la parité dans le domaine professionnel n’est toujours pas respectée y compris chez Renault, ce type de maladresse de communication n’est pas de nature à changer certains comportements misogynes à quelque niveau hiérarchique que ce soit. 

SUD réclame qu’une attention particulière soit portée pour éviter que pareille erreur ne se reproduise dans la communication de la direction, formations comprises. 

Dans la vidéo,  le fait de ne pas avoir songé par exemple à « distribuer » à chaque participant une « erreur » de comportement n’aurait rien nuit au but recherché par l’exercice, mais reste révélateur du long chemin qui reste à parcourir pour obtenir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes. 

La vidéo évoquée n’a pour autre but que de mettre en évidence des comportements à éviter en réunion.

Il n’y a pas de mauvais rôle, sinon il faudrait aussi retirer l’homme qui joue le rôle du « mauvais » animateur.

65070/12-09/42 Congés 2010

L’accord RTT de 1999 prévoit qu’au mois de décembre soit fixées les dates des jours RTT collectifs, 5éme semaine, etc.

L’an dernier la direction n’a pas respecté les termes de l’accord et il a fallu attendre le printemps pour connaître l’utilisation faite des jours RTT. 

SUD tient à rappeler une nouvelle fois que les salariés ont besoin d’organiser leur vie extra professionnelle et que les congés en  constituent un ’élément primordial, c’est pourquoi SUD réclame :

1. Que la direction respecte l’accord voulue par elle pour le positionnement des jours RTT collectifs.

2. Que les jours de 5éme semaine 2010 soient laissés au libre choix des salariés.

3. Que comme le prévoit l’accord central, des négociations soient ouvertes sur l’établissement afin d’élargir la période de prise de congés d’été.

Le calendrier 2010 sera présenté en CE de décembre 2009.

La 5° semaine sera positionnée du 24/12 au 31/12 comme déjà annoncé, ce positionnement est de ressort de l’employeur.
65070/12-09/43 Conclusions rapport Technologia enquête 2009 :

La remise des conclusions du rapport Technologia suite à l’enquête 2009 approchant, et malgré la tenue de plusieurs CHSCT, la direction n’a toujours pas indiqué comment et quand elle comptait partager les informations avec les organisations syndicales.

SUD réclame de connaître comment et à quelle date  l’engagement pris par la direction de donner la totalité des informations  reçue de Technologia, aux IRP sera respecté. 

Le mode de communication avec les organisations syndicales est en cours d’élaboration, vous serez informés dans les meilleurs délais.

65070/12-09/44 Pool multiservices

Les salariés en charge de gérer le parc véhicules du pool ou la reprographie subissent régulièrement les sautes d’humeur de salariés « clients ». 

Ces manifestations d’agacements pouvant aller jusqu’à bousculer comme cela s’est produit au mois de novembre sur les personnes se situant derrière les guichets, SUD réclame :

1. Que les portillons de liaison entre l’espace « public » et l’arrière des guichets soient rehaussés et pourvu d’un système de blocage autorisant le passage de personnes habilitées (badgage par exemple)

2. Que parois transparentes de mi-hauteur (système utilisé il y a quelques années dans certaines agence bancaire ou bureau de postes) soient installées.
La solution évoquée par SUD n’est pas envisageable dans sa totalité, la pose d’un loquet est retenue.
65070/12-09/45 Déplacement en Russie 

Pour les salariés en déplacement dans un pays où les rigueurs de l’hiver nécessitent l’utilisation de vêtements spécifiques que l’on ne trouve pas nécessairement dans les « garde-robes » hexagonales, SUD réclame de savoir s’il existe un budget alloué spécifique pour l’achat de ces protections au froid 

Ce sujet est du ressort du CHSCT.

65070/12-09/46 Utilisation de matériels Renault par des prestataires

Tous les prestataires ne sont pas en schéma 4 et de secteurs se tournent à nouveau vers la prestation sur site afin de palier au manque d’effectifs Renault que nous ne cessons de dénoncer. Afin de lever des interrogations, SUD réclame :

1. Que les règles d’utilisation sur le site, par un prestataire, de matériels appartenant à Renault soient à nouveau clairement précisées en instance et dans le compte-rendu qui en sera fait.

2. Que soient précisées si elles existent, des différences d’autorisation selon les types de matériels à préciser si besoin.

3. Que soit donnée par la direction, la définition que cette dernière donne au délit de marchandage lié à l’utilisation des matériels au sens de notre question.

L’utilisation des moyens RENAULT par les prestataires relève du contrat de prestation et du chargé d’affaire.

65070/12-09/47 Commission circulation
Lorsque nous évoquons en instance DP, des problèmes de vitesse excessive ou de sécurité sur la rocade par exemple, la direction à coutume de nous répondre que le sujet sera vu dans la commission circulation. Nous ignorons tout de cette commission, jusqu’à même finir par douter de son existence.

SUD réclame :

1. De connaître les titres et fonctions de chaque participant.

2. De savoir si des élus  participent occasionnellement aux réunions
3. Si oui, de  quelles organisations syndicales font-ils partie.

4. De savoir combien de fois et à quelles dates s’est réunie la commission circulation durant l’année 2009.

5. De savoir si des comptes-rendus sont rédigés à l’issu de ces réunions.

6. Si oui, par qui ?

7. Si oui, que copie de ces CR soient fournis aux représentants du personnel.

Cette question est du ressort du CHSCT n°6.

65070/12-09/48 Départ en missions le week-end pour les cadres :
Lors de l’évocation de ce sujet lors de précédentes instances DP la direction a répondu que puisque les cadres ne bénéficiaient pas d’heures de roulage, une attention particulière serait portée afin que ces derniers ne soient pas tenus d’effectuer le trajet de leurs longs déplacements le week-end pour être  sur le lieu de leur mission le lundi matin. 

 Pour l’exemple, un déplacement d’une semaine, départ le dimanche après-midi et retour le samedi matin.  Pour le salarié de statut cadre, 2 jours habituellement réservés à sa vie privée ont été consacrés sans aucune contrepartie au bénéfice de l’entreprise. SUD réclame que des dispositions soient prises afin que ce type de situation ne produisent pas, et propose 2 solutions laissées au choix du salarié :

1. Le départ en mission le lundi matin pour pouvoir profiter comme tous les salariés de week-end en famille.

2. Le départ en mission durant le week-end avec récupération de jours de congés équivalents.

Le sujet est pris en compte.

65070/12-09/49 Diminuer la vitesse  devant le MOD :
Exemple récurrent d’un problème de sécurité évoqué en instance DP depuis des années et qui à en croire les CR DP de l’époque, a dû être évoqué en commission circulation, sans aucun résultat.

SUD alerte à nouveau la direction sur les dangers encourus  par les  piétons à traverser les 2 fois 2 voies qui passent devant le MOD.

SUD réclame donc qu’un point soit fait rapidement sur le sujet, nous souhaiterions pouvoir y participer. 

Il est effectivement prévu de faire un point début 2010 sur le positionnement du local syndical SUD afin d’éviter ce genre de problème.

65070/12-09/50 Congés durant les jours de formation du CSC :

Malgré les réponses faites par la direction à nos questions lors des instances DP précédentes concernant les vendredis de formation CSC, précisant qu’il était possible de poser un jeudi et un  vendredi en congés. Dans plusieurs secteurs, des salariés se sont vus opposer des refus de leur hiérarchie pour « raisons de service » soit il était impossible de pouvoir inscrire des jours dans workflow, soit des chefs de service annoncent aux salariés demandeurs qu’il leur est interdit de poser plusieurs jours de congés englobant un jour de « formation », pour convenance personnelle.

SUD réclame :

1. Que les dysfonctionnements informatiques soient analysés et corrigés.

2. Que la direction informe à nouveau les managers pour que les interprétations de consignes passées ne soient pas plus contraignantes pour les salariés engendrant des refus de congés injustifiés.

Les consignes sont rappelées aux managers.

65070/12-09/51 Ligne téléphonique indépendante de l’autocommutateur pour le local syndical :
Suite à notre intervention en DP réclamant comme le prévoit la loi, une ligne téléphonique indépendante de l’autocommutateur du site, il nous a été donné la marche à suivre pour l’obtenir. Un courrier a été envoyé à la direction début novembre, sans réponse depuis.

SUD réclame de connaître l’avancement du dossier et la date à laquelle notre organisation syndicale bénéficiera de la ligne réclamée.

Le dossier est en cours, le service informatique fait le nécessaire pour que le local SUD soit équipé d’une ligne séparée.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

15 Janvier 2010

 Début : 10h

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/01-10/01 Augmentation des salaires
La perte de salaire en 2009 est de 3 500 Euros en moyenne. La CGT demande une augmentation générale de salaire début 2010 correspondant à la perte de salaire. L’AGS de 0,7 % est décalée par rapport à la hausse de prix constatée en janvier 2010. La révision des modalités de la part variable de la rémunération des cadres. 

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/01-10/02 Prime FCF

Combien de salariés touchent des primes indicées sur le Free Cash Flow 2009 (CEG-3).
Quels sont les critères d’obtention ? 

Quelle est l’enveloppe globale et le montant moyen de la prime ?

Il a déjà été précisé que le détail du plan de promotion ne relève pas de cette instance et n’est pas communiqué.

65070/01-10/03 Forfait jours : décompte de la durée du travail

Nous demandons que le décompte du nombre de jours faits dans l’année soit fourni aux I&C conformément au code du travail.

Ce décompte n'a pas à être fourni à chaque salarié; en revanche les indications concernant ses compteurs de capital temps et de congés figurent sur le bulletin de salaire.

65070/01-10/04 Forfaits jours : majoration des jours réalisé au-delà de la duré de référence
Nous demandons que les jours effectués au delà de la référence en vigueur soient capitalisés avec majoration conformément à la réglementation.

Ce décompte n'a pas à être fourni à chaque salarié; en revanche les indications concernant ses compteurs de capital temps et de congés figurent sur le bulletin de salaire.

65070/01-10/05 Monétisation des jours réalisés au delà de la durée de référence 

Nous demandons que ces jours supplémentaires puissent être payés ou capitalisés au choix, à l’image des heures supplémentaires de ceux qui ne sont pas au forfait jour. 

Une telle monétisation n'est pas envisagée. Cette question ne peut pas être traitée dans cette instance, il s’agit d’une règlementation d’entreprise..

65070/01-10/06 Franchise pour les I&C

Nous demandons que le droit à la franchise soit explicite pour les I&C (et non « les cadres ne sont pas soumis à un horaire donc la question ne se pose pas »).

Cette question ne peut pas être traitée dans cette instance, il s’agit d’une règlementation d’entreprise..

65070/01-10/07 Service paye : remerciements

Nous demandons que les remerciements pour la qualité du travail réalisé sur la feuille de paye et sur les explications mises en ligne soient transmis au secteur concerné.

Cette remarque est transmise au pôle paie de la région parisienne.

65070/01-10/08 Service paye : effectifs

Par manque d’effectifs, la prestation assurée aux salariés connait de nombreux dysfonctionnements (perte d’informations, non réponse, délais) dans le traitement des situations particulières (mi temps thérapeutiques, temps partiels, maladies….)

Nous demandons que ce secteur dispose des moyens nécessaires pour assurer sa mission.

Nous transmettons au service concerné, cette question ne peut être traitée par cette instance.

65070/01-10/09 Indemnisation des déplacements pour les I&C

Nous faisons une nième relance

Cette question ne peut pas être traitée dans cette instance, il s’agit d’une règlementation d’entreprise..

65070/01-10/10 Heures supplémentaires et complémentaires
Question que nous reposons une nouvelle fois car nous contestons que la direction renomme « heures complémentaires » les heures supplémentaires effectuées durant les périodes de chômage partiel. 

Nous rappelons que les heures complémentaires sont réservées aux salariés en temps partiel. Celles-ci sont d’ailleurs majorées de 25 % au-delà du 10ème de leur horaire contractuel.

Nous demandons qu’aucune heure complémentaire ne soit déclarée et comptabilisée pour des salariés à temps plein, particulièrement dans le cadre des périodes de chômage partiel.

Les heures en plus sont déclarées sur des formulaires d’heures supplémentaires comme annoncé en séance DP précédente.

65070/01-10/11 Heures supplémentaires durant le chômage partiel

Selon l’article R5122-14 du code du travail : « L'allocation spécifique de chômage partiel est liquidée mensuellement. Les indemnités sont versées aux salariés à la date normale de paie par l'employeur. Les heures indemnisées sont prises en compte pour le calcul du nombre d'heures donnant lieu à l'attribution de bonifications et majorations pour heures supplémentaires. »

Ce qui veut dire que les heures de chômage partiel doivent être prises en compte pour déterminer le passage d’un salarié en heures supplémentaires.

Nous demandons à la direction d’appliquer cet article du code du travail.

La mise en place du chômage partiel a généré une appréciation différente des modalités de prise en compte des heures supplémentaires.

Nous vous confirmons que nous appliquerons les majorations d'heures supplémentaires prévues par le code du travail.

65070/01-10/12 Maitrise de la durée du travail 

Nous demandons que les mêmes contraintes soient appliquées pour la maitrise du temps que pour la maitrise de l’argent. A savoir par exemple comme pour les déplacements (où il y a nécessité d’autorisation, des formulaire à remplir.. ), une demande d’autorisation  soit nécessaire pour les plateaux repas, pour les réunions après 17h, qu’il ne soit pas possible de se logger sur intranet en dehors des heures d’ouverture de l’établissement sauf autorisation, etc. et que le « budget » heure correspondant à ces dépassements soit suivi comme le budget des frais de missions. 

L’organisation du travail relève du management.

65070/01-10/13 Maitrise de la durée du travail et risques psycho sociaux

Nous demandons que le plan d’action qui figure dans la fiche du CHSCT N°2 (depuis novembre 2008), soient mis en œuvre (entretien annuel, durée du travail….)

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT.

65070/01-10/14 Congés maternité
Nous réitérons notre demande que le budget nécessaire pour un remplacement de la personne absente soit mutualisé, c'est-à-dire en dehors du budget du service concerné. 

Le remplacement d’un ou d’une salariée quel que soit le motif d’absence relève d’une validation du secteur concerné.

65070/01-10/15 Bilan 2009
Quel est l’objectif du système de notations, sachant que des salariés notés en B en 2007 et en A en 2009 n’ont eu aucune augmentation individuelle ?

L’évaluation faite lors de l’entretien individuel n’a pas de lien systématique avec le plan de promotion, qui dépend notamment du budget disponible.

Les éléments de réponse figurent dans le guide pratique de l’entretien individuel ( disponible sur DECLIC/Mes services/Carrière et formation/Entretien individuel 2009 – 2010 ).

65070/01-10/16 Comités de carrière

Les délégués du personnel demandent que les salariés et les RRHP aient un entretien avant chaque comité de carrière les concernant. Et demandent que les salariés soient informés de la date du ou des comités de carrière qui les concernent. 

Les comités de carrière ont lieu au minimum une fois par an ( managers et RRHP ), la fonction RH a pour objectif de réaliser un entretien sur le sujet tous les deux ans.

65070/01-10/17 Entretien individuel

Nous demandons la suspension de tous les entretiens individuels d’évaluation tant que les CHSCT n’ont pas été consultés sur le système d’évaluation, comme le prévoit le code du travail. 

Cette question ne peut pas être traitée dans cette instance, il s’agit d’une règlementation d’entreprise.

65070/01-10/18 Workflow entretien : commentaire et signature obligatoires
Le collaborateur ne peut saisir de commentaire final sans signer son entretien (un seul bouton, le bouton « confirmer », pour les 2 actions). 

Rappelons que signer son entretien n’est pas obligatoire.

Les élus CGT demandent donc qu’il soit possible de mettre un commentaire sans signer son entretien. 

Le salarié concerné a la possibilité de faire un commentaire et de signer son entretien, ou de ne rien faire dans le work-flow.

Nous rappelons que le work-flow entretien individuel est un outil d’entreprise, sa modification ne relève pas de cette instance.

65070/01-10/19 Mauvaise ergonomie du Workflow entretien
Pour transmettre le formulaire à l’état de brouillon au n+1, il est demandé au collaborateur de cliquer sur le bouton « signer ». 

Nous demandons que ce mode opératoire soit rectifié.

Nous rappelons que le work-flow entretien individuel est un outil d’entreprise, sa modification ne peut être traitée .

65070/01-10/20 Entretien annuel et mobilité

Dans le guide pratique entretien individuel de novembre 2009, il est écrit qu’il est obligatoire d’indiquer une date de mobilité prévisionnelle.
Les élus CGT demandent que cette date soit facultative, comme elle l’était l’année précédente.
Le fait de préciser une hypothèse de date de mobilité permet ensuite une meilleure gestion individuelle dans le cadre du comité de carrière.

Un entretien avec le salarié permet de faire un point six mois avant l’hypothèse de mobilité.

65070/01-10/21 Mobilité 

Nous demandons que le document « 275 » qui acte d’une mobilité, actuellement signé par le hiérarchique de départ et le hiérarchique d’arrivée, soit signé par le salarié concerné et que cela soit  nécessaire pour le processus administratif, d’une part pour que le salarié ait une trace officielle, et d’autres part pour que les salariés aient la garantie qu’aucune mobilité ne peut leur être imposée sans leur accord.

Le formulaire « 275 » est un document de gestion administratif, qui sert à enregistrer la mobilité dans BPU, une fois que la mobilité est validée entre les secteurs cédant et receveur.

Il s’agit d’un process d’entreprise.

65070/01-10/22 DIEC

Comment la direction anticipe-t-elle la réduction de 30 % sur les supports physiques : activités, formation, etc.

Veuillez préciser votre question, nous ne pouvons documenter avec le secteur concerné sans plus de détail.

65070/01-10/23 DIRECTION DES ACHATS
A la suite de la diminution de 20 % des effectifs de la DA, la surcharge de travail s’accumule. Les salariés sont en situation de stress. Les délégués du personnel demandent l’embauche massive et la libre mobilité des salariés de la DA, et à l’extérieur de la DA. Les salariés constatent un déni complet de la part des hiérarchiques sur la situation actuelle des salariés. Les délégués du personnel ont émis plusieurs alertes en réunions de délégués du personnel, sans action concrète pour les salariés. 

L’organisation de la Direction des Achats a été présentée en CE de Novembre 2009 par M. VANDENHENDE.
65070/01-10/24 Personnel d'usine
A la DIPV, des collaborateurs d'usine sont présents depuis plusieurs années.

D'une part, pas de plan de promotion car ils ne sont pas du TCR, et rien par rapport aux usines de référence.

D'autre part, pas d'indication sur leur avenir au sein du TCR ou d'un retour en usine.

Est-il possible de prévoir une enveloppe dans le prochain plan de promotion concernant ces collaborateurs ?

Quand seront-ils mutés au sein de la DIPV ?

Les détachés usines sont en mission, ils restent à l’effectif de l’usine sous la gestion de l’usine. Un entretien individuel  concernant la performance au poste au cours de la mission DIPV est réalisé, et envoyé au RRHP de l’usine d’origine.

Il ne peut y avoir de mutation automatique.

65070/01-10/25 Période basse à la DIPV

Les salariés qui ont été concernés par une période haute demandent à quel moment la période basse sera mise en place vu que le CSC est terminé ?

Il y a eu une info le 16/12/2009 au CHSCT n°4, le CE a été informé et consulté sur le projet le 17/12/2009, le directeur d

E la DIPV a communiqué l’information le 15/01/2009 aux salariés concernés.

65070/01-10/26 Référentiel métiers
Nous demandons que les référentiels métiers (en particulier les documents sur les filières) soient accessibles à tous les salariés et mis en ligne

Nous confirmons les réponses précédentes, les référentiels métiers sont consultables auprès du Service Emploi de l’établissement.

65070/01-10/27 Management 
Nous demandons où en est le référentiel « Renault management way »

	Ce système de management est déployé par des séminaires d’appropriation, le sujet sera abordé lors de l’annonce des résultats financiers.

	


65070/01-10/28 Réorganisation Formation
Mi 2009, en réunion de service 17021(service formation, DDRH), il a été évoqué une réorganisation de la formation pour mars 2010 et un rattachement des chefs de projet formation aux écoles métiers. 

Qu’en est-il sur ces 2 points ?

Le métier Formation a une réflexion en cours sur la politique de formation. Dans ce cadre, les processus sont abordés.
En revanche, il est tout à fait prématuré de parler de réorganisation et de changement de rattachement pour quelqu'équipe que ce soit.
65070/01-10/29 Entretien de bilan formation (accord du 16/04/1999)
Les élus CGT demandent que tous les salariés, dont le CEF atteint les 4 ans de dotation, et qui n’ont pas eu d’entretien de bilan formation avec leur hiérarchie puissent obtenir cet entretien pour étudier les actions de formation (s’inscrivant dans un parcours professionnel) à mettre en œuvre au cours de l’année 2010.

Les RRHP ont une liste des salariés dans ce cas pour organiser un entretien (sauf pour le personnel à 5 ans du départ de l'entreprise dont on sait qu'il capitalise le CEF non consommé chaque année !).

65070/01-10/30 Date limite demande de formation hors catalogue.

L’an dernier, des collaborateurs se sont vus refuser des formations hors catalogue sous prétexte que la date de leur demande (document S2N) excédait la date limite fixée au 13 février 2009. 

Quelle est cette année la date limite ? 

Le processus Formation est cadencé par un calendrier imposé. L'expression des besoins est fixé au 31/01/Année -  En 2009 un délai complémentaire jusqu'au 14fev. a été accordé à titre exceptionnel. Une fois le besoin exprimé, le service Formation doit consolider cette demande et s'assurer notamment pour les formations "Hors catalogue" que l'Etablissement dispose du budget pour honorer tout ou partie de la demande.  Une priorisation des demandes peut-être nécessaire en cas de dépassement du budget. 
Pour 2010, la date limite est le 31 janvier 2010.

65070/01-10/31 Formateurs internes

Il a été dit à la dernière commission formation du CE que l’entreprise souhaitait que 80 % des formations soient animées par des formateurs internes (salariés Renault).
Pourquoi un tel objectif ? 

Comment devient-on formateur interne ?

Quel est le processus : recrutement, moyens mis à disposition (formation,…), charge de travail, reconnaissance ? 

Comment est prise en compte cette nouvelle charge de travail par rapport à l’activité habituelle ? 

La question des formateurs internes est un sujet clairement identifié tant par les Ecoles Métier que par la fonction RH avec une volonté d'égalité de traitement et de standardisation des pratiques quel que soit le métier.
Dans le cadre du plan de formation nominatif 2010 , les managers sont invités à inscrire dans les objectifs du collaborateurs le nbre de sessions à animer et cela par module. Par ailleurs, il a été reprécisé le cursus de formation d'un formateur interne.
65070/01-10/32 Absence indemnisée pour enfants handicapés
L’accord relatif à la couverture sociale des salariés de Renault autorise une absence indemnisée de 2 jours par an. 

Les élus CGT demandent que ces journées puissent être prises sous forme de demi-journées.

Il s’agit d’un accord d’entreprise, nous ne pouvons en modifier les règles d’application.
65070/01-10/33 Passage cadre dérogatoire

Qu’est-ce que le passage cadre dérogatoire ?

A qui s’adresse-t-il ?

Quelles sont les modalités ?

Combien de personnes en ont bénéficié en 2009 ?

Il s’agit de l’ancienne PST libre.

C’et un processus de reconnaissance par l’entreprise pour un salarié ETAM ayant validé à titre personnel un diplôme d’ingénieur.
65070/01-10/34 Formation aux SI.
Le Centre de Formation aux Systèmes d’Information n’existe plus.
Qui forme aux SI Renault ?

Qui informe sur l’offre ?

Le CFSI après être devenu le FSI au sein de la DRHG (suite à la Mutualisation de la logistique de formation RP) a fusionné avec l'équipe Corporate de Conception Pédagogique du service Pilotage Formation Groupe & Ingénierie Formation (Chef de Service Agnès Riey).

Les formations sont dispensées selon le processus Formation standard : les écoles Métiers informent sur l'offre informatique.

65070/01-10/35 Franchise liée à l’éducation des enfants pour les cadres
Une franchise de 10 heures par an est accordée au père ou à la mère de famille quel que soit le nombre d’enfants à charge. Cette franchise a été refusée à des salariés cadre à qui il a été demandé de poser une journée de congé.

Rappel de l’Art.23 de l'accord sur la couverture sociale : « Franchise liée à l'éducation des enfants :

Le père ou la mère de famille ayant un enfant à charge, âgé de moins de 12 ans, bénéficie d'un crédit temps de 10 heures par an, quel que soit le nombre d'enfants et à condition que les deux conjoints exercent une activité professionnelle. Lorsque les deux conjoints travaillent chez Renault, ce droit ne peut être exercé que par l'un d'entre eux. 

Dans le cas où l’enfant est handicapé, ce crédit temps est accordé jusqu'à l'âge de 21 ans. 

Ce crédit temps peut être pris sous forme d'heures, avec l'accord de la hiérarchie, de manière à permettre au père ou à la mère de famille d'avoir une plus grande disponibilité, notamment pour la rentrée scolaire, les démarches auprès des établissements scolaires ou d'autres institutions. » 

Nous demandons que les ingénieurs et cadres bénéficient de cette franchise comme il est stipulé dans cet accord d’entreprise.

Les ingénieurs et cadres adaptent leurs heures de début et fin d’activité dans le cadre de leur forfait en jours.

Il ne doit pas leur être demandé de positionner un jour de congé si la disponibilité évoquée ne concerne pas la journée complète.

65070/01-10/36 Chauffage

Comme chaque année nous relevons des températures de 10 à 15 °C dans de nombreux ateliers, sur des plateaux et aux restaurants.
La situation n’est pas exceptionnelle. Elle a déjà été signalée dans de nombreux secteurs l’hiver dernier. Dans certains cas, la direction s’était même engagée à faire des travaux durant l’année, ce qui n’a pas été fait.
Les élus CGT demandent que des travaux de fond soient faits pour adapter les infrastructures. Les radiateurs d’appoint ne suffisent pas.
Les élus CGT demandent également que des mesures soient prises pour anticiper les reprises après week-end et congés.

Le chauffage est assuré dans les meilleures conditions, en fonction des conditions climatiques.

65070/01-10/37 Ouverture des portes à 6 h 30

Les salariés arrivant très tôt le matin demandent l’ouverture des portes du Technocentre. L’attente sur les parkings et aux portes en hiver n’est pas supportable.

Il n’est pas envisagé de modifier les horaires d’ouverture des tourniquets et de l’établissement mis en place lors de la maîtrise du temps de travail.

65070/01-10/38 Lignes de car 39-33 et 39-34

Au lieu de rajouter des lignes de car, certaines sont supprimées ! 

Nous demandons que les lignes 39-33 et 39-34 (TCR-Boulogne et TCR-Meudon) ne soient pas fusionnées.

Nous renouvelons notre demande d’horaires supplémentaires sur ces lignes.

Si, comme la direction nous a répondu à la dernière réunion DP, « dans le cadre du Plan de Déplacement Entreprise, il n’est pas possible à ce jour de modifier le schéma existant à la seule initiative de l’établissement », nous demandons que la direction ne fasse pas la réponse avant d’avoir posé la question.

Nous demandons que la direction soumette des propositions d’horaires supplémentaires sur cette ligne dans le cadre du PDE, quitte à mettre en place des bus privés en cas de refus de la SAVAC (comme Renault le pratiquait à une certaine époque pas si lointaine).
L’annonce de ce projet a été faite en commission Transport du 22 Octobre 2009 au TCR, et les remarques des OS présentes prises en compte. La décision a été prise par le STIF, sur proposition de la SAVAC appuyer par Renault, afin d’optimiser le transport des collaborateurs qui prennent ce trajet, à savoir, ajout d’un A/R supplémentaire pour les collaborateurs empruntant la ligne de Meudon ( 3 A/R par jour au lieu de 2), sans globalement dégrader les temps de transports. 

Pour Meudon, (le point d’arrivée pris en compte est « 60 arpents »

· 1er départ à 6h50 au lieu de 6h40 arrivée à 7h12 au lieu de 7h00

· 2ème départ à 7h20 au lieu de 7h25, arrivée à 7h42 au lieu de 7h45

· 3ème départ : nouveau depuis le 11/01/2010 à 7h38, arrivée à 8h00

65070/01-10/39 Dysfonctionnement ouverture des portes d’accès au bâtiment 

Le personnel et ses représentants CGT demandent que les consignes liées aux ouvertures des portes d’accès au bâtiment, notamment celles de la Ruche, soient rappelées au service sécurité.

Il n’est pas rare que le personnel trouve les portes condamnées le matin de bonne heure et soit obligé de faire le tour des bâtiments afin de trouver un accès ouvert.

Ces portes se déverrouillent automatiquement à partir d'un planning informatique . L’horaire d'ouverture est 6h45

65070/01-10/40 Froid dans les bureaux
Les salariés situés dans le couloir entre les deux portes du LABO RDC donnant sur la Ruche se plaignent des courants d'air occasionnés par les appels d'air des portes. Cette question a déjà été abordée lors d'une visite du CHSCT à l'automne 2009. L'une des solutions provisoires était la fermeture des portes coupe feu. Or le service sécurité de l'établissement dit ne pas avoir pas été mis au courant de la décision, et vient donc se plaindre auprès des salariés ayant fermé les portes que cette action provoque l'allumage d'un voyant sur les panneaux de sécurité.

Les élus CGT demandent que la direction fasse le nécessaire pour que les salariés puissent travailler dans de bonnes conditions de travail et dans un environnement sein en termes de température.

Le sujet traité dans le CHSCT n°5, une question a été ouverte en décembre 2009.

65070/01-10/41 Infrastructure d'accueil des véhicules électriques sur les parkings du personnel du TCR
A grand coup de publicité philosophique et moraliste, Renault annonce l'arrivée pour 2011 des véhicules électriques. Certains salariés sont forts intéressés par cette offre pour effectuer les trajets : domicile, travail  2010 étant la dernière ligne droite avant la commercialisation, les élus CGT demandent à la direction de communiquer sur les infrastructures prévues pour l'accueil de ces véhicules au niveau du TCR. Nombre d'emplacements prévus initialement (puis lors de la montée de la demande), capacités de recharges (temps de charges), tarifs de la prestation et mode de paiement (abonnement, coup par coup...).

Le sujet est à l’étude, de nombreuses questions se posent ( attribution de places attitrées, modalités de facturation à l’utilisateur ), il est encore trop tôt pour présenter un projet.

65070/01-10/42 Indemnisation de la journée du jeudi 7 janvier 2010

La région parisienne et la grande banlieue a été affectée par les intempéries. Les routes étaient bloquées par la neige. Les délégués du personnel demandent que les salariés n’ayant pas pu se rendre au Technocentre le 7 janvier soient indemnisés.

Cette mesure n’est pas envisagée.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/01-10/43  Accord Séniors 

 Quelles sont les modalités de  calcul des appointements mensuels d’un salarié éligible à ce dispositif et  y ayant souscrit ? 

 Comment souscrire aux dispositions prévues par cet accord ?
 Les prestations inhérentes aux cotisations sociales collectées durant cette période s’effectuent-elles sur une hypothèse de base 100%?

 Quelles sont les modalités de continuité entre un TP « normal » et un TP relatif à cet accord. 

 Conservation du TP mais en bénéficiant des avantages de l’accord est-elle possible de façon transparente ?.
Les informations vont être déclinées aux managers et RRHP via des supports entreprise.

Le détail pourra être communiqué ultérieurement.

65070/01-10/44  Automate Pool Voiture Taxi situé à l’avancée 

- Cet automate est à nouveau hors service depuis un certain temps. Quand le distributeur de clé sera t’il à nouveau opérationnel de façon durable? 

Les automates véhicules Pool sont actuellement pilotés par des micros qui n'ont pu être remplacés par des postes "spot" pour des raisons techniques ,

Connectés au réseau pour permettre des accès à distance ,ces micros ne bénéficient pas de signature anti-virus automatique ce qui provoque de fréquents blocages.

Nous sommes actuellement en contact avec la DSIR pour résoudre ces soucis techniques et remettre en fonction cet automate pour fin Janvier

65070/01-10/45  Passerelles Transfert entre corps de bâtiments dans la ruche et Ruche / CRP
- Depuis le lundi 4 janvier, ces passerelles sont de véritables réfrigérateurs : la température perçue y est inférieure à 10°C. Un numéro d’intervention a été donnée par Vestalia est 329586. Quand la température de ces passerelles seront-elles identique à celle de la température ambiante Ruche ?

Pour identifier un incident, il faut un numéro par secteur ( donc par passerelle), des interventions sont en cours .

Le chauffage a été mis en marche forcée le week-end du 9 – 10 décembre afin d identifier les zones ou peuvent encore subsister des problèmes .

65070/01-10/46  Transport 

- Quel est le point d’avancement du Plan de Déplacement Entreprise, à partir de quelle hypothèse de dimensionnement l’étude est-elle réalisée?

Les objectifs du PDE ont été présentés dans le cadre de la commission Transport du TCR du 22 Octobre 2009. Un CR devrait paraitre et être diffusé.

-  L’arrivée de nouveaux salariés au TCR (2000 personnes d’ici 2011, et un effectif de 14000 fin 2013), quelles mesures la direction envisage-t-elle en matière de transport en commun ?

Ce point est en cours d’analyse, et dépend de multiples paramètres, dont en particulier des lieux d’habitation des collaborateurs qui vont rejoindre le TCR et leurs habitudes de déplacement. Les mesures adéquates seront prises en temps et heure.

  - Fusion des deux lignes 3933 et 3934 : les salariés empruntant régulièrement ces lignes ont été mis devant le fait accompli de cette fusion à partir du 11/01/09. Sur quels éléments une telle décision est-elle fondée ? 

 - Les conséquences seront une augmentation du temps de transport, des cars très chargés. Par ailleurs, dans un contexte de déménagement du siège vers le TCR, cette décision est-elle opportune ? 

L’annonce de ce projet a été faite en commission Transport du 22 Octobre 2009 au TCR, et les remarques des OS présentes prises en compte. La décision a été prise par le STIF, sur proposition de la SAVAC appuyer par Renault, afin d’optimiser le transport des collaborateurs qui prennent ce trajet, à savoir, ajout d’un A/R supplémentaire pour les collaborateurs empruntant la ligne de Meudon ( 3 A/R par jour au lieu de 2), sans globalement dégrader les temps de transports. 

Pour Meudon, (le point d’arrivée pris en compte est « 60 arpents »

· 1er départ à 6h50 au lieu de 6h40 arrivée à 7h12 au lieu de 7h00

· 2ème départ à 7h20 au lieu de 7h25, arrivée à 7h42 au lieu de 7h45

· 3ème départ : nouveau depuis le 11/01/2010 à 7h38, arrivée à 8h00

Pour Boulogne,

Pas de changement sur les horaires de départ, mais 6 min de plus pour chaque arrivée.

Ce sont des points de vigilance par rapport à la prestation qui a été mis en place par le Syndicat des Transports d’Ile de France (STIF) et la SAVAC.

65070/01-10/47  Porte fermée 

- La porte 7B permettant à l’accès à la Ruche depuis la gare routière est fermée le matin. Quand cette porte sera-t-elle à nouveau ouverte ? 

Effectivement la porte 7 B est tombée en panne. Un demande de réparation a été demandé le 5 janvier 2010. L'intervention a eu lieu le 12 janvier.

65070/01-10/48  Salage de la Station service 
Il n’ y a pas eu de salage pour la Station lors du 17 décembre dernier ; c'est-à-dire lors des premières intempérie de la saison hivernal.

Le salage de la station n’est pas prioritaire dans le circuit de traitement, ce salage a bien été réalisé le 17 décembre.

65070/01-10/49  Entrepôt de substances chimiques au CRP 

Le stockage de certaines substances nécessitent une température stable et maintenue dans le temps; le non-respect du délai de réparation d’une panne de ventilation n’a pas permis le maintien de cette température provoquant ainsi une dégradation des produits entraînant ainsi un risque de dangerosité réelle (risque d’émanation de gaz toxique).

Dans ce cas précis, quels moyens la direction compte-t-elle mettre en œuvre pour éviter qu’une telle situation ne reproduise ?   

Ce sujet relève du CHSCT concerné.( la ventilation a été arrêtée 3 jours en décembre, la température est descendue à 15°, sans conséquence de dangerosité sur les produits. 

65070/01-10/50  Entretien individuel
Il est demandé que les entretiens soient terminés au 28/02/10 au plus tard. Qu’en est-il des entretiens des chefs d’UET sachant que leurs objectifs doivent être déclinés dans les entretiens ETAM.

L’entretien individuel du CU précède généralement ceux de ses collaborateurs, si ce n’est pas le cas les orientations et les objectifs des directions et des services lui sont communiqués au préalable pour qu’il puisse les décliner à ses collaborateurs.

65070/01-10/51  CRP Période haute 

Les récupérations des journées travaillées au CRP en période haute peuvent-elles être soit imputées au crédit du capital temps individuel ou soit indemnisées ?

Non, ces jours restent acquis dans le capital temps collectif, ils pourront être utilisés ultérieurement lors du positionnement de la période basse.

65070/01-10/52  Enquête sur les formations université d’automne 

La CFDT demande à avoir les résultats de cette enquête.

L'enquête a été lancée le mercredi 16 décembre 2009 dans les Etablissements Ingénierie France. 

L'enquête concerne toute la Région Parisienne, le traitement centralisé est en cours ( analyse des résultats et élaboration de la communication ).

65070/01-10/53  Dégradation Propreté couvert restauration 

Les convives se plaignent de plus en plus du manque de propreté des couverts qu’Avenance met à disposition. La Direction peut-elle que les machines Lave Vaisselle fonctionnent de façon optimales (ancienneté, entretien, mode d’utilisation correct) ? 

La question a été transmise à AVENANCE, qui va faire procéder à la vérification des 5 machines à laver.

65070/01-10/54  Contrat Vestatlia 

En 2009, il a été annoncé une remise à plat du contrat. Où en sommes-nous ?

Ce contrat est géré par la DSE, nous n’avons pas d’information à ce jour.

65070/01-10/55  Restaurant des Arceaux 

Pourquoi n’est-il pas possible de passer en caisse sans badge et avec son IPN, comme cela en est la procédure dans les autres restaurants? 

La procédure est d'usage sur les Arceaux comme sur les autres restaurants, il y a simplement eu 2 ou 3 refus liés au fait que les clients n'étaient pas certains de leur IPN et que la caissière craignaient de débiter le compte d'une autre personne.
65070/01-10/56  Mobilité 

Au lieu d’être en Mobilité les personnes perdurent dans un statut de détachement. A quand le déblocage des cette situation ?

Les mobilités sont gérées avec la hiérarchie et le RRHP.


65070/01-10/57  Jour RTT 

Le positionnement de certains jours de RTT ont-été annoncée par voie de tracts. La direction peut-elle confirmée ces informations ?

Les informations ont été données en CE du 17 décembre 2009, un numéro de CLIC INFO a été diffusé le 8 janvier 2010 à tout le personnel reprenant le compte-rendu du CE avec la programmation des jours de RTT collectifs, la période de prise de congés principaux et la 5° semaine en 2010.

Une note a également été diffusée aux managers et RRHP. 

65070/01-10/58  Vaccination de Grippe A 

La politique de vaccination  contre la virus H1N1 évolue et des changements de stratégie en la matière s’opèrent : vente de vaccins, possibilité de vaccination dans les cabinets de médecin de ville. Dans ce contexte, la vaccination contre la Grippe sera-t-elle dispensée par le service médical du TCR, comme cela est le cas pour la grippe saisonnière.

Renault a signé une convention le 11 janvier 2010 avec le préfet. La vaccination contre la grippe A va être possible au TCR dans les semaines à venir. Une communication va être diffusée dans la semaine 02.

65070/01-10/59  Récupération des samedi 19 et 27 décembre 2009 :

Ces samedis se trouvant inclus dans une période de congés, seront-ils récupérés ? Si oui, sous quelles modalités ?

Ces samedi ne peuvent être récupérés.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/01-10/60  Enquête Technologia 2
Les élus CFTC demandent quand seront présentés les résultats de l’Enquête Technologia 2 au près :

- des CHSCT,

- des salariés.

Quand sera construit et diffusé le plan d’action ?

Comme annoncé, ces informations seront précisées lors de l’amphi du 21 janvier 2010 destiné aux membres de CHSCT.

65070/01-10/61  Journée de l’équipe 2010 ?
Il a été annoncé en réunion d’UET dès la première semaine de janvier, le projet de refaire une journée de l’équipe en 2010.

Les élus CFTC s’interroge sur l’opportunité d’une telle animation et demande que ce projet soit abandonné définitivement.

Le maintien ou la suppression de la Journée de l’Equipe est une décision de direction et de management.

65070/01-10/62  ICP (Initiative Concrète de progrès) à la DREAM

Comment se fait-il qu'on puisse d'un coût de trait refuser 34% d'ICP pour le Technocentre sur un total de 289 et 53% d'ICP pour Rueil/Lardy sur un total de 32 en fin d'année et sans prévenir les directeurs concernés (DREAM/DTAA/DEA....) ?

La CFTC, signataire de l’accord ICP, demande que les règles de prise en compte des ICP ne soient pas changées et qu’une information soit faites par la Direction auprès des correspondants ICP.

Les règles de prise en compte des ICP n’ont pas changé, nous avons du rappeler à certains secteurs les règles de l’accord sur les ICP, dans un souci d’équité.

65070/01-10/63  Hot line informatique
La Hot line informatique a fermée une question sans la résoudre au bout d'une semaine. Est-il normal de devoir rouvrir un autre indicent en faisant référence à la première question non résolue ? La CFTC demande que les questions soient résolues dans les meilleurs délais sans avoir à tricher avec le logiciel de suivi des demandes.

Nous ne pouvons accepter le terme de « tricher ».
Les questions sont clôturées au bout de 5 jours après traitement ou 3 relances infructueuses, avec mails d'information. Une fois la question clôturée, il est impossible de la rouvrir.

Cela implique une ouverture d'une nouvelle question si l'ancienne n'a pas été résolue suite au premier appel.

 En cas de problème, il faut communiquer le numéro d'incident OVSD ou Chipre au Groupe Fonction Qualité Assistance, relation HP TCR, ESIL Etablissement Ingénierie France - service 50240.
65070/01-10/64  Commande bloquée sur SAER

On ne trouve aucune interlocuteur (acheteur, contrôle de gestion) pour débloquer la réception d'une commande bloquée dans SAER. Depuis 5 mois nous ne pouvons solder une commande livrée ! Il faut se débrouiller à tâtons et faire d'autres demandes d'achat avec différentes configurations jusqu'à ce que ça marche !

La CFTC demande que les utilisateurs de SAER puissent connaître le nom d’un interlocuteur pour les situations bloquées.

Ce sujet technique ne peut pas être traité en réunion DP, veuillez vous reporter à votre correspondant ACHATS ou consulter le site SAER sur DECLIC.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/01-10/65  Salage des voies d’accès au site du TCR :

Comme cela est malheureusement de tradition sur la commune de Guyancourt lorsque des événements neigeux se produisent, aucune disposition municipale n’est prise pour anticiper (salage) ou traiter (chasse-neige et salage) les voies principales qui mènent à notre site. 

SUD réclame donc à nouveau (comme cela a déjà été fait lors de précédents hivers enneigés) une intervention de notre direction auprès des services techniques de la municipalité pour que le minimum soit fait. Il n’est pas normal lorsque des chutes de neiges sont prévues depuis plusieurs jours, que l’avenue de l’Europe se trouve rapidement et partiellement paralysée. 

65070/01-10/66  Blocage de porte

2 fois semaine 1 et au moins 1 fois semaine 2, les salariés qui arrivent par la gare routière n’ont pas pu entrer dans la ruche par la porte qui donne vers l’arrivée des cars et ont été obligés de rebrousser chemin dans la neige pour contourner une bonne partie du bâtiment principal.

SUD réclame que le nécessaire soit fait rapidement pour éviter ce type de déconvenue matinale.

Effectivement la porte 7 B est tombée en panne. Un demande de réparation a été demandé le 5 janvier 2010. L'intervention a eu lieu le 12 janvier.

65070/01-10/67  Conditions de travail  Vestalia :

Durant les dernières semaines, on a pu observer les salariés de Vert Limousin rester des heures dehors par grand froid soit à tailler les haies, soit à déneiger les allées. S’il faut bien que quelqu’un se charge de ces tâches, il n’est pas normal que des équipements grand froid ne soient pas fournis aux salariés concernés.  Une parka de signalisation (même fourrée) et de simples chaussures de sécurité ne peuvent suffire à lutter contre le froid. 

SUD réclame une intervention urgente de notre direction auprès de Vestalia afin que des équipements efficaces contre le froid soit fournis très rapidement aux quelques salariés concernés. La direction a coutume de nous répondre qu’elle n’intervient pas dans la gestion des sociétés de prestation, mais cela ne peut occulter le fait qu’aujourd’hui sur notre site, des salariés subissent des conditions de travail extrêmement éprouvantes et ce problème peut être réglé très facilement. 

Vert Limousin est une entreprise ayant un  CHSCT, ces questions d'équipement relèvent de cette instance représentative. 

Pour information, tout le personnel Vert Limousin est équipé de matériel Grand froid. Cela comprend : une parka avec bandes réflechissantes.,une casquette fourrée, une paire de gants ainsi que des bottes. Ce matériel est conforme à la législation

65070/01-10/68  Pouvoir d’achat 2009/2010 : 

Le net à déclarer 2009 de nos bulletins de salaire est en nette diminution par rapport à 2008. La perte de pouvoir d’achat est considérable.

Ceux qui ont annoncé ou signé des contrats sociaux de crise 2009 et 2010 payé à 100% devraient donc reprendre leurs calculettes !

SUD  réclame le rattrapage de la perte de notre pouvoir d’achat 2009 par une augmentation de salaire de 300€ sur le salaire de base, pour toutes les catégories.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance, il s’agit d’une négociation d’entreprise.

65070/01-10/69  Carte Orange :

Sud réclame le paiement intégral de la carte orange aux salariés de l’établissement. On ne peut avoir un discours qui nous explique que nous sommes rémunérés à 100 % du net en période de crise et ne pas prendre les dispositions qui permettent que cela soit effectif.

Les salariés les moins rémunérés qui utilisent ces transports apprécieront d’ autant plus ce geste de la direction pour leur pouvoir d’achat et pour la lutte contre le réchauffement de la planète !

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance, il s’agit d’une réglementation d’entreprise.

65070/01-10/70  Salariés partis en PRV :

Les salariés partis en PRV continuent de recevoir du courrier dans les cases nominatives disposées à cet effet dans les secteurs. Dès le lendemain du départ, l’accès au site leur était verrouillé. Se pose pour eux le problème de la récupération des documents dont certains sont nécessaires à des démarches administratives ou à la préparation de séjours de vacances par le biais du CE.  Les ex collègues n’ont pas forcément la connaissance des coordonnées, le temps ou l’envie de faire suivre les courriers arrivés. 

SUD réclame qu’un processus (qui fait quoi) soit officiellement mis en place pour que le courrier soit renvoyé au domicile des intéressés.

Nous prenons en compte la demande, nous n’avons pas de solution à ce jour.

65070/01-10/71  Salarié à double statut :

Depuis la loi de modernisation de l’économie, il est possible à un salarié en CDI ou CDD d’accéder au double statut en devenant auto-entrepreneur, exerçant ainsi une seconde activité rémunérée.  

Le code de déontologie de l’entreprise précise « Tout membre du personnel groupe désirant avoir une activité professionnelle en dehors de l’entreprise doit en aviser préalablement sa hiérarchie ». Le libellé manque de précision et son interprétation peut laisser supposer que le souhait d’accès au double statut par un salarié puisse être subordonné à l’autorisation de sa hiérarchie, ce qui semble bien être en contradiction avec les textes nationaux, SUD réclame :

1. Que la direction précise ce que recouvrent les termes « sa hiérarchie » contenus dans le code de déontologie.

2. De savoir comment la direction peut juridiquement réclamer d’avoir un droit de regard sur des décisions relevant de la sphère privée.

3. De savoir comment, dans le cas d’un accès au double statut par un salarié, la direction peut respecter 2 protections potentiellement contradictoires ; la première pour l’entreprise dans le respect par le salarié de la confidentialité, la seconde pour le respect de la vie privée du salarié par l’entreprise.

4. De connaître, dans l’hypothèse ou des dispositions législatives précises et référencées permettraient à la direction de maintenir la demande d’information préalable contenu dans le code de déontologie, quelle est la procédure à suivre et qui contacter pour un salarié entamant une démarche d’accès au double statut.

Il s’agit pour le salarié concerné de respecter les durées de temps de travail, et de ne pas engager la responsabilité de RENAULT du fait d’une activité supplémentaire, notamment en cas d’accident.

Le hiérarchique direct et le RRHP doivent être prévenus au préalable par courrier ou par mail de l’exercice de cette activité professionnelle supplémentaire.

65070/01-10/72  Etudes de poste :

Il arrive qu’une étude de poste soit nécessaire pour analyser la charge de travail ou rééquilibrer l’équation responsabilité/ coefficient. Il nous semblait que ce type d’étude était réalisée par une personne RH donc extérieure au secteur du poste concerné. Il semblerait également que des études de poste ou assimilés comme tel aient pu être effectuées par les managers, sans que les salariés concernés ne soient impliqués dans la boucle ou même informés de l’avancement de la démarche. Ceci pose le problème pour les managers d’être à la fois juge et parti.

Afin d’éviter tout malentendu, SUD réclame :

1. Que la direction nous donne détaille les étapes devant être suivies dans le processus d’une étude de poste. 

2. Que confirmation nous soit donnée sur l’appartenance requise à la fonction RH pour pouvoir piloter et effectuer une étude de poste.

3. Les limites des interventions N+1 dans le processus.

4. Les niveaux d’informations données au salarié dont le poste est en étude, durant le déroulement du processus.

L’expert qualification réalise une"pesée" du niveau des postes de travail et définit les activités associées à chaque coefficient.

Il appartient au manager en lien avec le RRHP d'évaluer le % d'activités réalisées avec autonomie par ses collaborateurs en vue d'en déduire le coefficient.

Si le manager ou le RRHP s'interroge sur le poids du poste ou en cas de litige sur l'évaluation, le service Emploi est logiquement sollicité pour une étude spécifique.
65070/01-10/73  Machine d’essais, risque psychosocial :

Dans certains secteurs de notre site, il est réclamé aux salariés utilisateurs de machines d’essais, de fournir un listing hebdomadaire d’occupation des machines 1/4h par 1/4h. La pression est mise par les certains responsables de secteurs. 

Les salariés soumis à ces demandes ont clairement ressenti une augmentation importante du stress ambiant. 

SUD alerte la direction sur la dégradation des conditions de travail subie par les intéressés et réclame :

1. Que la direction nous indique le nombre et les lieux où des consignes identiques ont été passées.

2. Que ces consignes soient momentanément suspendues le temps que ce sujet fasse l’objet d’un passage dans les CHSCT des secteurs concernés.

3. Que la ligne RH soit officiellement impliquée dans la mise en pratique pour les secteurs concernés, des modifications issues des passages  en CHSCT.

Nous communiquons l’information aux managers et RRHP.

L’encadrement peut malgré tout mesurer le taux d’utilisation d’une installation dans un soucis d’optimisation 

65070/01-10/74  Conclusions enquête Technologia 2009 :

Nous sommes maintenant à la période initialement prévue pour que les conclusions de l’enquête Technologia 2009 soient à disposition de la direction. Cette dernière par la voix de monsieur Bernard Ollivier s’est engagée à ce que les organisations syndicales disposent tant en qualitatif qu’en quantitatif, de la totalité des informations transmises.

SUD réclame de connaître la date où ces informations seront données aux organisations syndicales.

Comme annoncé, ces informations seront précisées lors de l’amphi du 21 janvier 2010 destiné aux membres de CHSCT.

65070/01-10/75  Transformation d’heures du CEF dans le CTI :

 « Afin de maintenir l’appétence à la formation de l’ensemble des salariés et notamment les plus âgés, la possibilité de basculer le solde de l’année de dotation de CEF dans le CTI pour les salariés à 5 ans de leur départ présumé à la retraite est supprimée »

Appétence ou pas appétence, SUD réclame que cette mesure de bascule du CEF dans le CTI soit maintenue à l’ensemble des salariés à cinq ans de la retraite.

Nous ne pouvons donner suite à cette revendication, il s’agit d’une règle d’entreprise.

65070/01-10/76  Compréhension feuille de paie décembre 2009 :

La feuille de paie décembre 2009 comporte un nombre plus important d’items. Certains salariés se sont vus remettre pas moins de 3 documents pour le même bulletin de salaire. 

Comme les demandes répétées de notre organisation syndicale pour obtenir des lignes d’explications supplémentaires sur le document afin que chaque salarié puisse comprendre l’origine et la signification des lignes supplémentaires, n’ont toujours pas été suivies d’effets, un grand nombre de personnes n’arrivent pas à déchiffrer leur dernier bulletin de salaire.

SUD réclame donc à nouveau :

1. Que des explications supplémentaires soient écrites sur les feuilles de paie lorsqu’un élément inhabituel y figure. 

2. Qu’un message complémentaire soit envoyé sur déclic à tous les salariés lorsque la place disponible sur le bulletin de salaire est insuffisante pour réaliser une information complète avec des exemples permettant une meilleure compréhension.

Ce sujet ne peut être traité dans cette instance, il s’agit d’un outil d’entreprise. L’ABC PAIE a été mis en place sur DECLIC pour mieux comprendre les rubriques du bulletin de paie.

65070/01-10/77  Conditions CSC 2009 et 2010 :

 Le Flash info envoyé par la direction à tous les salariés concernant l’accord 2010 signé le 17 décembre 2009 n’est pas explicite sur les conditions de rémunération dans l’hypothèse ou notre établissement serait impacté par du chômage partiel. Le texte du flash précise que l’accord est censé permettre de conserver pour l’ensemble des salariés, les principes de solidarité, d’équité et la rémunération nette. 

SUD réclame :

1. De connaître le bilan chiffré pour 2009 par site, par catégorie sociale, de la solidarité et de l’équité annoncées.

2. D’avoir le détail pour 2009, du maintien de la rémunération nette.

3. De savoir comment s’articule le plan 2010 avec la poursuite jusqu’à l’été des conditions du CSC 2009 (accord passé avec les pouvoirs publics) qui permit de limiter à 10% au lieu de 20%, la ponction sur les congés. 

4. De savoir si  un accord similaire est à l’étude pour le deuxième semestre 2010.

Les principes de l’accord Contrat Social de Crise ont été présentés en 2009 et le maintien du salaire net a été assuré. Aucun bilan n’est prévu par rapport aux points demandés.

 La mise ne place du CSC en 2010 a été signé par les organisations syndicales représentatives le 17 décembre 2010, précisant que le chômage partiel pourrait s’appliquer aux sites tertiaires même si  à cette date aucun jour de chômage n’est prévu.

Il s’agit d’une négociation d’entreprise.

65070/01-10/78  Gares routières TCR :

Les problèmes de circulation liés aux conditions météo ont remis l’accent sur la nécessité de tenir au courant, les salariés du site qui attendent dans le froid.

Sud réclame qu’une étude de faisabilité et qu’un devis soit lancé par la direction afin qu’un panneau d’informations électronique sur les horaires et perturbations des transports collectifs soit mis la à disposition des salariés.

Nous avons déjà répondu en 2009 que l’établissement ne donnait pas suite à cette demande.

65070/01-10/79  Vestiaires entreprises extérieures :

Des salarié(e)s d’entreprises permanentes sur le site n’ont toujours pas accès à des vestiaires dédiés. De ce fait ces derniers, sont obligés d’enfiler leurs tenues de travail dans endroits qui ne garantissent pas de conditions d’hygiène suffisante (gaines techniques par exemple).

Sud réclame que des locaux avec des vestiaires leurs soient attribués.

Ce sujet relève des CHSCT.

65070/01-10/80  Vestiaires :  

Sud réclame de connaître le mode d’attribution choisi par la direction pour l’affectation des vestiaires sur le site 

Ce sujet relève des CHSCT.

65070/01-10/81  Bornes plastiques sur la rocade = danger pour les deux roues :

Sud réclame à nouveau la suppression des dernières bornes plastiques qui pourraient encore se désolidariser de leur support. De plus certaines laissant apparaître une tige filetée qui dépasse du sol augmentant les risques ou la gravité des incidents qui pourraient survenir.

Ce sujet a déjà été abordé en DP, mais nous constatons que nos remarques ne sont pas prises en compte.

Donc si un accident se produit…

Cette question est du ressort du CHSCT n°6.

65070/01-10/82  Restauration (1):
 Un salarié a ramené au service médical son bifteck qui présentait des odeurs et un goût qui laissaient supposer que l’on était en présence  d’un vrai problème bactériologique ! 

Suite à cet incident, Sud réclame :

1. Qu’un audit qualité sur les denrées alimentaires soit réalisé dans toutes les cantines avec une surveillance particulière sur la fraîcheur. 

2. Qu’une information soit faite aux résidents sur l’incident précité intervenu  fin 2009.

Suite à ce fait qui remonte à fin novembre 2009, nous vous précisons que des audits réguliers sont effectués par une entreprise de contrôle sanitaire ( prélèvements – analyses ), les résultats sont fournis à la société AVENANCE.

65070/01-10/83  Restauration (2) :

Malgré plusieurs intervention de notre organisation syndicale alertant la direction sur les difficultés actuelles et réclamant que les capacités d’accueil du site soient augmentées pour anticiper l’arrivée d’un grand nombre de convives sur le site dans les mois qui viennent, on assiste toujours à des bousculades aux heures de pointe dans les cantines, le nombre de caisses ouvertes est toujours insuffisant et,  passé 13h00 le choix des plats et produits disponibles est en très forte baisse…

Il n’y a que la direction qui est contente de cette situation, les salarié(e)s eux non !

Sud réclame des améliorations rapides, pour redonner de la  convivialité aux salariés d’Avenance et de Renault. Il est urgent qu’une étude sérieuse soit engagée pour agrandir d’agrandir les cantines existantes ou créer de nouveaux espaces de restauration. 

Nous avons déjà répondu à cette question en 2009, les restaurants d’entreprise sont capacitaires sur le site à ce jour.

L’adaptation à l’évolution des effectifs fait partie du projet schéma directeur région parisienne, il n’est pas possible à ce jour de donner de détail.

65070/01-10/84  Temps partiel choisi :

De curieuses réactions orales ont été remarqués par des salariés lorsque ces derniers ont souhaité obtenir des informations dans le but d’alimenter leur réflexion personnelle sur le temps partiel choisi.

Sud réclame :

1. De savoir si des consignes ont été données par la direction aux différents managers dans le but de réduire le nombre ou de dissuader des salariés candidats souhaitant avoir recours au "Temps Partiel Choisi"

2. Ou si au contraire, la direction favorise t’elle cette possibilité de réduction du temps de travail ?

3. Et si  oui, comment ?

Les modalités de passage à temps partiel sont définies dans l’accord du 19/12/1997, le salarié doit en faire la demande à son hiérarchique, qui va gérer cette demande avec son RRHP.

Il n’y a pas de consigne pour dissuader les éventuels candidats .

65070/01-10/85  Ligne téléphonique  local syndical :

Lors des comptes-rendus de précédente instances DP, la direction a écrit que le nécessaire serait fait rapidement pour accéder à notre demande de pouvoir disposer comme le permet la loi, d’une ligne téléphonique indépendante de l’autocommutateur du site.

Sauf erreur de notre part, notre organisation syndicale n’a pas été contactée pour qu’un rendez-vous soit pris afin que la ligne soit physiquement installée dans notre local. SUD réclame donc que le nécessaire soit fait rapidement pour cet oubli soit réparé.

Le numéro de la ligne téléphonique SUD a été attribué, il est disponible auprès du Département Relations Sociales. 

65070/01-10/86  Heures supplémentaires :

La programmation des séances DP des 4 derniers mois de 2009 l’après-midi a logiquement généré des dépassements  horaires d’environ 2h30 pour un certain nombre d’élus. Ces heures ont été déclarées sur le formulaire S2N prévu. Les managers des secteurs ayant refusé d’apposer leur signature sur les documents, la fonction RH a récupéré les documents pour engager les traitements administratifs appropriés. Sauf erreur de notre part, ces heures ne figurent pas encore sur les feuilles de paie.

SUD réclame :

1. De connaître les raisons de ce retard administratif.

2. De savoir à quelle date les heures apparaîtront sur les bulletins de salaire des salariés concerné

Les trois déclarations d’heures remises au Département Relations Sociales ont bien été validées, elles ont été transmises au pôle paie pour saisie dans BPU sur la paie de janvier.

65070/01-10/87  Accréditation des badges des représentants du personnel :

Il subsiste pour notre organisation syndicale et parmi les nouveaux élus, des représentants du personnel dont les badges n’ont pas été accrédités pour permettre l’accès à l’ensemble du site.  

SUD réclame que le nécessaire soit fait rapidement.

Nous reprenons la liste des mandatés pour vérifier les accréditations avec l’APS.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/01-10/88 Conduite Véhicules du Pool : question déjà posée en octobre et décembre dernier

Une collaboratrice Renault souhaite commander un 1er véhicule personnel. Elle s'est renseignée pour trouver la meilleure assurance et à chaque fois l'assureur lui demande de justifier "qu'elle conduit". Dans la mesure où elle conduit les véhicules du Pool, Renault peut-elle lui faire une attestation de conduite ?

Nous confirmons notre réponse, RENAULT ne peut délivrer une attestation de conduite pour une assurance personnelle.

65070/01-10/89 Départ en retraite

Pourquoi les RH ne demandent-ils pas systématiquement les primes de retraite, que le départ soit anticipé ou non ?

Pouvez-vous préciser votre question, au moment du départ en retraite du salarié, le solde de tout compte intègre automatiquement l’indemnité de départ à la retraite.

65070/01-10/90 Réajustement des frais de déplacements

La CFE CGC demande que les frais de déplacements soient revalorisés. Les frais actuellement appliqués sont dérisoires pour certaines destinations et n’ont pas été revalorisés depuis le 1/04/08

Cette question ne peut pas être traitée dans cette instance, le sujet est en cours d'examen au central.

65070/01-10/91 Imprimantes Ricoh

Comment est organisé le contrat avec Ricoh ? Il faut appeler le 11000 : Ricoh ne passe pas avant 5 jours ! Bientôt, les demandes de réapprovisionnements redeviendront automatiques : à quelle date ceci sera-t-il effectif ?

Deux techniciens sont à demeure sur le TCR pour assurer la maintenance des MFP (483 actuellement)

Une action est en cours pour abaisser le niveau d'alerte sur les consommables de façon à pouvoir intervenir avant que l'incident ne soit déclaré

De façon générale, maintenant que le parc est en situation cible, une action visant à améliorer très fortement le niveau de qualité des interventions RICOH est en cours, celle-ci sera opérationnelle dès début février.

65070/01-10/92 Imprimantes 

Les imprimantes sont retirées des secteurs sans aucun préavis, sans aucune info sur la présence d’imprimantes voisines, ni évidemment sans aucune certitude que l’imprimante enlevée sera remplacée. Ceci va-t-il encore durer longtemps ? Quel est le plan d’actions déployé afin que les salariés ne soient plus pénalisés ?

Le retrait de ces imprimantes est rendu impératif par la clôture par les ACHATS du contrat avec le fournisseur précédent.

Il reste une vingtaine de machines à retirer (sur 1250 retirées en 2009).

Une boite mail a été mise en place pour répondre aux questions des utilisateurs (questions.imprimantes@renault.fr), cette adresse figure sur les affiches déposées sur les MFP deux semaines avant qu'elles ne soient enlevées. 

Une information sur les implantations cibles est régulièrement dispensée auprès des délégataires. 

65070/01-10/93 Gestion dans le temps des places de parking pour Personnel à mobilité réduite

Pouvez-vous nous rappeler la procédure d’attribution et de gestion dans le temps des places pour le personnel à mobilité réduite (y compris les femmes enceintes) et nous faire savoir quelles sont les différentes entités responsables de ce processus ?

L’intéressé prend contact avec la médecine du travail du TECHNOCENTRE qui délivre un certificat précisant le besoin d’une place PMR ( personne a mobilité réduite) ainsi que la durée concernée. 

Avec ce certificat et les identifiants de son véhicule, l’intéressé prend contact avec la Direction des Implantations ( Sylvie POINOT ou Philippe CHARTIER ) afin de trouver , dans les places disponibles, une place à proximité du lieu de travail.

Selon le contexte, la place peut être identifiée  par un arceau équipé d’une télécommande  ou sur emplacement réservé ( ex place sous la RUCHE sans arceau  )

Un macaron à apposer sur le véhicule est attribué, un droit d accès peut être mis en place pour la voiture concernée si elle rentre par le PC65 ou une télécommande remise.

A l’issue du délai de mise à disposition , le badge et la télécommande sont rendus.

En cas de problème  avec l’arceau ,  c est l’utilisateur qui doit contacter le 11800 pour toute intervention d’entretien.

Des audits sont fait chroniquement pour vérifier que les véhicules stationnés sur les places handicapés sont bien autorisés, à défaut les véhicules sont immobilisés.

65070/01-10/94 Téléphone IP

Les salariés du Gradient utilisant des téléphone IP et déménageant sur le site mais hors du Gradient garderont-ils leurs numéros de téléphone actuels ?

Nous prévoyons de transférer les postes Cisco du Gradient vers les nouveaux bâtiments , les personnes ne changeront pas de numéro.

65070/01-10/95 Accès à l’international avec les Freeset 

Lorsque nous sommes hors de notre bureau (RTF : rendez-vous techniques fournisseurs, bord de chaîne CRPV, etc.) et que nous souhaitons avoir un correspondant Renault à l'étranger (Turquie, Roumanie, etc.) en passant par le 119, celui ci nous est systématiquement refusé. Il nous faut alors retourner à notre bureau pour refaire le N° depuis un téléphone fixe (perte de temps et de plus le problème n'est pas au bureau mais sur le terrain).

Pourquoi ce problème existe-t-il ?

Nous demandons à pouvoir bénéficier de la même prestation depuis des appels passés sur les 2 types de postes.

La majorité des Freeset sont dans un plan de numérotation privé et ne peuvent être appelés depuis les postes  de téléphone reliés au réseau IP ( informatique ), par conséquent le numéro de ces Freeset n'est pas transmis à ces postes.
Les opératrices du 119 voient apparaitre "numéro privé" sur leurs postes reliés au réseau IP quand elles sont appelées depuis un Freeset et elles ont pour consigne de ne pas transférer d'appel si elles ne peuvent pas identifier l'appelant.
Par contre il est possible de demander l'option internationnal pour un Freeset via le catalogue des produits et services. Il est aussi possible de contacter l'@gence pour se faire préciser le processus à suivre.

65070/01-10/96 Pratiques de l’Anglais au quotidien

Quelles sont les règles d’utilisation de l’Anglais (écrit et parlé) en vigueur au sein de la nouvelle Direction ALE (Alliance Logistic European) ? La CFE CGC interpelle la Direction pour lui demander ce qu’elle compte faire pour que des salariés de cette Direction ne soient pas en réelles difficultés par rapport à la pratique presque systématique de la langue anglaise ? On retrouve la même problématique dans d’autres Directions par exemple la DPDSA (Diese).

La question a été transmise au secteur concerné pour documentation.

65070/01-10/97 Pôle administration paie N° 1 ?

Le Pôle paie N° 1 ne répond plus au téléphone. Que se passe-t-il ?

Un problème a peut-être été rencontré sur une journée, mais le pôle paie n°1 assure la permanence habituelle.

65070/01-10/98 Formation à la connaissance des IRP dans l’entreprise

La Direction peut-elle nous faire savoir si les formations à « la connaissance des IRP dans l’entreprise » ont toujours lieu ? 

Si oui, les CUET ont-ils tous reçu cette formation ?

Si non, est-il prévu que tous les CUET (y compris les récents CUET) la suivent le plus tôt possible ?

La question est posée également pour l’ensemble de la ligne managériale.

Cette formation figure toujours au catalogue formation, elle est destinée en priorité aux nouveaux managers après 6 mois à 1 an de fonction CU ou chef de service.

Tous les managers n’ont pas suivi cette formation, les inscriptions se font avec les RRHP.

65070/01-10/99 Prime à la casse

Pourquoi les primes à la casse n’ont-elles pas encore été versées aux salariés qui ont fait casser leur véhicule ? 

Quand le client a transmis à l’AVP l'ensemble des documents nécessaires pour justifier que le client a bien mis son véhicule à la casse et qu'il est bien ayant droit, après la livraison de son véhicule neuf, l’AVP envoie le dossier à l'administration des ventes de Renault Ventes au Personnel qui saisit les informations sur un fichier transmis par l'état et le paiement s'effectue par virement sur le compte bancaire du client.
Le délai moyen est 3 semaines après la livraison du véhicule neuf.


65070/01-10/100 Mise en cohérence des ouvertures du Gradient
Les portes d’entrée du Sas s'ouvrent toujours à partir de 7 heures. En revanche, les tourniquets d'entrée fonctionnent à partir de 6h45.
Peut-on mettre en cohérence l'ouverture des parkings, des grilles, des portes d’accès et les tourniquets à 6h45 comme auparavant ? 

Nous appliquons à l’accueil du GRADIENT les mêmes dispositions que celles utilisées à l’accueil de l’AVANCEE ; ouverture des portes de l’accueil à 7 heures, ouvertures des tourniquets à 6h45.

65070/01-10/101 Dangers routiers suite à interdiction de prendre l’hôtel au cours de missions

Beaucoup de Directions, pour des raisons purement budgétaires interdisent aux salariés de prendre une chambre d’hôtel et les obligent à partir au petit matin et/ou à rentrer tard le soir lors de missions relativement lointaines.

La CFE CGC demande à la Direction de rappeler sérieusement et systématiquement aux hiérarchiques qui signent les titres de mission que les dangers liés aux risques routiers pourraient être fortement réduits si du bon sens citoyen prévalait lors de leurs signatures.

Le sujet est repris par les RRHP, qui vont sensibiliser les managers sur le sujet.

65070/01-10/102 Respect de la durée du congé post-natal

L’accord Egalité professionnelle et conciliation vie familiale et professionnelle du 17 février 2004 stipule au paragraphe 7.1 alinéa 3 que le congé post-natal est prolongé de 15 jours au-delà de la durée légale.

Pourquoi certaines Directions ne respectent-elles pas cet accord ? 

L’accord du 17 février 2004 s’applique sans distinction de directions, tout problème d’application individuelle doit être traité avec le RRHP et le Département Relations Sociales.

65070/01-10/103 Intitulé heures représentants du personnel dans SDA

Dans le système de déclaration de l'activité de l'ingénierie dit "SDA", les heures de mandat doivent être déclarées via une ligne appelée "Délégués syndicaux". Cet intitulé actuel, qui a d'ailleurs changé au cours des dernières années, ne nous paraît pas approprié car restrictif. 

Afin de clarifier la déclaration des heures des représentants du personnel autant pour le mandaté que pour la hiérarchie, la CFE-CGC demande à la Direction de faire modifier cette ligne et propose l'intitulé suivant : "mandat syndical".

Le libellé « mandat syndical » a effectivement été retenu, ce libellé va être intégré dans SDA dés janvier.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

5 Février 2010

 Début : 10h

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/01-10/01 Numéros spéciaux :
Pourquoi certains numéros spéciaux à tarification normale (exemple : sécurité sociale 3646) sont-ils impossibles sur un poste téléphonique standard ?

La demande a été prise en compte par le service informatique le 3 février, le numéro 3646 est maintenant disponible sur un poste téléphonique standard.

65070/01-10/02 Entretien de fin d’année – Bilan :

Des salariés nous ont rapporté que leur hiérarchique avaient déclaré avoir reçu la consigne suivante : ne mettre aucune personne en A ou en B. C’est une question de principe, du fait du CSC, aucune personne ne peut avoir dépassé ses engagements en 2009.

Quelle action comptez-vous entreprendre pour interdire cette consigne ?

Nous ne pouvons commenter une rumeur qui ne correspond pas à une consigne, le chômage partiel ne peut pas être utilisé pour justifier une non atteinte des engagements.

Les RRHP font passer l’information au managers.

65070/01-10/03 Offre de pain au restaurant : 

Si le pain normal n’est plus disponible (rupture de stock) nous demandons que le pain spécial soit facturé au même prix que le pain normal (principe du surclassement).

C’est ce qui est appliqué, lors d’une rupture de pain traditionnel, le pain spécial est facturé au même prix lorsque le convive le signale à son passage en caisse.
65070/01-10/04 Filière cadre :

La direction peut-elle nous donner le nombre de salariés (techniciens) qui de manière individuelle ont obtenu leur diplôme d'ingénieur et ont été intégrés dans la filière cadre en 2009 ?

Cette information n’est pas communiquée.

65070/01-10/05 Relations avec RRHP :

Plusieurs salariés se plaignent des RH qui ne répondent pas à leurs sollicitations, que ce soit par mail ou par téléphone. La CFDT demande à ce qu’une relation plus normalisée s’instaure entre le salarié et le RRHP.

Les Responsables RH de Proximité (RRHP) assurent une présence de la fonction RH auprès de chacun, en appui des managers et à l'écoute des salariés. Chaque salarié a donc un référent RH identifié pour des conseils individuels. Ce dernier se charge également de préparer les mobilités, ainsi que de déployer et matérialiser les politiques RH sur le terrain.
65070/01-10/06 Continuité des décisions hiérarchiques :

Plusieurs salariés se plaignent de discontinuité concernant les décisions de leur chef de service lors des remplacements successifs de ces derniers. Par exemple : les décisions entérinées par un chef de service sont remises en cause par son successeur.

Les décisions concernant le fonctionnement des directions métiers ne peuvent être remises en cause en réunion DP, il n’est pas possible de répondre sur un sujet aussi général qui relève du management.

65070/01-10/07 Jobs d’été 2010 :

Après une année 2009 sans jobs d’été pour les enfants du personnel, les candidatures seront-elles ouvertes en 2010 ?

Il n’y aura pas de recours aux stagiaires vacances pour 2010.

65070/01-10/08 Passerelle Transfert connecteur 5A 5B :

Concernant la question N° 65070/01-10/45 : « Passerelles Transfert entre corps de bâtiments dans la ruche et Ruche / CRP

Depuis le lundi 4 janvier, ces passerelles sont de véritables réfrigérateurs : la température perçue y est inférieure à 10°C. Un numéro d’intervention a été donnée par Vestalia est 329586. Quand la température de ces passerelles seront-elles identique à celle de la température ambiante Ruche ? »

Suivie de votre réponse dans le compte- rendu officiel :

« Pour identifier un incident, il faut un numéro par secteur (donc par passerelle), des interventions sont en cours.

Le chauffage a été mis en marche forcée le week-end du 9 – 10 décembre afin d’identifier les zones ou peuvent encore subsister des problèmes »

Nous vous informons que le numéro d’incident est 329586 (comme énoncée dans la question initiale). Ce problème perdure et est d’autant plus conséquent que le froid est important, comme fin janvier. Suite à deux relances effectuées auprès du 11800, aucun délai de réparation n’a été donné. Plus surprenant : lors de la 2ème relance le 27 janvier denier, Vestalia a directement joint la personne ayant fait la demande de relance auprès du 11800, pour lui ordonner, de façon véhémente, de stopper ce genre de relance. De plus, il s’est permis d’annuler le numéro lié à cette relance, en insistant sur le fait que son fournisseur ne lui avait pas donné de délai concernant la livraison.

Cette anecdote met en exergue les problèmes de collaboration entre Renault et Vestalia. Qui est le client de qui ? Que penser du sérieux d’un prestataire qui n’exige aucun délai d’un fournisseur quel qu’il soit ? Vestalia peut-elle s’arroger le droit d’annuler de son propre chef un numéro d’incident (fut-il consécutif à une relance) ? La CFDT demande un délai de réparation concernant ce genre d’intervention en général.

La panne a été identifiée par Vestalia le 04/01 (demande client faite le 07/01)

La pièce de rechange n’était plus fabriquée. Le demandeur était injoignable par téléphone et a été  prévenu par mail le 15/02 (info prise en compte de la demande + coordonnées du chef de secteur)

Suite au rappel du 27/01, le retour d'information  a été fait vers le demandeur par téléphone.

Au  04/02/10, la commande est passée, le  montage est prévu le 11/02/10.
65070/01-10/09 Des notes de frais encore perdues :  

Des notes de frais relatives aux remboursements se sont encore perdues avec les justificatifs entre le TCR et le service comptabilité. Les salariés s’en sont rendu compte en s’étonnant du retard de paiement auprès du service concerné. Ce dernier a donné consigne aux salariés de renvoyer une nouvelle note de frais accompagnée de déclarations sur l’honneur en guise des justificatifs. Comment le courrier peut-il ainsi se perdre ? Ces dysfonctionnements desservent les salariés car à ce jour les remboursements pour des frais engagés en décembre n’ont toujours pas été effectués.

Il s’agit effectivement d’un disfonctionnement regrettable, mais le service comptabilité permet de procéder au remboursement par une attestation qui remplace les justificatifs perdus.

65070/01-10/10 Qualité des boissons chaudes proposées aux distributeurs de la RUCHE :
Les habitués des machines à café de la ruche ont constaté une baisse de qualité des produits proposés depuis le changement de marque de produit, à iso prix (café expresso, chocolat chaud) opéré en ce début d’année. La CFDT demande à conserver une qualité identique et à prix identique concernant les boissons offertes aux salariés.

SELECTA  va mesurer le taux de satisfaction sur la Ruche, lieu de grande consommation. 
Une étude de satisfaction des consommateurs va être réalisée les lundi 8 ou jeudi 11 février prochain par le service marketing SELECTA.
65070/01-10/11 Méthode de calcul du SJR :

Suite à notre question évoquée lors de notre séance DP (cf. texte ci-dessous) du 5 novembre dernier concernant la méthode de calcul du SJR, la direction a-t-elle du nouveau à nous communiquer ?
"65070/11-09/53 Méthode de calcul du SJR

Pour tout salarié, quelle est la procédure exacte du calcul du SJR ?
Le mode de calcul du salaire journalier de référence est en documentation."

Le Salaire Journalier deRéférence relatif à un arrêt de travail est calculé de la façon suivante:

salaires des douze mois complets précédant l'arrêt de travail   = SJR

                                           .365

Le salaire pris en compte est reconstitué en cas d'absence dans les mêmes conditions que le salaire servant à calculer les indemnités journalières de sécurité sociale

 

65070/01-10/12 Journées de l’équipe en 2010:

Y aura-t-il 2 journées de l’équipe en 2010, une correspondant au report de celle qui n’a pas eu lieu en 2009 à cause du CSC, l’autre étant celle, de fait, de 2010.

Il y aura une seule Journée de l’Equipe, au titre de 2010.

65070/01-10/13 PRV :
Les personnes parties en 2009 dans le cadre du PRV peuvent-elles prétendre aux prestations du CE en attendant de compter parmi les effectifs retraités ? Si oui, quelle est la démarche à entreprendre ?

Les salariés encore inscrits à l’effectif , dans BPU, ( préavis ) bénéficient des activités du CE comme tout salarié actif.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/02-10/14 Simplifions Renault (1/2)

Nous sommes continuellement sollicités à donner notre avis sur divers sujets. Pour simplifier notre travail au quotidien et alléger notre tâche, la CFTC de Guyancourt demande à la Direction de ne pas solliciter les salariés par des enquêtes pour ceci, ou pour cela. Exemple, l’enquête (mails du 20 et 26 janvier) sur l’efficacité des réunions.

Ces enquêtes permettent de connaître le taux de satisfaction des utilisateurs, elle relèvent de la direction de l’établissement ou de l’entreprise, et le cas échéant elles débouchent sur des actions de progrès.

65070/02-10/15  Simplifions Renault (2/2)

Pourquoi ce type de projet ressort régulièrement : nous avons eu il y a quelques années l’ET (Equipe transverse) « simplicité vitesse » dont certains posters ornent encore des salles de réunion. Puisque manifestement ces usines à gaz ne règlent pas la question, à quoi sert de s’obstiner ? Des actions plus simples ne seraient-elles pas plus efficaces ?

Ces enquêtes actions relèvent de la direction de l’établissement ou de l’entreprise, et le cas échéant elles débouchent sur des actions de progrès.

65070/02-10/16  Simplification des processus

Dans le journal de la DICAP N°21 de janvier 2010, page 5, il est dit à propos du suivi mensuel des TEI projets : « Un reporting standard pour le suivi des TEI projets est mis en place. Il permettra aux IST un pilotage simple et rapide de l’activité réalisée (issue de SDA) par rapport à l’activité contractualisée en amont. Une bonne saisie de l’activité dans SDA est donc indispensable ! »

Curieusement, chaque collaborateur reçoit de son N+1 la répartition des jours à déclarer par ligne projet.

La CFTC de Guyancourt demande soit que la ligne hiérarchique saisisse directement dans SDA à la place du collaborateur, soit que cette saisie devienne entièrement automatisée.

Il s’agit de règles de gestion entreprise qui doivent être appliquées telles que définies.

65070/02-10/17  Technologia et organisation du travail

La conclusion de synthèse du pré-rapport présenté le 21 janvier 2009 parle d’une évolution « Qui va dans le bon sens mais qui doit être renforcée et plus centrée sur l’organisation du travail ».

Le Cabinet Technologia a fait une grande découverte en disant qu’il fallait agir au niveau de l’organisation du travail.

C’est aussi le point de vue de la CFTC de Guyancourt qui ne cesse d’affirmer qu’il faut revoir un certain nombre d’orientations de l’entreprise particulièrement néfastes (forme de l’entretien individuel, mobilités « orientées » …) et que nous revendiquons que les organisations syndicales puissent participer aux groupes de travail suscités par la Direction lorsqu’elle souhaite revoir l’organisation du travail, d’une Direction…

Les résultats bruts de l’enquête TECHNOLOGIA ont été présentés à tous les CHSCT le 21 janvier 2010.Il a également été présenté tout le planning de travail qui sera décliné.

65070/02-10/18  Restaurants

La CFTC de Guyancourt déplore :

a) Les prix pratiqués,

b) La dégradation de la qualité gustative des plats et le manque d’approvisionnement, particulièrement après 13h00,

c) Le manque de petits matériels (petites cuillères, verres ..),

d) Des présentoirs à verres particulièrement bruyants.

La CFTC de Guyancourt demande que l’ensemble des restaurants soient correctement équipés, qu’un réel effort soit entrepris au niveau de la qualité (le goût c’est important) et que les prix ne soient pas abusifs.

Les prix pratiqués découlent d’un contrat géré par les Achats, la dernière révision de tarifs a été appliquée le 1er mai 2009.

D'autre part, il a été mis en place depuis le 14 septembre 2009 un "Menu Eco" comprenant : 1 entrée, 1 plat et 1 dessert pour 3,15 € TTC.

Concernant le manque d'approvisionnement particulièrement après 13 h 00, AVENANCE fait le nécessaire si cela se produit.

Concernant le manque de petits matériels (petites cuillères, verres ...), AVENANCE a constaté une forte disparition des couverts, notamment des petites cuillères. Pour exemple et sur un seul restaurant, 1500 petites cuillères ont été mises en service en 3 mois, à ce jour AVENANCE n’est plus en mesure de faire un service ce qui contraint le personnel à faire des aller-retour successifs entre le lavage et la zone de distribution et qui occasionne une attente pour les convives. 

Cependant des commandes de vaisselle sont faites régulièrement.

 

65070/02-10/19  Télétravail (1/3)

Le télétravail constitue un mode de travail moderne et efficace pour l’entreprise comme pour le salarié qui permet entre autres avantages :

-
un gain de temps et une qualité dans l’accomplissement du travail (une meilleure concentration car moins d’interruptions et de meilleures conditions de travail),

-
un gain de temps, d’argent et une diminution de la fatigue pour le salarié grâce à la suppression du transport (certaines personnes font plus de 100 km par jour en voiture, et/ou plus de 2 heures par jour de transport),

-
un respect de l’environnement par la diminution des gaz à effet de serre individuellement et collectivement (moins de voitures aux heures de pointe).

La CFTC de Guyancourt demande combien de personnes sont en télétravail à fin 2009 avec une répartition par grandes Directions de RENAULT GUYANCOURT, et quelle est la progression du télétravail globalement et par Direction depuis 3 ans ?

La commission de suivi de l' accord d' entreprise s'est réunie le 19/01/2010; réunion à laquelle la CFTC participait.

Il n’est donc pas nécessaire de reposer cette question en réunion de DP GUYANCOURT.

Fin janvier 2010, il y a eu  132 dossiers traités à la DEIF, pour 109 en février 2009.

Les chiffres ne sont pas disponibles par direction.
65070/02-10/20  Télétravail (2/3)

La Direction a-t-elle vraiment la volonté de développer le télétravail ? Et si oui, quel est son plan d’action actuel pour inciter les Directions de RENAULT GUYANCOURT à déployer le télétravail avec les collaborateurs qui le souhaitent ?

La discussion sera rouverte dans le cadre de négociations plus larges qui ne seront pas uniquement dédiées au sujet du télétravail,  inscrites dans le calendrier social de l’entreprise.
Dans les orientations d' actions 2010, sont inscrites des lignes de développement de l' accompagnement du management et une liaison étroite  avec le Schéma Directeur RP.
65070/02-10/21  Télétravail (3/3)

Certaines personnes se sont vues refuser le télétravail par leur hiérarchie, ne serait-ce que pour une journée ou deux par semaine, alors qu’elles avaient à priori les critères requis pour le télétravail (grand éloignement du lieu de travail, beaucoup de temps passé au travail sur écran et par téléphone, ...).

En adaptant et en organisant les tâches du collaborateur de façon à ce qu’il puisse travailler chez lui, quels motifs valables peut invoquer un manager pour refuser le télétravail à un collaborateur qui le demande ?

Quel est le recours du collaborateur en cas de refus non justifié valablement par le manager direct ainsi que le N+2 ?

La demande doit être étudiée avec le RRHP, nous ne pouvons commenter en séance le terme non justifié.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/02-10/22  Cotations de l’entretien individuel : 

La tendance notée depuis quelques années se renforce cette année. On ne compte plus les salariés mécontents par l’incohérence flagrante entre la cotation et l’atteinte voir le dépassement des objectifs, reconnus dans la première page de leur entretien individuel bilan 2009. 

Interrogés sur les raisons de ces écarts très préjudiciables au salarié, les réponses le plus souvent embarrassées fournies par des CUET ou des RRHP vont du silence le plus éloquent à des justifications surprenantes « j’ai reçu des consignes, l’an dernier j’avais coté une partie de l’UET en C et B, et je me suis fais rentré dedans par ma hiérarchie » ou «  non,  la case D correspond à une cotation synthétisant une bonne prestation ».

SUD rappelle que la direction a opposé un refus strict à notre proposition de l’automne 2009, de créer un groupe de travail regroupant direction et représentants de toutes les organisations syndicales, pour faire évoluer les  supports d’entretiens individuels dans l’objectif de donner à ces derniers un contenu propre à établir le moment privilégié d’échanges annoncé par la direction RH centrales dans les documents mis en circulation sur déclic. 

Le fossé se creuse d’année en année entre l’annonce produit et les réalités du terrain. Pour nombre de salariés, la cotation mise en place est utilisée comme le moyen rapide de trouver une raison de ne pas augmenter le principal intéressé. Il n’est pas surprenant que dans ces conditions que « le moment privilégié d’échanges » génère de plus en plus d’amertume,  de démotivation pour le salarié et de stress pour le manager en charge de réaliser l’entretien dans de telles conditions. 

SUD réclame de connaître :

1. Les critères précis d’évaluation pris en compte (autre que la réalisation voir le dépassement des objectifs) pour espérer obtenir la cotation A, B ou C.

2. A partir de quelle cotation les  « chances » de faire partie du plan de promo démarrent t’elles 

3. L’intérêt de maintenir 6 cases, si lorsque l’on atteint ses objectifs, on se retrouve dans la 4ème.

4. Combien de salariés cotés en D ont fait l’objet en 2009 d’une promotion. La réponse est souhaitée par catégorie (APR , Etam et cadres).

Nous renouvelons la réponse déjà faite en réunion DP, l’entretien individuel est un document d’entreprise, sa modification ne relève pas de l’établissement.

Nos rappelons également qu’il n’y a pas de lien mécanique entre l’évaluation faite lors de l’entretien individuel et une décision de révision de situation.L’évolution de rémunération tient compte du niveau d’atteinte des objectifs, de la façon d’obtenir ces résultats, du niveau de responsabilité et de la gestion de carrière. 

Il n’y a pas de lettre de « démarrage » du plan de promotion.

 65070/02-10/23  Validité des tests psycho :

Suite à une de nos questions, il a été dit en instance par la direction que le fait d’avoir obtenu des résultats satisfaisants aux tests n’entraînait pas automatiquement l’obtention du coefficient supérieur. SUD rappelle que le passage des tests psycho n’est pas laissé à l’initiative du salarié et nécessite une démarche de la hiérarchie.

SUD réclame :

1. La confirmation par écrit de ce qui été annoncé oralement. Auparavant, le passage des tests était la dernière étape avant l’obtention du coefficient.

2. Compte tenu des incohérences traditionnelles entre la décision par la hiérarchie d’octroyer un coefficient, basée sur la qualité du travail effectué au quotidien et le passage de tests sans rapport avec l’activité. Compte tenu des nouvelles orientations prises semble t’il dans la gestion du passage des ces tests, notre organisation syndicale réclame leur suppression dans les étapes de déroulement de carrière.

Dans l’hypothèse ou ces tests seraient maintenus :

3. De la cohérence managériale pour éviter de demander à un salarié de passer ces tests si la décision n’est pas encore prise de lui donner le coefficient attendu souvent depuis assez longtemps. Il n’a pas pire moyen pour  fabriquer de la démotivation.

4. Combien de temps sont valides aujourd’hui, les résultats bons ou mauvais, des tests psycho.

Les tests psycho sont valables 5 ans.  Ils répondent à une règlementation d’entreprise que nous appliquons.

65070/02-10/24  Supports entretiens annuels électroniques :

Au vu des échanges dans plusieurs instances DP sur les difficultés supplémentaires générées par le support électronique d’entretien individuel en usage dans quelques secteurs depuis 2 ans. Compte tenu de l’absence de réponse dans les mêmes instances à nos réclamations quant au fait de garantir pour le salarié, la plus complète transparence sur l’identité des ayants droits aux informations contenues dans les supports. 

Et enfin, parce qu’il est discriminatoire pour les salariés soumis à la forme électronique d’être obligés de signer l’entretien pour avoir la possibilité d’y apposer des commentaires, ce qui n’est pas le cas pour la forme papier,  SUD réclame que le choix soit laissé au salarié de choisir son support papier ou électronique.

 Cette possibilité devant perdurer même si la décision était prise par la direction d’étendre à tous les salariés du site, le support électronique.

Nous rappelons que l’entretien individuel est un document d’entreprise, qui a décidé de mettre en test un support électronique depuis 2009.

Le choix ne peut être laissé au salarié.

 65070/02-10/25  Congés 2010 : 

Comme chaque année, après le stress des entretiens annuels, se profile à l’horizon celui de savoir si l’on pourra, dans l’éventualité où nos moyens financiers le permettraient, partir en congés. Il est malheureusement devenu dans notre établissement, traditionnel, de rendre les prises de congés les plus contraignantes possibles, sans autre raison que le suivi d’un accord central dont personne n’a encore compris le bien fondé.

SUD rappelle à nouveau que l’accord central prévoit la possibilité de négocier en local pour adapter les périodes de prises de congés aux spécificités des sites. Notre organisation syndicale réclame à nouveau l’ouverture de ces négociations sur l’établissement, pour élargir la période de prise de congés d’été du 1er juin au 30 septembre, et laisser le libre choix des jours de 5ème semaine. 

SUD réclame que la note décrivant les modalités de prises de congés d’été tienne compte de nos réclamations et soit mise rapidement à disposition des salariés et de leurs représentants.

La note sur les congés est diffusée au management et RRHP en fonction des règles définies par l’établissement et présentées en CE de décembre 2009.

65070/02-10/26  Bilat :

Selon les secteurs, l’existence ou le contenu des bilats varient. Considérant que la création des ce réunions avait pour objectif d’aider les salariés dans leur quotidien, SUD réclame  qu’un rappel soit fait :

1. Sur l’obligation ou non de tenir ces réunions.

2. Qui peut en être l’instigateur (le salarié ou son manager)

3. Leur fréquence.

4. Le contenu de ces réunions et les domaines qui peuvent y être abordés.

Les bilatérales sont des actes de management à l’initiative du hiérarchique, et la fréquence est définie en commun avec son collaborateur. Un salarié peut demander à son hiérarchique une bilatérale si nécessaire.

Le contenu est défini par le hiérarchique en fonction des nécessités de service.

65070/02-10/27  UPA :

SUD réclame la confirmation pour les filières de séries 100, 200, 300 ; de l’obtention d’UPA. 

Ce sujet a déjà été évoqué dans les réunions DP précédentes, veuillez vous reporter aux compte-rendus.

65070/02-10/28  Accès internet pour les intérimaires

Des intérimaires ayant besoin pour leur activité professionnelle sur le TCR d’un accès internet se sont vus opposés un refus à leur demande dans le catalogue prévu pour ces requêtes.

SUD réclame de savoir si le statut d’intérimaire peut être dans ce cas, la seule raison qui motive le refus.

L’accès Internet peut être demandé pour un intérimaire par le catalogue des produits et services, sous réserve de nécessité de service, la demande est validée par le département sécurité réseau et télécom.

65070/02-10/29  Filtres ventilation des bureaux et ateliers.

Pour un certain nombre de salariés, l’aspect visuel des trappes ou bouches de ventilation laisse supposer que le nettoyage des systèmes de ventilation n’est pas effectué très souvent. 

SUD réclame :

1. De connaître les fréquences de nettoyage et de changement des filtres  en précisant s’il existe des disparités selon le type de locaux (bureaux, ateliers, labos, réfectoires, cantines, couloirs, salles)

2. De connaître le moyen pour un salarié de savoir rapidement si par exemple, le système de ventilation situé au dessus de sa place de travail, a fait l’objet du nettoyage prévu. 

Ce sujet est du ressort du CHSCT.

65070/02-10/30  Fiche aptitude visite médicale : 

Un manager est intervenu auprès du service médical pour faire supprimer, après que le formulaire initial de fin de visite ait été remis au salarié, des restrictions d’aptitudes émises par le médecin. Le manager est revenu ensuite vers le salarié lui remettant copie de la nouvelle fiche et l’informant d’un « annule et remplace ». 

Après recherche, il semblerait que cette initiative ait eu pour but d’annuler les restrictions qui empêcheraient le salarié de pouvoir effectuer les nouvelles taches souhaitées par le manager. Cet exemple illustre les dysfonctionnements possibles générés par le manque d’effectifs, la pression des objectifs et le manque de recul face aux événements.

SUD dénonce ces errements  de nature à mettre en danger la santé des salariés et réclame :

1. D’avoir connaissance des justificatifs autorisant le service médical à  modifier à la demande d’un responsable, la fiche d’aptitude d’un salarié sans demander à revoir ce dernier pour analyser plus précisément la situation.

2. De savoir si la direction du site vérifie que certains managers possèdent des connaissances médicales suffisantes pour pouvoir s’ériger en médecin et passer outre les avis du service médical lorsque cela arrange leurs indicateurs ou objectifs professionnels. 

3. Que les messages nécessaires  soit passés rapidement pour ceci ne se reproduise pas.

Pour notre organisation syndicale, le seul document valide est la première fiche d’aptitude émise.  

Les termes utilisés par l’organisation SUD ne reflètent pas la réalité.

L’aptitude médicale a été délivrée dans les règles, elle a été rédigée par le service médical et non par la hiérarchie.

65070/02-10/31  Formulaire habilitation électrique (1) : non conforme

Malgré plusieurs réclamations de notre organisation syndicale, il continue de circuler des « formulaires » de type excel sur lesquels figurent les renseignements nominatifs des salariés.  Le titre d’habilitation électrique fait partie du lot. 

La première ligne du document précisant « Le présent titre d’habilitation est établi par l’employeur ou son représentant et doit être signé par lui ET par l’intéressé » ne laisse que peu de  doute sur l’obligation de respecter la procédure S2N. 

Il est tout même un peu surréaliste qu’un formulaire dont la vocation est de valider le respect d’une procédure de sécurité ne soit pas en conformité avec les règles CNIL en vigueur.

SUD réclame la mise en conformité S2N du titre d’habilitation électrique.

Les habilitations électriques sont des documents délivrés par les organismes formateurs qui ne figurent pas dans le catalogue de documents S2N.

Le document est signé par l’organisme formateur est porté à la connaissance de chaque acteur, le salarié concerné et la hiérarchie. 

65070/02-10/32  Formulaire habilitation électrique (2) : besoin d’un décodeur

SUD réclame que la mise en conformité du document évoqué dans la question précédente soit mise à profit pour modifier le contenu du document, dont la lecture n’est pas très accessible. Ceci est difficilement acceptable  dans la mesure où la signature du salarié est requise.

Le codage du niveau d’habilitation électrique est composé à partir de combinaisons multiples de 6 lettres (B-H-T-L-R-C) augmentées potentiellement de 3 indices chiffrés (0-1-2). 

Cette question relève du CHSCT.

65070/02-10/33  Formulaire habilitation électrique (3) :

Un certain manque d’informations ou de leur compréhension  génère pour quelques secteurs, du flottement dans la gestion des habilitations indispensables aux travaux sur les véhicules électriques. 

SUD réclame qu’un rappel soit fait auprès des services concernés ainsi que dans le compte rendu écrit de cette question, pour préciser :

1. Les étapes qui mènent à l’habilitation.

2. Le circuit des signatures, le nombre et la nature précise des documents nécessaires.

3. L’accréditation S2N sur tous les documents où figurent les noms ou signature de salariés

4. Les moyens de signalétiques prévus sur et autour des véhicules sous intervention mécanique ou électrique (il n’est obligatoire que tous les salariés partageant le même environnement aient à s’occuper de ce type de véhicules).

Cette question relève du CHSCT.

65070/02-10/34  Attestation de formation initiale à la sécurité au poste de la DIAM : non-conforme

Malgré plusieurs réclamations de notre organisation syndicale, il continue de circuler des attestations  

nominatives comportant des renseignements nominatifs et des signatures qui ne répondent en rien aux règles CNIL donc S2N sur notre site.

C’est le cas ce mois ci et à titre d’exemple pour le document élaboré par le « RH DIAM » en décembre 2006, c'est-à-dire bien après que les règles   S2N soient entrées en vigueur. 

 SUD réclame :

1. La destruction de toutes les attestations signées dans la forme décrite.

2. L’élaboration d’un nouveau formulaire  satisfaisant aux règles S2N.

3. Que toutes les personnes fonction RH du site soient à nouveau sensibilisées à l’obligation de respecter  la législation et se chargent de redescendre cette information dans tous les secteurs.

Nous vérifions avec la DIAM la nature des documents utilisés pour vérifier si des documents S2N sont nécessaires.

65070/02-10/35  Rosace et compétences d’un UET : Curieux documents nominatifs 

Malgré les informations données par la direction qui précisent que l’évaluation des compétences se limitent à l’UET et ne se détaillent pas pour chacun des salariés la constituant, plusieurs secteurs (CRPV et DIAM par exemple) ne semblent pas décidés à respecter ces consignes.

SUD réclame qu’un message fort soit passé à l’ensemble des managers et lignes RH de proximité pour faire les rappels nécessaires.

De plus, dans les secteurs précités, des CUET réclament la signature des salariés sur des documents nominatifs intitulés « Grille de compétence IV et plan de d’acquisition des compétences associé » dont l’apparence génère  de  fortes suspicions d’un  montage  dont le but serait donner  l’apparence d’un document officiel (pas de sigle S2N, ni de numéro de version en bas de page) Ce document officiel ne pouvant pas ailleurs pas exister, puisque les compétences individuelles ne sont pas demandées.

SUD réclame que la direction rappelle l’interdiction faite à tout manager d’utiliser autre chose qu’un document référencé S2N pour faire apparaître des renseignements nominatifs et encore moins des signatures.

Nous vérifions avec les secteurs concernés la nature des documents utilisés pour vérifier si des documents S2N sont nécessaires.

 65070/02-10/36  Vive la marine :

Depuis qu’une jeune navigatrice symbolise auprès du grand public l’intérêt de notre entreprise pour l’écologie, la marine est à l’honneur. Après la rosace de la question précédente, voici qu’apparaît la boussole.

Annonce faite courant janvier dans un certain nombre d’UET, de l’existence d’un système dit « boussole » pour participer semble t’il à la gestion des mobilités. 

SUD réclame :

1. D’avoir confirmation de cette information.

2. Si oui, s’agit il  d’un « outil » d’entreprise ou propre à établissement ?

3. Si oui, de connaître les raisons pour lesquelles des annonces aient été faites dans des UET et non aux les IRP ?

4. Si oui, de savoir pourquoi, alors que cela intervient dans le champ de la mobilité, ce sujet n’a pas fait l’objet d’une information, débat et consultation au sein du CE ?

5. Si oui, que toutes les informations propres au système « boussole » soient fournies aux organisations syndicales.

Il s’agit d’un outil métier destiné à présenter les possibilités de parcours professionnels qui peuvent exister au sein d’une direction métier, et non d’un outil de gestion de la mobilité.

65070/02-10/37  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Préambule (1): 

Dans le préambule du projet remis sous forme papier à notre organisation syndicale, la direction indique, extrait n°1 :
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SUD réclame de savoir :

1. A quelles analyses et réalisées par quels experts, le document fait il allusion ?

2. Si les conclusions du rapport Technologia faisant suite à l’enquête 2007, font partie de ces analyses ? 

3. Si les enquêtes ISR font également partie des analyses ? Pour rappel ces enquêtes ISR sont entièrement pilotées par des managers, les comptes-rendus rédigés par ces derniers et les conclusions n’ont jamais été mises à disposition des salariés managés ou de leurs représentants.

4. A partir de quels éléments précis la direction affirme qu’un gain en efficacité sera obtenu en favorisant les thèmes transversaux en coopération entre plusieurs établissements dont les règles de vie sont différentes (par exemples : blocage des congés, organisation du travail, etc)

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/38  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Préambule (2)

Extrait n°2
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SUD réclame de savoir :

1. Si le fait d’utiliser le terme « stimuler » doit être interprété comme l’appréciation peu flatteuse portée par la direction sur le travail actuel des CHSCT sur l’item du stress au travail ?  

SUD tient à rappeler que pendant plusieurs mois et après plusieurs suicides, seules les organisations syndicales CGT et SUD réclamaient un audit extérieur sur le même sujet, pendant que d’autres organisations et la direction s’y opposaient et ce, à plusieurs reprises.

2. Que va piloter le comité ?sachant que le rôle d’un pilote est de donner les orientations d’un groupe.

3. Que recouvre très précisément le terme « coordination ». Dans l’acception courante y compris dans notre entreprise, ce terme induit nécessairement un aspect intrusif qui n’est pas acceptable dans le fonctionnement d’un CHSCT.

4. Quel pouvoir de décision aura ce comité ? à quel niveau ? et auprès de qui ? aura-t-il par exemple la possibilité d’empêcher les membres d’un CHSCT de traiter un dossier de son périmètre géographique  au prétexte qu’un autre comité traite déjà d’un sujet identique dans un autre secteur ? 

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/39  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Préambule (3)

Extrait n°3 
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SUD réclame de savoir :

1 De quelles attributions précises est-il question ?

2 De quelles instances légales s’agit-il ?  CE, DP, CHSCT ? Pour rappel, les DP ne peuvent être concernées dans la mesure où tous les sujets  y compris ceux ayant trait à la sécurité peuvent être abordés dans cette instance. 

3 Que signifie « en aucun cas, elle a vocation à se substituer »  S’agissant d’un comité de pilotage pourquoi le féminin est-il utilisé ? 

4 SUD réclame la suppression de ce paragraphe du projet.  La fin du paragraphe ne constitue en rien une garantie d’indépendance. Le comité de pilotage peut très bien ne pas se substituer aux CHCTS tout en les verrouillant. 

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/40  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article 1 (1)

 Extrait n°1 
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Cette définition simplifiée correspond exactement  à une partie des prérogatives des CHSCT. Le comité n’ayant pas vocation à se substituer à ces derniers, SUD réclame la suppression de ce paragraphe. 

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/41  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article 1 (2)

Extrait n°2
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SUD réclame de savoir :

1. Comment un comité de pilotage pourrait alimenter des instances sociales de type DP uniquement constituées par la libre volonté de chaque organisation syndicale au travers des questions qu’elle pose à la direction.  S’agissant du CE, il y a déjà un « partenariat » entre la direction et le secrétaire d’un CE pour l’élaboration des ordres du jour. Enfin s’agissant des CHSCT, les « entrées » de sujets ou d’actions se font uniquement au sein de chaque comité.

2. Quelle est la liste exhaustive des instances auquel le projet proposé fait référence ?

3. Dans l’esprit du projet, quels sont les moyens précis souhaités par la direction pour favoriser une homogénéité de fonctionnement des instances, sans que le comité soit d’une manière ou d’une autre intrusif dans le déroulement des ces dernières ? 

4. Sur quels critères, le comité pourrait-il tenir compte des spécificités de chaque site ?

Ce paragraphe est contradictoire avec le préambule où il est écrit que l’efficacité serait conditionnée au choix de thèmes transversaux inter sites. 

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/42  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article2 .1

Extrait : 
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SUD réclame de savoir :

1. Quelle est la liste des rapports d’expertises privés ou publics ainsi que de l’habilitation de ceux qui les rédigent.

2. Quelle est la liste des experts extérieurs ainsi que leur habilitation susceptibles d’intervenir au sein du comité

3. Sur quels critères et par quels moyens seraient choisis les experts extérieurs ? Dans l’hypothèse du vote majoritaire au sein du comité, quel serait le pourcentage de voix détenu par la direction ou ses représentants ?

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/43  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article2 .2
Extrait : 
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SUD Réclame de savoir :

1. Si la direction souhaite que les CHSCT aient obligation de mettre à l’ordre du jour de leurs réunions, les propositions émanant du comité de pilotage.

2. Si la totalité des CHSCT des sites concernés, ainsi que tous les membres,  recevront  l’ensemble des propositions.

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/44  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article2 .3

Extrait : 
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Le texte précisant « les indicateurs à mettre en place » cela signifie qu’ils seront créés par le comité.

SUD réclame de savoir, comment vont cohabiter des indicateurs de suivi propre au comité et ceux utilisés par les instances légales que sont les CHSCT ? 

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/45  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article 2.4

Extrait : 
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 Ce paragraphe laissant sous entendre que les CHSCT en place sur les sites ne sont pas suffisamment efficaces ou compétents pour qu’il faille créer un comité de pilotage dont les travaux d’analyses et de prospective lui permettront d’enrichir par ses réflexions et ses propositions concrètes les instances sociales existantes (DP, CE et CHSCT). 

SUD réclame de savoir sur quels arguments précis et factuels s’appuierait la légitimité dans le domaine de la lutte contre le stress au travail, des membres du comité de pilotage pour supposer que leurs travaux d’analyse seront plus pertinents que ceux des membres des CHSCT existants, puisque dixit le texte du projet, « ils devront enrichir de ses réflexions et ses propositions concrètes les instances sociales » dont la liste, par ailleurs n’est pas précisée. 

L’article 2.4 est en doublon avec l’article 1, il est de plus dévalorisant pour les CHSCT, SUD réclame sa suppression.

Pour rappel, lors des précédentes mandatures, la direction a supprimé 3 postes de délégués CHSCT. Il serait pour combattre le stress au travail, beaucoup plus efficace de renforcer les moyens des CHSCT plutôt que de tenter d’entraver leur fonctionnement par les inévitables tentatives d’intrusion d’un comité qui n’aura aucune reconnaissance légale.

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/46  Projet de charte - comité de pilotage CHSCT : Article 3

Extrait 
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SUD réclame de savoir:

1. Quelles sont les dispositions légales sur lesquelles la direction s’appuie pour imposer aux secrétaires des CHSCT de participer à cette commission ?

2. Que se passe t’il si un secrétaire refuse d’y participer ?

3. Que se passe t’il si aucune personne mandatée par un CHSCT n’est présentée pour remplacer le secrétaire absent ou non volontaire pour participer au comité de pilotage ?

Ce sujet de négociation ne relève pas de cette instance, les organisations syndicales représentatives vont recevoir une convocation pour un échange sur le sujet avec le Responsable du Département Relations Sociales.

65070/02-10/47  Accord Séniors :

Les élus Sud réclame une présentation de l’accord Séniors au niveau de l’établissement aux élu(e)s.

Le texte de l’accord est remis en séance aux organisations syndicales comme l’avait demandé la CFDT en séance de janvier 2010.

65070/02-10/48  Chauffage :

Suite à la fermeture de fin d’année pendant la période de chômage partiel et le blocage de notre 5 e semaine, plusieurs pannes à répétitions du chauffage ont été enregistrées à la rentrée, ( 13 à 15 °c) relevés sur les bouches d’ air situées au plafond  dans différents bâtiments, Diapason, Ruche etc…

Ces pannes sont consécutives à l’arrêt du chauffage pendant cette période, rendant ainsi inopérantes les vannes automatiques, par la stagnation des boues de chauffage dans les tuyauteries.

SUD réclame pour éviter que de telles pannes ne se reproduisent, que le chauffage soit laissé au ralenti pendant la prochaine période fermeture.

Le chauffage n'a pas été stoppé pendant la période de fermeture de fin d’année. Différents programmes de chauffage sont mis en œuvre en fonction des bâtiments concernés.

65070/02-10/49  Horaire de début de séance de DP :

SUD réclame le retour de début de séance à 8 h00 comme cela était le cas lors des mandatures précédentes et depuis la création de l’établissement de Guyancourt. 

Nous étudions la possibilité d’avancer l’horaire de la réunion de DP.

65070/02-10/50  Cantine :

Une nouvelle fois, un plat de qualité douteuse a été servi au restaurant des arceaux. 

Ce n’est pas la première fois que des dérives se produisent et au lieu de trouver des solutions sur la qualité des plats servis, Avenance menace de sanctions ses salariés.

Plutôt que de sanctionner le personnel de ce restaurant comme cela a été écrit par la société Avenance, elle devrait faire plutôt un audit sur les conditions de travail de son personnel et sur le manque permanent d’effectifs dans les restaurants du site du Technocentre.

Le sujet a été évoqué en fin de la commission transport le 3 février 2010.

Les mesures adaptées ont été prises de suite par AVENANCE, pour remplacer ou rembourser le plat.

65070/02-10/51  Réunion d’UET :

Semaine quatre, certains UET de la DIEC on eu droit à un compte rendu de la réunion de service en Anglais  (transparents présentés)

SUD réclame des explications sur ce dysfonctionnement et nous ne pensons pas que les quelques heures de formation, qui nous été dispensées pendant la période de chômage partiel, peuvent justifier de telles dérives.

SUD rappelle également que nous sommes déjà intervenus pour faire cesser la tenue de RUET en anglais conformément à la loi, puisqu’il s’agit de réunions de travail.

Le sujet est repris par la DIEC.

65070/02-10/52 Masques pandémie :

Que compte faire la direction du stock de masques de la grippe HAN1 ?

 La direction a telle l’intention de les céder à des ONG ?

Des dispositions sont à l’étude.

65070/02-10/53 Renault vente au personnel :

« Connectez vous sur www.espacervp en indiquant votre login 11810 ainsi que votre mot de passe ****** pour retrouver l’ensemble de nos offres »

Comment la direction dans son courrier du 8 janvier 2010, compte elle nous expliquer que le mot passe qui apparait dans ce courrier, est un mot de passe personnel !

Ce courrier laisserait supposer que les différents mots de passe utilisés par les salariés de l’entreprise sont stockés dans une base de données !     

SUD réclame une explication à ce manquement.

Renault Vente au Personnel a envoyé un courrier à tous ses clients suite au nouveau sîte toprenault, dans ce courrier était joint un identifiant et un mot de passe personnalisé.
Les clients n'ayant pas gardés ou n'ayant pas reçu ce courrier, peuvent téléphoner à la plate forme conseil et accompagnement "0810 025 035" afin que l'on puisse transmettre un identifiant et un mot de passe.

Il n’y a pas de manquement, l’organisation SUD devrait tempérer ses propos vis-à-vis de l’Entreprise et de l’établissement.

65070/02-10/54 Participation de l'entreprise au repas de fin d'année :

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles au sein d'une même direction, la participation financière au repas de fin d'année ait pu être différente suivant les services ?

Ce sujet relève de la gestion interne de la direction concernée.

65070/02-10/55 Soutien du salarié dans les plans de promo :

Les chefs d'UET participent à la réunion pour le plan de promotion des salariés de leur équipe. 

Or, des salariés se sont entendus dire que leur hiérarchie serait absente pour les défendre au sein des comités, pour cause de mobilité, mais qu'ils avaient pris soin de faire un tableau excel pour la représentée.
Notre organisation syndicale émet de sérieux doutes quant aux chances pour les salariés concernés par l’absence de N+1 lors des comités de carrière d’être défendus avec la même efficacité que pour les équipes dont le manager est présent lors des ces laborieuses négociations entre responsables. Il serait sur ce point, surprenant qu’une chaise vide obtienne de bons résultats. 

SUD réclame :

1 De savoir si la pratique du « tableau excel »  est reconnue par la fonction RH.

2 De connaître les règles d’entreprise et d’établissement prévues pour palier à l’absence du N+1 dans ces comités. 

3 Qu’une règle soit instaurée pour que l’ancien et le nouveau N+1 assistent au comité, assurant ainsi une continuité dans la gestion de carrière des salariés de l’UET. Et ceci même si l’ancien N+1 a changé de direction ou d’établissement.

Le comité de carrière composé de la hiérarchie et des RRHP assure la cohésion des mesures prises, il n’y a pas de nouvelle règle à inventer sur le sujet.

65070/02-10/56 Ligne teléphonique local SUD :

Les personnes en charge de l’établissement de la  ligne indépendante pour  notre local syndical n’ont pu accéder à l’armoire téléphonique située à l’étage du MOD, la porte badgée menant à l’escalier étant verrouillée. Nous n’avons à ce jour eu aucun retour sur nos demandes de déverrouillage.

SUD réclame que le nécessaire soit fait afin que nous convenions ensemble du moyen d’assurer l’accès aux étages lors du prochain RDV dont la date ne peut être pour l’instant fixée pour les raisons évoquées précédemment.  

Le nécessaire a été fait, la ligne séparée pour le local syndical SUD fonctionne depuis le 3/02.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/02-10/57 Mise à disposition de la procédure d’attribution et de gestion des places PMR (Places à Mobilité Réduite)

La procédure que vous nous avez transmise dans le dernier compte-rendu devrait, pour être efficace être connue de tous les résidants et être diffusée largement. 

Nous vous demandons de bien vouloir mettre cette procédure en bonne place dans Déclic

DECLIC est un outil d’information entreprise, nous ne pouvons pas faire afficher une information spécifique à GUYANCOURT, tous les établissements verraient ce message apparaître.

65070/02-10/58 Précisions complémentaires pour places PMR

Nous vous demandons de bien vouloir nous communiquer :

· le nombre total de places PMR existantes sur le site,

· le nombre de places existantes PMR par parking,

· le nombre de places PMR dédiées à des salariés en incapacité temporaire

Il y a sur site 157 places réservées, qui se répartissent ainsi :60 Arpents : 16, Pré clos : 14, visiteurs Avancee : 4, Mare d’Epine :3, CRP : 1, Breuil : 11, Marnières : 1, Modem : 2, PC4 : 3, Ruche : 70, Gradient : 32, à venir au Technoservice : 2
Il n’y a pas de place pour incapacité temporaire, l’attribution se fait en fonction de la demande validée selon le process décrit dans le compte-rendu de janvier.

65070/02-10/59 Connaissance de la procédure places PMR

Nous demandons que la dite procédure soit transmise aux intéressés dès que ceux-ci ont un événement qui entre dans le champ d’attribution d’une place PMR : par exemple pour les femmes enceintes : dès connaissance de la grossesse, le Service médical remet la procédure à la personne concernée.

Le service de santé au travail informe les salariés de la procédure à suivre, nous étudions la possibilité de diffuser la procédure via les supports de communication de l’établissement.

65070/02-10/60 Maintenance des arceaux pour places PMR

Nous avons eu connaissance d’un délai de 15 jours pour l’attribution de la commande à distance à une personne enceinte. Dès la première utilisation, la batterie était HS !

La CFE CGC demande :

· de vérifier avant mise en main la bonne marche des appareils remis et du récepteur situé dans l’arceau,

· d’accélérer les délais de remise en main,

· d’inscrire ces délais dans la procédure que l’on vous demande de mettre dans Déclic.

Le matériel est vérifié 2 fois par an par l’établissement, il n y a pas de vérification immédiatement avant attribution .

Le temps de réparation est de 4H sur appel au 118000 ( contractuel ) 

Le délai d'attribution est toujours inférieur à 48h a partir du moment ou la personne contacte la DIPTE.

Pour la mise sous DECLIC, la réponse est identique à la réponse question 57.

65070/02-10/61 Visite médicale obligatoire pour femme enceinte à l’extérieur de l’Etablissement

Pendant la grossesse, plusieurs visites sont obligatoires (1/mois et 3 échographies). Celles-ci se passent à l’extérieur de Renault : comment doivent-être déclarées ces absences dans BPU ?

L’accord RENAULT sur la Couverture Sociale prévoit pour les femmes enceintes :

· une franchise journalière de 1 heure.

· une franchise journalière de 2 fois 5 minutes.

· les consultations prénatales obligatoires sont indemnisées.

65070/02-10/62 65070/01-10/96 Pratiques de l’Anglais au quotidien (suite du mois de janvier 2010)
Quelles sont les règles d’utilisation de l’Anglais (écrit et parlé) en vigueur au sein de la nouvelle Direction ALE (Alliance Logistic European) ? La CFE CGC interpelle la Direction pour lui demander ce qu’elle compte faire pour que des salariés de cette Direction ne soient pas en réelles difficultés par rapport à la pratique presque systématique de la langue anglaise ? On retrouve la même problématique dans d’autres Directions par exemple la DPDSA (Diese).

La question a été transmise au secteur concerné pour documentation.

Complément à la question : Quelles sont les actions concrètes de formation pour les salariés (stages d’immersion par ex) ?

Un bilan du niveau d’anglais des salariés a été fait, une action est en cours avec le service formation pour prioriser les besoins et monter le niveau sur 2010

Les managers anglais sont prévus en formation FLE églement.

Le RRHP en charge de cette direction a été informé et a passé l'info au management pour éviter des problèmes de compréhension du personnel dans les redescente d'info. 

65070/02-10/63 65070/01-10/98 Formation à la connaissance des IRP dans l’entreprise(suite question de janvier 2010
La Direction peut-elle nous faire savoir si les formations à « la connaissance des IRP dans l’entreprise » ont toujours lieu ? 

Si oui, les CUET ont-ils tous reçu cette formation ?

Si non, est-il prévu que tous les CUET (y compris les récents CUET) la suivent le plus tôt possible ?

La question est posée également pour l’ensemble de la ligne managériale.

Cette formation figure toujours au catalogue formation, elle est destinée en priorité aux nouveaux managers après 6 mois à 1 an de fonction CU ou chef de service.

Tous les managers n’ont pas suivi cette formation, les inscriptions se font avec les RRHP.

Complément à la question : nous demandons que la Direction fasse un gros travail de redescente dans toutes les Directions de l’Etablissement afin que tout manager quelque soit son ancienneté en management soit inscrit et reçoive cette formation.

Nous demandons également d’avoir un calendrier d’application de cette demande

Il n’est pas possible matériellement de former tous les managers, les RRHP gèrent les inscriptions comme précisé.

Le calendrier 2010 est en cours de constitution.

65070/02-10/64 65070/01-10/101 Dangers routiers suite à interdiction de prendre l’hôtel au cours de missions (suite à question de janvier 2010)

Beaucoup de Directions, pour des raisons purement budgétaires interdisent aux salariés de prendre une chambre d’hôtel et les obligent à partir au petit matin et/ou à rentrer tard le soir lors de missions relativement lointaines.

La CFE CGC demande à la Direction de rappeler sérieusement et systématiquement aux hiérarchiques qui signent les titres de mission que les dangers liés aux risques routiers pourraient être fortement réduits si du bon sens citoyen prévalait lors de leurs signatures.

Le sujet est repris par les RRHP, qui vont sensibiliser les managers sur le sujet.

Complément à la question : comment la Direction compte-t-elle diffuser cette information et quel est le délai ?

De plus, la CFE CGC demande que cette règle soit incluse dans le guide du voyageur.

Les dispositions de management ont été rappelées aux RRHP, nous renouvelons en séance les consignes de prudence.

65070/02-10/65 Télétravail


Un salarié du service 67250 a demandé de pouvoir bénéficier du télétravail, sa demande n'a pas abouti et il lui a été répondu qu'il était le premier à en faire la demande et le sujet a été clos.  La direction peut elle demander de préciser la(les) raison(s) du refus.

La Direction est-elle sûre que chaque secteur connaisse bien l’existence d’un accord sur ce sujet ? Quels moyens met-elle en place pour s’assurer que le dit accord est appliqué correctement ? Nous demandons à la Direction de reprendre le dossier du salarié concerné afin de lui apporter une réponse positive et circonstanciée. 

Au sein de RE-DS, plusieurs salariés sont en télétravail. Donc le sujet est connu et chaque demande est étudiée avec la hiérarchie et le RRHP. La personne en question avait fait une demande en 2008 pour laquelle la réponse a été négative compte tenu de son activité qui n'est pas compatible avec le télétravail : ( il avait  une activité de construction de processus avec la DRTH, de déploiement et de support auprès des Directions Métiers ) car elle nécessitait une  présence au TCR, être disponible pour participer aux réunions .... Cette demande n'a pas été renouvelée. 

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/02-10/66 Des bruits courent sur un nouveau plan de départs volontaires, Qu’en est-il

Nous ne commentons pas les bruits.

65070/02-10/67 Avons nous une visibilité sur la pérennité de la charge de travail allouée au TCR, compte-tenu des transferts de charge de travail effectués, en cours et à venir vers les Rtx, sachant que ces transferts ont lieu de + en + tôt.

Ce sujet est évoqué en CE lors des interventions sur l’activité de l’Ingénierie Véhicule.

65070/02-10/68 Les camions stationnent sur la chaussée, passent la nuit avant ouverture du PC4 mettant la sécurité des usagés en danger en créant un rétrécissement non matérialisé. Doit-on attendre l’accident avant de réaliser une aire d’accueil.

Un parking poids-lourds existe devant PC4 depuis septembre 2008, nous ne pouvons prendre en compte le stationnement sur la voie publique.

65070/02-10/69 Pourquoi rue Hispano Suiza les coussins berlinois ne sont toujours pas remis en place.

Les ralentisseurs seront remis en place quand les conditions climatiques adaptées au  mode de fixation ( résine ) le permettront.

65070/02-10/70 Lors des derniers jours de chômage le personnel de la CAT a mal été informé et n’a pas eu connaissance du nb de jours. Il demande que le fait ne se reproduise pas afin de prendre des dispositions en conséquence.

Nous ne pouvons répondre dans cette instance pour une entreprise extérieure.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/02-10/71 Augmentation des salaires

La CGT demande une augmentation générale de salaire début 2010 correspondant à la perte de salaire. L’AGS de 0,7 % est décalée par rapport à la hausse de prix constatée en janvier 2010. La perte de salaire en 2009 est de 3 500 Euros en moyenne.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/02-10/72 Prime

Les délégués du personnel demandent que la prime de 200 Euros prévue en mars, soit versée sur la paie du mois de février.

Il s’agit d’une mesure de négociation d’entreprise, cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance.

65070/02-10/73 Embauche 

A l’instar des 19 embauches à la DCV, les délégués du personnel demandent combien il y a de dérogations d’embauches depuis 2010 au Technocentre.

Ces informations sont communiquées en CE tous les mois., la CGT a des élus CE qui disposent de l’information.Il n’est donc pas nécessaire de poser cette question en réunion de DP.

65070/02-10/74 Service paye : effectifs

La réponse DRH est à côté du problème. Il ne s’agit pas seulement de transmettre à la direction concernée, mais de résoudre le problème en embauchant au service paye.

La DRH n’a pas répondu à côté du problème, le service paie est un service d’entreprise qui ne dépend pas du TECHNOCENTRE, ce qui explique que nous avons transmis au service concerné.

65070/02-10/75 Indemnisation des déplacements pour les I&C

Nous faisons une nième relance. La question est posée depuis 2 ans et demi. Heureusement, pour sortir les véhicules, même avec des problèmes, ça va plus vite.

Il s’agit d’une politique d’entreprise, la réponse ne peut être donnée dans cette instance qui est établissement, La CGT a des délégués centraux qui peuvent intervenir sur le sujet.

65070/02-10/76 Technoservice

Depuis quelque temps, le technoservice n’assure plus le lavage des véhicules qu’il a eus en main. Un bon de lavage, à présenter au garage de Buc ou de Versailles, est donné au propriétaire du véhicule.

Le personnel et les représentants CGT demandent quelles sont les raisons du transfert de cette prestation ?

Y a-t-il l’assurance pour le possesseur de ces bons d’être accueilli et satisfait dans les meilleures conditions ?

Il s’agit d’une mesure provisoire liée aux conditions climatiques.

65070/02-10/77 Compteur congés
Le personnel et les représentants CGT demandent une nouvelle fois qu’une information soit donnée lors de toute modification des compteurs congés faite en automatique. Semaine 03, le nombre de jours de capital temps individuel a évolué, différemment selon le personnel, sans avoir une explication.

65070/02-10/78 DECLIC

Où peut-on trouver les informations sur la liste des élus du Technocentre sous Déclic ?

Pour information, le site du Siège reprend et détaille toutes les informations nécessaires au personnel.

Nous avons communiqué aux organisations syndicales les tableaux de résultats suite aux élections CE – DP de novembre 2009.

Nous sommes en réunion de DP du TECHNOCENTRE.

65070/02-10/79 Blocage badges des prestataires

Comme tous les ans, de nombreuses personnes ont eu leur badge dévalidé début janvier.
Nous demandons qu'un point d'information soit fait aux élus sur le nombre et les sociétés concernées, ainsi que sur l'origine de ces dysfonctionnements. 
Nous demandons que des mesures soient prises pour que les prestataires ne soient pas victimes de dysfonctionnements Renault. 

Les correspondants du TECHNOCENTRE doivent renouveler les accès, en cas d’oubli il faut effectivement gérer des badges visiteurs le temps de régulariser la situation.

65070/02-10/80 Passage cadre dérogatoire : modalités
Les élus CGT demandent quelles sont les modalités (contacts, inscription, dispositif, mesures salariales …) du passage cadre dérogatoire qui permet à un salarié ETAM qui a validé un diplôme BAC + 5 de devenir cadre. 

La hiérarchie et le RRHP enregistrent la demande, et après validation du comité de carrière, la candidature est transmise au service de promotion au statut cadre pour validation entreprise.

65070/02-10/81 Passage cadre dérogatoire : nombre de bénéficiaires
Les élus CGT demandent combien de salariés ont bénéficié du passage cadre dérogatoire en 2009

Cette information ne fait pas l’objet d’une communication établissement.

65070/02-10/82 Passage cadre dérogatoire : communication.
Les élus CGT demandent que les modalités sur le passage cadre dérogatoire apparaissent dans déclic 

Ces informations sont disponibles auprès de la fonction RH.

65070/02-10/83 Durée de travail et charge 

Quelles sont les dispositions permettant à la direction de vérifier la compatibilité de la charge de travail avec la durée de travail ? 

La direction a nommé des adjoints charge- ressources pour s’assurer que cette question soit traitée au sein des directions.

65070/02-10/84 Maitrise de la charge de travail

Les élus CGT demandent par quels leviers une personne charge/ressources d’une direction, peut-elle agir sur une surcharge d’activité ? 

Le rôle de l’adjoint charge – ressources a été présenté en CE en novembre 2008. La CGT a des élus CE qui disposent de l’information. Il n’est donc pas nécessaire de poser cette question en réunion de DP.

65070/02-10/85 Heures supplémentaires durant le chômage partiel - 1

Les élus CGT demandent combien d’heures supplémentaires ont été déclarées durant la période de chômage partiel au TCR.

Ces informations sont communiquées en CE tous les mois., la CGT a des élus CE qui disposent de l’information. Il n’est donc pas nécessaire de poser cette question en réunion de DP.

65070/02-10/86 Heures supplémentaires durant le chômage partiel - 2

En DP de janvier 2010, la direction a reconnu que les heures effectuées au-delà de l’horaire normal, durant les semaines comprenant un jour chômé ou plus, par des salariés à temps plein, étaient bien des heures supplémentaires et non complémentaires. 

Les élus CGT demandent donc que ces heures supplémentaires effectuées durant le chômage partiel de septembre à décembre 2009 soient déclarées et payées avec les majorations correspondantes.

Ce sera le cas.

65070/02-10/87 CEF et VAE

Les élus CGT demandent que le CEF permette de financer les coûts de toute VAE au titre des heures passées en accompagnement, des frais de dossier du diplôme, et des éventuelles formations complémentaires.

Nous appliquons la règlementation d’entreprise en vigueur.

65070/02-10/88 DIESE - Formation aux SI

L’offre de formation, contenue dans SYFORM, pour les SI utilisés spécifiquement à la DIESE n’est pas exhaustive puisque la formation au SI « FIE » (Fiche d’Interface Electrique) n’existe pas, bien que la direction de la DIESE ait décidé de son usage dès maintenant et à partir des projets X52-X98.

En outre la formation à LCABLE étant réalisation en externe via une société de prestation spécialisée dans ce domaine n’est plus disponible (plus de session).

Les élus CGT et les salariés demandent que la DIESE :

· Rende disponible, sous SYFORM, la formation à FIE afin que les salariés puissent avoir les moyens de réalisation de leur activités professionnelles.

-
Ouvre des séances de formation à LCABLE afin que les salariés puissent avoir les moyens de se former dans la cadre d’une mobilité professionnelle.

Nous enregistrons cette demande, mais le besoin de formation doit être validé et exprimé par la direction concernée.

65070/02-10/89 Véhicules d’essais immatriculés en W76

La préfecture de la Seine-Maritime ne pouvant fournir des plaques d’immatriculation pas avant 2 mois à cause d’une surcharge de travail, les véhicules d’essai sont immobilisés et les salariés ne peuvent remplir leurs missions.

Les élus CGT et les salariés demandent ce que compte faire la direction pour pallier ce problème.

L'APS autorise l'utilisation des anciens "W"si nécessaire, un courrier de la préfecture actant le retard dans la délivrance de plaques « W » peut être présenté si nécessaire par l’utilisateur du véhicule en cas de contrôle.

65070/02-10/90 Les délégués du personnel CGT demandent l'embauche des apprentis en fin de parcours au Technocentre. Des dérogations existent, les apprentis demandent à être embauchés.

Nous ne pouvons répondre favorablement à cette revendication.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 5 Mars 2010

 Début : 10h

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/03-10/72 Prime « PELATA »

La CFTC de Guyancourt demande que la « Prime PELATA » soit accordée à l’ensemble du personnel, Cadre et Ingénieur, ETAM et APR.

Ce sujet ne peut être traité dans cette instance.

65070/03-10/73  Rappel dixième

Le « Rappel dixième » est versé normalement sur la feuille de paie de décembre. Plusieurs salariés nous ont alerté sur sa suppression de la feuille de paie de décembre 2009, d’autres ont perçu le quart par rapport à décembre 2008.

La CFTC de Guyancourt demande :

· Pourquoi a-t-elle disparue de la feuille de paie de certains salariés, puisqu’il s’agit de l’application de la réglementation (identique pour tous les salariés).

· Son rétablissement si la suppression n’est pas justifiée.

Il n’y a pas de suppression du rappel dixième, il s’agit d’un calcul individuel qui tient compte d’éléments propres à chaque salarié ( nombre de jours de congés pris, période de prise de congés, nombre de jours œuvrés du mois de prise de congés,… ).

65070/03-10/74 Entretiens Bilan/Objectifs

La CFTC de Guyancourt demande : 

· la suppression des notations par lettres de l’alphabet (A à F) qui tend à infantiliser les personnes adultes et est source de tensions entre la hiérarchie et les salariés.

· l’introduction réelle des objectifs collectifs qui stimuleraient la collaboration de l’équipe.

· l’implication des supérieurs hiérarchiques (par la mise en place d’un KPI ?) dans l’atteinte des objectifs de leurs subordonnés.

Cette revendication ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit d’une politique d’entreprise.

65070/03-10/75  « Règles de l’entreprise »

En faisant référence sans cesse aux « Règles de l’entreprises », la Direction de l’Etablissement refuse le droit de recours, de médiation et d’arbitrage. Pour la résolution des différends, la CFTC de Guyancourt demande de favoriser les solutions de natures à pacifier les relations sociales et demande un assouplissement voire une abrogation de certaines règles de l’entreprise.

Ces sujets doivent être traités par les délégués centraux d’entreprise de la CFTC quand il s’agit de règles d’entreprise.

65070/03-10/76 Crèche

Après l’annonce d’une crèche au Technocentre, la CFTC demande :

· quel sera le mode de financement ?

· quels seront les critères d’attribution des places ?

La gestion de la crèche a été déléguée à un prestataire de crèchess, Babilou. Cette délégation recouvre aussi bien la mise en oeuvre du projet que son fonctionnement au quotidien. Les inscriptions seront donc gérées par Babilou . Les modalités de gestion seront communiquées aux salariés postulants.

Les horaires d'ouverture sont en cours de définition. Nous ne pouvons pas encore dévoiler la localisation géographique des crèches. Elles seront toutefois implantés à proximité du Technocentre et de ses principaux axes d'accès.

Les120 places annoncées seront prioritairement réservées aux salariés RENAULT. Au cas où la totalité de ces places ne seraient pas pourvues par RENAULT, Babilou pourra les proposer à d'autres entreprises du secteur.

65070/03-10/77 Accident neige et dégagement des allées piétonnes

Après un accident survenu le l1 février, la CFTC de Guyancourt demande qu’en cas de neige ou de verglas, des voies soient dégagées au plus vite sur les parkings pour que les usagers rejoignent en toute sécurité les allées piétonnes.

Les voies d’accès sont dégagées en fonction des conditions climatiques.

65070/03-10/78  Restaurants

Constatant la dégradation des plats (les mêmes représentés le lendemain par exemple), la CFTC de Guyancourt demande à Avenance :

de ne plus resservir les plats de la veille,

d’augmenter le niveau des prestations,

de ne pas augmenter les prix.

Le sujet doit être traité dans le cadre de la commission restauration.

65070/03-10/79 Chaud et froid

Dans la RUCHE, la climatisation ne peut être mise « OFF » contrairement à d’autres bâtiments (Ex GRADIENT). Résultat : 26°C au thermomètre. Après intervention au 11800, la climatisation souffle du froid.

La CFTC de Guyancourt demande :

Où sont les économies d’énergie ?

Qu’il soit possible par les usagers des plateaux de mettre « OFF » la soufflerie lorsque le système est déréglé.

La CFTC constate les limites des systèmes d’asservissement.

Il faut effectivement faire appel au 11800 pour  ces interventions, il ne peut être laissé à l’initiative d’un salarié le soin d’intervenir sur l’arrêt ou la marche des installations.

65070/03-10/80 Qualité de l’air

La CFTC de Guyancourt se fait l’écho des salariés qui se sentent souvent très mal dans leurs bureaux et éprouvent des difficultés respiratoires. Peut-on avoir les résultats de mesures de la qualité de l’air dans la Ruche ?

Il est pour le moins exagéré d’affirmer que des salariés éprouvent souvent des difficultés respiratoires dans leurs bureaux, nous invitons la CFTC a communiquer les emplacements précis correspondant à cette question.

65070/03-10/81 Références

CFTC de Guyancourt demande, au nom des salariés, de fournir les références exactes des sites (adresse Intranet) quand les réponses de la Direction, données en « séances de Questions DP » ou dans les comptes rendus, renvoient à ces sites.

Les chemins d’accès sont régulièrement communiqués dans les comptes-rendus DP 

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/03-10/01 Efforts par tous, prime pour tous :

L’émoi provoqué parmi les salariés lorsque ces derniers ont eu connaissance de la note de monsieur Pelata donne la mesure du mécontentement. Il est parfaitement anormal que seuls certains salariés parmi les plus gros salaires puissent  percevoir des primes très confortables indexées sur les économies réalisées. 

Pour que ces économies aient pu se réaliser, les plus petits salaires ont été mis à contribution sans que la moindre reconnaissance financière ne soit prévue pour les en remercier. A priori ils devront se satisfaire d’une photo devant les nouveaux modèles.

SUD réclame que les primes soient étendues à la totalité des salariés de l’entreprise.

Il s’agit d’une mesure de négociation d’entreprise, cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance.

65070/03-10/02 Salaires et pouvoir d’achat :

La direction envisage sur le salaire de base 0.7% d’augmentation en février et une prime de 500 € uniforme scindée en 2 versements.

Les salariés ont fait leurs comptes et comparé les simulations de déclarations fiscales pour ces 2 dernières années. Les  pertes sont au  minimum d’un salaire pour ouvriers et les ETAM, voir plus de deux salaires pour les cadres.

Les ventes de Renault sont reparties à la hausse, le syndicat SUD réclame donc la réactualisation des AGS et une revalorisation de salaire de 300 € minimum sur le salaire de base.

Il s’agit d’une mesure de négociation d’entreprise, cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance.

65070/03-10/03 Congés 2010 :

Les années précédentes,  les élus devaient déployer beaucoup d’énergie pour avoir copie de la note d’établissement traitant des congés. Cette année c’est l’inverse, les salariés du site ont reçu 2 notes leur indiquant les contraintes souhaitées par la direction. 

· Note 65052-105-2010 en date du 4/02/2010 rédigée par le DRH de l’établissement du TCR et adressée aux établissements TCR et VSF.

· Note 1/2010 en date du 26/02/2010 rédigée par le CDS des ressources humaines du siège et relayée officiellement sur notre site par les services.

SUD souhaiterait des explications permettant de comprendre l’articulation entre établissements dans le cadre de la gestion des ressources humaines. 

De manière globale, SUD tient à rappeler, ses réclamations d’élargissement de la période de prise de congés d’été du 1er juin au 30 septembre.

Si la direction estime que la sortie de crise n’est pas encore effective dans l’entreprise, c’est également le cas pour les salariés qui cette année plus encore que d’habitude sont confrontés à des difficultés financières grandissantes pour tenter de satisfaire aux consignes de la direction de poser des vacances pendant les périodes les plus onéreuses. Ce à quoi s’ajoutent les traditionnels problèmes de coïncidences de dates avec les conjoints, le summum étant atteint pour les familles recomposées. 

SUD réclame donc qu’au-delà de l’entêtement de principe dans les services, une plus grande souplesse soit utilisée pour permettre au plus grand nombre de salariés de pouvoir profiter de leurs congés. Une solution complémentaire consisterait à rendre tous les salariés éligibles à la prime dite « free-cash flow ». Ceci permettrait de régler pour les congés d’été, les problèmes d’ordre financiers.

La note applicable sur l’établissement de GUYANCOURT, diffusée le 4/02/2010, définit les règles applicables au sujet des congés d’été 2010. Ces  dates de congés sont définies en fonction des nécessités de l’activité, tout en maintenant des possibilités de dérogation.

Nous portons une attention particulière dans chaque secteur quant à la gestion des dérogations qui peuvent être validées par la hiérarchie en fonction des cas qui peuvent se présenter.

65070/03-10/04 Opération « félicitations à tous » : Pour la reconnaissance, y a pas photo :

SUD réclame de connaître le budget alloué à l’opération du studio photo dans la ruche, invitant les salariés à venir se faire photographier devant les nouveaux modèles.

Il s’agit d’une opération de communication mise en place par la DEIF, le budget alloué n’est pas du ressort de cette instance.

65070/03-10/05 Signatures entretiens annuels : Lettre au salarié

Depuis peu de temps des CUET demandent à des salariés ayant refusé de parapher leurs entretiens annuels, de leur signer une remise en main propre contre décharge, afin qu’ils prennent connaissance d’un document intitulé « lettre au salarié – refus de signer l’entretien individuel ».   SUD condamne cette pratique visant à obtenir sous la pression la signature des salariés sur leurs entretiens annuels.

Comme cela a déjà été évoqué dans plusieurs instances DP, chaque salarié a le droit de ne pas signer ses entretiens.  De plus, le texte du document se termine en précisant que le manager ne manquera pas de convier le salarié concerné à un entretien de mi-année. Entretien auquel la plupart des salariés concernés ne sont pas tenus d’assister comme en atteste  un compte rendu d’instance DP rédigé par la direction et qui précise que les entretiens annuels de mi-année  ne  sont obligatoires dans le cas d’un PPI ou d’une mobilité.

Le climat généré par ce type d’écrit est détestable et n’est en rien conforme aux déclarations de la direction dans les médias ou les flash info.SUD considère tant sur le fond que sur la forme, que cette lettre constitue un danger psychosocial supplémentaire sur un établissement déjà fortement éprouvé ces dernières années. Les conclusions de la seconde enquête Technologia commanditée par la direction indiquent comparativement à l’enquête précédente de 2007, que globalement le pourcentage de salariés en sur stress n’a que très faiblement baissé et reste beaucoup plus fort que la moyenne nationale pour les mêmes catégories sociaux professionnelles. 

C’est pourquoi, SUD alerte la direction sur les risques d’incidents dramatiques crées par ces lettres  et réclame :

1. Que le formulaire soit retiré définitivement de la circulation.

2. Que  toute forme de pression visant à tenter d’obliger les salariés à signer leurs entretiens, soit interdite.

Nous rappelons que les entretiens individuels et les entretiens à mi-année relèvent d’une décision d’entreprise qui s’applique à tous les salariés. Comme précisé dans le guide pratique de préparation de l’entretien individuel, cet entretien est obligatoire pour tous une fois par an. L’entretien à mi-année est obligatoire en 2010 en cas de plan de progrès individuel.

Si un salarié ne souhaite pas signer son entretien individuel, cela ne remet pas en cause son déroulement ni les échanges qui ont été transcrits sur le document, aussi bien par le hiérarchique que par le salarié.

Le RRHP peut ensuite être un interlocuteur pour trouver une solution aux problèmes rencontrés.

La lettre remise en main-propre évoquée par SUD reste exceptionnelle.

65070/03-10/06 Gestion des points réseau informatiques : ou lorsque les recherches d’économies font perdre beaucoup d’argent.

Depuis l’ouverture du site on assiste périodiquement aux mêmes types de dysfonctionnements dans la gestion des points réseau informatiques. Les sociétés de prestations auprès de qui cette fonction a été sous traitée changent, mais les problèmes demeurent.

· Désactivation sauvage de points réseau.

· Suppression de doubleurs de points.

· Non respect de cahiers des charges  mis en place en amont des implantations pour l’ouverture de certains bâtiments.

· Aucune information ni prise de contact avec les secteurs utilisateurs lors de changements programmés.

Dernier exemple en date, le module 5 au Diapason. Ce secteur d’essais pour remplir correctement ses missions a obtenu avant son arrivée en 1998, plusieurs dérogations au mode de fonctionnement déployé sur le reste du site. Ces dérogations ont été à l’époque officialisées sous la forme d’un cahier des charges reconnu.

· Capacité à débrancher et à reconnecter des machines au réseau sans intervention extérieure.

· Conserver actifs un nombre défini de points réseau même si certains ne sont pas connectés à un périphérique pendant plusieurs mois.

· Un certain nombre de doubleurs de points.

Il s’avère que début janvier, l’installation d’une imprimante multifonctions a été l’occasion de s’apercevoir qu’un certain nombre de points réseau avaient été désactivés sans  que le secteur client n’ait été contacté. 

Il semblerait que ces désactivations soient réalisées de manière automatique. SUD réclame :

1. Que le cahier des charges concernant ce secteur soit respecté.

2. Que chaque intervention automatique ou manuelle à l’initiative des personnes en charge de gérer les points  et visant à en modifier le nombre ou l’activation, soit précédée d’un contact pour validation préalable par le secteur utilisateur.

3. Qu’un bilan financier soit fait avec information au secteur informatique lui indiquant les sommes perdues par l’entreprise Renault lorsque des mises au point techniques sur des systèmes prototypes  sont retardées. L’ordre de grandeur est d’environ 8000 à 9000 € par jour perdu, ce à quoi s’ajoute les risques de retard sur les dates jalons.

La préparation de l'arrivée du GigaEthernet dans le cadre de la modernisation du réseau informatique du Technocentre nécessitait la suppression des doubleurs déployés depuis l'ouverture du site sur environ un cinquième des boitiers du site.

Ces doubleurs était une facilité utilisée pour connecter deux équipements sur le réseau avec un seul point de connexion.

L'arrivée en masse des PC en doublons des stations IAO depuis l'ouverture du Technocentre a fait proliférer ces doubleurs.

Les mouvements des équipes à l'occasion des créations de plateaux pour les nouveaux projets véhicules a aussi laissé de nombreux doubleurs inutilisés.

La nécessaire campagne d'éradication des doubleurs a du commencer par la désactivation des points réseaux inactifs depuis 45 jours ou plus. Cette campagne ayant démarré en septembre 2009, elle n'a pas eu d'impact lié au congés estivaux les plus longs.

Ne sont restés que quelques cas particuliers de personnes ayant du s'absenter pour de longue périodes ou n'ayant utilisé que le Wifi depuis plusieurs mois.

La campagne a fait l'objet de communications dans les publications de la direction des établissements et dans les réunions de correspondants informatique.

Le cas particulier du Diapason a été traité en fournissant au demandeur le contact du chef de l'équipe sous-traitante en charge de l'élimination des doubleurs pour régler directement les cas litigieux. Il semble que ce contact n'ait pas été utilisé.
65070/03-10/07 Confirmation :

Suite à l’affirmation faite par un  manager de premier niveau à un salarié, en contradiction avec les réponses de la direction à des instances DP, SUD réclame que soit à nouveau écrit au compte-rendu de cette instance, que l’âge à partir duquel les comex maths et français ne sont plus obligatoires pour l’obtention du coefficient 285, c’est après 50ans.

Nous confirmons qu’à partir de 55 ans, à la demande de la hiérarchie, les salariés peuvent être dispensés de valider les pré-requis français – maths pour l’obtention d’un coefficient 285.
65070/03-10/08 Besoin urgent de formations managements à la DIAM Services 65102 et 65100 :

Après la mise en circulation de fichiers illégaux par leur forme et contradiction sur le fond avec les règles de l’entreprise dans cette direction, certains secteurs se distinguent ce mois-ci.

Un courriel intitulé « Mouvement de grève le 25/02 » a circulé au moins dans les services 65102 et 65100. En substance, le texte précise qu’il y avait  un appel à la grève de 10h à 10h20 et qu’il est à ce titre demandé de fournir la liste des salariés en grève à cette date. Un secteur au moins a répondu en donnant des noms.

SUD dénonce et condamne fermement ces pratiques qui, si elles devaient se renouveler conduiraient notre organisation syndicale à demander une intervention immédiate de l’inspection du travail.  Pour éviter que pareille initiative ne se reproduise, SUD réclame une intervention immédiate de la fonction RH pour :

1. Que la liste de salariés envoyée en réponse à une demande qui n’aurait jamais due être formulée, soit détruite. 

2. Que vérification qu’aucune retenue sur salaire ne soit faite.

3. Que cette fausse déclaration de salariés en grève ne figure pas dans l’historique BPU des intéressés.

4. Qu’une information soit faite urgemment pour apprendre ou rappeler aux managers de notre site :

· La différence entre un appel à la grève et un rassemblement sur les 20 minutes de pause.

· Les salariés n’ont pas de justification à donner de l’utilisation des temps de pause et déjeuners.

5. Que vérification soit faite pour s’assurer que d’autres secteurs n’aient pas eu la même démarche « malencontreuse »

Le rassemblement prévu le 25/02 était sur le temps de pause.

Il n’y a pas eu de déclaration de grève enregistrée, les RRHP font passer l’information aux managers.

65070/03-10/09 Communication : Impact sur la sécurité.

L’épisode du renouvellement des W le mois dernier a montré la nécessité d’améliorer très rapidement la communication interne. Si l’entreprise n’est en rien responsable  du retard administratif inhérent au manque d’effectifs en préfecture, l’absence de communication interne auprès des utilisateurs des W aurait pu avoir des conséquences graves. 

On peut par ailleurs s’étonner de laisser la gestion d’un dossier de cette nature au GIE Vestalia pour qui la communication n’est pas une priorité  (voir question des points réseau). S’il est exact que quelques responsables de secteurs ont bien été tenus au courant de l’évolution du dossier, la majorité  des utilisateurs des W restaient dans  l’ignorance la plus complète des risques encourus par l’absence d’autorisation de sortie et plus grave encore, par l’expiration des dates de validité des assurances associées.

Il est anormal que des salariés s’inquiétant auprès de responsables hiérarchiques de cette situation et réclamant confirmation de pouvoir sortir du site avec des W et en toute sécurité, s’entendent répondre : « C’est au salarié à prendre ses responsabilités en connaissance de cause ». Ceci n’est pas acceptable. Juridiquement d’abord, car les managers concernés ne peuvent avec ce type de réponse, se dédouaner des leurs responsabilités. Ensuite parce que pour pouvoir prendre une décision encore faut-il avoir connaissance des éléments nécessaires, ce qui dans ce dossier n’a jamais été le cas.

Vestalia n’a pas communiqué, coté utilisateurs, tous les managers n’ont pas eu le réflexe courageux indispensable en pareil cas, de dire aux salariés concernés « en l’absence de confirmation absolue d’avoir autorisation et assurance en cours, les sorties sont suspendues malgré le risque de prise de retard  des jalons projets » Enfin, la direction du site n’a pas communiqué sur le sujet afin de lever les doutes et inquiétudes.  

SUD réclame que ce problème de communication soit réglé rapidement et suggère à la direction de prévoir une procédure  de plan de communication pour ce type de problème spécifiquement impactant pour la sécurité des salariés et de risques d’ennuis administratifs auprès de l’autorité policière.

L’absence de prise en compte de ce type de problème obligerait  les organisations syndicales à déposer des droits d’alerte et les salariés concernés  faire l’usage parfaitement justifié de leur droit de retrait.

Nous revoyons effectivement le réseau d’information qui doit être utilisé dans un tel cas, lié à un retard d’immatriculation en préfecture.

La sécurité des salariés était assurée, les véhicules étaient assurés.

65070/03-10/10 Attestation de formation au poste :

Si le formulaire est depuis peu S2N et satisfait donc aux règles pour les renseignements nominatifs, le contenu de ce  document généraliste pose problème dans la mesure où il est  demandé aux salariés de déclarer avoir reçu les consignes et la formation à la sécurité au poste telles que décrites dans le reste du document. Or aucune description des consignes de sécurité ou  liste exhaustive des risques ne figure dans le document, ceci revient à signer un chèque en blanc. 

SUD réclame

1. De savoir dans quel CHSCT, le formulaire générique a été analysé.

2. Que le document soit retiré de la circulation en attendant que les CHSC aient défini les listes précises des risques pour chaque secteur. Que cette liste propre à chaque secteur soit intégrée dans le document soumis à chaque salarié avant de demander à ce que ce dernier y appose sa signature.

Il s'agit d'un document d’entreprise, il n'y a pas lieu d'un examen de ce document par un CHSCT local .
65070/03-10/11 Effectifs en charge de la sécurité :

SUD alerte la direction sur les risques de mise en danger des salariés du site, générés par la dernière réduction de 2, du nombre de personnes de la société Samsic présentes  sur le site.  SUD réclame :

1. De connaître les dispositions prévues si 2 incidents nécessitant la présence de personnels de sécurité, survenaient simultanément ce qui compte tenu de la taille de notre site, est tout à fait plausible.

2. Que des effectifs supplémentaires soient rapidement mis en place pour revenir à une présence suffisante au quotidien.  

Depuis le 1° Janvier 2010 une adaptation de l’effectif du personnel de sécurité SAMSIC du TCR a été effectuée.

En aucun cas, l’effectif d’intervenant sécurité (missions secours à personne, incendie, prévention) n’a été réduit.
65070/03-10/12 Faux départs :
Après le Diapason l’an dernier, voici maintenant que dans la Ruche on peut croiser d’anciens collègues partis par le PRV. Ces quelques mois d’absence semblent avoir eu l’effet d’une cure de rajeunissement, puisqu’ils nous reviennent avec le statut d’intérimaire.

SUD réclame :

1. De savoir combien de salariés Renault partis par le PRV sont à nouveau au travail sur ou pour notre site.

2. Quels sont les différents statuts sous lesquels ces salariés sont enregistrés.

3. Quelles sont les directions opérationnelles concernées par ces retours inattendus.  

Nous ne gérons pas les salariés des entreprises extérieures, un salarié ayant quitté RENAULT peut effectivement être embauché par une entreprise extérieure.

65070/03-10/13 PRV :
Des salariés partis par le  PRV en 2009, se sont vus proposé du travail par le Pôle Emploi.

SUD réclame de savoir si Renault qui a organisé  et incité de nombreux salariés à partir pour obtenir son quota de départs a un retour sur le  nombre de salariés mis en difficultés aujourd’hui par l’obligation faite de retrouver du travail, alors que ces derniers se trouvaient à quelques mois de leur départ en retraite. 

Les salariés qui sont partis dans le cadre du PRV ne sont plus gérés par l’établissement, nous ne pouvons répondre à cette question.

65070/03-10/14 Commission de circulation :
SUD réclame de savoir :

1. Si la commission circulation existe encore.

2. Si tel n’est pas le cas, quelle est l’instance où sont désormais examinés les problèmes traités naguère par la dite commission

3. Comment des élus ou des représentants des organisations syndicales peuvent ils y être présents.
Les modalités de fonctionnement de la commission circulation pour 2010 sont à l’étude.

65070/03-10/15 Expatriation :

Le forcing est fait en réunion d’UET  pour dénicher des volontaires acceptant d’aller travailler  en Russie. Ex : DICAP

Des milliers licenciements sur le site de Tagliati sont annoncés, ce qui n’encourage pas vraiment les vocations. 

Si  les demandes se font de plus en plus insistantes,  les conditions de départ restent floues, ceci expliquant sans doute cela. Depuis le début de l’année à chaque réunion d’UET, il est redemandé à nouveau si des salariés n’auraient pas changé d’avis depuis la semaine précédente.

SUD  réclame :

1. De connaître les raisons d’un tel acharnement  auprès de salariés ayant déjà répondu par la négative ?

2. Que la fonction RH intervienne pour faire cesser ce harcèlement.

SUD souhaiterait que la fonction managériale fasse preuve de la même dépense d’énergie pour obtenir un plan de promotion plus cohérent avec les efforts accomplis dans ces secteurs.

SUD suggère à la direction de préciser les conditions de départ et de s’engager sur les  perspectives de carrière. Ceci permettra peut être de trouver les volontaires manquants et de laisser du même coup la paix, à ceux qui ont déjà répondu qu’ils n’envisageaient pas de s’expatrier. 

La DICAP comme d’autres directions ne force personne à partir sur VAZ. Les conditions "Commuter" sont claires et ont été déployés.

La DICAP a du mal à trouver des collaborateurs et donc on pose la question car certains sont indécis. Mais on ne force personne. Etant donné la difficulté même du sujet, on n'a pas intérêt.

65070/03-10/16 Etablis amiantés :

A ce jour la direction n’a toujours  pas tenu la promesse de faire disparaître les établis détectés amiantés. 

Les premières questions SUD sur le sujet remontent à juillet 2009, puis reprises en fin d’année. Nous sommes début mars 2010  et sur le terrain, rien n’a bougé.

Les salariés qui utilisent ces établis journellement s’en inquiètent et demandent régulièrement quand les remplacements des plateaux de travail des établis amiantés auront-ils lieu.

SUD  réclame :

1. A nouveau des explications sur les raisons de l’absence de communication  sur ce problème de sécurité.

2. De connaître les dates précises où les établis ou à minima les plateaux incriminés seront changés.  La demande est souhaitée avec des dates précises, secteur par secteur.

Cette question est du ressort des CHSCT, les travaux sont planifiés en S.11 et 12, un point d'avancement sur ces travaux sera fait dans les CHSCT concernés ( 2,3,4,5,6 ).
65070/03-10/17 Transport en commun :

La RATP et l’état équipent les trottoirs où sont positionnés les arrêts de bus, pour que les usagers handicapés n’aient pas de difficultés à monter dans les bus.

SUD réclame de savoir :

1. Si tous les arrêts de bus du site sont conformes à la  réglementation en vigueur ?

2. Si non, quel est l’échéancier précis prévu pour la mise en conformité de la totalité du site ?

Ce sujet est du ressort du CHSCT, une étude est en cours concernant les arrêt de car.

65070/03-10/18 Plan de départ volontaire 2

Devant l’instance des  « infos » circulant à la fois en interne et dans les médias, SUD réclame de savoir :

1. Si l’idée d’un  nouveau PRV est une hypothèse de travail au sein de l’entreprise ?

2. Dans cette hypothèse, quelles pourraient être les modalités envisagées : dates,  pré requis, etc…

3. Quelles pourraient être les articulations possibles avec l’accord  « seniors » signé en décembre 2009 

Il n’y a pas à ce jour d’information sur un hypothétique PRV, nous ne pouvons commenter ces bruits.

65070/03-10/19 Affichage obsolète : 

SUD réclame de savoir pourquoi les affiches contrat 2009 sont elles toujours exposées sur les murs des locaux de l’établissement ? 

Une campagne de mise à jour de l’affichage par la communication d’entreprise est prévue prochainement, pour tenir compte du nouvel environnement économique de l’entreprise.

65070/03-10/20 Remises pour les véhicules personnels :

SUD réclame :

1. De connaître les raisons pour lesquelles les tarifs Nissan ne sont pas affichés au BVP.

2. Que des remises sur les pièces détachées Nissan soient attribuées aux salariés Renault propriétaires de véhicule de cette marque appartenant à l’alliance. 

L’AVP affiche les tarifs des RENAULT vendues dans l’agence de l’établissement.

Les tarifs des véhicules NISSAN sont disponibles sur DECLIC, les conditions commerciales concernant les pièces de rechange sont définies par NISSAN.

65070/03-10/21 Info Technologia 2 du 21 janvier :

SUD  réclame que la présentation qui a été faite en amphi aux représentants du personnel, de la deuxième enquête Technologia, soit transmise aux organisations syndicales de l’établissement.

Comme déjà annoncé dans les différentes instances, les résultats présentés en amphi le 21/01.2010 étaient des résultats quantitatifs. Les résultats définitifs seront disponibles fin mars début avril.

65070/03-10/22 Pause déjeuner :

De plus en plus de salariés se plaignent des difficultés  rencontrées  dans l’organisation du travail pour que leurs pauses, 20 minutes et déjeuner  soit respectées. Les plateaux repas ressurgissent, la direction avait pourtant annoncé faire une « recommandation » auprès de managers. 

SUD réclame qu’un nième recadrage soit fait auprès des directions opérationnelles de l’établissement pour rappeler que le lien de subordination est rompu durant les périodes pendant lesquelles les salariés ne sont pas payés, et c’est bien le cas pour les pauses.

Nous n’avons pas de retour sur ce sujet, les RRHP vérifient sur leur secteur.

65070/03-10/23 Entretiens annuels :

Sud réclame pour le plan de promo annoncé dans quelques semaines :

1. Que les représentants des organisations syndicales soient informés du nombre de salariés classés dans leur entretien annuel partie bilan dans les  catégories « A, B, C, D, E, F ». Qu’un indicateur par direction et services soit fourni.

2. Que ces indicateurs soient inclus dans le bilan social.

Ce sujet a déjà été évoqué en séance, le plan de promotion n’est pas évoqué en réunion de DP.

65070/03-10/24 Relever les compteurs devient compliqué :

Les salariés qui nous contactent ne s’y retrouvent plus. C’est toujours l’opacité sur les différents mouvements opérés  sur notre bulletin de salaire sur les compteurs individuels et collectifs. 

SUD réclame une nouvelle fois :

1. Qu’à chaque mouvement « horaire » sur les compteurs (autres que les dotations mensuelles indexées sur le nombre de jour de travail effectués dans le mois courant), qu’une info soit faite sur les colonnes du bulletin de paye par une ligne spécifique.

2. Qu’une info spécifique soit réalisée au niveau des réunions via le canal RH sur tous les mouvements du mois de janvier 2010. L’info donnée dans déclic est une avancée positive mais insuffisante dans le contenu pour ce mois particulier sous cet aspect.

En janvier, les principaux mouvements de compteurs, visibles uniquement au niveau du solde, ont fait l'objet d'une communication au personnel.

Il s'agit des opérations de remise à zéro du compteur "capital temps sur CSC" de 2009 d'une part et de la création du compteur "capital temps/ CSC" de  2010 d'autre part.

Une information générale a été donnée par les RRHP.

65070/03-10/25 Prestataires schéma 4 :

SUD réclame de savoir si les salariés prestataires en schéma 4 ont  le droit d’utiliser les PC (SPOT,Swing  ou autres)  lorsqu’ ils sont de passage sur le site.

Le prêt de matériel est lié à l'utilisation d'un outil spécifique Renault et non à la notion de prestation sur site ou hors site. Il donne lieu à un contrat de prêt formalisé.

65070/03-10/26 Visite médicale :

SUD réclame une info de la médecine du travail portant sur.

1. Quel  le temps entre deux visites médicales en moyenne sur le site?

2. Combien de salarié(e)s ont-ils dépassé deux années et plus sans visite ?

Ce sujet sera détaillé en CE du mois d’avril 2010 lors de la présentation du rapport médical.

65070/03-10/27 Echelle double, mais pas celle des salaires : 

Régulièrement on voit apparaître des échelles doubles sur le site alors qu’elles sont rigoureusement interdites d’utilisation, seules les nacelles sont autorisées.

Sud réclame :

1. De savoir si  le plan de prévention des l’entreprises extérieures a été modifié en 2010 ?

2. Qu’une information soit faite aux entreprises sous-traitantes pour éviter un accident.

Ce sujet est du ressort du CHSCT.

65070/03-10/28 Nombre de Cartes SITA :
SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribués aux salariés du site à ce jour.

Il y a 5470 cartes SITA attribuées.

65070/03-10/29 Nombre de PC portables :

SUD réclame de connaître le nombre de PC portables attribués aux salariés du site à ce jour.

Il y a 7536 PC portables.

65070/03-10/30 Nombre de salariés inscrits aux cours du CNAM :

SUD réclame de connaître le nombre salariés du site inscrits aux cours du CNAM pour les rentrées 2007, 2008 et 2009. 

Nous ne connaissons pas le détail des inscrits établissement, il y a 83 salariés de GUYANCOURT et de RUEIL – LARDY inscrits au CNAL à VERSAILLES.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/03-10/31 Remplacement ou fin des Freeset ? 

Un questionnaire a été envoyé. A qui ? Il semblerait que les non détenteurs de Freeset aient été interrogés.

Pourquoi la DSIR n’a-t-elle pas envoyé ce questionnaire uniquement aux détenteurs ?

Par quoi seront remplacés les freeset existants ? 

Dans le questionnaire envoyé sur ce sujet, si un collaborateur documente OUI  à la première question , il ne peut pas  revenir en arrière !!!!!

Le questionnaire a effectivement été envoyé à tous les résidents Renault du TCR.

Les Freesets  seront remplacés par des GSM avec usage restreint aux sites Renault en France en fonction des besoins.
65070/03-10/32 Suite de la question n°65070/02-10/57 du mois de février 2010 : Mise à disposition de la procédure d’attribution et de gestion des places PMR (Places à Mobilité Réduite)

La procédure que vous nous avez transmise dans le dernier compte-rendu devrait, pour être efficace être connue de tous les résidants et être diffusée largement. 

Nous vous demandons de bien vouloir mettre cette procédure en bonne place dans Déclic

DECLIC est un outil d’information entreprise, nous ne pouvons pas faire afficher une information spécifique à GUYANCOURT, tous les établissements verraient ce message apparaître.

Dans ce cas, la CFE CGC demande à mettre cette procédure sous l’onglet « mon établissement » ?

Le service Communication de l’établissement procède sur le mois de mars à l’intégration sur DECLIC de ces informations, dans le volet établissement de GUYANCOURT.

 65070/03-10/33 Vitesse sur la rocade et à l’abord des passages piétons. 

Que compte faire la Direction afin que les conducteurs respectent le code de la route sur le site : vitesses maximales, priorités des piétons sur les passages cloutés, etc. Pour ce qui est de la vitesse, la CFE CGC propose d’installer, à l’instar de ce qui se fait par exemple aux abords des écoles, des panneaux électroniques indiquant la vitesse réelle du véhicule.

Cette mesure n’est pas envisagée, une analyse est en cours sur les moyens à mettre en œuvre pour mesurer  et limiter la vitesse sur le site.
65070/03-10/34 Charte de parentalité.

Renault a signé récemment la Charte de la Parentalité en entreprise.

Où est archivée cette charte ?

La CFE CGC demande à la Direction qu’elle soit archivée au plus tôt dans Déclic.     

Quel est le contenu de la charte ?

Quels sont les mesures et les moyens mis en place pour son application ?

Cette charte n’est pas diffusée actuellement.

Le 15 février 2010, Renault a signé la « Charte de la parentalité en entreprise » avec l’Observatoire de la parentalité en entreprise. Cette signature complète les mesures concrètes déjà prises par l’entreprise pour aider les salariés à trouver le meilleur équilibre possible entre leur vie privée et leur vie professionnelle.  
En rejoignant les 150 entreprises signataires de la charte de la parentalité en entreprise, Renault témoigne de sa volonté de poursuivre la mise en place d’actions concrètes en faveur de la parentalité, et à créer un environnement favorable aux salariés parents (par exemple, aménager les conditions de travail pour les femmes enceintes), à respecter le principe de non-discrimination dans l’évolution professionnelle des salariés-parents (par exemple favoriser des pratiques et comportements managériaux respectant l’évolution professionnelle des salariés-parents). 

65070/03-10/35 Créches   

 Après l’annonce unilatérale et soudaine faite par le Directeur de l’Etablissement, la CFE CGC demande des précisions sur leurs situations géographiques, sur leur mode de gestion, quels seront les salariés retenus, en fonction de quels critères, leurs horaires d’ouverture, etc. Seront-elles des crèches interentreprises ou uniquement réservés aux salariés Renault ?

Le paiement par CESU sera-t-il accepté. Nous demandons que la Direction communique largement sur le sujet en privilégiant les Instances Représentatives du Personnel.

La gestion de la crèche a été déléguée à un prestataire de crèchess, Babilou. Cette délégation recouvre aussi bien la mise en oeuvre du projet que son fonctionnement au quotidien. Les inscriptions seront donc gérées par Babilou . Les modalités de gestion seront communiquées aux salariés postulants.

Les horaires d'ouverture sont en cours de définition. Nous ne pouvons pas encore dévoiler la localisation géographique des crèches. Elles seront toutefois implantés à proximité du Technocentre et de ses principaux axes d'accès.

Les120 places annoncées seront prioritairement réservées aux salariés RENAULT. Au cas où la totalité de ces places ne seraient pas pourvues par RENAULT, Babilou pourra les proposer à d'autres entreprises du secteur.

Le paiement par CESU sera accepté.

65070/03-10/36 SDRP

 Malgré les informations révélées au cours du C.E du 24 février dernier, beaucoup de questions et d’inquiétudes subsistent chez l’ensemble des salariés du site.

Les premiers transferts sont pour mais 2010. Les problèmes de restauration, de parkings, de transports notamment vont devenir de plus en plus sensibles au fur et à mesure des arrivées. 

Quand la direction va-t-elle informer les différentes commissions et CHSCT concernés ? 

De quelle manière ? 

La CFE CGC demande que les standards d’implantation en vigueur pour les transferts SDRP soient divulgués et diffusés largement notamment dans les CHSCT. Ceci entraînerait ainsi rapidement l’arrêt des rumeurs persistantes visant à faire croire que les surfaces d’implantation seraient très sensiblement diminuées.

Ce sujet a été traité dans le cadre de l’accord sur les CHSCT signé le 1 mars 2010, avec notamment un rôle spécifique et des moyens supplémentaires accordés à la Commission de Coordination.

65070/03-10/37 Cran d’adaptation pour les ETAM      

Une information aurait été donnée en réunion commission formation selon laquelle les différents crans liés aux coefficients Etam seraient touchés en 2010 (modification de leur nombre à l’intérieur d’une même fourchette).

Qu’en est-il ?  

Nous n’avons pas connaissance d’une telle modification, il y a par contre projet de groupe de travail au niveau de l’entreprise pour réfléchir à l’évolution du système de rémunération ETAM.

65070/03-10/38 Suite de la question n°65070/02-10/63 65070/01-10/98 de Janvier et Février 2010 Formation à la connaissance des IRP dans l’entreprise(suite question de janvier 2010

La Direction peut-elle nous faire savoir si les formations à « la connaissance des IRP dans l’entreprise » ont toujours lieu ? 

Si oui, les CUET ont-ils tous reçu cette formation ?

Si non, est-il prévu que tous les CUET (y compris les récents CUET) la suivent le plus tôt possible ?

La question est posée également pour l’ensemble de la ligne managériale.

Cette formation figure toujours au catalogue formation, elle est destinée en priorité aux nouveaux managers après 6 mois à 1 an de fonction CU ou chef de service.

Tous les managers n’ont pas suivi cette formation, les inscriptions se font avec les RRHP.

Complément à la question : nous demandons que la Direction fasse un gros travail de redescente dans toutes les Directions de l’Etablissement afin que tout manager quelque soit son ancienneté en management soit inscrit et reçoive cette formation.

Nous demandons également d’avoir un calendrier d’application de cette demande

Il n’est pas possible matériellement de former tous les managers, les RRHP gèrent les inscriptions comme précisé.

Le calendrier 2010 est en cours de constitution.

Question : Quelle est la date de diffusion de ce calendrier 2010 et quels sont les critères de priorité permettant l’inscription des managers par les RRHP ?

Les dates des sessions de formation ne sont pas encore définies, cela sera fait sur mars 2010.

Les critères d’inscription sont validés par les RRHP en fonction des besoins sectoriels liés à l’arrivée de nouveaux managers.

65070/03-10/39 Nouvelle appellation du Technocentre en 2011

L’appellation « le Losange » a été décidé par la Direction Générale.

Quel est le montant du coût de recherche du nom ?

Quels sont les montants des coûts induits (signalétique, cartes de visite, etc.…).

A l’heure où l’entreprise n’a pas de bons résultats financiers et qu’elle demande à es salariés de faire des efforts, les Direction commerciales et à spécificités non techniques n’auraient-elles pas pu faire un petit effort pour éviter, au moins le temps que les résultats soient meilleurs, ce genre de dépenses ? 

Ce sujet ne relève pas de la réunion de DP.

65070/03-10/40 Congé sabbatique

Le salarié étant sous le régime du congé sabbatique peut-il mettre fin à ce congé avant son terme contractuel ?

La durée du congé, une fois fixée, ne peut en principe être modifiée, sauf accord entre l'employeur et le salarié.
 Le salarié ne bénéficie donc d’aucun droit à reprendre le travail dans l’entreprise avant l'expiration du congé sabbatique. Toutefois, il est évident que l’entreprise examinera avec un soin particulier les demandes de retour anticipé justifiées par des circonstances particulières .
65070/03-10/41 Livraison des véhicules bénéficiant de la prime à la casse 

Pour bénéficier de la prime à la casse 2010, il faut avoir commandé un véhicule avant fin février et que celui-ci soit livré avant fin mars 2010.

Des retards de livraison aux causes multiples vont sûrement empêcher certains heureux bénéficiaires de pouvoir profiter de la dite prime.

La Direction est-elle au courant de ce problème important ?

Combien de salariés sont concernés sur notre site ?

	Comment la Direction va-t-elle régler le problème sans pénaliser les salariés concernés et que ceux-ci puissent quand même toucher la dite prime ?

Le superbonus Grenelle de l’environnement de 700 € 

RVP a mis en place des mesures pour accompagner la prime à la casse, prime complémentaire de 300€ d'un véhicule de + de 10 ans "Achat d'un véhicule neuf Renault".

	- Cette offre est valable pour toute commande jusqu'au 28/02/2010  et facturation du véhicule neuf au plus tard le 31/03/2010

	- Achat d’un véhicule neuf émettant jusqu’à 155 g de CO2 

	(Hors Twingo Acces, Kangoo Access, Clio Campus.com, Clio Campus Access, et Clio Access)

	- La 1ère mise en circulation du VO doit dater de plus de 10 ans.

	- Le VO doit être immatriculé depuis un minimum de 6 mois au NOM et PRENOM du collaborateur ou époux, épouse,

	 Pacs ou Concubins sur présentation de justificatifs officiels.


65070/03-10/42 Retour de congé maternité

Nous demandons à la direction de confirmer que l’évolution de carrière d’une salariée au retour de congés de maternité doit bien correspondre à ce qu’a été l’évolution moyenne dans le même temps des salariés au même coefficient ou au même échelon pour les cadres.

Nous demandons à la direction de nous fournir les règles en vigueur en la matière dans notre entreprise

Nous confirmons que les dispositions légales ( art.L 1225-26 du Code du Travail ) s’appliquent, tout problème d’application individuelle doit être traité avec le RRHP et le Département Relations Sociales.

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/03-10/43 

Le rond point après le portail du PC4 perd ses pavés le rendant dangereux et risquant la sécurité des usagés (2roues). Il serait sage de vérifier leurs scellements et faire reprendre.

L inventaire des dégradations de chaussées est prévu vers mi mars après les dernières gelées pour chiffrage et remise en état.
65070/03-10/44 

FO n’étant plus représenté en CE, FO demande d’être mis en copie des Cr.

Nous ne pouvons accéder à cette demande, il s’agit de l’application de la loi de 2008 sur la représentativité et du résultat des élections CE – DP de novembre 2009.

65070/03-10/45 

Les économies de bout chandelles de la direction font que dans les agendas on ne peut plus mettre de feuille A4 sans les plier. Pourquoi la direction ne tient pas compte de ce paramètre lors de leurs commandes. 

Ce sujet a déjà été évoqué en séance de DP, il s’agit de commande de fournitures gérées par les Achats.

65070/03-10/46 

Suite à la question 65070/02-10/68 la réponse ne satisfait pas car le Pb n’est pas régler pour ce stationnement gênant. Le portail étant fermer comment les camions peuvent ils accéder au parking PL.

Les poids-lourds peuvent stationner en entrant par PC4, mais sans chauffeur.

65070/03-10/47 

Dans un passé pas très éloigné il y avait un comité de circulation qui traitait de différent sujets (aménagement, circulation, sécurité …) qui permettait de faire avancer dans certaine prise de décision et travaux. Aujourd’hui plus personne n’est au courant de ce qui va ce faire ou est en cours y compris les CHSCT, CDT… ce qui fait qu’il n’y a plus de réponse aux questions. La direction pense-t-elle le remettre en service ou bien préfère-t-elle avoir de multiples questions DP.

Les modalités de fonctionnement de la commission circulation pour 2010 sont à l’étude.

QUESTIONS DES ELUS CGT
Préambule : les délégués du personnel CGT demandent que la réunion mensuelle des délégués du personnel commence à 8 h 15.

65070/03-10/48  Augmentation des salaires
La CGT demande une augmentation générale de salaire début 2010 correspondant à la perte de salaire. L’AGS de 0,7 % est décalée par rapport à la hausse de prix constatée en janvier 2010. Par exemple, l’augmentation du prix du gaz au 1er avril serait de 9 %. La perte de salaire en 2009 est de 3 500 Euros en moyenne.

Il s’agit d’une mesure de négociation d’entreprise, cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance.

65070/03-10/49  Prime

Les délégués du personnel demandent le versement de l’équivalent d’un mois de salaire pour tous les salariés. Suivant la lettre du 12 février 2010 de M. PELATA, l’engagement de tout conduit au versement d’un mois de salaire d’un cadre CEG–3, en prime de performance groupe. Les délégués du personnel demandent l’égalité de traitement pour tous. La pétition a recueilli de nombreuses signatures, montrant ainsi le mécontentement des salariés qui n’auront pas cette prime.

Ce sujet ne peut être traité dans cette instance.

65070/03-10/50  Des promesses non tenues

Lors des entretiens d’embauche, il a été indiqué aux « jeunes cadres » qu’une augmentation supérieure à la moyenne des autres cadres leur été promise pendant les 3 premières années (système jeunes cadres). Des ordres de grandeur d’augmentation de 6 à 8 % leur avaient été indiqués. L’an dernier, les augmentations ont été nulles pour la quasi-totalité des jeunes cadres.

- Que va mettre en place la direction cette année ?

   - Rattrapage de la situation avec augmentation majorée par rapport à celle promise à l’embauche

   - Reprise du système avec une année supplémentaire pour tous (pour prendre en compte l’année blanche)

   - Suppression pure et simple du système

Comment la direction compte-t-elle justifier de ces salariés ces promesses non tenues ?

Le contexte économique de l’entreprise a eu des répercussions sur les évolutions de rémunération des cadres, y compris les systèmes jeunes.

Les jeunes embauchés seront englobés dans le budget destiné à la gestion des cadres cours de carrière, ce qui signifie qu’ils pourront bénéficier d’une prime de performance, ce qui n’était pas le cas les années précédentes.

65070/03-10/51  Non prise en compte de l’expérience 

L’absence l’année dernière d’augmentation pour certains jeunes cadres conduit à des situations illogiques avec des salariés embauchés en 2008 dont le salaire est plus faible, après deux ans d’expérience que celui de salariés embauchés fin 2009 ou début 2010.

Que compte mettre en place la direction pour pallier ce phénomène lors du plan de promotion 2010 ?

Nous ne disposons pas d’informations allant dans ce sens. Nous ne pouvons traiter un tel sujet qui relève de la gestion individuelle en réunion de DP, il faut un cas concret, à évoquer avec le RRHP.

65070/03-10/52  Promotion cadres
Les délégués du personnel demandent la confirmation des informations suivantes : 

- 1 % d’augmentation de salaire pour tous les cadres

- 3 % de prime de performance en moyenne.

- Suppression du système jeunes cadres. 

Nous n’avons pas à confirmer ou infirmer le détail du plan de promotion individuel dans cette instance, cela relève du management.

Il est toutefois évident que le budget plan de promotion individuel tient compte de la situation économique de l’entreprise.

65070/03-10/53 Décompte annuel

Les délégués du personnel demandent que le décompte annuel des jours travaillés des cadres leur soit fourni, selon la note 2010-45.

Ces documents n'ont pas à être fournis aux délégués du personnel aux termes du code du travail dans sa rédaction actuelle.
65070/03-10/54 Entretien annuel 

La loi du 20/08/2008 a confirmé l’obligation pour l’employeur que l’entretien annuel porte sur la charge de travail du salarié, sa rémunération et sur l’articulation entre son activité professionnelle et sa vie familiale et personnelle.  ART L3121-46.

Comment cette disposition est-elle appliquée ?

Ces éléments font l'objet d'échanges entre le salarié et son supérieur hiérarchique dans le cadre de l'entretien annuel.

65070/03-10/55 Congés

A. La direction du Technocentre impose aux salariés la prise de la 5ème semaine (confirmé par la note de N. Barrier n°65052-105-2010), entre Noël et le jour de l’an, les 27 28 29 30 et 31 décembre 2010. Le samedi 1er janvier 2011 étant férié, ce jour doit être récupéré par le personnel. Ce jour sera-t-il versé dans le Capital Temps Individuel ? La 5ème semaine, c’est six jours ouvrables. Pourquoi la récupération de ce samedi 1er janvier 2011 n’est-elle pas précisée dans la note de N. Barrier ?

La note concerne les congés 2010  et le 1er janvier 2011 relève de l'année suivante; les règles habituelles seront appliquées.
B. Les délégués du personnel demandent le libre choix des congés annuels par les salariés, du 1er juin au 30 septembre, dans le cadre de la loi.

Les dispositions retenues sont celles figurant dans l'accord congé RENAULT sas et sa déclinaison locale.

65070/03-10/56 Heures de formation

Des déclarations de transformation (S2N) des heures de formation acquises au titre de l’année 2009 et non prises, ont été faites par les salariés après le 15 février. Ces jours doivent apparaître dans le CTI. Ce n’est toujours pas le cas, pourquoi ?

Nous documentons avec la paie.

65070/03-10/57 Aménagement de l’activité du maître d’apprentissage.


Pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans la transmission des savoirs professionnels et dans l’intégration des apprentis dans l’entreprise, de combien de temps disposent les maîtres d’apprentissage ?

Les maîtres d’apprentissage disposent du temps nécessaire à la formation de l'apprenti, et le temps dépend beaucoup de l'expérience, compétence, maturité, capacité d'adaptation, ..., de l'apprenti qu’il accueille. De plus le temps à consacrer varie au cours de la mission en fonction de l’acquisition d’autonomie de l’apprenti.

Ce temps n'est donc pas standard et pré-défini.

65070/03-10/58 Formulaire S2N de demande de formation (respect des conditions d’accès)

Dans le document S2N « Demande de formation au titre du droit individuel à la formation » (00831 02 07A  2202), le responsable hiérarchique peut donner un avis  défavorable en cochant la case « non respect des conditions d’accès à la formation demandée ».  Qu’entend-on par « conditions d’accès » ?  

Nous documentons.

65070/03-10/59 Formulaire S2N de demande de formation (autre motif justifiant un avis défavorable)

Dans le document S2N « Demande de formation au titre du droit individuel à la formation » 00831 02 07A  2202, le responsable hiérarchique peut donner un avis  défavorable en cochant la case « autre motif » sans donner plus d’explications. 
Quelles peuvent être les autres motifs ? 

Nous documentons.

65070/03-10/60 Formation au SI SAGESSE
Les formations au SI SAGESSE composition/montage IV, lancement IV et consultations sont indispensables à la tenue du poste de préparateur logisticien. Aujourd'hui il n'y aurait plus de session faute de formateur.

Que compte faire l'entreprise pour mettre en place au plus vite de nouvelles sessions ?

Il y a une réflexion en cours a niveau entreprise sur la gestion des formateurs internes.

65070/03-10/61 Information du personnel sur les dispositifs de formation véhicule électrique .

Le dispositif de formation concernant le véhicule électrique ont été présentées en CE. Quelles informations seront données au personnel du Technocentre, notamment sur le processus de dépôt des candidatures et les conditions d'inscription à ce dispositif de formation ?
Le dispositif de formation VE a été évoqué dans le cadre d'une consultation CE relative à une démarche de demande de subvention auprès du Conseil Général des Yvelines. Les modalités de déploiement de ce dispositif seront présentées par le projet comme dit en CE. 
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/03-10/62 Enquête concernant la distribution à boisson dans l’établissement :

Suite à notre question « 65070/01-10/10 Qualité des boissons chaudes proposées aux distributeurs de la RUCHE :

Les habitués des machines à café de la ruche ont constaté une baisse de qualité des produits proposés depuis le changement de marque de produit, à iso prix (café expresso, chocolat chaud) opéré en ce début d’année. La CFDT demande à conserver une qualité identique et à prix identique concernant les boissons offertes aux salariés. » et la réponse officielle de la direction : «  SELECTA  va mesurer le taux de satisfaction sur la Ruche, lieu de grande consommation. Une étude de satisfaction des consommateurs va être réalisée les lundi 8 ou jeudi 11 février prochain par le service marketing SELECTA. », l’enquête a-t-elle été effectuée ? Si oui, sur quel périmètre a-t-elle été déployée et quels en sont les résultats et enseignement ?  
Les résultats ne sont pas encore disponibles.
65070/03-10/63 Propreté des locaux dépendant de la ruche : 

Malgré toutes les remarques faites en CHSCT, les élus CFDT constatent une dégradation de la propreté des locaux de la Ruche. Nous demandons une meilleure prise en compte contractuelle de la prestation nettoyage au sein de l’établissement : révision du contrat en vue d’un meilleur fréquentiel de passage du personnel d’entretien.

Les contrats  ont été définis en fonction d’un cahier des charges qui ne peut être modifié en cours de contrat.

65070/03-10/64 Accès aux documents relatif à la filière :

Quelle est la procédure pour qu’un salarié puisse accéder aux documents relatifs aux filières ?

Il faut s’adresser au RRHP qui documentera, ou au Service Emploi pour consultation.

65070/03-10/65 Evolution des salaires des jeunes cadres :
Quelle a été l’évolution salariale des jeunes cadres : augmentation en 2009 ? en 2010 ?

En 2009, les cadres cours de carrière n’ont pas eu d’augmentation individuelle, alors que les jeunes cadres ont malgré tout bénéficié de mesures d’augmentation, même si le budget était moins important.

En 2010, les jeunes embauchés seront englobés dans le budget destiné à la gestion des cadres cours de carrière, ce qui signifie qu’ils pourront bénéficier d’une prime de performance, ce qui n’était pas le cas les années précédentes.
65070/03-10/66 Revenir sur une inscription à une formation :

Existe-t-il un délai de désinscription à une formation ? Si, oui ce délai est-il le même pour tous : salariés et leur N+1 ?

Dans SYFORM le délai de désinscription est de J-21 comme précisé dans toutes les communications faite sur le sujet quelque soit le statut. Passé ce délai, par exception, le hiérarchique a la possibilité de remplacer un inscrit par un autre.

65070/03-10/67 Délai de réponse concernant la Modernisation des appareils Freesets : 

Quelle est la raison d’un délai aussi court (24h00) pour répondre au mél de renouvellement des appareils Freesets ?

Le contrat avec SFR prévoit un démarrage des abonnements au 6/3. Vu le nombre de réponses, le délai court ne semble pas avoir posé de problème.
65070/03-10/68 Evolution Coefficient : 
Dans l’hypothèse d’une embauche au coefficient 285 à un niveau Bac+2 et une expérience préalable de 2ans, quel est le temps moyen de durée de position dans ce coefficient avant un passage au coefficient supérieur 305, dés lors que les objectifs annuels sont atteints correctement et régulièrement? Comment se justifie le maintien de certains salariés à ce coefficient alors que ce temps moyen est dépassé et que les bilans annuels ne donnent pas lieu à des insatisfactions particulières de la part de la hiérarchie?

La promotion est définie selon les 3 critères d’analyse suivants, en cohérence :

- L’accroissement des responsabilités dans l’emploi

- La complexification de l’emploi (des connaissances techniques plus développées)

- Le changement d’emploi nécessitant des compétences/connaissances supplémentaires (en fonction de sa complexité) 

Il n’y a donc pas de temps « moyen » de durée de position dans le coefficient, la promotion n’étant pas réalisée à l’ancienneté.

65070/03-10/69 Evolution Coefficient (bis) : 

Y-a-t-il une condition rédhibitoire pour l’évolution d’un coefficient à l’autre pour un ETAM ? En particulier, le salarié doit-il avoir atteint un seuil de salaire minimum dans la fourchette de son coefficient actuel pour pouvoir prétendre à une évolution au coefficient supérieur ? Si oui, à quelle valeur est fixée ce seuil par rapport au plancher minimum du dit coefficient ?
Seule la qualification pilote l’évolution de coefficient, et non un seuil de rémunération.

Toutefois, la logique fait qu’il n’est pas envisageable de changer de coefficient si le seuil de rémunération est trop bas.

65070/03-10/70 Heures de formation acquises dans le CEF :

La CFDT demande à ce que les heures de formations acquises au crédit du CEF et non consommées avant les 5 ans qui précèdent le départ en retraite soit transférées automatiquement dans le capital temps individuel, et ensuite prises en congé ou rémunérées lors du départ de l'entreprise. (Pendant les 5 années précèdent le départ en retraite, il n'y a pas de problème, le transfert est fait à la demande des salariés.)

Il faut rappeler que ces heures proviennent de l'accord RTT sur les 35 heures, et qu'à ce titre, elles appartiennent pleinement à chaque salarié, et ne peuvent pas être "effacées" par le seul fait qu'elles n'ont pas été utilisées à faire de la formation.

Cette disposition découle de l’application de l’accord 35h.

Avant les 5 ans qui précèdent le départ à la retraite, il n’est pas possible de transférer le CEF non utilisé dans le capital temps individuel.

La déclaration de transformation du CEF en CTI disponible sur S2N précise bien que ce transfert est possible uniquement à 5 ans du départ à la retraite, en complétant une attestation sur l’honneur de conformité du relevé de carrière.

65070/03-10/71 Dysfonctionnement sur serveur hébergeant Paraschool : 

Le serveur utilisé pour les cours de mathématique et de français Paraschool plante régulièrement, ce qui perturbe sérieusement le déroulement des cours. Qu’est-il prévu pour remédier de façon robuste et durable à cette situation ?

Le sujet est pris en compte par le service informatique pour identifier la cause du disfonctionnement évoqué.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

2 Avril 2010

 Début : 9h

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/04-10/01 PRV et prime 500 Euros du mois d’avril

SUD réclame de savoir si les salariés ayant quitté l’entreprise par le biais du PRV et qui ont reçu un « salaire »de Renault  durant une partie de l’année 2009 percevront une partie de la  prime de 500 euros prévue sur la paie du mois d’avril au  prorata de la partie de l’année 2009  où ces derniers figuraient encore  aux effectifs.

Les salariés qui ont quitté l’entreprise en 2009 ne peuvent pas bénéficier de l’intéressement RENAULT 2010, puisqu’ils ne seront pas présents en 2010.

65070/04-10/02 Prime de départ PRV:
Des salariés partis en PRV s’étonnent de ne pas toucher la somme prévue pour leur prime de départ. L’écart entre le prévu et le reçu correspond aux mois de salaire payés par Renault, ce qui ne semble pas avoir été clairement expliqué à l’époque de la signature des documents. Exemple d’un salarié qui attendait 71000 euros et qui n’en n’a reçu que 56000 au titre de la prime.

SUD réclame que des explications précises soient données sur ce sujet. 

Les explications ont été données dans les espaces conseil avant le départ en PRV, nous ne pouvons commenter un tel sujet en séance de DP.

65070/04-10/03 Plan de promo 2010 :
SUD réclame de connaître :

Le montant des budgets AI 2010 par direction et par service.

La date de début et fin de la distribution de ces budgets

Le plan de promotion individuel n’est pas commenté dans cette instance, cela relève du management.

Les annonces se feront première quinzaine d’avril 2010.

65070/04-10/04 Accréditation VH électrique : 

Il a été annoncé à certains salariés devant obtenir l’accréditation pour travailler sur les véhicules électriques, que ces derniers devraient se soumettre à des analyses de sang. SUD réclame de savoir :

Si la direction confirme les consignes données en ce sens.

Si oui, quels textes précis autorisent la direction ou le service médical à formuler ces demandes.

A quelle partie du processus d’obtention de l’habilitation figurent ces demandes d’analyses sanguines.

Quels sont précisément les éléments sanguins recherchés dans ces analyses.

Qui aura précisément accès aux résultats des analyses. 

Si la direction ne confirme pas les consignes passées ou ne donne pas les justifications précises autorisant pareille requête, qu’un message en interdisant la demande, soit passé par la fonction RH à l’ensemble des managers.

Les habilitations électriques sont délivrées par l'entreprise à l'issue d'un cursus de formation , le stagiaire ayant au préalable été déclaré apte par le médecin du travail.

Les examens sanguins font partie de l’examen médical destiné à délivrer l’aptitude. Ils sont décidés par le médecin et soumis comme tout acte médical au secret professionnel.

Le syndicat SUD n’est pas prescripteur en la matière.

65070/04-10/05 Accréditation VH électrique (2) :
Lors d’une précédente instance DP, notre organisation syndicale avait réclamé qu’un message soit passé  dans les secteurs travaillant ou utilisant les véhicules électriques afin de cadrer l’ensemble des utilisateurs sur la nécessité d’utiliser un formulaire d’accréditation conforme. Il semblerait que le niveau d’information de certains secteurs ne se soit pas amélioré et qu’un certain flou persiste sur l’autorisation de quelques salariés à travailler sur ou avec les véhicules électriques.

SUD réclame :

Qu’un audit précis soit effectué pour qu’un accident du travail lié à la spécificité électrique d’un véhicule ne soit pas sujet à contestation et que le salarié concerné ne se trouve pas confronté à des problèmes administratifs avec son secteur de rattachement. 

De connaître précisément le nombre de documents d’accréditation (s’il en existe plusieurs) valables sur notre site et les organismes pouvant les éditer.

Ce sujet doit être repris dans le cadre du CHSCT, la réunion de DP ne peut avoir pour objet de régler des sujets techniques relevant de la compétence des membres de CHSCT.

65070/04-10/06 Mises à jour de documents portées à la connaissance des IRP :
A plusieurs reprises, lors des débats en instance, il s’est avéré qu’une partie de l’incompréhension entre direction et représentants du personnel résidait pour un même sujet, dans les références faites à des textes différents dans les versions utilisées ou des modifications de textes propres aux règles en vigueur dans l’entreprise ou l’établissement. Dernier exemple en date, les divergences de vue entre un manager et un salarié n’ayant pu se rendre à son travail lors de journées soumises à interdictions préfectorales de circulation des transports collectifs en raison d’intempéries.

Un rendez-vous  avec le secteur du développement social pour tenter de régler le problème a été l’occasion de s’apercevoir que le texte référence utilisé par la ligne RH était plus récent et malheureusement moins avantageux pour le salarié, que le texte de l’accord à vivre, seul document à la connaissance de l’intéressé. D’autres dossiers sur des sujets différents débouchent sur la même conclusion. En instance, il arrive régulièrement que d’autres organisations syndicales soient confrontées à ce problème.  Pour éviter énervements et perte de temps inutiles, SUD réclame :

Que dans les comptes–rendus d’instances figurent les références précises des textes officiels sur lesquels s’appuie la direction pour étayer ses réponses.

Que d’une manière générale, toute mise à jour ou modification de la réglementation, ou texte de référence soit portée à la connaissance des IRP centrales et locales. Ceci est une des manières de donner de la qualité au dialogue social

A titre d’exemple, SUD réclame de savoir :

Quelles parties de l’accord à vivre sont toujours d’actualité ? 

Quelles sont les références des textes plus récents qui remplacent les parties modifiées ? 

Quand il s’agit d’une question concernant un salarié,  en cas de doute et avant d’en parler avec un hiérarchique qui n’est pas spécialiste du code du travail et des accords d’entreprise, il suffit de contacter le juriste de la DEIF pour être certain d’utiliser la bonne référence de texte.

65070/04-10/07 Enquêtes auprès de salariés :

Les salariés se voient régulièrement proposer de répondre à des enquêtes internes de satisfaction. La dernière en date à trait aux outils de communication. Certains salariés souhaitant pouvoir émettre un avis en toute liberté s’interrogent sur le niveau de confidentialité propre à ces questionnaires reçus sur les courriels professionnels. 

SUD réclame :

Qu’une réponse générique soit faite dans le compte-rendu de cette question et qui précise que la direction garantit l’anonymat des réponses à toutes ces enquêtes passées et ce quelque soit le sujet abordé.

Que pour toutes les enquêtes à venir, le texte du courriel d’accompagnement précise expressément que l’anonymat des réponses est garanti.

Les enquêtes de satisfaction EIF sont destinées à une analyse collective et non individuelle.

Nous de préciserons cette mention de confidentialité des réponses lors des prochaines enquêtes de satisfaction.

65070/04-10/08 Procédure de déménagement interne.
1er exemple : Un salarié obtient sa mobilité et il lui est indiqué qu’il devra déplacer lui-même les cartons entre son secteur de départ et sa place d’arrivée située dans un autre bâtiment. La raison évoquée est que les déménageurs ne s’occupent plus désormais que des déplacements collectifs et non des cas isolés.

2éme exemple : Les salariés de la DICAP projet X52 ont à déménager et il leur est indiqué qu’ils doivent :

Trouver des cartons eux-mêmes

Trouver un diable pour effectuer le déménagement de leurs cartons par leurs propres moyens.

Un courriel a été envoyé à la direction le 9 mars pour signaler ce problème. Il est à ce jour encore sans réponse.

SUD réclame :

Au vu des ces 2 exemples, de savoir s’il existe encore sur le site des personnes en charge d’effectuer les déménagements puisque s’agissant d’un exemple isolé ou d’un déménagement collectif, il est demandé aux salariés de se débrouiller par eux-mêmes.

Si oui, de quels déménagements ont-elles la charge de s’occuper

De savoir si les consignes en vigueur depuis l’ouverture du site et qui consistaient à interdire aux salariés d’effectuer eux-mêmes le déplacement de leurs cartons, sont toujours en vigueur.

De savoir s’il existe un document indiquant que ces règles ont changé. Dans l’affirmative SUD réclame à ce qu’il soit joint au CR de cette question.

De connaître par avance la position de la direction vis-à-vis de la sécurité sociale dans l’hypothèse où un salarié se blesserait lors d’une manipulation liée à son déménagement, alors que la  définition de poste de ce dernier n’envisage pas ce type d’activité.

Dans l’hypothèse où les règles auraient changé, que la nouvelle procédure écrite soit jointe au CR.

De connaître le processus à suivre pour les personnes dans l’impossibilité physique de pouvoir effectuer elles-mêmes les opérations de déménagement.

Le Service Implantation gère les déménagements.

Effectivement, il a été demandé depuis plus d'un an de réduire les déplacements individuels avec cartons et donc de regrouper les déménagements si possible.

Il n’est pas demandé aux salariés de déménager leurs cartons eux-mêmes.

Les règles n’ont pas changé.

En cas de déménagement, chaque secteur doit désigner un correspondant avec le service Implantations.

En cas d’accident, un fait accidentel serait déclaré en accident de travail puisqu’il se serait produit sur le lieu de travail, peu importe le lien avec la fonction.

65070/04-10/09 Remplacement des Freesets :

Le remplacement des Freesets  a été l’occasion de certaines tensions dans quelques secteurs où des plans éco visant a diminuer le nombre de téléphones « mobiles » ont été mis en place sans prendre en compte les spécificités de la nature des profils de poste des salariés qui en étaient dotés (travailleurs isolés, travaux sur des secteurs d’essais où la proximité d’un poste fixe n’est pas possible, salariés amenés à circuler régulièrement dans plusieurs secteurs du site, etc.) 

SUD réclame que ces particularités soient prises en compte lorsque la liste des « éligibles » est établie, plutôt que de recourir à la gestion à coups de serpe effectuée sans discernement. Un nombre important de salariés ne peuvent dans l’exercice de leur travail  rester en permanence à leur PC, donc près de leur poste fixe.

Il semblerait par ailleurs, que le remplacement des Freesets des prestataires ne soit pas envisagé, c’est du moins ce qui est annoncé dans certains secteurs. Comme bon nombre de ces salariés ne peuvent exercer leur activité sans téléphone mobile, SUD réclame :

De savoir si une consigne de ne pas remplacer les Freesets des prestataires a été donnée par la direction.

Si tel n’est pas le cas, qu’un message soit passé dans tous les secteurs où travaillent des prestataires afin que ces derniers soient pris en compte dans la liste des éligibles au même titre que les Renault.

Si la décision de ne pas remplacer les Freesets des prestataires a bien été prise, que la direction intervienne auprès des sociétés de prestations afin que ces dernières fournissent un téléphone mobile professionnel à leurs salariés sur notre site.

Nous confirmons que les FREESET ne seront pas remplacés par des GSM pour les entreprises prestataires, sauf si le chargé d’affaires RENAULT le précise dans le cadre du contrat de prestation.

Pour le reste, nous n’intervenons pas auprès des prestataires pour la dotation de leur personnel.

65070/04-10/10 Portillon du Pool multiservices :

Lors de la séance DP de décembre 2009, par la question 65070/12-09/44, notre organisation syndicale réclamait que des dispositions soient prises pour éviter que les sautes d’humeurs de certains salariés/clients ne puissent se traduire par des gestes d’agressivité comme cela s’est déjà produit.  En l’absence du respect de salariées officiant au guichet, la seule solution consiste à mettre en place des systèmes empêchant les contacts avec les hôtesses. A l’époque SUD avait proposé plusieurs solutions. La direction n’en n’avait retenu qu’une, la mise en place d’un verrou  bloquant le portillon permettant l’accès dans la zone guichet. 4 mois plus tard, le verrou n’est toujours pas en place.

SUD réclame que l’engagement pris par la direction soit respecté rapidement.

La demande d’intervention a bien été faite, nous relançons la société VESTALIA pour que l’intervention soit réalisée comme prévu.

65070/04-10/11 Déménagement, manque de cohérence.

Suite à une réorganisation en mars 2010, l’entité IDAV a été créée. Une majeure partie des salariés de cette nouvelle structure devra déménager au Gradient. Pour certains, ce déménagement va contraindre de manière importante leurs activités régulières.

Ces derniers ont besoin de la proximité des secteurs d’analyses sur véhicules et pièces de la DFI, l’incidentologie et des méthodes réparations pour prendre en charge les problèmes rencontrés, et valider les solutions sur véhicules. Pour continuer à exercer leurs métiers, les salariés concernés devront multiplier les allers et retours entre leur bureau au gradient vers le bâtiment du Diapason. Ceci aura pour conséquences :

Des pertes de temps multiples ayant nécessairement une incidence sur la tenue des objectifs assignés sur le support d’entretien annuel 2010 puisque les salariés concernés  des dits entretiens ignoraient le déplacement de leur bureau à l’autre bout du site lorsqu’ils ont accepté d’apposer leur signature.

Des tracasseries administratives régulières pour déplacer des pièces du Gradient vers la Diapason

Des autorisations spécifiques, pour amener un appareil photos du bureau à l’atelier. Ces photos sont indispensables à la documentation des dossiers. 

SUD réclame :

Que le plan de déménagement soit revu et que les bureaux des salariés dont le quotidien nécessite la proximité des ateliers du Diapason ainsi que des métiers de l’incidentologie soient maintenus dans ce bâtiment ou au pire déplacés dans la ruche.

Si tel n’est pas le cas :

Que la partie de l’entretien annuel « objectifs 2010 » soit refaite et le volume soit nécessairement revu à la baisse pour tenter de tenir compte du temps passé dans les allers et retours.

Qu’il ne soit pas reproché à un salarié de ne pas avoir atteint ses objectifs même revus, si le temps passé dans les allers et retours a été plus important que celui imaginé sans recul d’expérience préalable sur ce type d’éloignement. 

Que les comparatifs bilans 2009 et 2010 ne soient pas considérés comme valides dans l’évaluation des salariés en entretien individuel ni en comité de carrière.

Qu’une flotte de véhicules du pool soit détachée au Gradient et réservée aux allers et retours de salariés concernés par ce déménagement.

Que des dispositions de logistiques soit prises par le secteur pour que la livraison des pièces soit rendue possible au lieu d’utilisation des pièces (ateliers Diapason) et non au bureau (gradient) des salariés en charge des suivis de dossiers.

Que des dispositions soient prises par le secteur pour qu’il n’y ait pas à passer les tourniquets badgés sortie Gradient en entrée vers les Diapason, avec un appareil photo, qui plus est appartenant à l’entreprise.

L’organisation de l’activité relève des métiers et des implantations, ce sujet ne peut être revu dans le cadre des DP mais peut être évoqué en CHSCT.

Les managers et collaborateurs sauront gérer cette réorganisation sans refaire les entretiens individuels. Les déplacements GRADIENT – RUCHE ne nécessitent pas de pool véhicule spécifique, tout besoin ponctuel sera examiné avec le management.

65070/04-10/12 Procédure:

Le 15 mars en début de matinée un salarié a fait un malaise chez PAUL, intervention des secours et évacuation, l’intervention aura durée plus de 20 minutes.

Durant le temps où le salarié était allongé au sol, la zone n’a pas été isolée, et la société Avenance n’a pas fermé le comptoir devant lequel les secours s’afféraient et s’est contentée  d’ouvrir la seconde caisse. La file d’attente des clients continuait de passer le long du salarié et des secours. 

SUD réclame:

De savoir pourquoi la zone n’a-t-elle pas été évacuée et isolée, le temps que les personnels secours interviennent auprès du salarié.

Qu’elle la procédure en pareille circonstance 

Si la procédure ne prévoit rien à ce sujet, qu’une modification de cette dernière soit faite afin qu’en pareil cas, une d’évacuation et un isolement de la zone soit prévus. 

La procédure prévoit effectivement que l’APS doit isoler la zone concernée, dans ce cas, il s’agit effectivement d’un dysfonctionnement même si l’intervention des secours a été réalisée correctement.

65070/04-10/13 Rappel procédure :

SUD réclame qu’un rappel précis soit fait en instance sur la procédure ainsi que sur la qualité des personnes présentes lors de l’ouverture des placards et armoires d’un salarié décédé. Que ce rappel intègre également les managers et différents intervenants, pour éviter l’absence de représentant du personnel comme cela a semble t’il été le cas au cours d’une ouverture l’an passé.

Une opération d’ouverture des vestiaire / armoire d’un salarié décédé se fait en présence du RRHP, du manager, d’un représentant du personnel, de l'assistante sociale et d’un membre de l'APS.

65070/04-10/14 Revêtements abîmés par les intempéries = danger

Les intempéries de cet hiver ont mises à mal les chaussées et trottoirs du site, on ne compte plus les trous et fissures sur les voies d’accès et les parkings.  Ces dégradations localisées représentent autant de dangers pour les piétons et 2 roues utilisateurs que de casses possibles sur les trains des voitures.

SUD réclame de connaître le calendrier des réparations prévues pour remédier à ces problèmes. 

Les travaux de réparation ont débuté le 30 mars et doivent se terminer mi avril.

65070/04-10/15 Fiches métiers nominatives non-conformes :

Un formulaire « fichier métier pilote démarrage industriel » estampillé DSCM-D2PL comportant des rubriques « fiche individuelle, nom de la personne », « lieu de travail », « horaires normaux ou en équipe », « compétences », « expériences/connaissances requises » « formations conseillées » est encore utilisé, bien que n’étant pas référencé S2N. Ceci est contraire aux règles de l’entreprise.

SUD réclame :

Que ce formulaire fasse l’objet du traitement nécessaire à son homologation S2N.

Qu’un audit soit réalisé sur toutes les fiches métiers pour que ces dernières soient vérifiées et modifiées si nécessaire pour être mises en conformité.

Nous revoyons cette fiche avec la DSCM pour la déclarer S2N ou la supprimer, il semble qu’elle ne soit plus utilisée.

65070/04-10/16 Congés d’été 2010 :

Il semblerait que pour pouvoir passer les jalons projets 92 et 67, une étude soit actuellement en cours pour envisager le décalage des congés d’été d’une partie des salariés concernés au mois de septembre.

SUD réclame :

De savoir si la direction confirme cette hypothèse de travail. 

Si oui, que le volontariat soit bien respecté pour les décalages de dates de congés.

SUD profite de cet exemple pour rappeler à la direction que comme notre organisation syndicale n’a de cesse de le répéter, la libre utilisation des congés par les salariés profite également à l’entreprise. Il est regrettable que nous ne soyons pas entendus alors que cela ne coûterait rien à la direction et rapporterait à l’entreprise. 

SUD réclame donc à nouveau :

Que conformément à l’accord central, l’ouverture de négociations locales pour élargir la période de prise de congés et permettre la libre utilisation des congés par les salariés.

Qu’en attendant que des négociations en local permettent la mise en application d’un accord spécifique, des consignes soient données par la fonction RH pour qu’une souplesse beaucoup plus grande au bénéfice des salariés soit accordée dans l’application de la note de congés locale issue de l’accord central.

Dans le cadre du passage des Réalisations d’Outillage de la J92/67, il est impératif de maintenir un permanence des acteurs Renault en charge de cette activité selon le planning fin de passage au pièce à pièce. L'organisation des congés prend en compte cette contrainte en accord avec les acteurs concernés. Elle peut amener certains collaborateurs à ne prendre de manière dérogatoire que 3 semaines de congés dans la période de référence au lieu de 4. 6 collaborateurs du service 65491 sont concernés".

  Le ROP J92&K67 est calé S30 en engagement IV et S28 , ce qui veut dire que les collaborateurs de l'IV impliqués sur ce Projet font tous le nécessaire pour tenir ce jalon avant de partir en vacances.

Il n'y a pas eu à ce jour de plan officiellement mis en place à la DIAM pour organiser les congés d'étés des collaborateurs sur J92&FK67, le bon sens prévaut et chaque secteur gère en fonction de l'activité et de la période de congé définie par l'établissement.

A notre connaissance, il n’y a pas de point dur et personne n'a eu à modifier les dates de congés qu'il souhaitait prendre.

65070/04-10/17 Comité d’accueil lors du dernier CE :

Lors du dernier CE, l’accès à la salle où allait se tenir l’instance était filtrée par un huissier, du personnel de sécurité et par un représentant de la fonction RH de l’établissement.  Visiblement ce dispositif avait pour objectif d’empêcher un élu représentant du personnel de pouvoir assister à la séance.

SUD dénonce et condamne cette pratique à l’encontre d’une personne dont un certain nombre de salariés ont souhaité qu’elle les représentent.  Opposer à un élu dans son rôle de représentant, des membres de la sécurité n’est pas acceptable. 

SUD réclame que l’avis de tous les salariés puisse être représenté dans les instances. Donc, qu’un représentant de chaque organisation syndical puisse au titre du droit à l’information assister à toutes les instances. Le dialogue social commence par l’accès aux informations.

Le dialogue social doit se faire dans le cadre des lois et accords d’entreprise, en respectant également les résultats des élections CE – DP de novembre 2009.

La loi de 2008 sur la représentativité syndicale prévoit que pour avoir un représentant syndical au CE, un syndicat représentatif doit avoir au moins deux élus CE. Ce n’est pas le cas pour le syndicat du représentant évoqué.

Son syndicat n’est pas représentatif sur l’établissement du fait qu’il n’a pas atteint 10% des suffrages aux élections de novembre 2009, il n’a pas deux élus CE, le mandaté concerné n’est donc pas RS CE, il ne peut donc pas participer au CE.

Le fait que ce délégué du personnel veuille assister au CE alors qu’il n’en n’est pas membre justifie de la part de l’établissement le recours aux mesures évoquées.

Nous avions informé ce mandaté sur sa situation au terme des élections.

65070/04-10/18 Un inconnu bien curieux :

En février, une personne en civil a demandé à un salarié sur ce qu’il faisait sur un parking extérieur au badgeage (zone de la logistique).

Intrigué, le salarié a demandé à l’inconnu de préciser à quel titre il lui posait cette question. Ce dernier s’est réclamé du service de sécurité du site sans présenter le moindre document ou carte pouvant en attester. 

SUD  réclame :

De savoir si la direction confirme la circulation sur le site d’agents de sécurité en civil n’appartenant pas à la société Samsic, puisqu’ aucun badge permettant l’indentification n’était apparent. 

De savoir, si ces personnes font partie du personnel Renault, pourquoi leur badge n’est pas apparent, lorsqu’elles questionnent des salariés.

De connaître quelles sont les prérogatives légales et les zones d’intervention de ces personnes inconnues et on identifiables par les salariés du site. 

Que la direction prenne bien note qu’en l’absence d’indentification formelle, les salariés susceptibles d’être questionnés par ces inconnus ne sont pas tenus de répondre et que dans cette hypothèse aucune sanction ne pourrait être prise à leur encontre.

De connaître le nombre de personnes en civil  chargé de ce type de travail sur le site.

Si la direction ne confirmait pas la présence d’agents de sécurité en civil sur le site, qu’une enquête soit menée afin de tenter d’identifier les personnes se livrant à l’espionnage.

Lors d’une ronde sur le TCR un personnel du Service Prévention Sécurité Sûreté du site, a remarqué un résident franchissant en sortie le tourniquet du contrôle d’accès du PC 62 (zone 2 à zone1) avec un carton volumineux sur les bras.L’APS RENAULT s’est présenté au résident en déclinant son nom, sa fonction et son service et lui a demandé le contenu du carton. Il a demandé de pouvoir effectuer un contrôle visuel, afin de réaliser une levée de doute. Le résident a accepté sans aucun problème et a indiqué que le carton contenait des « tracts syndicaux ».Le personnel de sécurité qui a fait son travail a remercié le résident et lui a souhaité une bonne journée. .
Des agents APS RENAULT de l’établissement effectuent effectivement des rondes sur le périmètre du site.

Dans le cadre de cette mission, ces agents sont habilités à effectuer toute opération jugée nécessaire à la sécurité du site.

Tout salarié qui refuserait de répondre aux demandes de ces APS s’exposerait à l’application des dispositions prévues dans le règlement intérieur.

Le syndicat SUD n’est pas prescripteur en la matière.

65070/04-10/19 Convention sous surveillance :

Des salariés invités à assister à la convention de leur direction opérationnelle, ont été prévenus que ni téléphones portables, ni PC portables ne seront admis pendant la convention (toute personne surprise avec sera automatiquement refoulée).  Des agents de sécurité seront dans l'amphi pour pallier à tous problèmes éventuels. Il est également précisé d’une première intervention par des agents de sécurité avant l'entrée en amphi, puis une 2ème intervention devant l'amphi par des hôtesses qui vous demanderont le badge.

SUD réclame :

De savoir ce que recouvrent les termes « pour pallier à tous problèmes éventuels». Un salarié refusant de laisser son téléphone portable personnel à l’entrée de l’amphi ? Un salarié souhaitant lors de la convention exprimer un avis critique, ou faire état d’un mécontentement salarial en termes courtois, peuvent-ils être considérés comme des problèmes éventuels ? 

De connaître les qualités, statuts et autorisations légales des personnels de sécurité susceptibles de refouler des salariés hors de l’amphi.

Lors des conventions, des informations métiers sont généralement présentées (présentation vidéo, slides…), ou des véhicules physiquement présents. Afin de protéger ces informations dites « sensibles » les téléphones portables (souvent vidéo), palm..Pc portable ne sont pas autorisés pendant les présentations. Une consignation de ces matériels est prévue à l’entrée de ces conventions et assuré par la sécurité. 
Dans le cadre de cette mission, ces agents sont habilités à effectuer toute opération jugée nécessaire à la sécurité du site.

Tout salarié qui refuserait de répondre aux demandes de ces APS s’exposerait à l’application des dispositions prévues dans le règlement intérieur.

Le syndicat SUD n’est pas prescripteur en la matière.

65070/04-10/20 DIAM : Toujours des fichiers nominatifs non-conformes.

Le service 65102 est encore à l’honneur ce mois ci avec un fichier nominatif non référencé S2N par lequel au moins un manager réclame que chaque salarié détaille son activité journalière par demi-journée. 

SUD  réclame :

La suppression de ce fichier pour non-conformité avec les règles de l’entreprise.

Le recadrage par la fonction RH de ce service au vu des entorses régulières aux règles de l’entreprise et de la législation en vigueur. C’est la troisième instance DP où nous intervenons pour ce secteur. Il devient indispensable de faire un audit afin de supprimer la totalité des fichiers non conformes.

De connaître les raisons pour lesquelles la documentation de ce fichier est réclamée alors que les salariés sont déjà sollicités pour renseigner SDA et les fiches Didet.

Que l’organisation du travail de ce service soit détaillée afin de comprendre comment un manager dont une des fonctions est d’établir le plan de charge de chacun des salariés dont il a la charge, a besoin d’interroger ces derniers pour connaître les occupations de chacun.

L’organisation du travail et la gestion de l’activité relève de l’employeur, qui met en place les moyens de mesure adéquats.

Cette fiche est destinée à documenter le taux d’utilisation des machines. Affichée auprès des machines, cette fiche permet une documentation rapide et aisée, il n’y a pas d’information nominative sur la fiche, il n’y a pas lieu de déclarer ce document S2N. 

Le syndicat SUD confond outil de paie, outil de gestion de projet et outil de mesure d’utilisation d’une machine.

Il n’y a pas de « recadrage » de la fonction RH à faire.

65070/04-10/21 Survol du site :

Le 1er mars 2010, un avion militaire a survolé le technocentre à basse altitude. Il y a quelques années un petit avion de tourisme s’était écrasé sur le golf situé à proximité de notre site. 

Sud réclame :

De savoir si  le survol du site est il autorisé à basse altitude.

De savoir si le site est il classé en fonction des risques  pouvant provenir d’un accident d’avion.

Quelles sont les mesures envisagées par la direction dans l’hypothèse d’un accident aérien impactant notre site.

Le survol du site par les avions n’est pas du ressort de l’établissement, en particulier les avions militaires ont le droit de survoler le territoire sans autorisation.

Le TECHNOCENTRE est soumis également à ces survols.

Un tel accident aérien relèverait des autorités publiques et de la sécurité civile.

65070/04-10/22 Coup de vent :

Lors du denier coup de vent important, plusieurs pièces métalliques luminaire, fenêtre, du bâtiment de la ruche menaçaient de tomber.

SUD réclame de savoir :

Qu’elles mesures préventives sont prises sur l’établissement en cas de coup de vent annoncé par météo France, surveillance préventive particulières de certains bâtiments.

Si un plan d’action spécifique existe.

L’établissement reçoit les alertes météos et peut être amené à étudier les dispositions qui seraient nécessaires.

Cette question est du ressort du CHSCT.

65070/04-10/23 Un geste pour la planète: suppression d’une ligne de car.

La direction du site a annoncé à plusieurs occasions, sa volonté de tout mettre en œuvre pour faciliter les déménagements programmés pour les années à venir, ce dont chacun peut se féliciter. Aussi la surprise fut elle grande pour des salariés utilisant la ligne de car 503 d’apercevoir une affichette sur laquelle était indiqué qu’à compter du 1er septembre 2010 et à la demande de Sqybus et du technocentre, la ligne 503 aurait son terminus à st Quentin et que parmi un certain nombre d’arrêts actuels : Villaroy, le Gradient, 60 arpents, les Etangs et le trou Berger ne seraient plus desservis. Ce qui revient à comprendre que pour les salariés actuellement sur le site utilisant cette ligne et les prochains à les rejoindre puisque la ligne passe par Rueil, ne pourront plus utiliser les transports en commun pour venir travailler. 

Que la direction ait demandé le retrait des affiches, ne change rien au fait que dans quelques mois, certains salariés vont se retrouver dans l’impossibilité de venir travailler si le véhicule familial n’est pas disponible. 

La politique de désengagement de la direction vis-à-vis des lignes de cars qui desservent le site est vivement critiquée depuis de nombreuses années. La suppression annoncée pour le mois de septembre est incompréhensible :

Pour remédier à ce problème, SUD réclame :

L’intervention de la direction pour annuler les modifications annoncées.  Ceci ne devrait pas poser de problème particulier dans la mesure où la multinationale Véolia a des intérêts en commun avec Renault dans le GIE vestalia. 

Et dans l’hypothèse ou la direction du site persisterait dans son intention de maintenir ses demandes d’annulation d’arrêts de car, que des véhicules du pool soient fournis aux salariés utilisant actuellement cette ligne pour permettre les trajets aller/retours domicile /travail. Cette flotte de véhicules devant être dimensionnée pour tenir compte des salariés en provenance de Rueil dans les prochains mois.
Conformément à ce qui a été présenté en commission transports, l’ambition de la direction des établissements est d’améliorer la desserte en transports en commun du site du Technocentre. Ces actions se mènent en partenariat avec les pouvoirs publics, et en particulier avec la communauté d’agglomération de St Quentin et le STIF.

Dans ce cadre, nous avons présenté en commission le projet de mise en place d’une ligne express desservant le Technocentre à partir de la Gare de ST Quentin. La convention nous liant à la société SQYBUS a donc fait l’objet d’une dénonciation en bonne et due forme pour nous permettre de mettre en place un nouveau service plus performant et plus adapté à partir du 1er Septembre 2010.

Il est garanti que les collaborateurs qui empruntent la ligne 503 pourront toujours se rendre au Technocentre en transport en commun, même après le 1er Septembre 2010.

Il a donc été demandé expressément aux transporteurs de retirer ces affiches de leur bus, car elles sont sans fondement.

Le sujet peut être évoqué en Commission Transport, à laquelle participe un délégué SUD participe.

65070/04-10/24 Plateaux repas :

SUD réclame connaître le nombre de plateaux repas servis sur le site en 2009.

31 plateaux en moyenne par jour.

65070/04-10/25 Accès internet pour les intérimaires

Suite à la question SUD n°65070/02-10/28 réclamant un accès internet pour les intérimaires lorsque cela le nécessite pour leur activité professionnelle, la direction a répondu « L’accès Internet peut être demandé pour un intérimaire par le catalogue des produits et services, sous réserve de nécessité de service, la demande est validée par le département sécurité réseau et télécom ».

Le problème c’est que la nécessité de service se traduit par un refus d’un responsable de secteur, alors que les activités de l’intérimaire requièrent nécessairement internet pour une partie de son travail. 

 Pour débloquer la situation SUD réclame l’intervention de la fonction RH de proximité afin de remettre un peu de cohérence entre les demandes faites à un salarié qu’il soit ou non Renault et les moyens mis à sa disposition pour  parvenir à satisfaire les dites demandes. 

Les cas concernés devront être remontés au RRHP pour intervention auprés de al hiérarchie, qui reste néanmoins décisionnaire.

65070/04-10/26 Restauration :

Le nombre de repas servis est en constante augmentation dans le restaurant des arceaux pour ne citer que celui là. Depuis le début de l’année, plus de 200 repas sont servi en plus par jour. Les conditions de travail des salariés Avenance se dégrade.

SUD réclame l’embauche de personnels supplémentaires dans les cantines de la société Avenance  sur notre site, conformément au contrat que RENAULT passe avec les sociétés prestataires.

AVENANCE gère son organisation et la mise en place de son personnel en fonction du cahier des charges et du nombre de couverts à assurer, nous ne pouvons nous immiscer dans la gestion d’une entreprise prestataire.

En outre, le nombre de couverts est en baisse de 2008 à 2009.  

65070/04-10/27 Horaires des instances :

Depuis quelques mois on assiste à une dérive horaire de la programmation des réunions. Depuis des mois, les séances DP ne  sont plus programmées à 8h 15 comme cela était le cas depuis l’ouverture du site. Voici maintenant que les réunions CHSCT emboîtent le pas. Pour exemple la réunion du CHSCT n°2 du 31 mars  est  programmée pour débuter à 14 h et non à 9h comme cela était le cas depuis l’ouverture du site.  Notre organisation syndicale est déjà intervenue dans cette instance pour réclamer le retour à ne horaire matinal. Visiblement le secteur des conditions de travail n’a pas l’intention de rectifier le tir. 

SUD rappelle que des salariés représentants du personnel commencent à 7h le matin et qu’il est pour le moins surréaliste d’obliger le recours aux  heures supplémentaires dans des réunions d’instances dont l’objectif est d’améliorer les conditions de travail.

SUD réclame le retour à une programmation matinale et l’établissement d’ordres du jour des instances compatibles avec les horaires des représentants du personnel qui y participent.

Nous rappelons qu’il n’y a pas d’horaire impératif pour commencer une réunion de DP ou de CHSCT, cela peut dépendre notamment d’un calendrier de mise en œuvre d’un projet et de la disponibilité des différents intervenants.

Nous avons déjà eu l’occasion de préciser dans cette instance que les délégués convoqués en DP ou en CHSCT peuvent adapter leur horaire au calendrier des réunions, notamment de par leur statut d’ETAM forfaité qui permet des ajustements journaliers dans le cadre de la semaine, il n’y a pas d’obligation à recourir aux heures supplémentaires.

Si l’on prend l’exemple des réunions de DP, l’horaire de réunion de DP d’Avril a été avancé à 9h suite à la demande des délégués pour terminer plus tôt.

Pour cette réunion DP de ce 2/04/2010, à 17h il restait un délégué SUD présent en séance, à 17h15 il restait à peine 13 délégués au total en séance.

Les réunions DP de Février et Mars 2010 avaient débuté à 10h et fini à 16h.

L’heure de début ne garantit pas l’heure de fin, il en va aussi de la discipline des débats en séance.

 65070/04-10/28 SDA : pour que le prévisionnel corresponde bien à l’effectif 

La gestion prenant le pas sur la technique, on assiste parfois à de curieuses pratiques dont le respect des indicateurs sacrifie parfois les réalités moins faciles du terrain, surtout dans les secteurs en sous-effectifs. 

Quoi de plus efficace pour faire avancer positivement les indicateurs que de modifier le réalisé pour qu’il épouse le prévisionnel. Les intermédiaires étant souvent source de problèmes, le plus simple est de tout faire soi-même. C’est ainsi que certains managers interdisent aux salariés de remplir leur fichier SDA et se chargent de cette opération. Ainsi l’effectif colle admirablement au prévisionnel. 

L’organisation syndicale SUD ne considère pas que le fait de remplir soi-même son fichier SDA soit une avancée sociale de premier ordre, méritant en cela une intervention en DP. Cependant, il nous paraît important d’évoquer  cet exemple, non pour fustiger les managers, mais pour illustrer une nouvelle fois les dérives d’un mode de gestion qui finit par pousser des salariés d’une entreprise  à avoir recours à ce type de pratiques. 

Si l’exemple SDA peut faire sourire, SUD réclame pour l’avenir de l’entreprise, que la chasse aux indicateurs lorsqu’elle se déploie de cette manière, ne s’étende pas  aux  métiers pour lesquels nous avons été embauchés : la conception automobile. 

Nous rappelons à nouveau que SDA est un outil de gestion de projet, chaque métier ( et ses managers ) adopte les règles de gestion qui lui conviennent.

65070/04-10/29 Chauffage dans la ruche :

Sud réclame de connaître les raisons pour lesquelles la régulation du chauffage ne fonctionne pas correctement dans le ruche. Au cours de ces dernières semaines, la chaleur était excessive dans des bureaux et sur des plateaux.

Une forte baisse des températures a amené à forcer le chauffage manuellement, Le retour à des températures normales a provoqué une hausse de température importante dans certains secteurs sud du bâtiment avec l’inertie thermique. Le temps de repasser en mode normal peut demander plusieurs heures.

65070/04-10/30 Rue verte entrée :

L’entrée de la rue verte côté gare routière est jonchée de gravats venant de la passerelle qui surplombe cet endroit et une porte est bloquée.

SUD  réclame que des travaux de sécurisation de cette passerelle soient entrepris rapidement pour éviter un accident.

La sécurisation de la passerelle a été faite, un chiffrage des travaux est en cours ( VESTALIA ).

65070/04-10/31 Défibrillateurs : 

Pour les salariés pratiquant des activités sportives au CE, il est réclamé l’installation d’un défibrillateur dans les salles de sports.

SUD réclame de connaître le nombre et la localisation de défibrillateurs opérationnels par bâtiment (Ruche, Gradient, Crpv, Diapason, Labos, Logistique,etc.)

Il y a 6 défibrillateurs au TECHNOCENTRE.

Ce sont les APS et les équipes médicales qui les détiennent, et qui sont habilités à les utiliser.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/04-10/32 Equipements collectifs en sous-capacités :

Nous demandons à la Direction de nous fournir le planning prévisionnel des travaux concernant l'extension des parkings, des restaurants.

Nous demandons de connaître le projet de redéploiement des transports liés au SDRP.

Le projet sera présenté en CE.

65070/04-10/33 Tests Aptitudes Intellectuelles 224 et 284 : 

Nous demandons :

Quelle est la durée de validité de ces tests ?

Comment et par qui sont définies ces durées de validité ?

De quand date la dernière décision de changement de ces durées ?

La réponse a été donnée en séance e février 2010, 65070/02-10/23  Validité des tests psycho :

Les tests psycho sont valables 5 ans. 

Ils répondent à une règlementation d’entreprise définie par le service Emploi – Qualification de la DRHG, que nous appliquons.

65070/04-10/34 Visites Médicales :

Nous demandons :

S’il est prévu de faire des visites à chaque salarié Renault arrivant au Technocentre ?

Si oui, dans quel délai ?

L’arrivée au TECHNOCENTRE ne nécessite pas de visite médicale s’il n’y a pas de changement de métier et de fonction.

65070/04-10/35 Lettres de transparence ETAM :

Nous demandons :

Sont-elles communiquées systématiquement à chaque ETAM ?

Par quel moyen sont-elles communiquées (Mail, courrier interne, courrier personnel…) ?

Nous n’avons pas d’information concernant une lettre de transparence ETAM pour l’année 2010. Il s’agit d’une décision d’entreprise.

65070/04-10/36 Accord Télétravail :

Nous demandons :

Nombre de personnes ayant souscrit à cet accord

Nombre de demandes en cours

Politique de communication pour dynamiser les éventuels demandeurs

- 127 dossiers de télétravail ont été signés sur Guyancourt , à fin mars 2010, depuis la signature de l' accord en 2007; il y en avait 90 en mai 2009 soit + 40%en moins d'un an,
- Sur ces 127 dossiers, 97 correspondent à des télétravailleurs effectifs - télétravaillant ou en cours de passage en télétravail (guide préparatoire signé) -

- La communication: rappel: en 2009, la communication sur le télétravail a été portée au niveau corporate avec, notamment un film W're accessible à tous sur DECLIC et un article dans GLOBAL.
En 2010, au delà de ces actions de communication institutionnelle, l' animation va particulièrement s' adresser aux managers pour mieux les accompagner dans la mise en place du télétravail dans les équipes et aux Directions concernées par les Transferts liés au Schéma Directeur Région Parisienne avec des informations systématiques aux managers, RRHP et collaborateurs sur le télétravail à domicile.

65070/04-10/37 Disposition de covoiturage :

Nous demandons :

Nombre de personnes ayant souscrit à cet accord

Nombre de demandes en cours

Politique de communication pour dynamiser les éventuels demandeurs

Il n’y a pas de souscription à un accord, les salariés souhaitant faire du covoiturage s’inscrivent sur DECLIC/Mes services//Vie pratique/Déplacements et voyages/Covoiturage.

Il y a 763 inscrits pour le TECHNOCENTRE et 1219 trajets enregistrés à ce jour.

Une plaquette d’information au personnel a été diffusée au personnel lors de la mise en place du covoiturage.

65070/04-10/38 Moteur de recherche Déclic : 

Nous demandons :

Qu'une étude soit faite pour :

Mesurer son efficacité

Améliorer son fonctionnement

Comme nous avons pu le dire déjà en réunion de DP, DECLIC est un outil de communication d’entreprise. L’établissement ne peut intervenir directement sur le sujet.

Nous transmettons la demande au service Communication RENAULT.

65070/04-10/39 Usage d'Econf sur les plateaux :



Le développement des réunions et conférences en E Conf génèrent beaucoup de conversations à plusieurs et donc du bruit difficilement supportable par les salariés dont les bureaux se trouvent à proximité des E conférences. De plus, un problème grave de confidentialité existe car les discussions se passent dans un environnement ouvert.

Pour ces raisons, nous demandons à la Direction d'interdire les E-conf dans les open space et de les rendre obligatoires dans des espaces fermés et à l'abri des oreilles indiscrètes.

Il s’agit plus de bon sens que de mesure d’interdiction.

C’est aux participants de veiller à tenir une Econf dans un espace fermé por ne pas déranger les collègues de travail.

65070/04-10/40 Téléphonie interne :

Nous demandons :

La possibilité de transférer les lignes fixes sur les remplaçants des Freeset.

Cette fonctionnalité n’est pas possible à ce jour.

65070/04-10/41 Véhicules location 3B : 

Nous demandons :

l'introduction de l'option BVA ou Quick-shift dans chaque Segment.

La question est transmise au Service Véhicules d’Entreprise et à RVP pour étude, il s’agit d’une règlementation d’entreprise.
QUESTIONS DES ELUS FO
65070/04-10/42 Congés 

Qu’elle est la règle pour qu’un samedi férié soit payé lors de congés attenant. Si cela existe dans déclic pouvez donner le chemin.

Seule une semaine de congé principal accolée au samedi férié permet d’avoir un jour de congé reversé dans le compteur de jours disponibles.

Nota : les 4 semaines de congé principal sont pris en été et la 5° semaine de congé principal est positionnée en fin d’année.

Cette règle de paie n’est pas disponible sur DECLIC.

65070/04-10/43 Représentativité

A la question 65070/03-10/44 FO ne remet pas en cause le résultat des élections mais demande que la direction lui fournisse une copie du texte de la loi de 2008 auquel elle fait référence.

Les compte-rendus de CE sont remis aux membres du CE.

65070/04-10/44 Véhicules d’exposition ruche

Quand les véhicules sont rentrées ou sorties du hall de la ruche, ils sont déplacés moteur en marche. De ce fait les gaz d’échappements montent dans les étages et incommodent les résidents. Pourquoi ne sont ils pas déplacés comme au CRP avec des chariots électriques.

La quantité et la fréquence de ces mouvements ne justifie pas une telle utilisation, ce sujet relève du CHSCT.

65070/04-10/45 Véhicules électriques

Le personnel travaillant sur le véhicule électrique pour son habilitation doit faire une prise de sang. FO demande pourquoi et si c’est légal. 

Les habilitations électriques sont délivrées par l'entreprise à l'issue d'un cursus de formation , le stagiaire ayant au préalable été déclaré apte par le médecin du travail.

Les examens sanguins font partie de l’examen médical destiné à délivrer l’aptitude. Ils sont décidés par le médecin et soumis comme tout acte médical au secret professionnel.

65070/04-10/46 Crèche suite

La crèche sera entièrement gérée par Babilou ce qui dans le principe est bien car ces organismes connaissent parfaitement le fonctionnement et les règles en vigueur mais y aura-t-il une commission d’attribution des places avec des représentants RSA et sur quels critères seront-elles attribuées.

Etape  1: les dossiers sont évalués sur la base de critères sociaux, familiaux et professionnels objectifs définis conjointement par la Direction des Etablissements d'Ingénierie France et Babilou et présentés à la Commission Parité Homme/Femme.

Etape 2: lors d'une commission d'attribution, Babilou réexamine les dossiers par ordre de priorité et procède à l'attribution des places en fonction des situations individuelles et des possibilités laissées par les exigences de gestion de la structure (équilibre des sections: 20 enfants par tranche d'âge, optimisation de l'occupation de berceaux...)

Un représentant de la DEIF sera présent à la commission d'attribution en tant qu'observateur. Néanmoins, les demandes et les attributions de place sont gérées intégralement par Babilou et la DEIF s'interdit toute intervention dans ce processus.

65070/04-10/47 Remise véhicule suite

Dans la question 65070/03-10/20 la direction dit : les conditions commerciales concernant les pièces de rechange sont définies par NISSAN. Où trouve-t-on ces conditions commerciales.

Nous ne disposons pas de ces conditions, qui sont disponibles dans les concessions NISSAN.

Nous avons eu par l’AVP une information complémentaire, le personnel RENAULT ayant un véhicule NISSAN présente sa carte RENAULT chez le concessionnaire NISSAN et peut bénéficier d'une remise entre 10 et 30%.

65070/04-10/48 Grippe H1N1

Pendant la pandémie la direction a fait livrer des poubelles avec couvercle pour y jeter les mouchoirs contaminés, masques. Sachant que ces poubelles ont servi à tout sauf à ça. FO demande combien cela a couté et que va-t-on faire de ces poubelles aujourd’hui.

La Direction des Services à l'Entreprise France étudie la possibilité de réemployer les poubelles 90L au sein de l'entreprise.

65070/04-10/49 GIE Vestalia

Dans le GIE nous entendons des bruits disant que la DSE recréerait une structure maintenance et commence son démarchage, des noms son même annoncés. Cela veut il dire que ce GIE est un fiasco ou que la direction ne sait pas quoi faire de son free cash flow.
Ce dossier sera présenté en CE du mois d’avril 2010.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/04-10/50 Augmentation des salaires

La CGT demande une augmentation générale de salaire début 2010 correspondant à la perte de salaire. L’AGS de 0,7 % est décalée par rapport à la hausse de prix constatée en janvier 2010. L’augmentation du prix du gaz au 1er avril sera de 9,7 %. Les délégués du personnel demandent que les salaires suivent l’augmentation du coût de la vie. Les délégués du personnel demandent une augmentation uniforme de 300 Euros sur la base de rémunération.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/04-10/51 Direction des achats

Le Directeur de la direction des achats a confirmé qu’il n’y avait pas de blocage dans les mobilités des salariés. Cependant, certaines demandes de mutations ne sont pas acceptées, car il n’y a pas de remplaçants. Il est demandé aux salariés de se trouver des remplaçants. La fonction RH a la vision d’ensemble des postes. Les délégués du personnel demandent que les mobilités ne soient pas bloquées.

Nous confirmons que les mobilités ne sont pas bloquées, il faut cependant tenir compte des départs liés au PRV qui peuvent ralentir le processus.

65070/04-10/52 Promotions

Des tableaux de classification en vue des plans de promotion avec des quotas ETAM, avec les données nominatives circulent, sans que la CNIL soit informée. Les délégués du personnel demandent la validation par la CNIL et la suppression de ce système des quotas.

Les données servant à préparer le plan de promotion sont extraites de BPU, et n’ont pas à faire l’objet d’une déclaration CNIL.

La gestion du plan de promotion relève de l’employeur.

65070/04-10/53 Revendications du Collectif Jeunes Cadres : 
Les élus CGT, en tant que représentants du personnel, transmettent les revendications de ce collectif qui sont les suivantes : 

Pour le plan de promotion 2010, maintien d’une augmentation moyenne de 3% pour l’ensemble des jeunes cadres (comme mentionné dans la consigne donnée aux RRHP), et ce sans conséquence négative sur les augmentations des cadres confirmés

Pour le plan de promotion 2010, conversion de la prime de performance en augmentation de forfait : ajout, à l’augmentation précédemment mentionnée, d’une augmentation au moins équivalente au budget de la prime de performance, moyenne de 4% sur l’année 2010

Pour les années futures, maintien du principe d’une augmentation majorée des jeunes cadres par rapport aux cadres en cours de carrière, sans prime de performance sur la durée d’éligibilité au « Système Jeune » établie lors de l’entretien d’embauche, en déduisant l’année perdue en 2009

Nous ne pouvons répondre dans cette instance à des revendications qui relèvent de la négociation d’entreprise, la CGT précisant elle-même dans un tract du 31 mars 2010 que ces revendications ont été transmises à la Direction Générale.

65070/04-10/54 Revendication du Collectif ETAM à 285 

Les élus CGT, en tant que représentants du personnel, transmettent les revendications de ce collectif qui sont les suivantes : 

Accès au coefficient 305 pour les jeunes Techniciens 

Si cette situation concerne bien évidement tous les salariés, elle est encore plus significative pour les jeunes Techniciens bloqués au coefficient 285. Une situation prévisible mais que la direction n’a manifestement pas anticipée, liée au grand nombre de jeunes salariés recrutés dans une période courte (années 2000) et qui abouti à un effet « entonnoir » pour l’accès au coefficient 305. 

Quelles mesures concrètes et rapides comptez-vous prendre pour répondre à ces jeunes techniciens ? 

Nous ne pouvons répondre dans cette instance à des revendications qui relèvent de la négociation d’entreprise.

65070/04-10/55 Revendications du Collectif Diplômante 

Les élus CGT, en tant que représentants du personnel, transmettent les revendications de ce collectif qui sont les suivantes : 

Les diplomés ayant fini fin 2009 bénéficient du traitement connu jusque là (valorisation dans la fourchette de 24 à 30%). 

Les écoles ayant promu début 2010 ont pour l’instant été positionnés dans la fourchette 14 à 16 %. 

Sollicités, les RRHP ont confirmé une information interne reçue de la DGI mi fevrier sur le positionnement globalement en baisse (plus de points d’écart identifiés).

Les règles tacites, mais connues de tous, concernant le positionnement salarial des promus ont été modifiées de façon rétroactive pour les Diplômantes déjà engagés dans leur cursus. 

Le collectif Diplômante Renault demande : 

Provision rapide d’un budget complémentaire dès cet année afin de garantir le positionnement de tous les promus sur la médiane

Ne pas attendre d’hypothétiques propositions de ré-ajustement sur l’année(s) suivante(s)

Prise en compte et anticipation dans les budgets des prochaines années

Gestion de la promotion salariale par un positionnement sur les courbes cadre (avec modulo possible) et non par une fourchette de pourcentage, liés à la position antérieure

Meilleure communication et plus de transparence pour les promotions suivantes, afin qu’elles s’engagent en connaissance de cause dans ce long et difficile parcours

Nous ne pouvons répondre dans cette instance à des revendications qui relèvent de la négociation d’entreprise.

65070/04-10/56 Comme indiqué lors de rencontre de jeudi 25 mars au TCR avec la commission sénatoriale sur la souffrance au travail, les élus CGT rappellent que les articles suivant de lois de 2005 et 2008 ne sont pas appliqués chez Renault et demandent que l’employeur se mette en conformité.

Article L3121-46 LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - 

Un entretien annuel individuel est organisé par l'employeur, avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait en jours sur l'année. Il porte sur la charge de travail du salarié, l'organisation du travail dans l'entreprise, l'articulation entre l'activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, ainsi que sur la rémunération du salarié. 

Article L3121-44 et Article L3121-45 modifié LOI n°2008-789 du 20 août 2008 

Le nombre de jours travaillés dans l'année fixé par l'accord collectif prévu à l'article L 3121-39 ne peut excéder deux cent dix-huit jours.

Le salarié qui le souhaite peut, en accord avec son employeur, renoncer à une partie de ses jours de repos en contrepartie d'une majoration de son salaire. L'accord entre le salarié et l'employeur est établi par écrit. Le nombre de jours travaillés dans l'année ne peut excéder un nombre maximal fixé par l'accord prévu à l'article L 3121-39 .A défaut d'accord, ce nombre maximal est de deux cent trente-cinq jours. 

Un avenant à la convention de forfait conclue entre le salarié et l'employeur détermine le taux de la majoration applicable à la rémunération de ce temps de travail supplémentaire, sans qu'il puisse être inférieur à 10 %.

Article D3171-16 Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 

L'employeur tient à la disposition de l'inspection du travail :
Pendant une durée de trois ans, les documents existant dans l'entreprise ou l'établissement permettant de comptabiliser le nombre de jours de travail accomplis par les salariés intéressés par des conventions de forfait.

Article L3121-4 Loi 18 janvier 2005
Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d'exécution du contrat de travail n'est pas un temps de travail effectif. Toutefois, s'il dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il fait l'objet d'une contrepartie soit sous forme de repos, soit financière. 

Nous appliquons la règlementation en vigueur.

65070/04-10/57 Plan d’action sur les risques psychosociaux

Les élus CGT demandent le déploiement du plan d’action défini dans la fiche de risques psychosociaux en novembre 2008, en particulier sur l’entretien annuel, la maitrise de la durée du travail, les passages cadres, etc. 

Ce point est examiné lors des CHSCT ordinaires de mars et début avril 2010: la démarche de préventions des risques psychosociaux y est présenté ;Elle donnera  lieu à l'élaboration d'une fiche de risque ; les résultats de l'enquête Technologia sur les conditions de vie au travail par directions y seront commentés ( délai fin avril -mai 2010) 

65070/04-10/58 Respect de la loi concernant les salariés travaillant au Technocentre.

Des salariés Roumains assurent des fonctions de techniciens débutants travaillent sur le Technocentre pour une durée d’un an, payés 600€ plus frais pris en charge. Et pour les salariés Marocains, ils sont payés plus ou moins 1200 euros, avec les frais supplémentaires. Nous demandons qu’ils soient rémunérés comme tels, c'est-à-dire minimum 270 bas de fourchette. 

Les collaborateurs marocains et roumains présents au TECHNOCENTRE, en mission pour formation,  perçoivent un package composé de manière identique, avec logement pris en charge et indemnité journalière hors logement pour la vie courante.

Durant leur mission, ils continuent à percevoir leur salaire d'origine. 

65070/04-10/59 Formulaire S2N

La réponse de la direction aux questions 65070/03-10/58 et 65070/03-10/59 concernant  le formulaire S2N de demande de formation au titre du droit individuel à la formation a été « nous documentons ».  Nous reposons donc ces 2 questions :

65070/03-10/58 Formulaire S2N de demande de formation (respect des conditions d’accès)

Dans le document S2N « Demande de formation au titre du droit individuel à la formation » (00831 02 07A  2202), le responsable hiérarchique peut donner un avis  défavorable en cochant la case « non respect des conditions d’accès à la formation demandée ».  Qu’entend-on par « conditions d’accès » ?  

Nous documentons.

65070/03-10/59 Formulaire S2N de demande de formation (autre motif justifiant un avis défavorable)

Dans le document S2N « Demande de formation au titre du droit individuel à la formation » 00831 02 07A  2202, le responsable hiérarchique peut donner un avis  défavorable en cochant la case « autre motif » sans donner plus d’explications. 
Quelles peuvent être les autres motifs ? 

Nous documentons.

Le hiérarchique peut préciser que les pré-requis métiers ne sont pas réunis pour suivre cette formation.

65070/04-10/60 Dysfonctionnements dans la tenue des visites de reprise

Les élus CGT ont plusieurs fois alerté en CHSCT sur des dysfonctionnements dans la tenue des visites de reprise. 
Pour rappel : après une absence pour cause de maladie professionnelle, après un congé maternité, après une absence d’au moins 8 jours pour accident du travail ou d’au moins 21 jours pour cause de maladie ou d’accident non professionnel et en cas d’absences répétées pour raisons de santé, le salarié bénéficie d’un examen par le médecin lors de la reprise du travail et au plus tard dans les 8 jours de cette reprise ( Code du travail art. R. 4624-21 et -22 ).
En réunion du CHSCT numéro 7 du 17/09/09, interpelée sur ce sujet par la CGT, le médecin du travail a dit qu’elle était d’accord « sur le fait qu’il existe un réel problème concernant les visites de reprise » et  « qu’elle demande une réforme totale du système d’informations des arrêts de travail vers le service de Santé au travail ».
Les dysfonctionnements perdurent.
Nous demandons que l’entreprise remplisse ses obligations.
Quels moyens compte-elle mettre en œuvre pour les remplir ? et à quelle échéance ?
L’établissement va mettre en œuvre une campagne de communication sur la procédure à suivre pour le déclenchement d’une visite de reprise, auprès des managers.

65070/04-10/61 Entretien work-flow et non signature.

Dans deux mails : l’un du 22 février s’intitulant « workflow entretien individuel » puis l’autre du  22 mars  s’intitulant « rappel sur fin de campagne 2009/2010 – Entretien individuel » adressés aux collaborateurs de la DRHG, il est écrit : 
« L’outil de workflow(…) sera désactivé en avril. Merci donc de veiller à terminer vos entretiens de manière, en particulier, à ce que leur contenu soit pris en compte dans les processus et outils de gestion de carrière.
Les entretiens qui n’auront pas franchi l’étape de signature du collaborateur lorsque le workflow sera désactivé seront considérés comme non validés et ne seront plus accessibles. Les entretiens validés par votre n+1 et vous-même lorsque le work-flow sera désactivé seront considérés comme terminés ».
La signature d’un entretien n’est pas obligatoire, qu’advient-il de l’entretien workflow s’il n’est pas signé ?

Pour les salariés n’ayant pas signé leur entretien dans le Workflow, les entretiens signés par le seul manager seront accessibles mais non modifiables. Le contenu sera donc conservé. Le collaborateur peut éditer l’entretien et le signer manuellement, ou bien signifier qu’il ne souhaite pas le signer.

65070/04-10/62 Travail sur portable et prévention de troubles musculo squelettiques.
En réunion de DP du 5 mars, il a été dit qu’il y avait 7536 ordinateurs portables au technocentre et que la règle était désormais l’utilisation d’un portable. 

Quand l’entreprise compte-t-elle prendre en compte les préconisations de l’INRS et appliquer la législation du travail sur écrans, décret 91-451 du 14 mai 1991 et circulaire de la DRT du 4/11/1991 (désormais code du travail art. R4542-1 à 4542-19) qui fixent les règles de prévention des risques liés à ce type de travail. 
Des règles applicables aux portables des lors qu’ils font l’objet d’une utilisation soutenue (R4542-1). Notamment clavier et écran dissociés (R4542-7) et écran orientable et inclinable (R4542-7).

En cas de nécessité, des aménagements de poste sont possibles après demande d’étude du poste de travail avec l’ergonome et le service médical.

65070/04-10/63 Equipe transverse 5
Quel est le rôle de l’équipe transverse 5.
Quelles sont ces premiers travaux et conclusions ?

Le rôle et le fonctionnement des groupes transverses sont présentés sur DECLIC/Communication/Informations à la carte/Equipes transverses.

A compter du 1er Février 2010, l’Equipe Transverse  5 « Optimisation RH » est constituée. Son pilote est Philippe Brunet., son Leader Gerard LECLERCQ.

Ce groupe est en cours de constitution, les informations seront prochainement disponibles sur DECLIC.
Toutes les propositions et recommandations qui découlent de ces étapes sont accompagnées d’un plan d’action validé par le Président et le CEG.
65070/04-10/64 PACS et congé pour événement spécial

Le PACS permet-il aujourd’hui de bénéficier des congés spéciaux identiques à ceux du mariage ?
Si non, les élus CGT demandent que ces congés soient les mêmes.
Pour rappel :

	Mariage d’un membre du personnel
	1 semaine calendaire

	Mariage d’un enfant
	3 jours

	Mariage d’un petit-enfant
	1 jour

	Mariage d’un frère, d’une sœur d’un beau frère, d’une belle sœur (sous condition de 6 mois d’ancienneté)
	1 jour


Les salariés Pacsés ne peuvent pas bénéficier de ces congés pour évènement familial, il s’agit d’une règlementation d’entreprise.

65070/04-10/65 Valorisation de la fonction tutorale. Obtention du Titre de maître d’apprentissage confirmé (code du travail art. R117-21,-22 et -23)

	Nous demandons que l’entreprise se rapproche de la Chambre de commerce et d’industrie pour permettre aux maîtres d’apprentissage, qui ont une expérience d’au moins 2 ans dans l’exercice de leur fonction et  une expérience professionnelle d’au moins 5 ans, d’obtenir le titre de maître d’apprentissage confirmé.

	


Cette question n’est pas du ressort de cette instance. La CGT a des délégués centraux qui peuvent reprendre cette revendication auprès de la Direction de l’Entreprise.

65070/04-10/66 Droits Renault en cas de retraite anticipée

Nous demandons que les salariés qui partent en retraite anticipée dans le cadre d’une carrière longue ou de l’ACAATA (départ anticipé à la retraite suite à une maladie due à l'amiante ou un emploi sur un site classé amiante) bénéficient des mêmes droits que les salariés qui partent en retraite à 60 ans, notamment des 22 jours de congés supplémentaires lors de l’année précédent le départ en retraite.

(Pour rappel : Les membres du personnel partant en retraite (ou démissionnant dans le cadre des dispositions de l'accord national interprofessionnel du 13 juin 1977) à un âge égal ou supérieur à 60 ans peuvent, pendant l'année précédant leur départ, bénéficier d'une réduction du temps de travail, selon l'une des formules suivantes : 4 heures par semaine ou 2 jours par mois à concurrence de 22 jours pour l'année. Ces heures ou jours d'absence peuvent être cumulés pour être pris en une seule fois au moment du départ en retraite - Accord Renault sur la couverture sociale)

Cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance, il s’agit d’un accord d’entreprise.

65070/04-10/67 Mise en place contrat seniors 

Bien que notre organisation syndicale ne soit pas signataire de l'accord, sa mise en application est désormais effective depuis le début 2010. Or il s'avère qu'à ce jour la direction est restée pour le moins muette sur ce sujet.

Quelles explications peuvent-elles en être données ? Quels sont les retours éventuels déjà enregistrés, en particulier sur l'adhésion au travail à temps partiel (tpfc) (bilan, type choisi, ...), la mise ne place du plan de formation des RH, les offres de formation spécifique à ces catégories.Nous n’avons pas d’information sur le sujet à ce jour, comme déjà évoqué en séance DP, un kit de communication entreprise sera déployé sur le sujet.
Les RRHP et le juriste de la DRHEIF accueillent malgré tout les salariés pour renseignement.

65070/04-10/68 Information sur Renault Management Way

« Les managers doivent s’appuyer sur la motivation de leur équipe. » phrase extraite de l’intervention de la directrice RH de Qualité du management à la convention Direction des Services à l’Entreprise Monde.

Nous sommes inquiets de la vision du management de la direction. 

Afin de ne pas rester sur ces incertitudes, peut-on avoir une présentation de Renault Management Way ?

Il n’est pas prévu à ce jour de présentation en réunion de DP. 

65070/04-10/69 Remplacement des Free-set par des GSM bloqué.

Avec les « free-set « les utilisateurs pouvaient faire un transfert automatique lorsqu’ils quittaient leurs bureaux Ils restaient joignables de façon transparente pour la personne appelant. Ce transfert automatique est bloqué pour les numéros extérieurs comme les nouveaux GSM.

Les délégués CGT du personnel demandent que la possibilité de transfert automatique vers les N° des Portables de l’entreprise soit possible.

Ce transfert automatique n’est pas possible pour l’instant.

65070/04-10/70 Pilote Technique Conception

En 2009 la fonction de chargé d’affaire a été remplacée par celle de Pilote Technique Conception. Cette fonction manque totalement de clarté. L’analyse des organigrammes montre une grande disparité de coefficient et de statut. Les délégués CGT du personnel demandent à connaître le contenu de cette fonction. 

Quelle mission ?

Quels sont les coefficients et statuts couverts par cette fonction ?

Ce sujet relève des métiers et de leur fonction RH, qui adaptent en fonction de leur spécificité.

Il existe aujourd'hui plusieurs appellations pour identifier des fonctions de conception : concepteur, leader ingénierie, pilote technique conception, leader conception...

Un chantier est en cours visant à homogénéiser ces différentes appellations, à en préciser les contenus pour gagner en simplicité et en clarté. 

65070/04-10/71 archivage e-mail

En réunion d’UET il a été annoncé que dorénavant les e-mails seront détruit au-delà d’un délais de 90 jours. De nombreux e-mail contiennent des informations qui doivent être conservées pour la durée d’un projet voire au-delà. 

Pourquoi avec les passages à « Nouméa » l’espace messagerie est porté de 200 MO à 500MO si les messages ne peuvent être conservés ?

Quel moyen d’archivage dispose les collaborateur pour conserver ces e-mails ? L’archivage en local est déconseillé (perte des infos en cas de destruction du Disque dur). La zone personnelle est souvent surchargée (politique 0 papier et nécessité de conserver de nombreux documents). 

Il suffit de créer des dossiers d’archivage dans la boîte mail et de faire un tri des mails à conserver ou à détruire.

C’est une question de bon sens.

65070/04-10/72 délais de livraison

Comment explique-t-on que lorsque l’on commande un Scenic III il délais de 4 mois est annoncé. Nous sommes en période de crises, Les usines connaissent du chômage partielle et nous perdons des client pour des délais trop long

Le délai pour une commande d'un Scenic lancé en fabrication est de 8 semaines.
Ce délai peut être réduit si l'on arrive à trouver un véhicule en stock soit déjà lancé soit déjà fabriqué.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/04-10/73 Enquête concernant la distribution à boisson dans l’établissement :

Suite à notre question N° 65070/03-10/62 relative à l’enquête de satisfaction des boissons chaudes proposées dans les distributeurs de la Ruche et votre réponse officielle nous informant que la synthèse n’était pas encore disponible, la CFDT demande le délai de diffusion des résultats de cette enquête, et bien sûr d’en être destinataire. 

L’enquête réalisée auprès de 50 utilisateurs a permis d’identifier un problème de manque de saveur, les réglages des distributeurs automatiques ont été revus.

Une nouvelle enquête de satisfaction sera réalisée en mai.

65070/04-10/74 Propreté des locaux dépendant de la ruche : 

Suite à notre question N° 65070/03-10/63 qui visait à dénoncer un dégradation de la propreté dans les locaux de la Ruche et notre demande d’une reconsidération contractuelle du fréquentiel de nettoyage dans le périmètre de la Ruche, la CFDT demande quels sont actuellement les fréquentiel des passages aspirateur et de vidage des poubelles. 

Le nettoyage dans la RUCHE des meublants et des sols est effectué une fois par semaine.

Le vidage des poubelles : deux fois par semaine le mardi et le vendredi.

65070/04-10/75 Dysfonctionnement sur serveur hébergeant Paraschool : 

Suite à notre question N° 65070/03-10/71 qui mettait en évidence les plantages réguliers des serveurs de Paraschool perturbant les déroulement des cours de mathématique de français, et votre réponse officielle nous informant de la prise en compte de c e problème par le service informatique, la CFDT demande sous quel délai le serveur sera-t-il remis à niveau.
Apres étude entre la DSIR et Paraschool en février 2010 sur ces déconnexions récurrentes, un bug programme à l’origine de ce problème a été identifié et corrigé.

Depuis, ce problème de déconnexions ne s’est plus produit sur aucun site.

65070/04-10/76 Déploiement de l’accord sénior : 

Quelle est la date prévisionnelle de présentation  aux élus DP de l’accord Sénior ? Nous n’avons pas d’information sur le sujet à ce jour, comme déjà évoqué en séance DP, un kit de communication entreprise sera déployé sur le sujet.
Les RRHP et le juriste de la DRHEIF accueillent malgrès tout les salariés pour renseignement.

65070/04-10/77 Validation par le salarié de l’entretien annuel version informatisé : 

Lors de la finalisation de son entretien annuel version informatisé, l’entretien confirme par une seule opération à la fois son commentaire et valide par signature l’ensemble du document du document. Il ne nous semble pas possible d’un point de vue juridique de ne pas distinguer la validation d’un commentaire et l’approbation par signature de l’entretien. La CFDT demande ces deux phases bien distinctes l’une de l’autre soient dissociées et requièrent séparément la validation du commentaire et la signature du de l’entretien.

Pour les salariés n’ayant pas signé leur entretien dans le Workflow, les entretiens signés par le seul manager seront accessibles mais non modifiables. Le contenu sera donc conservé. Le collaborateur peut éditer l’entretien et le signer manuellement, ou bien signifier qu’il ne souhaite pas le signer.

65070/04-10/78 SDA et « formation reçue » :

Le choix du libellé « formation donnée » n’exsiste plus dans SDA. Que choisir comme libellé lorsque le salarié a consommé quelques heures à dispenser une formation.

Ce sujet relève de la gestion de la direction concernée, SDA étant un outil de gestion de projet.

65070/04-10/79 Intéressement 2010 :

La prime de 500 EUR liée à l’intéressement 2010 qui sera versée en avril fera-t-elle partie intégrante du calcul de la prime d’intéressement ou vient-elle en sus du calcul de cette prime ?

Il s’agit d’une avance sur les résultats de l’intéressement RENAULT 2010.

65070/04-10/80 Rassemblement du 11 mars dernier au sien de la ruche :

Certains salariés de la DICAP ayant participé au rassemblement initié par les organisations syndicales le 11 mars dernier au sein de la ruche se sont vus signifiés qu’une heure de temps de travail leur serait décomptée sur leur rétribution mensuelle du mois mars. La CFDT rappelle qu’il ne s’agissait nullement d’un appel à la grève, mais d’un appel au rassemblement pris sur le temps de pause de 20 min auquel tout à un chacun peut prétendre en application de l’accord sur les 35H00. Cette défalcation d’une heure de salaire est donc infondée et injustifiable. LA CFDT demande donc à ce qu’un rappel soit effectué dans ce sens aux divers niveaux de la hiérarchie de la DICAP. 

Si malgré tout, un salarié se voyait pénalisé de la sorte, quelle est la procédure pour remédier à cette perte de salaire ?

Le rassemblement prévu le 11/03 était sur le temps de pause.

Il n’y a pas eu de déclaration de grève enregistrée, les RRHP font passer l’information aux managers.

Si une erreur se produisait, il faudrait contacter le RRHP.

Par contre, une absence au poste de travail dépassant ( largement ) les 20 minutes correspondant au rassemblement sur le temps de pause serait décomptée en absence sans motif  non rémunérée.

65070/04-10/81 Qualité de l’air au technocentre : 

Des mesures récentes ont-elles été effectuées ? Si oui nous demandons la communication des résultats. (cas de sinusite chronique avéré)

Des mesures ponctuelles ont pu être réalisées qui étaient conformes en terme de résultat, 

Le détail doit être évoqué en CHSCT.

65070/04-10/82 Qualité de l’air au technocentre (bis) : 

Quelle est la périodicité de remplacement des filtres ?

Les filtres sont changés une fois par an.

65070/04-10/83 Véhicules de location lié à une mission :

La CFDT fait part de son mécontentement concernant la nouvelle procédure de location de voiture lors d’une mission, pour plusieurs raisons :

Que prévoit ce nouveau dispositif lorsque le salarié ne dispose pas de carte American Express ?

Que prévoit le dispositif lorsque le montant à prélever par le loueur suite à une mission excède le plafond de la propre carte du salarié ?

Que prévoit cette procédure lorsque le salarié se trouvant temporairement en difficulté financière pour raison strictement personnelle ne dispose plus du moyen de paiement CB ?

Suite à cette dernière situation, qu’en est-il de la confidentialité quant aux situations personnelles et financière d’un collaborateur ?

Quelles sont conditions d’octroi de la carte American Express (frais, délais, acceptation du dossier, utilisation…)

Vues toute ces probables difficultés que compte mettre la direction 

Depuis le 1° mars, il y a eu effectivement une modification de la règle d’entreprise concernant les locations de véhicules.

RENAULT met à diposition la carte AMERICAN EXPRESS CORPORATE à débit différé, permettant aux salariés d’être remboursés avant le débit.

Il est possible aussi de demander une avance comptable pour éviter d’avoir à faire l’avance.

65070/04-10/84 Inscriptions en formation : manque de visibilité :

L’inscription à la formation Secouriste ne peut s’effectuer faute de sessions offertes. C’est le cas pour d’autres formations qui ne présentent aucunes offres au-delà juin. Toutes celles planifiées avant cette date étant complètes. Quand le dispositif de formation offrira-t-il à nouveau des sessions de Secouriste et présentera-t-il une visibilité allant au-delà des sessions déjà pourvues ?

Il y a en moyenne quatre sessions de formation secouriste par an, ces sessions sont gérées par le Service Santé au Travail qui déclenche les formations en fonction des besoins.

Des sessions seront déclenchées en 2010 sur des dates qui restent à déterminer.

65070/04-10/85 Automate désespérément en pannes :

L’automate situé à l’avancée qui distribue les voitures Taxi à la journée est encore et toujours hors service. A l’attention de potentiels utilisateurs, est indiqué sur l’écran de celui-ci 

« En panne, en réparation ». Quand sera-t-il réparé?

Nous n’avons pas de date de réparation prévue, le sujet est repris par la Direction des Prestations EIF.

65070/04-10/86 Heures de formation acquises dans le CEF : complément d’information :

Suite à notre question 65070/03-10/70 concernant la récupération des heures créditées au CEF tout au long de la carrière et en particulier celles non consommées 5ans avant le départ en retraite, pouvez-vous nous confirmer votre réponse orale faite en séance et non retranscrite au CR officiel ; à savoir que le solde du CEF est financièrement compensé (quelque soit l’ancienneté des heures acquises au sein du CEF) lors du départ de l’entreprise ?
Au moment de l’établissement du solde de tout compte, le compteur de CEF positif sera payé sous forme d’indemnité compensatrice, comme pour les congés et compteurs de CTC et CTI.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/04-10/87 Journée de l’équipe

Le Clic’infos du 12 mars a annoncé qu’elle aura lieu pour les UET les jeudi 27 et vendredi 28 mai 2010, qu’elle se déroulera sur les sites d'Aubevoye, de Lardy, de Rueil, du Technocentre et de Villiers-Saint-Frédéric et qu’elle permettra : « la réflexion et le dialogue autour du fonctionnement collectif de l’équipe ».

Parce que cette animation est totalement inappropriée du fait de :

l’instabilité des équipes qui est accentuée par l’objectif de 25 % de mobilité en 2010,

la poursuite du Free Cash Flow,

la CFTC de Guyancourt demande :

le coût des journées de l’équipe 2007 et 2008,

l’annulation de ces journées,

le retrait du copyright,

le remplacement du terme UET par équipe,

l’arrêt des mobilités imposées et non justifiées.

La Journée de l’Equipe relève de la Direction de l’établissement, la CFTC n’est pas prescripteur en la matière.

65070/04-10/88 Grippe A(H1N1)

Le Clic'Infos du 19 mars 2010 a annoncé la fin du dispositif d’alerte pandémique.

La CFTC de Guyancourt demande :

Le coût du dispositif,

Quel a été le nombre de signalement,

Combien de salariés ont été arrêté du fait de la grippe,

Quelle sera la crédibilité de la Direction si dans l’avenir est annoncée une autre pandémie.

Le nombre de signalement n’est pas communiqué, il n’est pas possible d’identifier les cas des salariés qui ne se sont pas déclarés au service médical.

Le rapport médical sera présenté en CE d’avril.

65070/04-10/89 NON au travail du dimanche, NON au travail de nuit

Plusieurs salariés ont observé une recrudescence de mails envoyés hors temps de travail. Un exemple : un mail a été envoyé le dimanche 28 février 2010 à 22h36 pour application au 1er mars. Dans ce mail, il est écrit notamment : « nous vous sensibilisons sur les règles d’entreprise … ».

Ces faits observés font-ils parties des « règles de l’entreprise » ?

La CFTC de Guyancourt dénonce cette dérive et rappelle à la Direction que le travail du dimanche comme le travail de nuit est réglementé.

Nous confirmons que le travail du dimanche et le travail de nuit sont réglementés.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 7 Mai 2010

 Début : 9h

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/05-10/01 Réunions Eco days
Pour les journées éco days toutes les salles réservées pour d'autres activités ont été réaffectées sans prévenir les utilisateurs d'origine.

Nous demandons à la Direction


- d’informer les réservataires initiaux

 
- et suffisamment en amont pour qu’ils puissent se réorganiser.

La Direction des Prestations de Services aux Etablissements d'Ingénierie France a prévenu par mail les personnes qui avaient réservé les salles réquisitionnées pour les Ecodays et quand nous le pouvions nous leur avons attribué d'autres salles.
Les résidants ont été prévenus suffisamment tôt pour qu'ils s'organisent.

65070/05-10/02 Absence des salariés suite au blocage des aéroports

En complément de la note émise par Mme Pône, la CFE CGC demande que la possibilité soit offerte aux salariés concernés par des compteurs 2010 à zéro de pouvoir prélever les journées non travaillées sur par exemple le compteur CTI 2011

Il n’est pas possible d’agir sur des compteurs de l’année à venir qui ne sont pas encore incrémentés.

Si le cas devait se produire, le salarié concerné devrait s’adresser à son RRHP pour que le dossier soit étudié.

A ce jour, il ne nous a pas été remonté de cas particulier.

65070/05-10/03 Mobilités bloquées

Des salariés sont en mobilité actée dans l’Entretien Individuel (salarié, hiérarchie cédante et comité de carrière). La hiérarchie cédante refuse ces mobilités alors que les dits salariés ont trouvé le poste ad hoc en accord avec la hiérarchie d’accueil. 

La CFE CGC demande que la Direction applique la règle édictée par la Direction Générale en la matière :

« Pour toute personne dont un Comité a autorisé la mise en œuvre du processus de mobilité, le changement de poste intervient au plus tard 3 mois après l’accord officiel de la hiérarchie d’accueil et de l’intéressé (sauf arbitrage managérial du niveau supérieur) »

Le fait qu'une mobilité soit actée dans un entretien individuel ne vaut pas d'office acceptation par le comité de carrière. Si le comité de carrière a effectivement autorisé la mobilité, il lui appartient de faire des propositions cohérentes avec les besoins stratégiques et prioritaires de l'entreprise d'une part, et les souhaits exprimés par le salarié d'autre part. Les comités de carrières sont missionnés pour réaliser la meilleure adéquation entre ces deux objectifs.

65070/05-10/04 Déplacements - Missions

La CFE CGC demande que la Direction nous confirme que les salariés en déplacement puissent bénéficier, comme auparavant de la possibilité de choisir d’être remboursé « à la facture » ou « au forfait ».

Conformément à la note de réglementation relative aux déplacements à l’étranger, pour une mission courte durée, le collaborateur a le choix, pour le remboursement des frais de missions engagées au titre du logement et des repas, entre le paiement d’une indemnité journalière forfaitaire ou le remboursement des frais engagés sur justificatifs dans la limite des plafonds définis par l’entreprise. Cette option doit être effectuée avant le départ en mission.

Pour une mission longue durée, les dépenses liées au logement et aux repas, seule une indemnité journalière forfaitaire est prévue.

La règlementation est consultable sur DECLIC.

65070/05-10/05 Location véhicules dans le cas de déplacement professionnel
La CFE CGC demande que le salarié n’ait pas la responsabilité financière, juridique dans le cadre d’une location de véhicule. Nous demandons à ce que la procédure de réservation, de paiement du dit véhicule soit faite comme auparavant par l’entreprise.

Il n'est pas nécessaire de prendre des assurances complémentaires en plus de celles inclues dans le contrat entre Renault et les loueurs.

Les salariés concernés ont la possibilité d'obtenir une carte American Express, sans frais, dont les débits sont différés (Ces différés de paiement permettent au titulaire de la Carte de se faire rembourser de ses frais avant d’être débité par American Express).

Cette carte a pour but de permettre à son titulaire : 

1. - de faire face à ses dépenses professionnelles, 

2. - d’effectuer des retraits de liquidités en DAB auprès de certains réseaux bancaires, 

3. - d’obtenir des avances en devises auprès des guichets de la SBE dans le cadre des déplacements professionnels.

La DSE France et RNPO font un bilan avec les loueurs en intégrant les retours d'expériences depuis le 1er Mars 2010.
65070/05-10/06 Remplacement Freeset (suite de la question N° 65070/04-10/40)

Rappel de la question et de la réponse de la Direction :

65070/04-10/40 Téléphonie interne :

Nous demandons :

La possibilité de transférer les lignes fixes sur les remplaçants des Freeset.

Cette fonctionnalité n’est pas possible à ce jour.

En complément de la question du mois dernier, la CFE CGC demande la remise en place de cette fonctionnalité et le délai d’application.

Le transfert d'une ligne fixe vers un téléphone mobile (GSM standard ou Office Zone) n’est pas permis par le Service Téléphonie de la DSIR, compte tenu du coût pour l'entreprise, sauf dans des cas spécifiques (infirmerie, médecin, sécurité, ...). 

En attendant qu'une solution alternative soit mise en place, il faut demander aux personnes concernées de communiquer leur N° de tél GSM Office Zone au niveau de l'annuaire, de leur signature mail et de la boîte vocale de leur tél fixe.

 

65070/05-10/07 Lettre de transparence pour Etam et Cadre

La CFE CGC demande à quelle date seront diffusées les lettres de transparence pour Etam et Cadres

Nous renouvelons la réponse faite en Avril 2010, nous n’avons pas d’information concernant une lettre de transparence ETAM pour l’année 2010. Il s’agit d’une décision d’entreprise.

65070/05-10/08 Tranche d’âges

Dans le bilan social, la pyramide des âges nous est communiquée par tranche de 5 ans. La CFE CGC demande d’avoir la répartition des âges par année pour la tranche 55/65. 

Au 30 Avril 2010, la répartition était la suivante :

Age

Effectif

55 260

56  255

57  227

58  156

59 97

60 28

61 21

62 6

63 7

64 6

65 2

65070/05-10/09 Nouveau format feuille de paie

La CFE CGC demande les raisons pour lesquelles la fiche de paie va évoluer dans sa forme et demande qu’une présentation nous soit faite.

La forme du bulletin de paie évolue uniquement dans son recto de façon à pouvoir faciliter son routage. Il sera plié et mis sous enveloppe avant d'être envoyé dans les services.

65070/05-10/10 Visibilité précise sur intervention compteurs congés par le Service paie
La CFE CGC demande une nouvelle fois que les modifications faites sur les compteurs congés des salariés soient plus explicites (mentions à porter sur la dite fiche de paie).  

La plus grande partie des mouvements de compteurs est tracée sur la fiche de paie avec une mention spécifique sur la nature du mouvement. Il subsiste quelques mouvements passés par correction de solde qui techniquement ne peuvent pas faire l'objet d'une ligne d'information spécifique..  

65070/05-10/11 Workflow congés CTC (RTT et 5ème semaine)

La CFE CGC demande que les journées CTC validées en CE soient identifiées comme telles dans le workflow congés dès leur validation et non pas en cours d’année, car réponses différentes sur ces journées selon la date de dépôt.

Les jours de capital temps collectifs ne sont pas saisis en début d'année car cette saisie très anticipée occasionne des dysfonctionnements sur un certain nombre de dossiers. Elle est en général faite deux mois avant le positionnement de la journée. 

Toutefois, ces jours étant annoncés dès la fin de l'année précédente, il est inutile  de les inclure dans  une période de congés

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/05-10/12 Documents papiers

FO demande si malgré une obligation de la hiérarchie les salariés ont obligation d’utilisé et remplir des documents qui ne sont pas référencés S2N et à entête d’une autre société.

Veuillez préciser, de quel document s’agit-il ?

Nous avons déjà répondu en DP que les entreprises extérieures n’étaient pas concernées par S2N.

65070/05-10/13 Congés

Les jours de RTT collectifs ne sont pas mis à jours dans les compteurs des jours de congés, comment cela se passe-t-il en cas de pose de congés pour ces jours réservés.

Les jours de capital temps collectifs ne sont pas saisis en début d'année car cette saisie très anticipée occasionne des dysfonctionnements sur un certain nombre de dossiers. Elle est en général faite deux mois avant le positionnement de la journée. 

Toutefois, ces jours étant annoncés dès la fin de l'année précédente, il est inutile  de les inclure dans  une période de congés

65070/05-10/14 Information CE

Dans le bâtiment logistique les Cr CE ne sont pas affichés, FO demande que cet oubli soit comblé.  

Il doit s’agir d’une erreur, les compte-rendu de CE ne sont pas affichés dans les bâtiments.

65070/05-10/15 Plan social

Les bruits qui courent concernant un plan social sont de plus en plus forts et parlent de fin d’année. FO demande qu’en est – il.

Nous ne pouvons commenter des bruits.

65070/05-10/16 Journée de l’équipe 2010

Il a été annoncé une journée de l’équipe au mois de mai, FO s’interroge sur l’opportunité d’une telle manifestation et demande le coût global des journées de l’équipe. Sachant que certains services vont faire une activité en dehors du technocentre.  

La Journée de l’Equipe relève d’une décision de la Direction de l’établissement. Le coût global de cette opération n’a pas à être commenté.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/05-10/17 Gestion de l'absence des salariés à la suite du blocage des aéroports 
En référence à la note DRH France n° 2010/203 

a/ Combien de salariés en congés ont été touchés par le problème au niveau de l'établissement ?

b/ Quelle est la durée moyenne des jours de prolongation de congés constaté sur les salariés de l'établissement impactés ?

c/ Devant ce phénomène rare et de force majeur les délégué du personnel CGT demande à ce que la direction fasse un geste en vers les salariés en congés, qui ont subi une prolongation imposée de leurs congés.

 Nous demandons à ce que la période d'absence soit payée au même titre que les salariés en mission ayant subi les mêmes désagréments.

Nous n’avons pas de suivi des salariés bloqués par cet évènement, ni de la durée de prolongation.

La question de la CGT contient la réponse, il s’agit d’une règle d’entreprise qui définit les mesures applicables, un voyage personnel pour congés ne peut pas être assimilé à un déplacement professionnel.

65070/05-10/18 Processus mobilité
Les salariés en mobilité sont déboussolés :

    - Sans qu'ils n'aient rien demandé on leur fait des propositions de postes éloignées de leurs attentes. (Les refus sont comptabilisés)

    - S'ils sont actifs dans la recherche de poste on les détourne des postes qu'ils trouvent intéressants.

Les élus DP CGT demandent le libre choix du salarié pour orienter son parcours professionnel. 

La motivation du salarié doit l'emporter sur le remplissage de cases pour satisfaire les statistiques globales des directions. 

 Le libre choix dans la mobilité ne constitue pas une réponse aux besoins en compétence stratégiques des métiers.

Le nouveau processus de mobilité prend en compte les aspirations des collaborateurs et les besoins de l’entreprise. Ce processus passe obligatoirement par le RRHP, garant de l’efficacité des mobilités.

La mobilité d’un collaborateur doit par ailleurs s’inscrire dans un parcours professionnel afin qu’il développe au mieux ses compétences et sa motivation. Les cas identifiés doivent être remontés aux RRHP concernés.

65070/05-10/19 Présentation du système "Boussoles"
Lors de conventions, il a été abordé le fait que des réflexions sur les compétences internes et les mobilités étaient en cours. Le nom de code de ces chantiers : boussoles.

Les élus CGT demandent à être tenus au courant de ces réflexions, qui à terme impacteront le personnel Renault. 

Nous dénoncerons tout processus n'incluant pas la priorité de l'avis du salarié dans son parcours de carrière.

Les « BOUSSOLES » sont la continuité d’un travail sur les parcours de carrière débuté il y a 9 ans principalement à la DIM et la DC.

C’est un outil métier mis en place par la DIM pour aider les collaborateurs à identifier les possibilités de parcours qui leurs sont offerts, dans une logique de professionnalisation et d’enrichissement des compétences.

Il s’agit d’un schéma indicatif sur les parcours possibles au sein d’un métier, qui sont l’expertise, le management et le projet.

Un article de présentation figurait dans le numéro d’Avril 2010 d’EXPLI’SITES. La présentation de BOUSSOLES est également disponible sur DECLIC.

65070/05-10/20 Mission Etranger vers France
Les élus CGT demandent quelles sont les mesures et dispositions prévues en terme de logement pour nos collègues étrangers venant en longue mission au Technocentre et si celles-ci sont les mêmes selon le pays d’origine de ces salariés ?

Des collègues nous ont fait part de leur difficulté à se loger ; ils ont obligation de passer par une seule et même agence désignée par Renault et cette agence leur propose des logements en mauvais état et à loyer très cher (parfois + de 1000 Euros pour un F1).

Une assistance  pour la recherche de logement est proposée pour tous les collaborateurs étrangers venant en longue mission via un prestataire unique.

Ce prestataire fait appel à diverses agences afin de proposer au missionnaire un logement meublé, type studio une pièce.

Le montant des loyers pour ce type de logement peut être élevé en fonction de la zone d’habitation et de la disponibilité du marché. A ce titre, les missionnaires reçoivent une indemnité journalière intégrant le prix des logements en région parisienne.

65070/05-10/21 Renault Global Management
Où se trouve le siège social de RGM, quel est le lien avec Renault ?

Le siège social de RGM est à GENEVE, il s’agit d’une filiale RENAULT à 100% .

65070/05-10/22 Statut des salariés détachés travaillant au TCR
Qui paie les salaires des salariés roumains, turcs, indiens, marocains ?

Les salariés roumains de Renault Dacia ont changé de contrats, pour un contrat RGM. Quelle est la raison de ce changement ?

Qui est responsable des congés pour les salariés roumains, marocains, indiens et turcs ?

Ont-ils accès aux voitures taxis ?

Quel est le nombre de salariés roumains, turcs, marocains et indiens avec un badge résident Technocentre ? 

Les salariés détachés roumains, indiens et marocains ont un contrat RGM et donc sont rémunérés par RGM. 

Les collaborateurs roumains peuvent venir, en fonction de leur activité, soit :

· avec un statut stagiaire à condition qu’ils aient une convention de stage dûment signée et l’accord DDTE (donc contrat roumain) 

· avec un statut détaché (donc contrat RGM).

La gestion des congés des collaborateurs étrangers se fait en accord avec le hiérarchique d’accueil et son pays d’origine.

Le collaborateur turc reste rattaché à son pays d’origine.

Les collaborateurs étrangers peuvent avoir accès aux véhicules d’entreprise mis à disposition des collaborateurs étrangers à condition :

· qu’ils partagent le véhicule avec d’autres collaborateurs étrangers 

· qu’ils soient en possession d’un permis de conduire valable en France

Certains collaborateurs n’ont pas le droit de conduire en France pendant leur mission (exemple : indiens, iraniens, argentins).

	
	

	Quotas 2010
	Augmentation

Individuelle

	ETAM-APR
	I&C
	

	50 %
	-
	0 %

	26 %
	75%
	1 %

	10 %
	-
	1,5 %

	5 %
	-
	2 %

	9 % (dont promos)
	20 %
	3 %

	-
	5 %
	4 %


Il y a en moyenne 200 collaborateurs étrangers présents sur le site, au 30 Avril  80 Marocains, 60 Turcs, 45 Roumains et 7 Indiens.

65070/05-10/23 Historique de ses rémunérations dans BPU

Aujourd’hui seul le N+1 a accès à l’historique des rémunérations d’un salarié.

Le personnel et les élus CGT demandent à ce que chaque salarié puisse avoir accès à l’historique de ses rémunérations comme il a accès à l’historique de ses coefficients dans BPU

Nous avons transmis cette revendication à la DRH-G.

65070/05-10/24 Augmentation des salaires

 Voici les quotas fixés par la direction pour les AI (les cadres ont en plus une prime de performance individuelle et les ETAM-APR 0,7 % d’AGS) :

La CGT dénonce :

· Le principe des quotas qui sont forcément arbitraires et sont faits pour nous diviser,

· Le saupoudrage des AI,

· Le niveau ridicule des AGS. 

Les salaries ne sont pas satisfaits de la politique salariale de Renault. Avec la CGT, ils exigent :

· De meilleures Augmentations Générales de Salaires pour les APR, les ETAM et les cadres.

Ce sujet relève de la négociation d’entreprise et ne peut être traité dans cette instance.

65070/05-10/25 DIRECTION DES ACHATS. Modification d’organisation des Techniciens Supports Achats.

a. Est-ce que l’activité actuelle des TSA Correspondants plans d’Investissements local DA va être transférée à l’Ingénierie Véhicule ?

b. Quel est le devenir de cette équipe ?

c. Quelles sont les échéances ?

d. Quelle est la pérennité des activités à l’IV et pour les TSA restant à la DA ?

Le pilotage des investissements gamme, fait jusqu'à présent par la direction des Achats, est transféré à compter du 01/05 à l'ingénierie. Ce transfert s'inscrit également dans la démarche de la mise en place au 01/02/10 de la nouvelle organisation du contrôle de gestion des ingénieries.

L'activité pilotage des investissements gamme sera intégré à la structure existante de pilotage des investissements en place aux ingénieries, avec un accompagnement de la DA pendant 6 mois.

Pendant 6 mois, les 5 TSA concernés ( dont un seul pour GUYANCOURT )  restent rattachés à leur hiérarchie aux achats et localisés sur leur établissement de travail habituel: . Une fois cette période de 6 mois arrivée à échéance, le choix leur sera donné entre transfert à l'ingénierie avec leur poste ou bien une mobilité aux achats.

65070/05-10/26 Revendications salariales des salarié(e)s de Pénélope
90 % des 24 salariés de la société Pénélope (accueil et pool taxi du TCR) ont fait grève mardi 7 avril 2010 pour des questions salariales. Si certaines de leurs revendications ont abouti, on est encore loin du compte. Même avec 3 % d’augmentation, leur salaire reste insuffisant : 1384,11 € brut/mois, soit 40 € de plus que le SMIC ! Les salarié(e)s de Pénélope continuent de demander : 

-         25 % d’augmentation de salaire

-         un 13ème mois

-         le paiement des 3 jours de carence en cas d’arrêt maladie

-         Le versement de la totalité de la prime annuelle de site quelque soit le temps de présence

-        La non prise en compte des jours d’arrêt maladie et d’accident de travail dans le calcul de la prime d’assiduité, comme c’est le cas pour les jours d’absence pour enfant malade. 

La direction du TCR Renault porte une grande part de responsabilité dans le niveau de rémunération de ces salariés, puisque c’est elle qui fixe le budget de cette prestation constitué essentiellement de la masse salariale.

Les délégués du personnel CGT du Technocentre demandent que la direction du TCR revoie à la hausse le budget de cette prestation, et que la satisfaction de ces revendications fasse partie du cahier des charges de cette prestation (« Responsabilités fiscales et sociales »).

Les revendications salariales des entreprises prestataires et la négociation de leurs accords d’entreprise ne relèvent pas de l’établissement RENAULT et ne peuvent être traitées dans cette instance.

65070/05-10/27 Dispense ECG/EAI

Les délégués du personnel CGT du Technocentre demandent quelles sont les règles concernant les dispenses des ECG (Evaluation des Connaissances Générales) et des EAI (Evaluation des Aptitudes Intellectuelles) pour les salariés qui n’ont pas de diplôme de niveau Bac+2 (par exemple qui sont titulaires d’un BT automobile ou d’un Bac Pro) afin qu’ils puissent passer au coefficient 285.

La seule règle en vigueur est celle de l'âge : à partir de 55 ans en effet, les collaborateurs au coefficient 260 peuvent être proposés au coefficient 285 sans exigence particulière concernant les EAI et les ECG.

65070/05-10/28 Congés d’été 

_ En 2009 la crise économique a eu les conséquences suivantes :

_ Suppression de crédit de jours de RTT individuels et diminution de rémunération

_ De ce fait il résulte que les salariés ne peuvent prendre financièrement 4 semaines de location pour leur congé principal et ne disposent pas d’un capital temps suffisant pour pallier les besoins d’absence qu’ils auraient dans l’année.

_ Les élus CGT demandent que, sans dérogation, les salariés qui le désirent puissent prendre seulement 3 semaines de congé principal dans la période de référence.

Il est faux d’affirmer qu’il y a eu une suppression des jours de RTT, le Contrat Social de Crise ayant au contraire minimisé l’impact de la baisse d’activité.

La hiérarchie valide le plan de congés en fonction des besoins de service et accorde des dérogations en s’appuyant sur les dispositions prévues dans la note n° 65052 – 105 – 2010.

65070/05-10/29 Demande de formation
Comment et par qui sont traitées les « demandes de formation complémentaires exprimées par le salarié » lors de son entretien individuel

S’il s’agit de formation accessible dans SYFORM, le collaborateur peut faire sa demande directement dans le système. Les formations managériales ou hors catalogue font l’objet d’un examen de la part du secteur formation et doivent entrer dans le budget alloué

65070/05-10/30 Report de formation

Dans l’accord sur l’emploi, l’organisation et la réduction du temps de travail d’avril 1999, il est écrit concernant l’utilisation du CEF.
« La hiérarchie répond dans un délai de 2 mois à compter de la demande de formation présentée par le salarié. Elle peut reporter la date de départ en formation du salarié. Dans ce cas, le salarié bénéficie d’une priorité dès l’année suivante, visant à réaliser la formation au plus tôt. 
Le salarié dispose de ce même droit de report lorsque la formation lui est proposée par son supérieur hiérarchique »

Comment et par qui sont gérés et suivis ces reports ? 

Par le collaborateur et le RRHP qui communique au service formation

65070/05-10/31 Free Set


Le personnel du TCR et leurs élus du personnel CGT demandent que les nouveaux Free Set rendent les mêmes services que les anciens. Ils demandent donc la possibilité de transféré le numéro de téléphone fixe sur les nouveaux free set ou les portables d’entreprise.

Le transfert d'une ligne fixe vers un téléphone mobile (GSM standard ou Office Zone) n’est pas permis par le Service Téléphonie de la DSIR, compte tenu du coût pour l'entreprise, sauf dans des cas spécifiques (infirmerie, médecin, sécurité, ...). 

En attendant qu'une solution alternative soit mise en place, il faut demander aux personnes concernées de communiquer leur N° de tél GSM Office Zone au niveau de l'annuaire, de leur signature mail et de la boîte vocale de leur tél fixe.

65070/05-10/32 Challenge Embauche à la DCV
Selon la direction de la DCV, le départ des prestataires et le PRV ont généré une situation de manque de ressource critique. La DCV a des dérogations d'embauche mais les postes ne sont pas pourvus. La DCV organise un challenge embauche : tout salarié qui amène un CV reçoit 250 € si la personne est ensuite embauchée.
Les élus CGT demandent : 
- la position de l'employeur sur cette initiative DCV
- la levée du blocage arbitraire de l'embauche sur le Technocentre, blocage qui devient absurde
- le recrutement du personnel nécessaire pour que l'établissement assure correctement ses missions
- la priorité à l'embauche des anciens prestataires. 

Un challenge a effectivement été mis en place un tel challenge, pour faire face à l’absence de CV de candidats correspondant au profil recherché auprès du service recrutement RENAULT.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/05-10/33 Propreté des locaux tertiaires :
De nombreuses personnes nous remontent un mauvais entretien de leur environnement de travail. Nous vous demandons :

1. Le nombre de m² de moquettes à changer en 2010.

2. La fréquence des shampoinages pour les zones où les moquettes ne sont pas changées.

3. Le contenu du cahier des charges de prestation nettoyage.

1 -  13517 m2 de moquette sont déjà en commande, 12000 m2 sont prévus jusqu’à fin 2010

2 -  le netoyage des moquettes se fait sur demande exceptionnelle, sur devis.

3  - le contrat de  nettoyage prévoit : 

- dépoussiérage des moquettes et des meublants : 1 fois par semaine

- nettoyage journalier des sanitaires (soit le matin soit l'après-midi en fonction des plateaux des bâtiments)

- nettoyage des vitres intérieures et extérieures : 1 fois par an

65070/05-10/34 Déploiement de l’accord sénior : 

1. Quelle est la date prévisionnelle de présentation aux élus DP de l’accord Sénior ? 

2. L’accord est-il applicable dès à présent à Guyancourt et Aubevoye ?
3. Le texte de l’accord signé par les IRP a-t-il été communiqué aux personnes concernées (+ de 50 ans, trois ans avant le départ). Nous n’avons pas d’information sur le sujet à ce jour, comme déjà évoqué en séance DP, un kit de communication entreprise sera déployé sur le sujet.
Les RRHP et le juriste de la DRHEIF accueillent malgré tout les salariés pour renseignement.

65070/05-10/35 Validation par le salarié de l’entretien annuel version informatisé : 

Suite à notre question 65070/04-10/77 : « Lors de la finalisation de son entretien annuel version informatisé, le salarié confirme par une seule opération à la fois son commentaire et valide par signature l’ensemble du document. Il ne nous semble pas possible d’un point de vue juridique de ne pas distinguer la validation d’un commentaire et l’approbation par signature de l’entretien. La CFDT demande que ces deux phases bien distinctes l’une de l’autre soient dissociées et requièrent séparément la validation du commentaire et la signature de l’entretien. » Et la réponse officielle de la direction de l’établissement : « Pour les salariés n’ayant pas signé leur entretien dans le Workflow, les entretiens signés par le seul manager seront accessibles mais non modifiables. Le contenu sera donc conservé. Le collaborateur peut éditer l’entretien et le signer manuellement, ou bien signifier qu’il ne souhaite pas le signer. »
Nous demandons à la direction locale de transmettre la question 65070/04-10/77 à la direction générale (DG) avec réponse le 7 mai 2010.

65070/05-10/36 SDA et formation donnée :

La CFDT demande que la ligne projet « formation donnée » soit réintégrée dans le référentiel SDA comme auparavant afin que cette activité soit reconnue.

Nous rappelons que SDA est un outil de gestion de projet, chaque métier définit ses propres règles de gestion.

65070/05-10/37 Véhicules de location lié à une mission :

Suite à notre question 65070/04-10/83 : « La CFDT fait part de son mécontentement concernant la nouvelle procédure de location de voiture lors d’une mission, pour plusieurs raisons :

Que prévoit ce nouveau dispositif lorsque le salarié ne dispose pas de carte American Express ?

Que prévoit le dispositif lorsque le montant à prélever par le loueur suite à une mission excède le plafond de la propre carte du salarié ?

Que prévoit cette procédure lorsque le salarié se trouvant temporairement en difficulté financière pour raison strictement personnelle ne dispose plus du moyen de paiement CB ?

Suite à cette dernière situation, qu’en est-il de la confidentialité quant aux situations personnelles et financière d’un collaborateur ?

Quelles sont conditions d’octroi de la carte American Express (frais, délais, acceptation du dossier, utilisation…). Vues toute ces probables difficultés que compte mettre en place la direction ? »

Et la réponse officielle de la direction de l’établissement : « Depuis le 1° mars, il y a eu effectivement une modification de la règle d’entreprise concernant les locations de véhicules.
RENAULT met à diposition la carte AMERICAN EXPRESS CORPORATE à débit différé, permettant aux salariés d’être remboursés avant le débit.

Il est possible aussi de demander une avance comptable pour éviter d’avoir à faire l’avance. »

Nous demandons que les frais de comptes séparés inhérents à l’American Express précitée soient pris en charge par l’entreprise.

Les salariés concernés ont la possibilité d'obtenir une carte American Express, sans frais, dont les débits sont différés (Ces différés de paiement permettent au titulaire de la Carte de se faire rembourser de ses frais avant d’être débité par American Express).

Cette carte a pour but de permettre à son titulaire : 

1. - de faire face à ses dépenses professionnelles, 

2. - d’effectuer des retraits de liquidités en DAB auprès de certains réseaux bancaires, 

3. - d’obtenir des avances en devises auprès des guichets de la SBE dans le cadre des déplacements professionnels.

Il est possible aussi de demander une avance comptable pour éviter d’avoir à faire l’avance. »
La DSE France et RNPO procèdent à un bilan avec les loueurs en intégrant les retours d'expériences depuis le 1er Mars 2010.
65070/05-10/38 Véhicules de location lié à une mission (bis) :

Suite à la mise en place de la nouvelle procédure de location de véhicules en mission pour les collaborateurs, la CFDT demande quelle est la préconisation de l’entreprise en matière d’option d’assurance lors de la prise en main du véhicule ? Pour rappel dans la procédure précédente, Renault refusait leur prise en charge, préférant rembourser les éventuels dégâts ponctuellement. Le collaborateur doit-il continuer à les refuser ? Ou sinon les frais de prime d’assurances optionnelles seront-ils remboursés ?

Il n'est pas nécessaire de prendre des assurances complémentaires en plus de celles inclues dans le contrat entre Renault et les loueurs, en effet tout est compris.

65070/05-10/39 Organisation de sessions de formation sauveteur secouriste :
Suite au redéploiement en région parisienne (SD RP) du personnel, et donc des sauveteurs secouristes, la CFDT demande que des sessions de formation de sauveteur secouriste soient organisées en urgence.

&

65070/05-10/40 Implantation des sauveteurs secouristes et équipiers de première intervention :

Nous demandons que la cartographie des sauveteurs secouristes, des équipiers de première intervention et des chargés d’évacuation soit mise à jour. De même nous demandons la vérification de l’affichage des plans d’évacuation.

Il n’y a pas de besoin de formation SST actuellement. 

De plus, des SST de Rueil, Novadis, Chenonceaux et Siège vont arriver sur le site dans l’année. 

Un recensement et la localisation seront effectués dans un deuxième temps au fur et à mesure de leur arrivée. Nous organiserons les formations et recyclages en fonction des nouveaux besoins.

65070/05-10/41 Transfert des heures de formation acquises dans le CEF vers le CTI :

Suite au CSC et au chômage partiel qui en a découlé, de nombreuses personnes ayant demandé le transfert de leurs heures acquises au solde du CEF au profit du CTI ont constaté de nombreuses disparités entre elles. Après avoir contacté le pole paie il leur a été répondu que ce dysfonctionnement découlait de la période de chômage partiel. A ce jour, cette situation perdure malgré les différentes interventions auprès des services compétents. Quand cette situation sera-t-elle réglée ?
Il n'y a pas de dysfonctionnement. Le solde transféré dans le CTI tient compte des transferts qui ont été faits en 2009 pour alimenter le compteur CT/ CSC. Les jours utilisés dans le cadre du CSC étaient prélevés sur l'acquisition de 2009 et non pas sur le solde.

Le fait de ne pas avoir suivi de formation en 2009 n'est donc pas le seul élément retenu pour calculer le solde de la quantité transférable

65070/05-10/42 Entretien des passerelles de la Ruche :

Pour des raisons de sécurité, la direction a décidé de fermer les deux passerelles de la ruche. Depuis ce temps, ces passerelles n'ont plus été nettoyées, ce qui a pour conséquence une accumulation des poussières et autres saletés. La CFDT demande nettoyage de ces lieux. 
Pour l'année 2010, ces travaux seront effectués au mois de Juin.

65070/05-10/43 Appareils de traitement des fumées de tabac :
Les appareils de traitement des fumées de tabac ont été définitivement arrêtés il y a plusieurs années. Ces appareils n'ont pas été démontés et contiennent toujours les filtres usagés. Or, ces filtres encrassés et poussiéreux sont de véritables nids à germes. Qui plus est ils se trouvent dans des lieux fréquentés par l'immense majorité d'entre nous.

Nous demandons donc à la direction soit de faire nettoyer les filtres des appareils de traitement des fumées de tabac du site, soit de les changer, soit de supprimer les appareils.

Il n’est pas nécessaire de faire faire nettoyer ces filtres malgré la non utilisation des appareils.

Ce sujet doit être évoqué en CHSCT.

65070/05-10/44 Règle d’ouverture des casiers, caissons et armoires personnelles des personnes en absence longue durée :

La CFDT demande la procédure précise d’une telle opération.

Une opération d’ouverture des vestiaire / armoire se fait en présence du RRHP ou du manager, d’un représentant du personnel et d’un membre de l'APS.

65070/05-10/45 Samedis fériés des 1er et 8 mai 2010 :

Quelles conditions en terme de positionnement des jours de congés permettent de prétendre à récupération des jours fériés des 1er et 8 mai 2010.

Seule une semaine de congé principal accolée au samedi férié permet d’avoir un jour de congé reversé dans le compteur de jours disponibles.

Nota : les 4 semaines de congé principal sont pris en été et la 5° semaine de congé principal est positionnée en fin d’année.

65070/05-10/46 Hôtesses d’accueil :

La CFDT demande que les hôtesses d’accueil aient un accès internet afin de remplir pleinement et efficacement leur mission d’accueil.

Nous n’intervenons pas dans la gestion des outils professionnels des entreprises prestataires, qui définissent en fonction de leur cahier des charges les moyens nécessaires.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/05-10/47 Motivation du personnel

Après le saupoudrage de quelques augmentations, la fin en « queue de poisson – fin de non-recevoir » et les mauvais résultats de l’enquête Technologia, qu’envisage la Direction de Renault pour motiver le personnel ?

Une telle question n’est pas du ressort de cette instance, la CFTC a des délégués centraux qui sont à même de poser la question dans la bonne instance.

65070/05-10/48 Motivation du personnel (bis)

Les ETAM et plus particulièrement les postes supports (assistantes...) sont régulièrement oubliés dans les augmentations et passage de coefficient. Beaucoup trop de salariés n’ont pas eu d'augmentations « au mérite » depuis 4, 5, 6 ans ou plus ... C’est le cas notamment aux achats RNPO. Qu’envisage la Direction de Renault pour mieux reconnaître le travail de cette catégorie de personnel ?

Les fonctions supports sont traitées dans le plan de promotion au même titre que les autres collaborateurs. Les collaborateurs mécontents doivent se manifester auprès de leur manager et/ou de la RRHP pour analyse de leur situation individuelle.

65070/05-10/49 Rapport Technologia
Les élus Délégués du Personnel CFTC demandent à être destinataires du Rapport Technologia.

Les documents concernant l’enquête TECHNOLOGIA vont être communiqués aux IRP.

65070/05-10/50 Enquêtes

L’Etablissement de Guyancourt ou l’Entreprise utilisent fréquemment les enquêtes par des cabinets extérieurs, soit pour « mesurer » la satisfaction après un service fourni, soit pour mesurer l’impact de leurs décisions auprès des salariés ou pour d’autres sujets à la mode.

Le CFTC de Guyancourt demande :

· Outre Technologia ou Vigeo, quels sont les organismes auxquels Renault a fait appel en 2009 et en 2010 et l’objet de leurs enquêtes ?

· Quelle a été en 2009 les sommes consacrées aux enquêtes ?

· Quel est le budget 2010 ?

· N’est-il pas possible d’en faire l’économie en utilisant le canal hiérarchique et les remontées que font tous les mois les élus du personnel ?

Le budget consacré aux enquêtes décidées par l’établissement ou l’entreprise relève de la direction, il n’y a pas de communication à faire sur le sujet.

65070/05-10/51 Retour des « compétences »

Après les pertes de compétences dues au non renouvellement de contrats de prestations ou au départ de salariés Renault en PRV, la CFTC de Guyancourt demande combien de salariés Renault parti en PRV ont été sollicités à revenir travailler pour l’entreprise et combien de contrats de prestation ont été renouvelés, et en quels domaines ?

Nous ne gérons pas ces dossiers, les salariés qui ont quitté l’entreprise peuvent ensuite travailler éventuellement dans une entreprise de travail temporaire ou une entreprise prestataire.

65070/05-10/52 Boussole et rosace

La CFTC de Guyancourt demande que ces deux outils de management soient présentés aux IRP et particulièrement aux Délégués du Personnel.

Les « BOUSSOLES » sont un outil métier mis en place par la DIM pour aider les collaborateurs à identifier les possibilités de parcours qui leurs sont offerts, dans une logique de professionnalisation et d’enrichissement des compétences.

Il ne s’agit d’un outil de gestion individuel, un article de présentation figurait dans le numéro d’Avril 2010 d’EXPLI’SITES. La présentation de BOUSSOLES est également disponible sur DECLIC.

Les rosaces UET font partie du Dossier de l'UET, qui détermine le niveau de maturité de l'UET sur différents axes de compétences de l’UET.

L’UET en détermine ensuite des plans d’action collectif pour améliorer le niveau de l’UET.

Les présentations sont faites par les métiers en animation locale.

65070/05-10/53 Organisation du travail centralisée

Beaucoup trop de tâches ou de services ont été centralisés avec comme conséquence une diminution des effectifs. Par exemple, le pôle paie. La CFTC demande que par souci d’efficacité, les fonctions centralisées soient étoffées ou décentralisées pour permettre le « service de proximité » qu’attendent les salariés sur des questions qui les touchent de près (comme le salaire ou les congés).

Nous ne pouvons traiter cette revendication en réunion de DP, qui relève de la politique d’entreprise et des instances centrales.

65070/05-10/54 Compte-rendu du CE du 28 avril

Concernant la réorganisation de la DSIR, le compte-rendu du CE du 28 avril fait par la Direction et diffusé aux salariés par Clic’Infos indique le résultat des votes, mais pas le nom des Organisations syndicales.

La CFTC demande, pour ce vote comme pour les votes à venir, que le nom des Organisations syndicales soit mentionné dans les prochains comptes-rendus.

Le nom des organisations syndicales représentatives apparaît la plupart du temps dans les compte-rendu des CE, exemple CE de Mars 2010 daté du 26 Mars 2010 disponible sur DECLIC.

65070/05-10/55 Rapprochement avec Daimler
La liste des participations de Renault est impressionnante : 99,4 % de Dacia, 80% de Samsung, 43% de Nissan, 25% de Avtovaz, 21% de Volvo Trucks, 1,55% de Daimler. Source : Le Moniteur Automobile du 28 avril 2010.

Certains salariés sont inquiets de cette répartition qui pourrait présager un pas de plus vers une Holding financière dont le thème général est la construction de véhicules. Quelle réponse la Direction de Renault peut-elle apporter à ce sujet ?

Une telle question n’est pas du ressort de cette instance, la CFTC a des délégués centraux qui sont à même de poser la question dans la bonne instance.

65070/05-10/56 Délits d’entrave

Une fois de plus, la Direction de Guyancourt a pris des dispositions pour empêcher l’entrée à notre représentant lors de la réunion ordinaire du CE du 28 avril. La fois précédente était le 17 mars.

Le 8 avril, la CFTC de Guyancourt a écrit à M. PACINI (extrait) :

Afin de connaître mes droits, j’ai écrit le 18 mars 2010 à l’Inspection du Travail qui m’a répondu le 24 mars 2010. Vous trouverez ce courrier en pièce jointe.

L’Inspection du Travail m’a répondu que « le recours devant le Tribunal d’Instance n’est pas suspensif et qu’en l’absence de ce jugement, il n’y a aucune autorité de la chose jugée » et que « Sous réserve de l’appréciation souveraine des juges de fond, votre mandat continue en conséquence à produire ses effets et si votre employeur vous refuse l’accès à la réunion d’entreprise le délit d’entrave pourrait être éventuellement caractérisé ».

En attendant que le Tribunal d’Instance que vous avez saisi quant à la validité du maintien de mon mandat de Représentant Syndical au CE tranche le litige qui nous oppose, je vous demande de bien vouloir :

1. Prendre les dispositions nécessaires pour permettre ma présence lors du prochain CE du 28 avril,

2. M’inscrire dans vos listes de diffusion afin que je reçoive normalement la convocation et l’ordre du jour des prochains CE,

3. M’envoyer par mail les minutes des réunions du CE tenues depuis les élections de novembre 2009.

4. Ajouter la ligne du mandat RS-CE sur mes bordereaux de décompte des heures.

Les élus CFTC s’étonnent de l’acharnement de la Direction de Renault à l’encontre de nos représentants et demandent à la Direction de ne pas anticiper le jugement du Tribunal d’Instance de Versailles qui sera rendu après l’audience du 11 mai à 14h.

Nous renouvelons la réponse faite en réunion de DP d’Avril 2010 : 65070/04-10/17 Comité d’accueil lors du dernier CE :

Le dialogue social doit se faire dans le cadre des lois et accords d’entreprise, en respectant également les résultats des élections CE – DP de novembre 2009.

La loi de 2008 sur la représentativité syndicale prévoit que pour avoir un représentant syndical au CE, un syndicat représentatif doit avoir au moins deux élus CE. Ce n’est pas le cas pour le syndicat du représentant évoqué.

Son syndicat n’est pas représentatif sur l’établissement du fait qu’il n’a pas atteint 10% des suffrages aux élections de novembre 2009, il n’a pas deux élus CE, le mandaté concerné n’est donc pas RS CE, il ne peut donc pas participer au CE.

Le fait que ce délégué du personnel veuille assister au CE alors qu’il n’en n’est pas membre justifie de la part de l’établissement le recours aux mesures évoquées.

Nous avions informé ce mandaté sur sa situation au terme des élections.

Nous ajoutons que c’est une autre mandatée CFTC qui s’est présentée à l’entrée de la salle du CE le 28 Avril 2010, à quel titre cette fois-ci ?

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/05-10/57 Respect de la législation sur les questions DP:

En préparation à l’instance DP du mois d’avril, dans son envoi du fichier global servant de base à l’instance et contenant les questions de toutes les organisations syndicales, la direction a modifié le contenu des questions  de  notre organisation syndicale en supprimant la numérotation interne des sous questions propres à un même sujet et  regroupées sous  un  même titre. 

SUD réclame que la législation soit respectée et qu’aucune modification ne soit portée sur les textes que nous envoyons. 

La suppression de la numérotation a fait perdre beaucoup de lisibilité à nos questions. 

La mise en page des questions déposées par les organisations syndicales se fait sous le même format, pour éviter d’avoir un document à la mise en forme hétéroclite.

Le contenu des questions n’a pas été modifié.

65070/05-10/58 Pouvoir d’achat :
Le chiffre d’affaires du groupe RENAULT progresse de 28,4 % au premier trimestre 2010, mais le pouvoir d’achat des salarié(e)s régresse.

Après l’annonce des primes au CEG-3 sur l’année 2009, et seulement une avance sur 2010 pour les autres, le plan de promotion continue de générer mécontentement et démotivation. Le saupoudrage à 1% n’est qu’un argument à l’usage des communicants. La justification d’un contexte très difficile à d’autant plus de mal à passer que la direction de Renault vient d’annoncer un remboursement anticipé du prêt consenti par l’état. 

SUD réclame :

1. Que les gains engrangés par le « free cash flow » soient équitablement répartis entre toutes les catégories de salarié(e)s au titre de l’année 2009, ce qui n’est pas le cas actuellement.

2. Une augmentation uniforme des salaires de 300€ pour toutes et tous 

Cette question n’est pas du ressort de cette instance, il s’agit d’une négociation d’entreprise.

65070/05-10/59 Fontaines réfrigérées :

Il y a quelques temps, notre organisation syndicale était intervenue pour signaler l’oxydation de l’extrémité des becs de distribution de certaines fontaines réfrigérantes, preuve selon nous d’un manque de contrôle d’hygiène sur les appareils. A l’époque, nous réclamions qu’une fiche de suivi soit apposée auprès de chaque machine. Ceci avait été refusé au prétexte que des visites avaient lieu régulièrement, sans que pour autant cela soit vérifié sur un document où sur le terrain.

Depuis, le « vert de gris » est toujours apparent sur les becs, mais actuellement les appels répétés au 11800 ne sont pas suivis d’effets pour la réparation des fontaines défectueuses. 

SUD réclame :

1. Que des explications soient fournies sur le manque de prise en compte des problèmes liés à ces fontaines.

2. De connaître le type de contrat de maintenance (délais et résultats) prévu pour ces appareils.

3. De savoir si les fontaines sont équipées de filtres pour le chlore, le plomb etc.

4. La création et la mise en place auprès de chaque machine d’une fiche de suivi sur les interventions et contrôles d’hygiène effectués.

La demande est faite à Sélecta pour le nettoyage des becs lors de la révision de la fontaine, le filtre est changé annuellement, depuis le 12 avril dernier un collier rilsan de couleur identifie les fontaines révisées en 2010.
65070/05-10/60 Arrivées sur le site :

SUD réclame de savoir si à l’occasion des  nombreuses arrivées sur le site durant les prochaines années, il est prévu de distribuer à l’ensemble des résidants du site, un nouveau livret d’accueil réactualisé  de type « guide pratique ».

Un nouveau support est en préparation par le Service Communication et le Service EMPLOI.

Ce support sera disponible sur INTRANET d’ici fin Mai 2010.

65070/05-10/61 Parking du Préclos:


Si la plupart des dégâts causés par l’hiver sur le revêtement routier du site ont été réparés, il subsiste des trous dans l'allée principale menant vers la sortie du parking du Pré-clos. Il subsiste une plaque de tôle qui ne tient pas au sol et bouge à chaque passage de voiture.

SUD réclame que le nécessaire soit fait rapidement avant qu’un piéton ne soit blessé ou un véhicule endommagé.
La totalité des trous dans le revêtement des parkings doit être traitée avant la fin de ce mois

Le trou évoqué sur le parking PRECLOS a bien été identifié.

65070/05-10/62 Accès fiche BPU:


Depuis un certain temps, les salariés ne peuvent plus avoir accès à leur fiche BPU où sont mémorisés entre autre la situation de famille, les historiques des évolutions salariales et les formations suivies. 

SUD réclame :

1. De connaître les raisons pour lesquelles l’accès n’est plus possible

2. Si cela est accidentel, de connaître la date prévue où l’accès sera à nouveau possible.

3. Si cela était programmé, de savoir pourquoi une information à l’usage des salariés n’a pas été faite par le biais d’un flash info dans déclic. 

Les fiches BPU n’étaient pas disponibles le temps de l'annonce du plan de promo ou plus exactement entre chargement du plan dans BPU S14 et les annonces faites le 16 avril.

Les fiches sont à nouveau accessibles depuis le 26/04.. 

65070/05-10/63 Contenu BPU :

Il a été annoncé dans en RUET que le nombre d’items contenu dans les fiches individuelles BPU allait être réduit. Leur nombre passerait d’environ 150 à 100, soit une réduction d’1/3.

SUD réclame de connaître :

1. Les raisons pour lesquelles la direction va procéder à cette réduction.

2. Quels sont les items qui vont être supprimés

3. Si de nouveaux items vont faire leur apparition.

4. Si oui, lesquels.

Nous n’avons pas d’information sur le sujet, qui a été transmis à la DRH – G.

65070/05-10/64 Congés d’été 2010 :

Si et c’est heureux, pour un bon nombre de services les dérogations sont accordées sans difficulté aux salariés, dans certains secteurs, la souplesse réclamée par notre organisation syndicale dans la gestion des dites dérogations n’est toujours pas d’actualité. 

Certains responsables, alors que rien ne les y oblige, font preuve d’un zèle particulier, poussé jusqu’à l’interprétation hasardeuse de la note émise par l’établissement. On assiste même à des tentatives de marchandage du type « j’accepte ta dérogation à condition que tu prennes du boulot en plus pour le reste de l’année », ou bien « tu as beaucoup de jours dans ton capital temps, donc pas de dérogation »

SUD condamne fermement ce type de pratiques et réclame :

1. Un nième rappel à l’ensemble des managers et RRHP sur l’existence d’un accord central pilotant les prises de congés. 

2. Que les conclusions des rapports Technologia soient diffusées aux managers. On peut espérer qu’ainsi, les responsables concernés par le refus des dérogations non motivés, prendront peut-être conscience de la nécessité de soutenir et d’aider humainement les salariés placés sous leur coupe administrative.

3. De rappeler également si besoin était que tout le monde n’a pas touché la prime indexée sur le free cash flow et que par voie de conséquences, partir en vacances à la période la plus onéreuse, n’est pas possible pour tous. 

La hiérarchie valide le plan de congés en fonction des besoins de service et accorde des dérogations en s’appuyant sur les dispositions prévues dans la note n° 65052 – 105 – 2010.

65070/05-10/65 Accréditation véhicule électrique :

La direction et l’infirmerie refusant d’informer les salariés sur les caractéristiques sanguines recherchées dans les analyses de sang réclamées pour l’obtention des accréditations sur le véhicule électrique, SUD réclame que sur demande du salarié, l’infirmerie en délivre la liste, afin que ce dernier puisse faire réaliser ces analyses dans le laboratoire de son choix à l’extérieur de l’entreprise.  

Nous renouvelons la réponse faite en DP d’Avril 2010 : 65070/04-10/04 Accréditation VH électrique : 

Les habilitations électriques sont délivrées par l'entreprise à l'issue d'un cursus de formation , le stagiaire ayant au préalable été déclaré apte par le médecin du travail.

Les examens sanguins font partie de l’examen médical destiné à délivrer l’aptitude. Ils sont décidés par le médecin et soumis comme tout acte médical au secret professionnel.

Le syndicat SUD n’est pas prescripteur en la matière.

65070/05-10/66 Synthèse enquête Technologia :

Le 20 avril dans l’amphi du gradient a eu lieu la seconde réunion de présentation par Technologia d’une synthèse du rapport complet qui sera  livré dans les semaines qui viennent. 

En réponse à la demande d’élus, il a été dit par la direction commanditaire de l’enquête que les transparents présentés le jour même seraient envoyés aux IRP ainsi que le rapport complet à venir et les déclinaisons par directions opérationnelles. Les planches de la synthèse du 20avril ont bien été fournies aux IRP, mais pas celles de la première présentation de janvier.

Au moins un représentant du personnel avait en sa possession lors de la présentation du 20 avril, tout ou partie des transparents projetés (il ne s’agit pas qu’une question mais d’une affirmation), SUD réclame :

1. De savoir si c’est la direction qui les a fournis.

2. Que les transparents de la synthèse de janvier soient envoyés aux IRP.

Non, la Direction de l’Etablissement n’avait pas les transparents de la présentation, qui nous ont été remis avec les corrections décidées en séance à la fin de la réunion. 

Les documents ont été communiqués aux IRP au préalable.

 

65070/05-10/67 Test des véhicules électriques :

Dans la revue de presse extérieure à l’entreprise du 14 avril, on apprend qu'une centaine de voitures électriques seront en test dans les Yvelines en 2011, cette expérimentation devant être pilotée par Renault-Nissan.
SUD réclame :

1. De savoir si la direction confirme cette information.

2. Si oui, s’il sera possible pour les salariés qui le souhaitent et qui parcourent un certain nombre de Kms pour se rendre de leur domicile au site du TCR, de pouvoir tester ces véhicules électriques. 

Il y aura des véhicules en test comme pour tout nouveau projet, les modalités ne sont pas diffusées à ce jour.

L’usage évoqué ne permet pas d'avoir une expérimentation qui corresponde aux objectifs fixés.

65070/05-10/68 Déplacements de  salles de  réunion :

Actuellement dans la ruche, et à tous les étages, certaines salles de réunions sont situées coté fenêtre alors que certains bureaux des salariés n'ont aucune fenêtre. Il n’est pas normal que des salariés restant la plus grande partie de la journée à leur bureau soient privés de lumière naturelle et condamnés à l’éclairage artificiel.  La plupart du temps les utilisateurs nécessairement occasionnels des salles de réunion baissent les stores pour permettre une semi obscurité plus propice à la projection de transparents.

SUD réclame une permutation des surfaces entre les salles de réunions situées actuellement près des fenêtres et les bureaux de salariés qui n’en bénéficient pas. 

La demande est transmise au service Implantations et au projet SDRP pour étude sur la faisabilité.

65070/05-10/69 Téléphone fixes :

Depuis plusieurs semaines, la messagerie téléphonique est en dérangement, les répondeurs sont bloqués. SUD réclame :

1. De savoir si le maintien des installations téléphoniques fixes est toujours d’actualité dans un avenir proche, compte tenu de la distribution d’un certain nombre de GSM.

2. Des effectifs supplémentaires pour pouvoir régler rapidement les problèmes actuels sur la messagerie téléphonique.

Il y a eu une panne ( durée 15 jours ) sur l'autocom concernant la messagerie, qui a nécessité le changement du serveur. La réparation a été terminée le  27 avril .

Le maintien des installations est toujours d'actualité.

65070/05-10/70 Détachement

Lors d’un détachement pour deux ans la Direction des Ressources Humaines Région France fait signer une lettre de détachement. Le point 2 de cette lettre : Règles particulières durant le détachement comprend un paragraphe « Système d’évaluation – Politique salariale ». 

SUD réclame  des explications à propos du deuxième item : - La révision de votre salaire s’effectuera conformément à la politique de la société d’origine (Renault SAS). Cet item semble correspondre aux AGS. Qu’en est-il des augmentations individuelles ?

Un salarié détaché reste géré par son centre de frais d’origine pour le plan de promotion individuel.

65070/05-10/71 Horaires de travail des sociétés prestataires.

De peur d’être licenciés par leur société s’ils n’acceptaient des plages de travail journalières élevées, certains salariés prestataires sont encore présents à leur poste tard le soir, parfois même les personnels de sécurité son obligés de leur demander de quitter le site.  Voilà une des conséquences de la spirale du toujours moins cher pour les contrats de prestation. 

SUD réclame une intervention du « client » donneur d’ordre qu’est la direction afin que des consignes soient passées pour que les salariés prestataires retrouvent des horaires de travail compatibles avec la législation en vigueur. Pour chacun, il existe une vie en dehors du travail, n’attendons pas qu’un nouveau drame ne se produise.

Nous n’intervenons pas dans la gestion du personnel des entreprises prestataires.

65070/05-10/72 Repas journée de l’équipe 2010 :

Dans les RUET, des infos sont actuellement données qui précisent que cette année pour le repas, chaque UET aura le choix entre plusieurs possibilités : cantines, pique-nique ou restauration à l’extérieure « subventionnée » à hauteur de 10 Euros. 

SUD réclame :

1. Qu’il soit rappelé à tous les managers que les salariés n’ont aucune obligation à se limiter au choix proposé, dans la mesure où n’étant pas payés pendant l’heure de repas, le lien de subordination n’est pas établi et qu’ils sont donc libres de l’utilisation des temps de pauses.

2. De savoir si le montant de la « subvention » est la même pour l’ensemble du site ou laissée à l’appréciation de chaque directeur opérationnel ou chef de service.

3. De connaître le coût de cette opération sur le site et le nombre de personnes concernées.

Qu’une attention particulière soit portée par la direction sur ce type de message passé dans les UET et qui laisse supposer que les salariés n’ont d’autres possibilités que de déjeuner avec le reste de l’UET. C’est la troisième année que notre organisation syndicale intervient pour dénoncer des pratiques parfaitement illégales.

II s'agit d'une initiative proposée par l'établissement dans une volonté de terminer cette Journée de l'Equipe de façon chaleureuse, en déjeunant ensemble dans une ambiance conviviale.

Le montant de la "subvention" est bien le même dans tous les sites des établissements d'Ingénierie pour ce qui est du dispositif mis en place par la DEIF.

Nous ne pouvons déterminer à l’avance le nombre de participants au repas de l’équipe, le budget relève de la Direction de l’Etablissement.

65070/05-10/73 Ligne bus 503

Lors de l’instance DP du mois dernier, SUD par le biais de la question 65070/04-10/23, réclamait que contrairement à ce qui avait été annoncé sur des affichettes, la ligne 503 continue bien de desservir le TCR après septembre 2010.

Dans son CR, la direction précise, (extraits) :

· La dénonciation de l’actuelle convention signée avec Sqybus, pour la mise en place d’un nouveau service plus performant.
· le projet de mise en place en septembre 2010 d’une ligne express desservant le Technocentre à partir de la Gare de ST Quentin.

· Il est garanti que les collaborateurs qui empruntent la ligne 503 pourront toujours se rendre au Technocentre en transport en commun, même après le 1er Septembre 2010.

La demande des salariés consistant au maintien de la desserte actuelle afin de n’être pas obligés de changer de bus à St Quentin, SUD réclame :

1. Des éclaircissements sur le maintien de la ligne 503 jusqu’au TCR.

2. De savoir en quoi le nouveau service serait plus performant pour les salariés

3. De savoir sur quelles différences avec la desserte actuelle, la nouvelle ligne sera qualifiée d’express.

4. Dans l’hypothèse où comme cela était bien indiqué sur les affichettes retirées à la demande de la direction, il y ait obligation pour les salariés de changer de bus, de savoir quelles dispositions ont été prises par la direction pour garantir :

5. Une fréquence de rotation suffisante pour que les salarié ne soient pas obligés d’attendre à St Quentin, une correspondance pour le TCR. Ceci générerait une perte de temps supplémentaire qui n’existe pas aujourd’hui.

6. Une synchronisation entre bus et « la ligne express » TCR pour éviter qu’un simple retard de la ligne 503 ne se solde par l’attente de la prochaine « navette »

7. Un nombre de places suffisant dans la ligne « express ».

En complément d’infos SUD réclame de savoir :

1. Quelle sera la société de transport qui réalisera la « ligne express »

2. Combien de lignes de bus différentes alimenteront la « ligne express » à partir de St Quentin

3. Quelle sera la fréquence de rotation des véhicules de la «ligne express ».

4. Quelle sera la grille d’horaires (matin et soir) proposée à partir de septembre.

5. Quels changements sont prévus dans le nombre et la localisation des arrêts autour du TCR.

6. Est-il prévu un arrêt aux abords de la crèche. 

Ce sujet étant en phase projet, il sera présenté à la prochaine commission Transport du TCR, qui se déroulera le 25 Mai 2010. 

Les suggestions des élus DP sont prises en compte par le responsable Transport du TCR.

65070/05-10/74 Ligne de bus en général :

Afin d’éviter toute incompréhension, SUD réclame :

1. Des éclaircissements sur l’hypothèse consistant à supprimer dans des bus un certain nombre de places assises pour augmenter le nombre de voyageurs qui par voie de conséquences se retrouveraient à voyager debout.

2. Dans l’affirmative, de connaître les lignes de bus impactées par cette nouveauté dégradant les conditions de transport.

3. Qu’un plan pertinent d’augmentation du nombre de bus soit étudié afin de ne pas avoir recours à ce type de modification pour diminuer l’engorgement des bus actuellement en circulation. 

4. La création d’une ligne de bus Versailles rive droite directe pour le TCR identique au principe de la ligne 39-12 Savac qui relie Versailles chantier au TCR.

Ce sujet étant en phase projet, il sera présenté à la prochaine commission Transport du TCR, qui se déroulera le 25 Mai 2010. 

Les suggestions des élus DP sont prises en compte par le responsable Transport du TCR.

65070/05-10/75 Réunions sur le déroulement de l’instance DP :

Depuis quelques temps se multiplient des réunions où sont convoqués des délégués syndicaux ou secrétaire de sections (voir réunion prévue en mai) pour « plancher » sur le mode de travail dans les réunions DP, SUD réclame de savoir :

1. Comment il se fait que seuls des DS aient été convoqués (voir convocation réunion du 21 mai) ce qui exclu de facto 2 organisations syndicales ayant pourtant des élus en DP.

2. Que recouvrent très précisément les termes « mode de travail » 

3. Quelles sont les objectifs précis de ces réunions.

SUD tient à rappeler que les règles concernant l’instance DP sont précises sur la manière dont les questions doivent être prises en compte (voir notre première question) et sur le fait qu’il n’y ait aucune restriction sur la nature des domaines d’intervention voulus par les organisations syndicales qui déposent leurs questions.

Il s’agit de réunion de travail avec toutes les organisations syndicales présentes sur l’établissement, avec pour objectif de déboucher sur un accord permettant un meilleur fonctionnement de l’instance DP ( fonctionnement régulièrement perturbé par des problèmes liés à la discipline en séance ), notamment dans la perspective des arrivée liées au SDRP.

Dans ce contexte, il n’était pas possible de réunir un groupe de travail de 102 délégués.

Si le syndicat SUD avait participé à la première séance d’échanges sur le sujet, il aurait recueilli les informations nécessaires.

65070/05-10/76 Alliance Renault-Nissan Daimler

Pour répondre à des interrogations de salariés du site, SUD réclame de savoir, dans le cadre « de l’alliance » avec le groupe Daimler :

1. Si des « échanges » de personnels techniques, des missions, sont prévus.

2. Si oui, dans quels domaines plus précisément. 

3. Dans ce cadre, est-il prévu de développer les possibilités de formations d'Allemand (tout comme il y a des formations d'Anglais) ?

Il ne nous est pas possible de répondre à cette question à ce jour.

65070/05-10/77 Rapport médical 2009 (1)

Dans le rapport, il est fait état de l’utilisation d’une échelle visuelle analogique du stress professionnel afin d’affiner les causes du sur-stress. SUD réclame :

1. De savoir schématiquement sous quelle forme se présente cet outil et son principe de fonctionnement.

2. De savoir depuis combien de temps cet outil est utilisé sur notre site.

3. Quels sont par exemple pour 2009 les enseignements tirés de son utilisation. Il s’agit bien évidemment de conclusions globales non nominatives (donc n’étant pas soumis au secret médical)

Cette question relève du CHSCT et sera traitée dans le cadre de cette instance

65070/05-10/78 Synoptique CHSCT :

Les panneaux d’affichage des CHSCT sont obsolètes : ancienne mandature affichée, des médecins ainsi que l’ingénieur condition de travail ayant quitté le site depuis plus de 6 mois, sont toujours sur le trombinoscope.

SUD réclame une remise à jour de ces panneaux.
La demande est prise en compte par le Service Conditions de Travail.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

4 Juin 2010
QUESTIONS DES ELUS FO
65070/06-10/01 Documents papiers

Suite à question 65070/08-10/12 FO précise : est que les salariés Renault ont obligation d’utiliser des documents à en-tête d’une autre société spécifique TCR dans leur travail quotidien.

Dans le cadre de leur fonction occupée au sein d’un GIE, les salariés RENAULT intégrés sont effectivement amenés à utiliser les supports spécifiques à ce GIE .

65070/06-10/02 Journée de l’équipe 2010

FO remarque que la direction à fait un choix judicieux en réquisitionnant les salles près des postes de travail pour la journée de l’équipe, vu les nuisances sonores il était impossible travailler.

65070/06-10/03 Bat maintenance

Dans le bat de la maintenance une nacelle occupe depuis 6 mois le milieu de l’allée gênant le passage du déchargement des camions. FO n’étant pas représenté en CHST c’est pourquoi cette question apparait en DP.

Le sujet a été pris en compte par le correspondant Conditions de Travail du CHSCT n°6.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/06-10/04 Accompagnement schéma directeur de la Région Parisienne.
Les élus CGT alertent la direction sur la surcharge qui risque d’incomber au service paye dans le cadres des aides aux salariés concernés par un changement de leur lieu de travail.

Ces situations nouvelles qui devront être traitées au cas pas cas vont amener une charge de travail supplémentaire aux salariés des différents pôles.

Nous demandons à ce que les effectifs de ces services soient mis en adéquation avec la charge de travail.
La remarque a été transmise au responsable du pôle paie Région Parisienne.

65070/06-10/05 Remboursement des notes de frais

Dans un service de la direction des achats le chef de service conditionne le remboursement des notes de frais à l’attente du compte-rendu de visite liée à la mission. Cette décision n’est pas légale. Les délégués du personnel demandent que la direction des achats applique la réglementation en vigueur pour le remboursement des frais de mission.

Le rappel de la réglementation a été fait par les RRHP auprès des managers des Achats.

65070/06-10/06 Augmentation des salaires

les salariés en 2009 ont subi une baisse de salaire équivalente à un mois de salaire. La hausse des prix en 2010 accentue ce manque à gagner, augmentation moyenne des transports de 3,9 %, et prochainement de plus de 4% sur l’électricité.  Les délégués CGT demandent une augmentation de salaires de 10 % avec un talon de 300 Euros sur la base. 

Ce sujet relève de la négociation d’entreprise et ne peut être traité dans cette instance.

65070/06-10/07 Historique de ses rémunérations dans BPU

65070/05-10/23 la réponse RH au mois de mai était : "Nous avons transmis cette revendication à la DRH-G."  Qu’elle est la réponse DRH-G ?
Cet historique des rémunérations n’existe pas dans l’outil de gestion administration – paie.

Il n’est pas prévu une telle mise en place.

65070/06-10/08 Bus Boulogne-TCR

Depuis le 17 mai 2010, un bus temporaire dont l’existence n’a été communiquée qu’à la Direction Commerciale qui vient de déménager au Gradient, effectue la liaison directe Pont de Sèvres-Gradient. Horaires Aller : 8h et 8h15 (second horaire depuis le 25 mai) - Retour : 17h45 et 18h15. Il est demandé au salarié une participation financière de 11,75 euros par semaine, retenue sur sa paye.

Ces horaires supplémentaires répondent à un besoin, comme nous le demandons depuis des mois (voir la pétition de juillet 2009 pour des bus supplémentaires sur la ligne 3334 Boulogne Pt de Billancourt /Technocentre).
Les élus CGT demandent : 

1 - que tous les bus soient accessibles, quels que soient leurs horaires, à tous les salariés quelle que soit leur direction,

2 - que ces bus soient accessibles aux mêmes arrêts

3 - que ces bus soient gratuits pour tous 

4 - que cette prestation soit pérenne,
5 – qu’une communication soit faite au plus vite à ce sujet auprès de tous les salariés du Technocentre.
Le sujet a été évoqué lors de la commission transport du 25/05.

En résumé, un service supplémentaire de car payant ( 11,75 Euros par semaine pour chaque salarié concerné ) a été mis en place sur la ligne Boulogne - Gradient, à titre provisoire ( juillet 2010 ) dans le cadre de mobilités SDRP pour les salariés de Boulogne qui rejoignent le Gradient (Direction Commerciale entre autres).

Ce service n'est pas accessible par les autres salariés que ceux concernés par le déménagement.

Le travail pour augmenter la desserte est encore en cours et cela a fait l’objet d’échanges lors de la commission transport.
65070/06-10/09 Salariée cadre en grève
Une salariée cadre qui a fait grève 3h, le 22 octobre 2009, s’est vue retenir 0,3 jour sur sa rémunération.
La même salariée qui a fait grève 2h30, le 23 mars 2010, s’est vue retenir une journée sur sa rémunération. 
Pour quelles raisons ?

Le dossier détaillé doit nous être communiqué pour analyse avec le pôle paie.

65070/06-10/10 Grève et retenue sur salaire 

1 - Quelle est la retenue sur salaire pour un Ingénieur ou un Cadre qui se déclare en grève :

a) 1 heure

b) 4 heures

c) 6 heures

d) 2 heures et 30 minutes

Depuis 2010, il n’y a plus de retenue pour une absence inférieure à une demi-journée pour un cadre.

65070/06-10/11 Quelle est la retenue sur salaire pour un ETAM ou un APR qui se déclare en grève :
a) 1 heure

b) 4 heures

c) 6 heures

d) 2 heures et 30 minutes

Pour un ETAM ou un APR, la retenue est égale à l’absence déclarée en grève, 1 heure de grève entraine une déduction d’une heure, 2h30’ de grève entrainent 2h30’ de retenue sur salaire.

65070/06-10/12 Demande de formation – délai de 2 mois

Dans l’Accord sur l’emploi, l’organisation et la Réduction du Temps de Travail d’avril 1999, il est écrit concernant l’utilisation du CEF : « La hiérarchie répond dans un délai de 2 mois à compter de la demande de formation présentée par le salarié. »
1 - Sous quelle forme répond la hiérarchie ? 

2 - Que se passe-t-il si la hiérarchie ne répond pas dans les 2 mois ?

Il s’agit d’un échange avec la hiérarchie, que le salarié peut solliciter, il n’existe pas de formulaire spécifique, la réponse peut se faire oralement ou par mail.

65070/06-10/13 Formulaire S2N de demande de formation au titre du DIF

A la question 65070/04-10/58, la direction a répondu : le hiérarchique peut préciser que les pré-requis métiers ne sont pas réunis pour suivre cette formation. Il n’y aurait pas d’autres motifs de refus. 
Alors pourquoi la case de refus pour « autre motif » existe-elle encore dans ce formulaire ? 

Il s’agit d’un formulaire S2N standard qui n’a pas été modifié.

65070/06-10/14. Enquête climat social : documentation
Quel est le processus de documentation de l’enquête climat social au sein des services et UET ? (mode collectif ? individuel ? par mail ? en réunion ?....)
Ce sujet a déjà été évoqué en réunion DP.

Le management documente le climat social en fonction des sujets évoqués par ses collaborateurs à l’occasion d’échanges informels dans le cadre de l’UET ou du service.

Une synthèse site est ensuite établie par le Département Relations Sociales.

65070/06-10/15 Enquête climat social : restitution
Nous demandons la restitution des résultats de l’enquête climat social aux salariés et aux élus du personnel.
Il s’agit d’un outil de management qui n’est pas destiné à être diffusé aux élus.

Le management et les RRHP effectuent un retour sectoriel et établissement dans leurs comités de directions.

65070/06-10/16 Temps partiel et alimentation du CTI
Quelle est la procédure et le formulaire approprié pour qu’un salarié en temps partiel puisse se faire créditer son CTI lorsqu’il travaille exceptionnellement un jour où il n’est pas censé travailler ?

Il n'y a pas de formulaire car quand un salarié à temps partiel effectue des heures complémentaires, elles sont payées. L'option paiement ou capitalisation des heures ne concerne que les heures supplémentaires. Le salarié à temps partiel fait valider ces heures complémentaires par sa hiérarchie.

65070/06-10/17. Temps partiel et paiement pour heures complémentaires

Quelle est la procédure et le formulaire approprié pour qu’un salarié en temps partiel puisse se faire rémunérer en heures complémentaires lorsqu’il travaille exceptionnellement un jour où il n’est pas censé travailler ?

Il n'y a pas de formulaire car quand un salarié à temps partiel effectue des heures complémentaires, elles sont payées. L'option paiement ou capitalisation des heures ne concerne que les heures supplémentaires et un salarié à temps partiel ne peut pas effectuer d'heures supplémentaires Le salarié à temps partiel fait valider ces heures complémentaires par sa hiérarchie.

65070/06-10/18. Courbes de salaires

Lors des entretiens annuels, les courbes de salaires que nous présentent les CUET ne correspondent pas aux courbes de salaires issues des enquêtes salaire et basées sur montant de la base de rémunération.

Nous demandons à avoir une explication claire de ces courbes et à savoir ce qui est pris en compte pour les définir.

Il est nécessaire de préciser l’origine de l’enquête citée, est-ce une enquête RENAULT.

Il existe eux types de courbes de salaires.

Les courbes établies avec les salaires de bases 35h , et les courbes établies avec la rémunération brut temps plein.

65070/06-10/19. CAC

La vocation du CAC est de permettre aux métiers d'étudier les véhicules de la concurrence. Le CAC produits de nombreux compte-rendu issus des démontages, comparatifs, enquêtes...qui ne sont malheureusement pas exploités efficacement faute de forces vives.

Nous demandons à ce que des ETP soient alloués officiellement aux métiers, afin que le travail important fourni par le CAC puisse être exploité constructivement.

Nous ne pouvons répondre à cette revendication.

65070/06-10/20 CEF et chômage partiel

La formation effectuée lors des journées de chômage partiel n’est pas liée au CEF. Elle fait partie intégrante du « contrat social de crise ». Les délégués du personnel CGT demandent que le transfert du CEF pour les jours de congés pour les salariés partant 5 ans avant la retraite ne soit pas perturbé par la formation pendant les journées de chômage partiel. Des salariés n’ont pas récupéré leurs jours de congés liés au CEF. Les délégués CGT demandent la restitution des jours de congés.

La formation assurée durant le chômage partiel n’a pas été débitée du CEF.

Le transfert du CEF pour les salariés à 5 ans de la retraite n’a pas été impacté par le CSC.

65070/06-10/21 Qu'est-ce que Renault Way ? 
Dans un des PQSR du plan de transformation de Renault ingineering il est écrit : "Dans le cadre du déploiement de Renault Way, il est prévu dans chaque UET une étape de diagnostic et un premier plan d'action." De quoi s'agit-il ?
Il s’agit de formations déployées auprès du management ( niveau directeur ), par la DRH groupe, pour mettre en place des fondamentaux communs pour l'ensemble du Management au plan mondial.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/06-10/22 Transfert des heures de formation acquises dans le CEF vers le CTI :

Suite à notre question N° 65070/05-10/41 :  « Transfert des heures de formation acquises dans le CEF vers le CTI :
Suite au CSC et au chômage partiel qui en a découlé, de nombreuses personnes ayant demandé le transfert de leurs heures acquises au solde du CEF au profit du CTI ont constaté de nombreuses disparités entre elles. Après avoir contacté le pole paie il leur a été répondu que ce dysfonctionnement découlait de la période de chômage partiel. A ce jour, cette situation perdure malgré les différentes interventions auprès des services compétents. Quand cette situation sera-t-elle réglée ? » et la réponse officielle : 
« Il n'y a pas de dysfonctionnement. Le solde transféré dans le CTI tient compte des transferts qui ont été faits en 2009 pour alimenter le compteur CT/ CSC. Les jours utilisés dans le cadre du CSC étaient prélevés sur l'acquisition de 2009 et non pas sur le solde.

Le fait de ne pas avoir suivi de formation en 2009 n'est donc pas le seul élément retenu pour calculer le solde de la quantité transférable », la CFDT demande la note de service expliquant les modalités du calcul décrit ci-dessus. Le représentant de la Direction a dit lors de la précédente réunion que la régularisation des compteurs ne sera effective qu’au 31/12/2010. Ce délai n’est pas acceptable. Entre temps, de quelles solutions disposent les salariés pour faire corriger les éventuelles anomalies ?

Il n'y a pas de note particulière. C'est l'application des règles entreprise de transfert.

En 2009, des jours de CEF ont été utilisés dans le cadre du contrat social de crise. Le solde de ces jours du compteur Capital temps collectif/CSC a lui déjà été basculé dans le capital temps individuel en janvier 2010.

En ce qui concerne le compteur CT/CSC 2010, le solde non utilisé au 31-12-2010 sera remis dans le compteur d'origine. Pour l'opération de transfert de début 2011, il sera tenu compte de cette opération 

65070/06-10/23 Salariés de Douai (UGB) en mission au TCR : 

Les frais de ravitaillement en carburant en cours de semaine ne sont plus pris en charge par l’entreprise comme auparavant. Jusqu’à présent les frais de carburant en cours de semaine étaient pris en charge. Depuis quelque temps, ce n’est plus le cas. Nous demandons à revenir à la situation antérieure.

Nous n’avons pas connaissance du problème évoqué.

La question a été transmise au SRH de DOUAI pour prise en compte.

Le sujet peut être évoqué par les salariés concernés auprès du RRHP concerné par la mission au TECHNOCENTRE.

65070/06-10/24 Formation détection des personnes en difficulté :

Nous demandons que des sessions de formation soient organisées pour les DP comme cela était prévu.

Nous faisons le point avec le Service Conditions de Travail pour que cette formation soit proposée aux élus DP dans les meilleurs délais.

65070/06-10/25 Automate pool taxi de l’Avancée :

Quand sera-t-il à nouveau opérationnel ?

Nous étudions la possibilité de transférer l’automate dans un autre bâtiment.

65070/06-10/26 Résultat de l’enquête satisfaction « machines à café » : 

Nous demandons la communication des résultats de l’enquête, comme convenu en mai.

Le document SELECTA présentant les résultats de l’enquête est remis en séance à la CFDT.

65070/06-10/27 Agence de location de Voiture :

Nous demandons le rétablissement de l’agence de location de voitures sur le TCR (technoservice).

C’est Renault Versailles BUC qui gère la prestation de location véhicule (Renault Rent).

Cette activité ne dépend pas du TECHNOCENTRE.

65070/06-10/28 Navette entre Buc et TCR : dans le cadre du SDRP

Nous demandons la mise en place de navettes entre le TCR et la succursale Renault de BUC.

Le sujet a déjà été évoqué en DP, la succursale de BUC ne met pas de navette à disposition pour la liaison TECHNOCENTRE – BUC.

65070/06-10/29 Navette Pont de Sèvres – Gradient :
Nous avons appris incidemment qu’une navette exploitée par SAVAC  effectuait une rotation journalière entre le Gradient et Boulogne-Billancourt (Pont de Sèvres). Pour quelles raisons aucune information officielle n’a été donnée quant à la mise en place de ce service. Ce service est-il réservé à certains salariés? Si non, est-il accessible à tout un chacun dés lors qu’il travaille au TCR ? Si oui quelles en sont les modalités ?

Le sujet a été évoqué lors de la commission transport du 25/05.

En résumé, un service supplémentaire de car payant ( 11,75 Euros par semaine ) a été mis en place sur la ligne Boulogne - Gradient, à titre provisoire ( juillet 2010 ) dans le cadre de mobilités SDRP pour les salariés de Boulogne qui rejoignent le Gradient (Direction Commerciale entre autres).

Ce service n'est pas accessible par les autres salariés que ceux concernés par le déménagement.

Le travail pour augmenter la desserte est encore en cours et cela a fait l’objet d’échanges lors de la commission transport.
65070/06-10/30 Implantation des sauveteurs secouristes et équipiers de première intervention :
Nous demandons un recensement des SST déjà formés et des besoins de formation SST pour les secteurs dans lesquels le redéploiement SDRP est terminé ou le sera sous peu (Exemple Gradient et direction Commerciale).

Les Services de santé du TCR et du Siège échangent les données sur le sujet mais il est encore trop tôt pour figer les listes de SST et leurs localisations.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/06-10/31 Postes non pourvus – une première solution existe : les embauches internes entre Directions

Entre le discours officiel et la réalité des mobilités il y a un monde. Certains responsables de l’Etablissement souhaitent pourvoir des postes pour répondre à une charge de travail mais se heurtent à un blocage de fait.

La CFTC de Guyancourt demande que pour les postes non pourvus dans un délai raisonnable, les blocages entre Directions soient supprimés.

Nous ne pouvons répondre à une revendication.

65070/06-10/32 Postes non pourvus - une deuxième solution existe : les embauches externes

La CFTC de Guyancourt demande que pour les postes non pourvus malgré les recherches entre Directions, il soit envisagé concrètement par l’Etablissement des embauches externes.

Le recrutement externe est gelé depuis la mise en place du CSC, il n’est pas prévu de reprendre le recrutement dans le contexte actuel.

65070/06-10/33 Temps partiel : gestion des compteurs congés

Le travail à temps partiel ne favorise pas l’exactitude des compteurs congés. Des salariés à temps partiels ayant constatés des anomalies n’arrivent pas à faire corriger les erreurs par le Service Pôle paie.

La CFTC de Guyancourt demande que les compteurs congés soient fiabilisés et qu’il soit possible aux salariés de faire corriger les erreurs dans des délais raisonnables.

Le passage à temps partiel n’est pas en soi générateur d’anomalie dans la gestion des compteurs de congés.

Il faut nous remonter des cas précis pour documentation.

65070/06-10/34 Journées de l’équipe

Après la troisième version de cet exercice lors des journées des 27 et 28 mai, la CFTC de Guyancourt demande :

· Quel a été le budget consacré par l’Etablissement de Guyancourt,

· L’abandon de cet exercice inutile sous cette forme,

· Qu’une fois par an, les chefs d’UET puissent organiser une sortie collective de détente, sans « kit d’animation ».

La Journée de l’Equipe est une décision de management relevant de la Direction de l’Etablissement, dans sa forme et dans la détermination du budget consacré.

Nous ne pouvons répondre favorablement à ces revendications.

65070/06-10/35 Journées de l’équipe : restauration

Deux restaurants ont été réservés pour les journées de l’équipe des 27 et 28 mai (Botanique et Cascades qui ferment en temps normal à 14h) ce qui a entraîné une queue énorme sur les restaurants ouverts qui ferment à 13h30. Ne pouvait-on pas prévoir une meilleure organisation quand on ferme deux restaurants sur quatre hors Gradient (aménagement des horaires des restaurants ouverts, affichage de l’information plus tôt que 2 jours avant dans les restaurants réservés et dans les autres restaurants….) ?

Deux restaurants ont été réservés les 27 et 28 mai  en fonction du nombre de participants à la journée de l’équipe.

Les autres restaurants étaient capacitaires.

65070/06-10/36 Journées de l’équipe : remontée des questions

Lors des journées de l'équipe, il a été demandé à des chefs d'UET si toutes les remarques faites par les participants seraient remontées à la hiérarchie. Il a été répondu que non.

La CFTC de Guyancourt demande pourquoi ?

Une enquête en ligne sera diffusée prochainement auprès du personnel.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/06-10/37 Hiérarchie des documents :

Parmi les différents documents qui participent aux règles de l’entreprise figurent entre autres, les notes locales et les accords centraux. Il a souvent été indiqué en DP qu’en l’absence d’accord local, c’était l’accord central qui prévalait. 

Dans l’exemple particulier des congés il n’existe pas sur notre établissement d’accord local, une note étant éditée chaque année par le DRH.

Le contenu de la note 2010 du TCR est en contradiction sur certains points avec l’article 3.1 de l’accord central de 2002. Dans nombre de secteurs, l’application de l’accord central permettrait de régler un certain nombre de litiges au bénéfice des salariés demandeurs de plus de souplesse dans les dates de congés principaux. 

Ce point ayant été oralement soulevé lors d’instance DP du mois de mai, il a été répondu que le service juridique central serait sollicité afin de déterminer qui de l’accord central ou d’une note locale pouvait fixer les règles de fonctionnement.

SUD réclame :

1. D’avoir la confirmation écrite qu’un accord central prend le pas sur une note de fonctionnement locale.

2. Que cette info soit diffusée à toutes les lignes hiérarchiques et RH locales afin que l’application des termes de l’accord central, permette de débloquer les dossiers personnels en souffrance.

3. Comme le permet l’accord central, d’ouvrir des négociations locales afin d’élargir la période de prise de congés d’été.

4. Dans l’hypothèse ou la réponse au 1) n’irait pas dans ce sens, que la direction nous explique l’intérêt de négocier des accords centraux si une note locale permet de passer outre.

5. Dans cette optique, il deviendrait donc possible pour la direction du TCR d’éditer les notes locales nécessaires afin de solutionner les problèmes remontés en DP par les organisations syndicales et pour lesquelles la direction a coutume de nous répondre qu’il n’est pas possible de répondre favorablement  aux demandes puisqu’il s’agit d’une règle ou d’un document d’entreprise, donc central.

Une note établissement peut intervenir effectivement en complément d’un accord central, et permet de préciser les modalités d’adaptations locales en fonction des spécificités liées à l’activité des établissements ( usine, tertiaire, ingénierie, … ).

Le contenu de la note n°65052-105-2110 du 4 février 2010 est tout à fait conforme aux dispositions de l’accord d’entreprise du 7 juin 2002 relatif aux congés, puisque la note prévoit des dérogations « en cas de contraintes familiales majeures ».

Il faut noter également que l’accord d’entreprise précise que la période de prise de congés va du 15 juillet au premier dimanche de septembre.

La note d’établissement du 4 février 2010 précise que cette période va du samedi 10 juillet au dimanche 5 septembre.

L’application de l’article 3.1 de l’accord central aurait fait commencer la période de congés le jeudi 15 juillet; il a donc été décidé de faire commencer la période de prise de congés dans l’établissement le samedi 10 juillet, ce qui est plus favorable ( notamment par rapport au calendrier des locations ).

Si le syndicat SUD souhaite l’application stricte de l’accord d’entreprise, cela reviendrait à demander au personnel de réduire la période de prise de congés définie par la note établissement.

Les RRHP et managers ont dors et déjà les bons textes pour application et adaptation aux cas personnels.

65070/06-10/38 Rapport médical 2009 (1)

Dans le rapport, on peut lire : « Nette augmentation des sur stress attribué au travail et des syndromes anxieux en tout début d’année et au deuxième trimestre ». Si dans le document, des hypothèses d’explications sont proposées pour tenter d’identifier les causes du sur stress du deuxième trimestre, le même exercice n’a pas été fait pour le début d’année.

SUD réclame de connaître le poids des entretiens annuels dans l’augmentation du sur stress attribué au travail en tout début d’année pour les salariés qui se rendent à l’infirmerie.

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT, comme précisé lors de la réunion DP de Mai 2010, les médecins du travail ont donné leur accord pour intervenir en CHSCT sur le sujet.

65070/06-10/39 Rapport médical 2009 (2)

Dans le rapport, on peut lire, extrait : « La période de chômage partiel a généré essentiellement du sur stress attribué à la surchage de travail…. car les consignes de baisse de charge durant cette période n’ont généralement pas pu être suivies »

Il est important que le service médical signale que le chômage partiel a occasionné de la surcharge de travail. SUD réclame :

1)  De connaître, si elles ont été analysées par le service médical, les raisons pour lesquelles les consignes de baisse de charge n’ont pas pu être suivies. 

2) Si les raisons ne sont pas connues, de savoir sur quels éléments s’appuie le rédacteur du rapport pour laisser sous entendre que les consignes n’ont pas pu être suivies alors qu’à ce stade de connaissance la seule chose qui puisse être affirmée c’est que : les consignes n’ont généralement pas été suivies pour des raisons qui restent à déterminer.

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT, comme précisé lors de la réunion DP de Mai 2010, les médecins du travail ont donné leur accord pour intervenir en CHSCT sur le sujet, dés le moment où il sera mis à l’ordre du jour.

65070/06-10/40 PRV et CE

Il a été répondu à un salarié parti par le PRV qu’il ne pouvait plus bénéficier du CE comme par exemple les anciens Renault retraités. 
SUD réclame de connaître :
Si cette info est confirmée.
1. Si cela s’adresse à toutes les catégories de salariés ayant quitté l’entreprise par le PRV quelque soit la nature de la raison (création d’entreprise, etc….)

2. Si elles existent, quelques sont les différences de prestations du CE vis-à-vis des salariés des différentes « catégories » de départs PRV.

Comme déjà évoqué en réunion DP, un salarié en préavis dans le cadre du PRV est salarié à part entière et bénéficie normalement des activités du CE.

Un salarié qui a quitté l’entreprise dans le cadre du PRV ne pourra plus bénéficier des activités du CE .

65070/06-10/41 Lignes de cars vers le TCR (1)

La dernière réunion de la commission transports a montré que les modifications à l’étude ou en cours d’application pour les mois à venir, ne prenaient pas en considération la partie transport en amont de St Quentin. Exemple :

Comparatif du nombre de trains entre 7h00 et 9h00 sur la ligne Montparnasse --> Versailles Chantier & Montparnasse --> St Quentin 

Montparnasse --> Versailles Chantier entre 7h00 & 9h00 :  12 trains

Temps d'attente entre ces 12 trains :     mini 7min - maxi 18min (moyenne 11min 30)

Durée du trajet :                                     mini 12min (4 trains sur 12) - maxi 25min (1 train sur 12)

Montparnasse --> St Quentin entre 7h00 & 9h00 :             4 trains

Temps d'attente entre chacun de ces 4 trains : 30min

Durée du trajet :                                    mini 28min (3 trains sur 4) - maxi 34min (1 train sur 4)

SUD réclame :

1)  Que les modifications à l’étude ne se focalisent pas sur St Quentin et intègrent les dessertes amont de cette localité.

2)  Que la tendance forte à considérer St Quentin comme un terminus soit reconsidérée et que des investissements supplémentaires soient engagés par la direction pour palier par des lignes Renault à la dégradation observée tant sur le nombre de lignes que sur les fréquences horaires actuelles 

Le sujet a déjà été abordé lors de la Commission Transport du 25 Mai 2010.

Nos rappelons que les échanges avec les pouvoirs publics font ressortir que les lignes de transport en commun par car  sont ou seront financées en fonction de  rayonnement à partir des gares SNCF, dont celle de Saint Quentin en Yvelines.

La politique de transport régionale ne peut être fixée par l’entreprise.

Il ne peut être envisagé par l’établissement de faire des investissements supplémentaires tant que les choix des pouvoirs publics ne sont pas connus.

65070/06-10/42 Lignes de cars vers le TCR, ou de l’accro branches en perspective :

Il semblerait pour palier aux manques de places dans les cars, qu’il soit envisagé de supprimer sur certains bus, des places assises au profit de dragonnes suspendues permettant d’embarquer plus de passagers, mais debouts. 

SUD dénonce cette perspective dégradant les conditions de transports pour les usagers et augmentant les risques d’accidents. 

Contrairement à ce qui a été dit en commission, les parcours vers le TCR ne sont pas assimilables à des parcours en centre ville. L’exemple du passage dans le secteur de la Minière devrait inciter à la réflexion sur les capacités d’un salarié à se maintenir debout sans risquer la blessure.

 SUD réclame que cette idée soit abandonnée au profit d’un nombre de cars plus important pour absorber le surplus de passagers. 

Le sujet a déjà été abordé lors de la Commission Transport du 25 Mai 2010.

Ce point relève de la règlementation technique applicable et appliquée par les transporteurs.

A titre d’exemple, la ligne publique SKYBUS GUYANCOURT – VERSAILLES emprunte tous les jours la Minière avec des places debout.

65070/06-10/43 Lignes de cars vers le TCR, liaison avec la crèche :
Il semblerait que la liaison entre la crèche et le site du TCR ne soit pas prise en compte. Afin de ne pas pénaliser les salariés utilisant les transports en commun, SUD réclame :

1) Soit un arrêt supplémentaire sur les lignes existantes à proximité du bâtiment de la crèche.

2) Soit la création d’une navette entre la crèche et le site du TCR. 

Le sujet a déjà été abordé lors de la Commission Transport du 25 Mai 2010.

Il n’y aura pas de navette de liaison avec les crèches.

65070/06-10/44 Distributeurs de boissons chaudes 

Une nouvelle enquête de satisfaction devait avoir lieu en mai, SUD réclame de savoir :

1. Si cette enquête a eu lieu et quelle date.

2. Combien de personnes ont été interrogées ?

3. Quels sont les résultats ?

4. Si l’enquête n’a pas encore eu lieu, à quelle date est elle reprogrammée.

Le document SELECTA présentant les résultats de l’enquête est remis en séance.

65070/06-10/45 Tests sanguins pour accréditation VH Electrique

Suite à notre question DP n°65070/05-10/65, et comme le précise la direction dans son CR, effectivement SUD n’est pas prescripteur d’examens médicaux. Comme représentant du personnel nous avons cependant le devoir de remonter les inquiétudes et réclamations des salariés à la direction.  Le refus par le service médical de répondre aux questions des salariés concernant les analyses de sang réclamées pour certains dans le cadre de l’habilitation sur véhicule électrique génère de inquiétude et malheureusement de la suspicion.

 Nous ne comprenons pas cette volonté affirmée depuis 2 mois à refuser la transparence, à faire mystère des éléments sanguins recherchés et de la fonction des personnes qui auront accès aux résultats personnels de chaque salarié concerné.  

Le secret médical a été évoqué par la direction pour ne pas répondre à nos questions aux instances d’avril et de mai. Sauf erreur de notre part, le service médical n’a en la matière pas tous les droits et les examens complémentaires que le médecin peut être amenés à prescrire doivent se limiter au dépistage des affections comportant une contre-indication à un poste de travail ou au dépistage des maladies à caractère professionnel. 

Nous comprenons parfaitement que les résultats sanguins propres à un salarié relèvent du secret médical. Mais nous n’avons pas la même appréciation sur le fait d’informer les salariés par le biais de leurs représentants sur les éléments sanguins recherchés dans les analyses.  

Il est regrettable que nous soyons obligés de reprendre pour la 3éme fois ce sujet en instance, faute d’obtenir la moindre réponse factuelle. La durée de l’instance DP est en partie liée à ce type de constatation. Nous considérons les demandes d’informations des salariés légitimes, c’est pourquoi SUD réclame :

1) De connaître la liste des éléments sanguins recherchés dans les analyses prescrites à certaines personnes parmi celles devant obtenir l’accréditation électriques pour travailler sur les véhicules utilisant ce mode d’énergie. 

2) De connaître les références précises des laboratoires accrédités où sont réalisées les analyses.

3) Que la possibilité soit laissée à chaque salarié le souhaitant de pouvoir faire réaliser ses analyses à l’extérieur de l’entreprise dans le laboratoire de son choix parmi la liste des accrédités. 

Comme le demandent les organisations syndicales , l’instance de traitement de cette catégorie de question est bien le CHSCT.

Comme précisé lors de la réunion DP de Mai 2010, les médecins du travail ont donné leur accord pour intervenir en CHSCT sur le sujet, dés le moment où il sera mis à l’ordre du jour.

65070/06-10/46 Enquête Climat Social :

Selon les secteurs le document est rempli par le N+1 soit en concertation avec les salariés de l’UET, soit sans leur participation. Bien que la direction ait plusieurs fois indiqué qu’elle ne souhaitait pas communiquer sur le sujet, SUD réclame de savoir :

1. S’il existe des règles précises sur la manière de renseigner le document (en concertation ou non avec les salariés). Si oui, lesquelles. 

2. Si des synthèses par service, directions ou site, sont effectuées.

3. Si oui, comment sont prises en compte les différences entre les UET ou la concertation est utilisée et celles ou le N+1 rempli le document dans son coin. 

Nous avons déjà précisé le mode de documentation de l’enquête Climat Social en réunion de DP.

Cette enquête est déclinée par les managers auprès de leur équipe, sans formalisme particulier.

Une synthèse direction et établissement est effectuée par le Département Relations Sociales

65070/06-10/47 Prévention des troubles musculo-squelettiques

Lors de la séance DP d’avril, à une question posée sur l’utilisation des ordinateurs portables, il a été répondu : "en cas de nécessité, un aménagement du poste est possible après demande d'étude du poste de travail à l'ergonome et au service médical"

SUD réclame de connaître :

Les critères qui peuvent définir un cas de nécessité.

Depuis les départs de salariés du secteur des conditions de travail, les coordonnées de la personne den charge de l’ergonomie.

L’étude peut être demandée par un salarié qui estime nécessaire un diagnostic sur l’ergonomie de son poste de travail, il n’y a pas de pré-détermination des cas de nécessité.

Il faut contacter le service de médecine de santé au travail, une infirmière interviendra pour faire un diagnostic avec le service Conditions de Travail .

65070/06-10/48 Réunions sur le déroulement de l’instance DP (1)

Suite à notre question du mois dernier (65070/05-10/75), on peut lire dans le CR de la direction que l’objectif de ces réunions avec les organisations syndicales, est de déboucher sur un accord permettant un meilleur fonctionnement de l’instance. 

SUD réclame de savoir :

1) Si l’objectif de la direction est de soumettre à signature un accord écrit.

2) Si oui, si un texte identique sera présenté dans tous les établissements de l’entreprise.
Le sujet a été évoqué avec les organisations syndicales les 14 avril et 21 mai 2010, les échanges peuvent déboucher sur un code de bonne conduite,  avec l’accord des organisations syndicales.Il s’agit d’une démarche établissement de GUYANCOURT, et non entreprise.
65070/06-10/49 Vestiaires situés à la RUCHE rdc : B 6, B 8, B 10

La fermeture de certains vestiaires dans la ruche a par effet mécanique, reporté les utilisateurs sur les douches subsistantes les plus proches. En conséquences, entre 11 et 14 h la cohabitation s’avère parfois difficile dans des locaux n’ayant pas été prévus pour accueillir autant de monde en même temps. Encombrements des allées entre les placards par des sacs, des vêtements de sport commencent à créer certaines tensions entre les utilisateurs.  De plus, des problèmes de refoulements d’odeurs d’égout perdurent depuis plus d’un an.  Les salariés des ateliers voisins éprouvent désormais des difficultés à pouvoir accéder à leur vestiaires le midi ou se doucher dans de bonnes conditions après leur journée de travail, tout comme les salariés d’autres secteurs qui souhaitent pratiquer une activité sportive durant leur heure de repas.

SUD réclame :

1. De connaître le calendrier de remise en état (ventilation, humidité) des vestiaires existants.

2. La réouverture des vestiaires et sanitaires  fermés depuis plusieurs mois pour permettre aux sportifs de pouvoir se doucher avant de reprendre le travail. 

Les vestiaires sont dimensionnés dans un premier temps en fonction des salariés amenés à se changer du fait de leur activité.

La demande est prise en compte pour analyse et suite à donner.

65070/06-10/50 Réunions sur le déroulement de l’instance DP (2)

Suite à notre question du mois dernier (65070/05-10/75), on peut lire dans le CR de la direction que la tenue de ces réunions et le souhait de la direction de proposer un accord seraient justifiés par « un fonctionnement régulièrement perturbé par des problèmes liés à la discipline en séance ».

SUD ne cautionne pas cette analyse du déroulement de l’instance et réclame :

1)  Que la  liste exhaustive des problèmes liés à la discipline dont il semble être fait état dans le CR de mai et selon l’appréciation de la direction,  soit portée au CR de la présente instance.

2)  Qu’un chiffrage soit également fait pour la durée de la mandature précédente, du nombre de questions laissées volontairement sans réponse par la direction au prétexte que ces dernières n’étaient pas du ressort de cette instance.

3)  Que soit porté à la connaissance des IRP, les références précises des textes législatifs en vigueur et la liste officielle de sujets interdits en instance DP, sur lesquels s’appuie la direction pour refuser de répondre à certaines questions. 

Le sujet a été évoqué avec les organisations syndicales les 14 avril et 21 mai 2010, les échanges peuvent déboucher sur un code de bonne conduite,  avec l’accord des organisations syndicales.
Nous ne referons pas ces réunions en séance de DP.

65070/06-10/51 Réunions sur le déroulement de l’instance DP (3)

Suite à notre question du mois dernier (65070/05-10/75), on peut lire dans le CR de la direction qu’il était souhaité par cette dernière, un accord permettant un meilleur fonctionnement de l’instance et notamment dans la perspective des arrivées sur le site liées au SDRP.

SUD réclame de connaître :

1)  En quoi les arrivées programmées pour les 3 ans à venir dans le cadre du SDRP, ont un lien avec le déroulement actuel de l’instance DP.

2)  Si dans le cadre du SDRP il est prévu une augmentation du nombre de délégués DP du site du TCR suite aux transferts d’un certain nombre salariés porteurs de mandats actuels sur d’autres sites.  

Il n’est pas prévu dans les trois ans une augmentation du nombre de délégués dans le cadre du SDRP, ce point a déjà été intégré dans le protocole électoral des élections de 2009.

Les arrivées dans le cadre du SDRP peuvent amener à un nombre de questions plus important, la réflexion actuelle vise à permettre un bon fonctionnement dans la durée.

65070/06-10/52 Restauration :

Comme nous l’avons déjà demandé il y a quelques mois pour faire face aux surcharges actuelles des cantines existantes et pour préparer l’arrivée des 3000 nouveaux convives, SUD réclame la création d’une sixième cantine sur le site.

Un point a été fait en commission de coordination le 31 mai, au cours de laquelle ont été présentées les évolutions prévues en 2010 en ce qui concerne la restauration TCR ( les Rotondes 1 et 2)
Une info consultation sera faite le 17 juin en CHSCT n°2.
65070/06-10/53 Journée de l’équipe (1)

Dans une période où la recherche de free cash-flow est devenue quotidienne, SUD réclame de connaître 

1)  Le coût financier global de l’opération « journée de l’équipe 2010 ».

2)  Si un audit sera réalisé pour la reconduction de cette journée.

Le coût de la Journée de l’Equipe n’est pas communiqué en DP.Il n’y aura pas d’audit pour la reconduction de cette journée, Une enquête en ligne sera diffusée prochainement auprès du personnel.
65070/06-10/54 Journée de l’équipe 2010 (2)

Lors du déroulement des journées de l’équipe de la semaine dernière il est apparu que dans un certain nombre d’UET, le message suivant a été passé : il faut impérativement que « l’équipe » choisisse un  disque de couleur accompagné d’un petit dessin pour avoir aller manger. Tous les disques de couleurs assemblés dans la ruche devant constituer une grande fresque. 

1)  SUD réclame de savoir si la direction confirme les consignes passées pour avoir le droit de prendre son repas de midi.

2)  Si oui, y a t’il un autre but à la fresque que tenter de donner une vision satellite du plus grand nombre d’UET du site. La teinte dominante correspondant sans doute à une appréciation particulière, une sorte de rapport Technologia bis, mais  photographique.

3)  Quel que soit l’appréciation que chacun peut porter sur cette journée de l’équipe, sur la forme SUD dénonce la méthode utilisée pour laisser les salariés accéder au droit de se nourrir. Raviver des souvenirs propres à la maternelle n’est pas le meilleur moyen selon nous, d’augmenter la convivialité ou redonner de la  confiance envers la direction ou l’entreprise. 

Le déjeuner était la dernière étape de la Journée de l’Equipe pour les salariés qui avaient choisi de déjeuner avec leur équipe, pris en charge par l’établissement, après avoir rendu le résultat de leur réflexion sur l’essentiel de l’équipe.

Comme précisé dans le compte-rendu DP du mois de Mai 2010, les salariés qui ne souhaitaient pas déjeuner avec l’équipe pouvaient tout à fait le faire.

Dans le déroulement de la Journée de l’Equipe, nous avons été amenés à demander effectivement de justifier la participation au travail de l’équipe, suite à des comportements inacceptables de certains salariés ( disparitions de contre-marque pour déjeuner ).

Nous laissons au syndicat SUD les propos délétères sur le droit à se nourrir et l’école maternelle, ce n’est effectivement pas du niveau de la Direction de l’Etablissement.

65070/06-10/55 Service médical :

3000 salariés en plus sur le site, SUD réclame de savoir s’il est envisagé dans les 3 prochaines années les arrivées ou l’embauche de personnel : 

1) Secrétariat

2) Infirmières

3) Médecins
La répartition par bâtiment des personnes supplémentaires

Il n’est pas prévu d’embauche pour des postes de secrétariat.

Dans le cadre du SDRP, des médecins et infirmières de RUEIL rejoindront le TECHNOCENTRE.

65070/06-10/56 TEST VH électrique :

Lors de la dernière instance DP à notre question n°65070/05-10/67, le compte rendu de la direction montre qu’il y a eu une incompréhension, car cette dernière précise «  Il y aura des véhicules en test comme pour tout nouveau projet ».Or comme le précise l’article du CCFA « …Ce projet d’expérimentation grandeur nature (…) baptisé SAVE : seine AVAL Véhicules électriques et mené par l’Alliance RENAULT-Nissan, EDF, (…) Schneider Electric et Better Place (…) soutenu à hauteur de 6,5 millions d’euros par l’Ademe (Agence pour le Développement de la Maîtrise d’Energie (…) Renault-Nissan pilotera l’expérimentation »Il ne s’agit donc pas d’un nouveau projet essentiellement Renault, mais bien d’une opération ouverte au public et piloté par notre entreprise.SUD réclame qu’il soit possible à des salariés de notre site de pouvoir tester ces véhicules électriques.
Expérimentation Seine Aval Véhicules Electrique (SAVE)

EDF et Renault ont lancé, dans le cadre du fonds démonstrateur de l’ADEME, une expérimentation d’implantation de bornes en Seine-Aval (SAVE), animée localement par l’établissement public d’aménagement, l’EPAMSA, afin d’appréhender tous les enjeux d’un déploiement de bornes dans les sphères privées et publiques, de la planification à la commercialisation.
Les bornes devraient être opérationnelles d’ici fin 2010, les voitures livrées progressivement à partir de début 2011, pour une exploitation jusqu’en 2012. 
Il s’agit d’un projet visant à test le maillage des bornes de recharge plutôt que des essais de véhicules électriques.

Les 100 véhicules électriques utilisés en test seront  mis à dispositions de partenaires extérieurs.


QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/06-10/57 Saisie SDA pour la journée de l’équipe 2010

Pourquoi la journée de l’équipe doit-elle être déclarée « indisponibilité » dans SDA ? Pourquoi n’y a-t-il pas eu d’intitulé spécifique pour cet évènement ?

L'objectif de SDA est de suivre l'activité sur Projet, dans le but de la capitalisation et du calcul des TEI.

Par conséquent, dans un souci de simplification et d'allègement de la déclaration de l'activité, la journée de l'équipe doit être déclarée sur le ratio "indisponibilité", car ce n'est pas une "activité" qui a pour but d'être suivie dans SDA.

SDA n'a pas vocation de suivre ce type d'évènement et n'a aucun lien avec le suivi des Ressources Humaines.

65070/06-10/58 Journée de l’équipe pour certains secteurs.

Pourquoi certains secteurs de la Supply Chain rattachés à l’Alliance ne sont pas concernés par la journée de l’équipe ? 

Nous documentons avec le secteur concerné, nous n’avons pas d’explication .

65070/06-10/59 Objectifs pour la journée de l’équipe 2010

La CFE CGC demande que cette journée de l’équipe revienne vers ses fondamentaux initiaux de 2008 : « redonner du sens au travail collectif, au travers de valeurs telles que la solidarité, la proximité, l’attention à l’autre, en bref, le mieux travailler ensemble ».

La Direction considère-t-elle que les PQSR de l’Entreprise constituent un outil pour répondre aux inquiétudes et aux attentes des salariés ?

Nous ne comprenons pas la question : La journée de l'équipe reste sur la même définition et avec les mêmes objectifs que les éditions précédentes, à savoir le développement du lien et du soutien social au sein des équipe. Nous espérons que le taux de satisfaction de cette journée sera du même niveau que les précédentes, pour l'instant, les retours que nous avons eu des groupes tests sont très bons. 

65070/06-10/60 Efficacité de la journée de l’équipe

Pourquoi avoir inversé la logique hiérarchique ? 

La CFE CGC aurait préféré que les « réunions journée de l’équipe » commencent par le top management et redescendent ensuite dans les Directions, Services, UET.

La journée de l'équipe vise les objectifs cités plus haut, il ne s'agit donc pas d'un cascading de haut en bas de l'organisation, mais d'un travail au sein des UET, pour le bénéfice de l'UET. Pour des raisons d'organisation et de logistiques les niveaux Services et Comité de Directions se déroulent avant ou après les UET.    
65070/06-10/61 Véhicules Location IIIB

Texte issu de Déclic : " Location 3B : changement d'adresse pour la mise en main/l'échange des véhicules.
Dans le cadre du programme de rationalisation des implantations et du schéma 
directeur de Renault sas, pour mieux vous servir, les prestations de mise en 
main VN/VO des véhicules de location dits "Loc 3B" seront assurées sur le 
site de notre partenaire POLYVALIS à Plaisir, à partir du 17 mai 2010 "
Pourquoi cette nouvelle organisation du travail n’a-t-elle pas l’objet d’une information en séance de Comité d’Etablissement ?

Pourquoi ce transfert ?

Est-ce une situation provisoire ? 

Quelle destination va être faite aux locaux libérés au Technoservice ?

Nous regrettons que la Direction fasse perdre encore du temps à l’encadrement, déjà fortement sollicité

Il s’agit d’une activité gérée par RENAULT Ventes au Personnel, qui réorganise ses services dans le cadre du SDRP.

Un mail d’information a été adressé à l’ensemble du personnel par RVP le 28 Mai 2010. 

65070/06-10/62 Performance de la fonction RRHP

Quelle organisation mettez-vous en place pour palier les absences de moyenne et longue durée des RRHP ? 

Pouvez-vous nous donner la liste exhaustive de l’ensemble des RRHP en poste par statut (Renault ou intérimaire) et par secteur ?

Pour les RRHP en indisponibilité, qui assure la continuation des dossiers (mobilité, entretiens individuels, affaires courantes, plans de promo.. ?

Considérez-vous comme normale la mise en place de RRHP de statut intérimaire pour des fonctions RRHP décrites comme socialement stratégiques ? Si ces personnes s’avèrent compétentes, la CFE CGC demande pourquoi elles ne seraient pas embauchées ?

Après la période de démarrage de la fonction, les postes de RRHP sont désormais tous pourvu. Il est certain que comme pour toutes les personnes il peut y avoir des absences et des mobilités. Dans ce cas et en fonction de la durée de l'absence, les équipes de RRHP s'organisent pour palier au mieux à ces absences. Lorsqu'elles sont longues, des intérimaines en remplacement d'absent peuvent apporter un soutien efficace. Toutefois ces postes n'ont évidement pas vocation à être pourvu par des intérimaires en dehors de ces circonstances de remplacement d'absences, en conséquence, chaque fois que cela est nécessaire de nouveaux RRHP sont et seront mis en place. 
65070/06-10/63 Permanence de la Mutuelle Renault

Nous demandons, dans la cadre du Schéma Directeur de la Région Parisienne, la mise en place d’une permanence Mutuelle Renault au Gradient.

Une permanence Mutuelle RENAULT existe dans la RUCHE, la demande est transmise à la mutuelle.

65070/06-10/64 Mise en place d’un cabinet dentaire.

Pour faire suite au regroupement de nombreux salariés de la Région parisienne, nous demandons à la Direction la mise en place d’un cabinet dentaire (à l’identique de ce qui existe aujourd’hui à Boulogne).

Ce sujet relève de la Mutuelle RENAULT, nous n’avons pas d’information sur le sujet.

65070/06-10/65 Comité de circulation du site.

Pourquoi, depuis le départ de M. Mingam, le comité de circulation ne se réunit-il plus ?

La direction de l’établissement reprend le sujet pour refaire fonctionner le comité circulation.

65070/06-10/66 Extensions parkings (question posée en raison de la question précédente)

Lors de la réunion SDRP du 29 avril dernier et en CE, le Directeur de l’Etablissement a annoncé que des parkings en silo seront opérationnels en février 2011 sur le site.

Combien de places supplémentaires cette construction va-t-elle engendrer ?

Quel sera le nombre d’étages ?

Où seront placés précisément ces parkings ?

Quelle est la date de début des travaux ?

Quelle est la durée des travaux ?

Comment les résidants vont-ils se garer pendant les travaux ?

Ainsi que cela a été exposé lors de la Commission de Coordination SDRP, ce projet est en cours d'étude. Lorsque les études seront terminées, le projet sera présenté aux instances représentatives du personnel et en particulier au CHSCT compétent et au CE. 

65070/06-10/67 Processus entretiens individuels non finalisés

Pourquoi certains salariés n’ont-ils pas encore eu en retour leurs entretiens finalisés et signés ?

Cette situation n’est pas normale, nous repassons le message aux RRHP.

Il faut toutefois préciser que dans certains secteurs, les réorganisations qui ont eu lieu en Janvier 2010 ont retardé la détermination des objectifs et donc la clôture du processus des entretiens individuels.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

2 Juillet 2010

 Début : 9h

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/07-10/01 Taux de salariés handicapés
Le taux de salariés handicapés dans l’établissement est inférieur aux obligations légales (3,4% au lieu de 6%). Quelle politique volontariste de recrutement compte mettre en place la direction ? 
Le taux d'emploi est calculé sur l'ensemble des établissements Renault sas. Il était de 8, 12% fin 2009, soit au dessus de l'obligation légale de 6%. 

Si l'on regarde ce taux par établissement, il est de 3% environ dans les sites tertiaires et de 12% dans les usines.

Un nouvel accord d’entreprise a été signé avec toutes les organisations syndicales pour la période 2010-2012 ( disponible sr DECLIC ). La disposition en faveur du recrutement de personnes handicapées a été modifiée.

La politique est plus tournée vers l'apprentissage. Les secteurs de l'apprentissage des sites tertiaires ont été mobilisés pour intégrer des personnes handicapées en alternance

Par ailleurs, l'accord prévoit d'insérer 20 personnes handicapées en professionnalisation, sur les sites de la région parisienne. L'idée est de prendre des personnes de niveau BEP/ BAC Pro et de leur donner une formation commune. Ce projet est à construire.

65070/07-10/02 Formations « incontournables » pour l’ingénierie

Lors du CE du 17 mars, M.Helary, responsable de l’Ecole de l’Ingénierie (EDI)  a dit que l’EDI travaillait pour 2010 sur une liste de formations incontournables pour l’ingénierie.
Quel est l’objectif de ce travail ? Quel est son état d’avancement ? Certaines formations ont-elles déjà été identifiées ? Si oui, lesquelles et pour quel public ?

Nous documentons, nous n’avons pu disposer des éléments de réponse.

65070/07-10/03 Document Adéquation charges ressources

Dans certaines directions, notamment à la DRHG, il est demandé à chaque collaborateur de remplir un document Excel nominatif s’intitulant « adéquation charges ressources » (voir pj).
il est demandé chaque mois d’évaluer la charge prévisionnelle pour les mois à venir et de renseigner la charge réelle du mois écoulé.

1/ Pourquoi ce document nominatif n’est-il pas S2N ?

2/ Dans quelles directions est déployé ce document présenté comme un standard ?

3/ Quelles sont les règles d’usage de ce document nominatif : émetteurs, destinataires, modifications, conservation, archivage ?

4/ Comment sont utilisés et traités ces documents ?

Il s’agit d’un document de gestion d’activité.

Il ne figure pas d’information individuelle qui nécessite un support S2N.

L’élément à retenir est que ce document est documenté par les salariés, ils sont informés de la démarche, et peuvent en parler en toute connaissance de cause avec leur hiérarchique.

65070/07-10/04 Qu’est-ce que Renault Way ?

Pour rappel voici la question DP CG /réponse DRH du mois de juin 

65070/06-10/21 Qu'est-ce que Renault Way ? 
Dans un des PQSR du plan de transformation de Renault engineering il est écrit : "Dans le cadre du déploiement de Renault Way, il est prévu dans chaque UET une étape de diagnostic et un premier plan d'action." De quoi s'agit-il ? Réponse DRH : Il s’agit de formations déployées auprès du management (niveau directeur), par la DRH groupe, pour mettre en place des fondamentaux communs pour l'ensemble du Management au plan mondial.
Question CGT : Il nous semble que la réponse fournie par la direction concerne RMW Renault Management Way et non Renault Way. Les élus CGT demandent une réponse précise à cette question.
Renault Way est le nouveau référentiel qui sera bientôt présenté à chaque collaborateur.  Ce code de conduite décrit les comportements de référence que l’entreprise attend de chacun pour développer sa contribution, sa capacité d’innovation et son efficacité collective.
Il s’agira également de poursuivre la transformation de Renault engagée depuis 4 ans afin de préparer le futur plan stratégique pour faire face aux défis de la nouvelle ère automobile. 
Pour en soutenir la mise en œuvre au quotidien, Renault a engagé dès 2009 un programme de formation de l’ensemble de la ligne managériale au « Renault Management Way ». Ce programme sera poursuivi, de manière à ce que tous les managers de Renault soient formés d’ici fin 2010.

Ces principes ont été énoncés dans une dépêche communication entreprise du 15/02/2010.

65070/07-10/05 SCOPP Audit

Certaines personnes de la direction des achats ont été interrogées dans le cadre d’un audit sur SCOPP. Quelle est la nature de cet audit ?

L’objectif est de valider que les structures et les processus sont mis en place pour assurer dans la durée un support efficace des utilisateurs de SCOOP, en central mais aussi dans les Directions Achats locales. 

Ceci fait suite au déploiement monde qui s’est achevé avec le Mercosur  fin juin.

65070/07-10/06 Enquête Technologia

Comment ont été traitées les réponses des collaborateurs dont la direction est sur 2 établissements (exemple : EIF et Siège) ?

Il s'agit d'une question de CHSCT. 

Seuls les collaborateurs présents sur un site EIF au moment de l'enquête ont répondu, les salariés du Siège n'étaient pas concernés par l'enquête Technologia. Lorsque des Directions sont présentes sur plusieurs sites EIF, les résultats de la Direction regroupent l'ensemble des résultats quel que soit le site d'appartenance des personnes. 

 
65070/07-10/07 Rapport Technologia et environnement de travail

Dans le rapport Technologia  la « possibilité de s’isoler » apparaît comme une revendication de nombreux salariés (seulement 46,32% de satisfaction).

Dans le cadre du SDRP, combien de boquettes sont prévues ? Quel est le ratio par plateau boquettes/salariés.

Il s'agit d'une question de CHSCT qui est par ailleurs abordée dans la commission de coordination SDRP réunie régulièrement. 

Comme indiqué à de plusieurs reprises en commission de coordination ce point devra être pris en compte dans les futurs principes d’implantation notamment dans le cadre de la modernisation du site. Aucun chiffre n’est arrêté aujourd’hui.

65070/07-10/08 Rapport Technologia et entretien à mi-année

La loi du 20/08/2008 a confirmé l’obligation pour l’employeur que l’entretien annuel porte notamment sur la charge de travail du salarié et l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale.  ART L3121-46

Selon le rapport Technologia, « près des deux-tiers des répondants (62,02%) estiment être souvent contraints de faire des heures supplémentaires (…) le taux monte à 79,46% pour les cadres)».  
Le constat est sans appel. 

Comment cette disposition est-elle appliquée dans l’entretien de mi année ?

L'entretien individuel est en effet une occasion privilégie d'écoute et d'échanges. C'est le moment de préciser les objectifs pour l'année suivante et de faire le bilan de l'année écoulée. C'est aussi le moment de l'évaluation de la performance et de l'évocation des sujets touchants au parcours professionnel (formation, mobilité ... ). L'ensemble des sujets qui caractérisent la situation professionnelle ont donc vocation à être évoqués dans ce cadre de cet échange et notamment la question de l'organisation et de la charge de travail. 

65070/07-10/09 Salarié au forfait jour : Grève à partir de 13h30 et retenue sur salaire ?

Dans le SI BPU il n’y a que 2 possibilités de saisie pour un salarié au forfait jour : ½ ou 1 journée. Quelles consignes de saisie sont données aux assistantes et à la hiérarchie pour un salarié qui est en grève à partir de 13h 30 ?
Dans ce cas, si la salariée concernée était bien présente depuis 8h minimum, il n’y aura pas de déduction pour grève.

65070/07-10/10 Grève et retenue sur salaire pour les cadres

Le mois dernier, la direction a répondu qu’en cas de grève : « il n’y a pas de retenue pour une absence inférieure à une demi-journée pour les cadres » (question DP n° 65070/06-10/10)

Les délégués du personnel CGT du Technocentre demandent :

1. En cas d’absence pour fait de grève supérieure à une demi-journée, quelle est la retenue sur salaire : Une demi-journée ? Une journée entière ? 

2. Comment est calculée une demi-journée : 

a) Y-a-t-il un nombre d’heure correspondant à une demi-journée : 3h40, 4h... ?

b) Ou bien la demi-journée est-elle calculée à partir d’un seuil : Midi ? 13h ? …

Quelques exemples de prise en compte :

1 -  le salarié cadre n'est pas venu le matin au travail  mais a pris son poste avant 13 heures : la grève ne fait pas une demi-journée, il n’y a pas de déduction.
2 - le salarié cadre est venu  le matin au travail et revient de grève après 13 heures: la grève ne fait pas une demi-journée, il n’y a pas de déduction.
3 - le salarié cadre n'est pas venu le matin au travail  mais a pris son poste après 13 heures : il y aura une déduction d’une demi-journée de grève.
4 - le salarié cadre part avant 13 heures et reprend son poste en fin de journée: la grève ne fait pas une demi-journée, il n’y aura pas de déduction.
5 - le salarié cadre part après  13 heures et ne reprend pas son poste en fin de journée: la grève ne fait pas une demi-journée, donc pas de déduction pour grève.
6 - le salarié cadre part avant 13 heures et ne revient pas à son poste: il y aura une déduction d’une demi-journée en grève.

7 – le salarié cadre ne vient pas du tout: la grève fait une journée.
65070/07-10/11 Capitalisation des heures complémentaires (salarié en temps partiel)

Le mois dernier, la direction a répondu que les salariés à temps partiel ne peuvent capitaliser leurs heures complémentaires et que « l’option paiement ou capitalisation des heures ne concerne que les heures supplémentaires » (question DP n° 65070/06-10/16).

Nous rappelons que les heures complémentaires sont l’équivalent, pour les salariés à temps partiel, des heures supplémentaires pour les salariés à temps plein. Comme les heures supplémentaires, les heures complémentaires sont majorées et soumises à exonérations.

C’est pourquoi nous demandons que, comme pour les heures supplémentaires, les heures complémentaires puissent être capitalisées.

Nous appliquons la règlementation en vigueur, ce point relève de la négociation d’entreprise.

65070/07-10/12 Augmentation des salaires

L’Indice des prix à la consommation (IPC), selon l’INSEE, de mai 2009 à mai 2010 est de +1,6 %. La prochaine hausse du prix du gaz au 1er juillet sera de 5 %. Dans ce contexte, les AGS de 2010 ne couvrent pas les augmentations substantielles des produits de premières nécessités. Les délégués du personnel demandent une augmentation de salaire de 10 % sur la base, avec un talon minimum de 300 Euros sur la base.

Ce sujet relève de la négociation d’entreprise et ne peut être traité dans cette instance.

65070/07-10/13 Lettre de transparence

A. Renault établit des comparaisons salariales dans la lettre de transparence du 14/06/2010, en comparant des salaires non comparables. La Direction effectue deux grilles de rémunération lorsqu’il y a des AGS, une pour la Région Parisienne, et une autre différence pour les sites de province. 

De même les salaires des sites en usines sont inclus à ceux des sites tertiaires et des bureaux d’études.

Preuve en interne qu’on ne peut pas comparer les salaires.

B. Les délégués du personnel demandent quelles sont les entreprises prises dans le panel par le cabinet HAY.

RENAULT s’est engagé vis à vis du cabinet HAY et des autres entreprises à ne pas communiquer ces informations, c'est le principe même de ces études de rémunération de garder la confidentialité.

65070/07-10/14 Evolution du taux horaire Ingéniérie
Dans le cadre d'un projet de réintégration d'études, il apparait que le taux horaire 2009 utilisé pour le TCR est de l'ordre de 90 euros. Celui-ci est en augmentation de plus de 10 euros par rapport à 2008.

Qu'est-ce qui explique cette augmentation de 12.5% minimum dans une période où les salaires augmentent de 1% environ ?

Quels sont les principaux paramètres qui sont pris en compte dans le calcul de ce taux horaire?

Nous documentons, nous n’avons pu disposer des éléments de réponse.

65070/07-10/15 Bâtiment Astéria :

Etant donné le manque de réponse de la Direction en CHSCT n°5, les élus CGT demandent :

-Que des aménagements soient apportés pour qu’il n’y ait pas de bureau installés dans les couloirs. Ces aménagements ont été apportés au bâtiment Pluton. 
-Que des travaux soient effectués pour qu’il n’y ait pas d’infiltration aux fenêtres et de morceaux de moquettes en mauvais état
-Que la climatisation soit révisée
-Au réfectoire 1er étage : qu’un frigo supplémentaire soit installé et que le revêtement soient changées. 

Ces points ont été évoqués en CHSCT du mois de juin 2010 ( questions N°412, 413 ), des chantiers de diagnostic ont eu lieu, des opérations sont en cours, dont certaine vont durer jusqu’au mois de décembre 2010. 
D'une manière générale, si les élus CGT souhaitent avoir des points d'avancement au sujet des questions ouvertes en CHSCT, ils peuvent s’adresser directement à l'ingénieur prévention du CHSCT concerné plutôt que de reposer les mêmes questions en DP, instance qui n’est pas faite pour traiter ces sujets.

Ils peuvent également créer des OT pour les petits problèmes de maintenance qu'ils constatent.
65070/07-10/16. Bâtiments  Astéria et Pluton

Les élus CGT demandent la date de construction de ces bâtiments et leur durée de vie.
Construction : 1999, durée de vie estimée : entre 25 et 30 ans.

65070/07-10/17 Les délégués du personnel CGT demandent la communication du nombre de salariés du Technocentre en grève jeudi 24 juin.

Ce chiffre n’est pas communiqué.

65070/07-10/18 Des membres du personnel se sont vus refusés la ristourne de 20% allouée au personnel Renault sur le tarif de location d'un véhicule, l' agence prétextant que cette ristourne ne se pratiquait pas pendant les mois de juillet et Août.

Il semblerait que d' autres agences n' appliquent pas cette restriction.

Le personnel et les élus CGT demandent à la direction d'éclaircir cette situation.

RENAULT RENT confirme que la remise est bien de 20% quelle que soit la date de location.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/07-10/19 Création d’une agence de location de Voiture au TCR :

La CFDT demande la création d’une agence de location de voitures sur le TCR (Technoservice) comme cela existe sur les autres succursales Renault. Un salarié Renault a le droit d’avoir les mêmes prestations qu’un client extérieur.

Le sujet est à l’étude par la succursale de VERSAILES.

65070/07-10/20 Navette entre Buc et TCR dans le cadre du SDRP :
Nous demandons qu’une étude d’opportunité soit réalisée au sujet de cette liaison. Le dossier ristourne CRAMIF montre une absence d’accidents de trajet pour les transports collectifs. Ceux-ci sont donc à encourager.

La succursale de VERSAILLES étudie la demande.

65070/07-10/21 Arrivée de la DC au Gradient :

De qui dépendent les services de la direction commerciale implantés au TCR ? DOIF ou Siège ?

Le personnel transféré dans la cadre du SDRP est muté au TECHNOCENTRE, donc EOIF.

65070/07-10/22 Navette Pont de Sèvres – Gradient :

Concernant la nouvelle navette Gradient-Pont de Sèvres aller/retour exploitée par la SAVAC, la CFDT à ce que ce service devienne pérenne et accessible à tous les salariés sans discrimination en fonction de la direction d’origine du collaborateur.

Nous avons précisé en commission transport et lors de la précédente réunion DP que cette ligne était une mesure temporaire dans le cadre de mobilités de la Direction Commerciale.

65070/07-10/23 Implantation des sauveteurs secouristes et équipiers de première intervention :
Pour la troisième fois nous réitérons notre demande que la cartographie des sauveteurs secouristes, des équipiers de première intervention et des chargés d’évacuation soit mise à jour dès à présent. De même nous demandons un recensement des SST déjà formés et des besoins de formation SST pour les secteurs dans lesquels le redéploiement SDRP est terminé ou le sera sous peu.
Le recensement est en cours par l’assistante du correspondant handicap.

Il n’est pas encore finalisé. 

65070/07-10/24 Ouverture d’une permanence pole paie au TCR :

La CFDT demande la création d’une permanence du pole paie au TCR au moins une journée par semaine.

Cette revendication ne relève pas de cette instance, le pôle paie est un service rattaché à la DRH-F.

65070/07-10/25 Déménagements répétitifs :
De nombreux collaborateurs de l’établissement vont déménager plusieurs fois cette année. Ces déménagements sont perturbants pour les personnes qui les subissent. Quel est le délai mini entre deux déménagements préconisé par la DOIF ?

Il n’y pas de délai minimum, nous sommes vigilant à limiter les cas de déménagements répétés.

65070/07-10/26 Temps consacré au déménagement :

Comment ventiler dans SDA le temps consacré au déménagement et quelle est la durée préconisée à déclarer ?

Nous renouvelons notre réponse faite en réunion de DP depuis des mois, SDA est un outil de gestion de projet, chaque direction concernée définit les règles de comptabilisation qui lui conviennent, ceci est valable pour la prise en compte des déménagements.

65070/07-10/27 Double fonction :
Un salarié peut-il être à la fois chargé d’évacuation et équipier de 1ère intervention ?

Un chargé d’évacuation peut cumuler les fonctions chargé d’évacuation et Equipier de Première Intervention, les chargés d’évacuation et Equipier de première intervention sont gérés par l’APS, les SST par le service médical.
65070/07-10/28 Journée de l’équipe 2010 :

La CFDT demande la communication aux DP des résultats de l’enquête sur la journée de l’équipe.

Nous attentons le résultat de la 2eme enquête (tout niveau hiérarchique autre que CUET).

65070/07-10/29 Enquête Technologia :

Suite à l’enquête Technologia, quels sont les plans d’actions mis en place par direction au Technocentre ?

Les plans d'actions sont en cours de construction et seront présentés dans les réunions des CHSCT.

65070/07-10/30 Entretien des escaliers de communication et d’évacuation dans la Ruche :

Le nettoyage des escaliers de communication et d’évacuation de la Ruche est il compris dans la prestation de nettoyage Vestalia ? Si oui quelle est la périodicité de nettoyage ?

Le nettoyage des escaliers de la RUCHE est bien compris dans la prestation, il est effectué une fois par semaine.
65070/07-10/31 Déménagement unitaire :

Dans le cas d’un déménagement unitaire, aucun dispositif n’est prévu pour le transport des cartons. La CFDT demande qu’un dispositif soit mis en place pour ce type de déménagement.

Un déménagement unitaire se fait avec carton, dont le transport est assuré par le déménageur.  Le processus existe depuis des années

Les règles sont disponibles sur DECLIC.

65070/07-10/32 Evolution desserte en transport en commun du TCR :

Nous demandons la présence de M. Rollin à la prochaine séance DP afin d’éclairer les élus sur les prochaines évolutions des lignes de car desservant le TCR à partir de septembre prochain.

Il existe une commission transport au sein de l’établissement à laquelle participent des représentants de toutes les organisations syndicales, il ne peut être envisagé de refaire cette commission en réunion de DP.

La prochaine commission transport a lieu le 7 juillet 2010.

65070/07-10/33 Atelier massage au SST :

Au sein du service Santé au travail, au même titre que les ateliers de relaxation pendant les heures de déjeuner à destination des salariés, existe un atelier "MASSAGE" pour le bien être des salariés et est un plus pour une écoute active des salariés. Il est regrettable que ce service soit peu connu des collaborateurs du technocentre. Que compte faire la direction pour promouvoir et communiquer autour de cette activité ?

Il n’existe pas d’ « atelier massage » mais d’un soin proposé aux salariés sur prescription médicale.

Il ne s’agit pas d’une action « de confort » qui n’aurait aucun rapport avec la mission d’un service de santé au travail.

65070/07-10/34 Restauration halal :
Depuis l’arrivée de nombreux collaborateurs en provenance du Maroc, nous constatons que nombre d’entre eux quittent le TCR le midi pour trouver une alimentation conforme à leur mode de vie. La CFDT demande que la société Avenance propose une restauration garantie halal à destination de ces collaborateurs.
Il n’est pas envisagé de mettre en place de prestation spécifique telle que demandée par la CFDT.

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/07-10/35 Qui veut gagner des millions ?

En tant que DP, et en tant que ambassadeur de l'entreprise, que peut-on répondre aux personnes qui ont appris avec étonnement les 8 millions touchés par notre PDG alors que par ailleurs la nouvelle stratégie d'entreprise est la frugalité, la solidarité et l'esprit d'équipe ?

Nous ne pouvons répondre à une telle revendication, c’est un sujet qui ne relève pas de cette instance, mais du niveau entreprise ; la CFTC a des délégués centraux qui sont à même d’intervenir dans les instances centrales.

65070/07-10/36 Journée de l’équipe

Expli’Sites (mail de la Communication Etablissements du 9 juin 2010) communique sur le résultat de l’enquête des Journées de l’équipe, et notamment sur le taux de satisfaction de 52% avec des variations de 40 à 63 % selon les sites.

La CFTC de Guyancourt demande :

· quel est le taux de participation de cette enquête ?

· l’arrêt définitif de cet exercice incompréhensible par 48 % du personnel qui ne comprend pas cette perte de temps et de coût que cela à engendré à l’heure des restrictions budgétaires et de raccourcissement des plannings véhicules (V3P).

Le premier bilan de la 3° édition de la Journée de l’Equipe est disponible sur DECLIC, une synthèse plus complète sera faite prochainement à l’issue des résultats de l’enquête de satisfaction.

La décision de continuer ou d’arrêter la Journée de l’Equipe n’est pas du ressort de la CFTC.

65070/07-10/37 Plan Satisfaction Client – Baromètre Qualité

Par mail du 9 juin, avec relance le 24 juin, la Direction Qualité Groupe lance une enquête d’opinion pour que « la qualité de nos marques soit reconnue parmi les meilleurs du marché ».

La CFTC de Guyancourt demande :

· quel est le coût de cette enquête ?

· pourquoi cette profusion d’enquêtes qui court-circuite de fait la ligne hiérarchique et les Institutions Représentatives du Personnel, les deux canaux internes et naturels de communications et d’échanges de l’entreprise ?

· est-ce que le recours abusif aux enquêtes est mis en place pour compenser la non écoute des salariés dans leurs domaines de compétence ?

pourquoi harceler les salariés sur leur poste de travail et les perturber dans l’exercice normal de leur mission ?

Nous ne pouvons répondre à une telle revendication, c’est un sujet qui ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise ; la CFTC a des délégués centraux qui sont à même d’intervenir dans les instances centrales.

65070/07-10/38 Lettre de transparence
Par mail du 14 juin 2010, la DRHG a envoyé aux salariés la « Lettre de transparence ». Pour nous permettre de nous « situer en termes de salaire par rapport à l’ensemble de la population ETAM/CADRE de Renault sas ».

Il y a toujours une frustration à être comparé aux autres sans être considéré pour ce que l’on est. En page 7, sur les principes d’attribution des augmentations (performance et niveau de compétence) il est dit que cela relève de la seule observation du manager. Si le manager à une responsabilité hiérarchique, il n’a pas nécessairement la compétence métier de tous ses collaborateurs.

La CFTC de Guyancourt demande :

· Pour une prochaine édition de la « Lettre de transparence » si elle était reconduite l’an prochain, qu’elle tienne compte des différences Région-Parisienne/Province, et des métiers où filières exercés.

· Que le salarié soit apprécié par un collège de salariés de même métier.

Nous ne pouvons répondre à une telle revendication, c’est un sujet qui ne relève pas de cette instance, il s’agit d’une décision d’entreprise ; la CFTC a des délégués centraux qui sont à même d’intervenir dans les instances centrales.

Nous notons que la CFTC juge que la hiérarchie n’est pas les compétences sur l’attribution du plan de promotion.

65070/07-10/39 Lettre de transparence (bis)

Il est dit page 7, que l’entretien individuel, « ce n’est pas un entretien salarial ».

La CFTC de Guyancourt récuse cette conception. L’entretien individuel est un moment qui permet d’actualiser le contrat de travail qui a eu pour origine un entretien d’embauche. On imagine mal un entretien d’embauche sans discussion sur la rétribution du travail. Une redéfinition du contenu de travail des objectifs et des moyens pour les réaliser ne peut se faire sans échange et dialogue sur la rétribution du travail. Sinon, l’expression « moment privilégié d’échange et de dialogue » serait une tromperie.

Contrairement aux affirmations de la CFTC, l’entretien individuel n’est pas fait pour actualiser un contrat de travail, mais pour faire un bilan sur l’année écoulée et fixer les objectifs de l’année à venir.

65070/07-10/40 Nouvelle forme d’envoi du bulletin de salaire

Le Clic'Infos du 25 juin 2010 nous apprends que la forme d'envoi du bulletin de salaire va évoluer et qu’il sera désormais adressé à l'ensemble des salariés sous enveloppe dès la paie du mois de juin.

La CFTC de Guyancourt demande :

· Quelle sera l’économie pour l’entreprise ?

· Est-ce que cette mise sous enveloppe sera faite par des emplois français ?

Nous ne disposons pas au niveau de l’établissement des données entreprise sur l’économie réalisée par la mise sous enveloppe du bulletin de paie.

Nous rappelons que le pôle paie de la région parisienne qui assure la paie de l’établissement de GUYANCOURT est situé comme son nom l’indique en région parisienne.

65070/07-10/41 Schéma Directeur Région Parisienne - Restaurants

Avec l’arrivée des salariés au Technocentre dans le cadre du SDRP, nous constatons une augmentation important de convives dans les restaurants, ce qui entraîne des queues interminables et des manques d’approvisionnement.

La CFTC de Guyancourt demande à la Direction des Etablissements, quelles solutions elle envisage pour palier à cette situation qui va devenir de plus en plus tendue ?

Les solutions ont été présentées en CHSCT n°2 le 17 juin 2010.

65070/07-10/42 Restaurants (Questions déjà posée lors de la réunion du 5 février 2010 mais qui n’ont pas été réglées)

La CFTC de Guyancourt déplore :

a) Les prix pratiqués,

b) La dégradation de la qualité gustative des plats et le manque d’approvisionnement, particulièrement après 13h00,

c) Le manque de petits matériels (petites cuillères, verres ..),

d) Des présentoirs à verres particulièrement bruyants aux Arceaux.

La CFTC de Guyancourt demande que l’ensemble des restaurants soient correctement équipés, qu’un réel effort soit entrepris au niveau de la qualité (le goût c’est important) et que les prix ne soient pas abusifs.

Nous ne pouvons que reproduire les éléments de réponse déjà fournis précédemment, le service de restauration répond à un cahier des charges, nous veillons au bon déroulement de la prestation en intervenant auprès de la société AVENANCE.

65070/07-10/43 Schéma Directeur Région Parisienne – Transports par cars
Beaucoup d’usagers des lignes de cars se plaignent des conditions de transports. Notamment, ceux de la ligne 501, pas seulement.

Avec l’arrivée des salariés au Technocentre dans le cadre du SDRP, la CFTC de Guyancourt demande à la Direction des Etablissements, quelles solutions elle envisage pour assurer le transport du personnel dans de bonnes conditions ?

Les premières solutions envisagées ont déjà été présentées en commission transport du 25 mai 2010, un nouveau point sera fait lors de la commission transport du 7 juillet 2010.

65070/07-10/44 Prêt de véhicule pour déménagement

Il semblerait, d’après le « pool taxi », qu'il ne soit plus possible depuis deux ans pour un salarié Renault d’obtenir un prêt de véhicule pour déménager (Master, Trafic etc).

La CFTC de Guyancourt demande ce qu’il en est exactement, et souhaite en tout état de cause, que ce service soit maintenu.

Effectivement, il n’est pas possible pour les salariés RENAULT d’obtenir de prêt de véhicules utilitaires pour faire leur déménagement. 

Cela serait assimilé par l'administration fiscale à un avantage en nature. 

65070/07-10/45 Gestion des mandats

Par mail du 24 juin 2010, le Service des Relations sociales constate que : « Depuis quelques semaines, les évènements concernant la gestion des mandatés se multiplient (formations syndicales, congés formation, activité des sections syndicales sur le site avec les barbecues, manifestations extérieures, grèves,......... ) ».

La CFTC de Guyancourt considère que ces évènements manifestent la vitalité des organisations syndicales de Guyancourt et que c’est une bonne chose pour l’entreprise quelles participent au lien social tout en remplissant leurs rôles d’alerte ou de remontrance.

Par sa participation à ces évènements, la CFTC de Guyancourt témoigne de sa représentativité de fait au sein de l’Etablissement de Guyancourt.

Le mail évoqué par la CFTC concerne le délai de prévenance vis-à-vis de la hiérarchie de sorte à pouvoir lui  permettre de gérer au mieux ces évènements.

Nous ne portons pas de jugement dans ce mail sur la vitalité ou la représentativité des organisations syndicales.

Pour rappel, voici le texte du mail adressé aux organisations syndicales du TECHNOCENTRE :

Bonjour, 
 

Depuis quelques semaines, les évènements concernant la gestion des mandatés se multiplient ( formations syndicales, congés formation, activité des sections syndicales sur le site avec les barbecues, manifestations extérieures, grèves,......... ).
 

Comme nous avons pu l'évoquer avec les organisations syndicales lors des réunions sur la gestion des mandatés, il est nécessaire que les mandatés préviennent au préalable leur hiérarchie de ces absences ( c'est notamment une disposition prévue par l'accord de 2000 ), pour qu'ils sachent s'organiser en conséquence.
 

Nous comptons sur votre compréhension et votre aide pour faire passer le message auprès de vos mandatés.
 

 

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/07-10/46  Déplacements de salles de réunion :
Suite à notre question du mois de mai n° n°65070/05-70/68 qui indiquait les incohérences sur le positionnement de certaines salles de réunion pourvues de fenêtres, alors qu’au sein du même plateau, des salariés occupaient des bureaux qui n’en possédaient pas, notre organisation syndicale avait réclamé la permutation logique des surfaces pour permettre une amélioration certaine du confort visuel des salariés  concernés. 

La réponse du CR de l’instance était que cette question devait être transmise au service implantations pour étude sur la faisabilité. Ne voyant pas ce qui pourrait constituer un obstacle technique à la permutation réclamée, SUD réclame de connaître l’échéancier, les dates de réalisations et l’emplacement précis des salles de réunion et des salariés concernés par ces mouvement indépendants du SDRP.  

La priorité actuelle dans le cadre du SDRP est d’implanter dans les délais les salariés dans leurs nouveau espaces.

Il n’est pas possible de traiter en réunion DP du détail de la modification d’implantation de salles de réunion.

Ce sujet relève des CHSCT.

65070/07-10/47 Nom du RRHP :

Nous faisons le constat d’un grand nombre de salariés ignorant l’identité de la personne en charge de la fonction RRHP sur leur secteur. Pour les représentants du personnel, il est tout aussi difficile de trouver le bon interlocuteur, lorsque nous avons besoin d’évoquer les situations d’un salarié ou d’un secteur. SUD réclame :

1. Que la liste des RRHP ainsi que leur périmètre d’intervention soit accessible à tous les salariés sous déclic, ce qui permettrait des mises à jour régulières et rapides.

2. A défaut que ces informations soient mises au CR de cette instance.

La liste et répartition des RRHP a été remise en séance, des mouvements étant prévus une mise à jour sera faite en septembre 2010.

65070/07-10/48 Mobilité : Le parcours du combattant

Où est la logique lorsqu’un salarié s’étant déclaré en mobilité, ayant trouvé un poste d’accueil contacte son RRHP pour lui donner les informations, s’entend répondre par ce dernier que sa mobilité dans le dit poste n’a que peu de chances d’aboutir parce que le salarié en question n’a pas suivi la procédure et que c’était au RRHP de présenter des postes ?

Face à cette attitude, le salarié est arrivé à la seule conclusion logique : la réponse du RRHP n’est qu’un prétexte pour bloquer ce dernier sur son poste actuel, à la demande de la hiérarchie.

Ce type d’exemple n’est pas isolé, le plus fréquent c’est l’absence de réponse aux sollicitations. 

SUD réclame :

1. De savoir ce que recouvre la procédure qui n’aurait pas été suivie par le salarié.

2. Que des messages soient passées afin qu’aucun courriel de salarié sollicitant un RDV, ne reste sans réponse.

3. Que dans le cadre de refus du RRHP de donner suite à une demande de mobilité, cela soit notifié par écrit, la raison motivée et copie du document remise au salarié. 

4. De savoir si les absences de réponses sont dues à une charge de travail trop importante pour les RRHP

5. Si oui, que les effectifs des RRHP soient augmentés.

Nous ne pouvons traiter un cas individuel en séance.

65070/07-10/49 Inscriptions formations dans SYFORM.

Lors des inscriptions à une session de formation dans SYFORM, les horaires de début et de fin ainsi que la durée des formations ne sont pas affichés à l’écran. Les personnes avec des contraintes, personnelles ou professionnelles, ne découvrent les horaires des formations qu’à réception de leur convocation, il arrive régulièrement qu’il ne leur soit pas possible de suivre la session pour laquelle ils se sont inscrits. En conséquence pour les salariés concernés, les formations sont à reprogrammer avec les incidences que l’on imagine pour l’entreprise.

SUD réclame que les horaires et la durée des formations soient accessibles aux intéressés avant l’inscription sur Sysform. 

Les horaires et lieu de formation sont consultables avant inscription du collaborateur en session. Le mode opératoire SYFORM est accessible en ligne par tous sur le bouton aide  (cf. PJ) qui regroupe la description de toutes les opérations possibles par profil . Il faut sélectionner la rubrique Collaborateur pour accéder au support .

65070/07-10/50 Baromètre enquête qualité : questionnaire inadapté
Si des salariés apprécient de pouvoir donner un avis quant à leur perception de la qualité des véhicules de notre gamme, le support de l’enquête présente dans sa conception des points susceptibles d’inciter les intéressés à ne pas vouloir ou pouvoir répondre. Des relances par courriel reçues la semaine dernière semblent indiquer que le taux de réponse n’est pas aux yeux de la direction suffisant, ce qui au vu de la forme et du fond ne  nous surprend pas. Dans la mesure où le courriel envoyé aux salariés indique que ce type d’enquête sera renouvelé, SUD réclame :

1. Que comme nous l’avons déjà fait dans une précédente instance DP, la confidentialité des réponses soit garantie par un écrit intégré au formulaire.

La demande est prise en compte, il faut signaler que AreYouNet et TEST sont soumis aux règles de déontologie des études qui leur interdit de transmettre au client final, commanditaire de l’étude toutes données nominatives ou autres données permettant d’identifier un individu
2. Que dans la liste des choix de réponses proposée pour chaque item, une case supplémentaire intitulée « ne se prononce pas » permette aux salariés de mettre en conformité le ressenti avec les réponses. Dans l’état actuel du questionnaire, le salarié sans avis est nécessairement obligé de tronquer sa réponse par excès ou par défaut.

Cet item n’a pas été prévu dans l’enquête, car  le fait de permettre de passer à une question sans répondre à la précédente est très peu usité dans les études on line.
3. Que le fait de ne pas répondre à une question ne bloque pas le déroulement et l’enregistrement du questionnaire

Cette possibilité n’a pas été prévuedans l’enquête, car  le fait de permettre de passer à une question sans répondre à la précédente est très peu usité dans les études on line.
4. Que le support tienne compte des réponses précédentes pour orienter avec cohérence, la fin du questionnaire. Exemple : si un répondant indique ne pas connaître la gamme Nissan ou Dacia, il est contre-productif de lui poser des questions sur les véhicules de la gamme où sur le service après-vente. D’autant que l’absence de réponse à une question bloque le déroulement du support.

Dans le cas de cette étude, le taux de retour était suffisant pour mener une analyse complète sur la France. Toutefois, le service Communication entreprise a souhaité effectuer une relance pour permettre aux personnes qui souhaitaient répondre, mais n’en avaient pas eu le temps, ou avaient oublié ou étaient absentes, de pouvoir s’exprimer. Pour toutes ces raisons, le principe de la relance est couramment usité dans toutes les études On Line.

Le service communication entreprise est parti du posutlat que les salariés Renault en France ont une idée (de par leur expérience personnelle et professionnelle, de par la communication interne) sur chacune des marques du Groupe.

65070/07-10/51 Rapports Technologia
Les rapports Technologia enquête 2007 (synthèse complète et affinages par direction) ont été envoyés aux IRP. 

Au titre de la transparence, pour un juste retour d’info pour des salariés qui se sont impliqués dans l’enquête et comme pour l’enquête 2007, SUD réclame que ces informations soient mises à disposition des salariés sous déclic.

L'ensemble des résultats de l'enquête Technologia 2009 a été mis a disposition du personnel sur l'intranet sur un site dédié : http://www.vsf.renault.fr:8088/phpu/monsite/acceslibre/index.php?IdSite=25. 
Ce lien a été communiqué à l'ensemble du personnel lors de la mise en ligne des résultats via  Clic Infos du 4 juin.  Les résultats sont accessibles à la fois pour ce qui concerne les résultats d'ensemble (rapport complet et sa synthèse) ainsi que pour les résultats déclinés par Directions.  
65070/07-10/52 Contenu de la charte :

Il a été annoncé que le 12 mai 2010 les directions des achats Renault et Nissan avaient signé une charte à l’attention des fournisseurs de l’Alliance qui définit l’approche en matière de sécurité et de qualité, de droits de l’homme, d’environnement, de confidentialité et d’éthique, ainsi que les attentes vis-à-vis des fournisseurs sur ces différents items.
L’objectif affiché par l’information est à la fois d’être transparent sur les politiques de l’Alliance dans ces domaines et d’encourager les fournisseurs à s’engager dans une démarche socialement responsable dans l’exercice de leur activité et dans leurs relations avec leurs propres fournisseurs.

Nous ne pouvons que nous féliciter d’un objectif de transparence dans des domaines propres à l’environnement social des salariés de l’alliance dont Renault fait partie intégrante. C’est au titre de cette volonté de démarche socialement responsable que SUD réclame :

1. D’avoir dans le compte-rendu de cette instance DP, le contenu du texte de la charte.

2. De connaître la signification des termes « de l’entreprise du groupe ». Faut-il comprendre  « des entreprises du groupe » ? 

3. Que dans le cadre du respect annoncé des droits de l’homme, d’avoir connaissance de la liste exhaustive des éléments sanguins potentiellement recherchés dans les analyses de sang demandées par le service médical dans le cursus d’obtention de l’habilitation à travailler sur les véhicules électriques.

La charte RENAULT – NISSAN Corporate Social Responsability s Guidelines for Suppliers signée en Mai 2010 par RENAULT et NISSAN vise à promouvoir auprès des fournisseurs le management social et environnemental.

Cette charte n’a pas fait pas l’objet d’une diffusion à ce jour.

65070/07-10/53 Augmentation tarifs du STIF 

A compter du 1er juillet 2010, les tarifs du STIF vont augmenter de 3,8 euros par mois pour les abonnements, cela impactera directement les salariés du site qui viennent par les transports en commun. Cette augmentation très malvenue compte tenu de la dégradation de la prestation des dessertes du TCR ne sera pas compensée par les mesures salariales prévues pour 2010. 
SUD réclame la prise en charge totale par la direction, des coûts de carte orange pour les salariés qui utilisent les transports en commun, pour se rendre sur le site.

Il ne peut être donné suite à cette revendication.

Les augmentations de tarif de transport relèvent des pouvoirs publics et des entreprises de transport en commun.

65070/07-10/54 Avenir de l’activité de la gare routière :

SUD réclame de connaître le nombre et le nom des lignes de cars qui perdraient leur arrêt à la gare routière en septembre 2010, si les modifications prévues à cette date étaient confirmées. 

Il ne s’agit pas de suppression d’arrêts de cars sur le TECHNOCENTRE, mais d’un projet de modifications du schéma de desserte train – car.

Ce sujet sera évoqué lors de la commission transport du 7 juillet 2010.

65070/07-10/55 Plus d’enquêtes sur l’établissement, que de solutions mises en place :

Il vient d’être annoncé dans des RUET, une prochaine enquête ISR pilotée semble t’il par le cabinet participant à la rédaction des lettres de transparence  nous expliquant qu’au chapitre du pouvoir d’achat, les salariés Renault étaient bien placés comparativement à un panel, pour lequel aucune information ne sera donnée. 

SUD réclame de connaître 

1. Les objectifs précis de cette enquête.

L’enquête ISR qui sera déployée en septembre 2010 a pour objectif de mesurer la motivation des salariés, la qualité du management, l’adhésion des salariés aux grands enjeux de l'entreprise, et de pouvoir ainsi se comparer aux meilleures entreprises mondiales pour se fixer des objectifs et des cibles concrètes de résultats.
2. Les interactions souhaitées par la direction entre cette nouvelle enquête ISR et les conclusions des rapports Technologia propres à l’enquête 2007 mis à disposition des IRP  il y a quelques semaines et pour lesquels aucun plan d’action n’est encore connu.

Il n'y a pas "d'interactions souhaitées" entre cette enquête et Technologia. L'enquête devant se dérouler à l'automne sur l'ensemble du groupe Renault dans le monde n'a rien a voir avec l'enquête Technoligia qui concernait le périmètre DEOIF dans le cadre d'une démarche de prévention du stress au travail. Les plans d'actions liés à l'enquête 2009 ne sont pas encore connus car ils sont en cours d'élaboration. 

3. Le degré de confiance que l’on peut accorder au cabinet précité fonctionnant sans aucune transparence, pour un type d’enquête pilotée entièrement par les managers et dont les bilans spécifiques à l’enquête précédente n’ont jamais l’objet de la moindre information ou échange avec les représentants du personnel.

La détermination de la politique de management de l’entreprise ne relève pas du syndicat SUD.

65070/07-10/56 Cantine des Rotondes : maintenir la diversité des plats 

Il a été présenté en CHSCT n°2, les modifications prévues par la direction pour augmenter le nombre de convives et limiter les temps d’attentes dans cette cantine. 

SUD tient à rappeler : que toutes les cantines du site sont confrontées aux mêmes problèmes et notre attachement à la création d’une sixième cantine permettant de régler les problèmes de sous capacité d’accueil actuelle et l’augmentation du nombre de convives à venir dans le cadre du SDRP.

Les modifications contenues dans le projet présenté si elles annoncent  60 convives supplémentaires, prévoient également un accroissement des offres de plats vapeurs  plus facile en mettre en libre-service et donc ne nécessitant pas la présence de personnel Avenance. 

SUD réclame qu’une attention particulière soit portée afin que la volonté de rechercher des offres de ce type  ne réduise pas la diversité des plats proposés au détriment de menus plus cuisinés nécessitant la présence de personnel Avenance pour en assurer l’accès aux convives.

Nous accordons toute notre attention à ce projet, dont le détail a été présenté en CHSCT.

65070/07-10/57 Cantines: Prendre en compte les conditions de travail des salariés d’Avenance 

Dans ce même CHSCT, un représentant de la société Avenance interrogé sur la dégradation des conditions de travail de son personnel liée pour partie aux sous effectifs, a précisé  que les chiffrages du nombre de salariés de cette société datait de l’époque où fin 2008, 1000 prestataires et début 2009, 1000 Renault avaient quitté  le site.

Depuis mars 2009, des prestataires sont revenus et le début des arrivées liées au SDRP est déjà effectif. SUD réclame une augmentation très rapide des effectifs Avenance pour améliorer les conditions de travail des personnels des cantines.

De plus, il apparaît que la société Avenance  a également recours au  subterfuge des ETP utilisé par Renault pour tenter de d’afficher un maintien des effectifs. Ce qui ne fonctionne pas chez Renault a encore moins de chances  d’être crédible dans une société de restauration où l’association imaginaire de pourcentages d’activités réalisées par plusieurs personnes de différents sites ou cantines, ne saurait faire exister une main au bout de la louche pour servir la soupe.

Si nous pouvons transmettre à la société AVENANCE ces revendications, la gestion des salariés d’une entreprise prestataire n’est pas du ressort de l’établissement.

65070/07-10/58 Prime 2010 de 500 euros :

Sud réclame :

1. De connaître les raisons pour lesquelles cette prime versée sur la paie d’avril concernant une avance sur       les bénéfices 2010 est proportionnelle à la présence des seuls 3 premiers mois de 2010

2.      L’interaction des événements pour les 9 mois constituant le reste de l’année.

C'est à dire : 

· si 0 absence entre 1er janvier et 31 mars prime = 500 euros

· si 1 mois d'absence entre 1er janvier et 31 mars prime = 500*2/3 = 333,33 euros

· si 2 mois d'absence entre 1er janvier et 31 mars prime = 500*1/3 = 166,66 euros

Pour verser cette avance, la seule période exploitable était la période connue au moment du calcul.

En revanche, le solde sera calculé avec un présentéisme définitif sur l’année complète, donc sans incidence par rapport au calcul provisoire lié à l’avance.

 

65070/07-10/59 Allocation  vacances 2010 :

SUD réclame :

1. D’avoir confirmation que cette prime elle également perçue  les intérimaires

2. De savoir dans ce cas, le mode de calcul  utilisé puisque les intérimaires n’ont pas de coefficient au sens utilisé par les salariés Renault.

Cette prime est effectivement perçue par les intérimaires après 3 mois d'ancienneté.
Le mode de calcul est identique à celui des salariés RENAULT.

65070/07-10/60 Commande de consommables par SAER :

Ce qui jusqu’à maintenant s’opérait sans problème, s’apparente désormais au parcours du combattant. Il y a encore quelques temps, la commande de  lingettes optiques de marque Optinett utilisées pour nettoyer les optiques (caméras, lasers, etc…) ainsi que quelques capteurs servant de référence, ne posait pas de problème particulier . Aujourd’hui,  certains  CUET sans proposer de solution de secours, justifient leur refus de commander ces produits au prétexte que ces derniers ne figureraient plus au catalogue SAER. Vérification faite, ce produit est toujours référencé et parfaitement commandable (pour information, un paquet de ces lingettes coûte 0,54 euro). La recherche de free cash flow manque visiblement de discernement.

SUD réclame que le bon sens soit à nouveau considéré comme un moyen efficace de gérer le quotidien et que ces lingettes puissent à nouveau être commandées dans les secteurs où cela est nécessaire.

65070/07-10/61 Gestion des heures de mandats :

Dans un courriel envoyé par la direction aux organisations syndicales, la direction indique avoir évoqué avec des organisations syndicales, la nécessité pour les mandatés de prévenir préalablement leur hiérarchie de leurs absences dues à l’utilisation des heures afférentes aux dits mandats.

Notre organisation syndicale n’ayant pas été contactée pour émettre un avis sur le sujet, SUD réclame 

de connaître le nom des organisations syndicales avec lesquelles la direction a semble t’il obtenu un accord sur le sujet. 

Notre organisation syndicale tient à préciser, qu’en aucune manière nous ne nous associerons à cette démarche d’information préalable, de l’utilisation des heures de nos mandatés, car ceci entraverait la fonction de représentant des salariés.

Nous considérons qu’un mandaté peut être amené à intervenir de manière imprévisible ce qui sous entend l’utilisation immédiate  de ses heures  de mandat.

Le législateur a d’ailleurs pris en compte ce cas de figure en précisant dans un extrait de l’article L2143-17 du code du travail :

« L’usage par les délégués du personnel du crédit d’heures, destiné à l’exercice de leur fonction, ne serait faire l’objet d’un contrôle préalable. »

Encore une fois le syndicat SUD interprète de façon détournée et conflictuelle les termes employés par le Département Relations Sociales.

Pour rappel, voici le texte du mail adressé aux organisations syndicales du TECHNOCENTRE :

Bonjour, 
 

Depuis quelques semaines, les évènements concernant la gestion des mandatés se multiplient ( formations syndicales, congés formation, activité des sections syndicales sur le site avec les barbecues, manifestations extérieures, grèves,......... ).
 

Comme nous avons pu l'évoquer avec les organisations syndicales lors des réunions sur la gestion des mandatés, il est nécessaire que les mandatés préviennent au préalable leur hiérarchie de ces absences ( c'est notamment une disposition prévue par l'accord de 2000 ), pour qu'ils sachent s'organiser en conséquence.
 

Nous comptons sur votre compréhension et votre aide pour faire passer le message auprés de vos mandatés.
  

Il est fait allusion dans ce mail aux échanges qui ont eu lieu fin 200 – début 2010 avec les organisations syndicales sur la gestion des mandatés de l’établissement, réunions auxquelles participait le syndicat SUD.

D’autre part, il n’a jamais été question d’entraver l’exercice des mandats, qui s’inscrivent dans le cadre de l’accord du 23 Juin 2000 comme précisé dans le mail cité ci-dessus :
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65070/07-10/62 Courriel de la direction aux IRP :

Dans le courriel cité dans la précédente question, on peut lire en guise de préambule : «  les événements concernant la gestion des mandatés se multiplient : formation syndicale, congé formation, activité des sections syndicales sur le site avec des manifestations extérieures, grèves,…….) »

Cette liste non exhaustive justifierait selon la direction, la nécessité pour les mandatés de prévenir préalablement leur hiérarchie. SUD réclame :

1. De connaître précisément ce que la direction entend par manifestations extérieures.

2. De connaître d’après la direction, le lien entre la grève et la gestion des mandats, puisqu’un représentant du personnel ne peut pas être à la fois en grève et en mandat.

Comme précisé à la question précédente, il ne s’agit pas d’énumérer toutes les évènements auxquels peuvent participer les mandatés, les évènements extérieurs pouvant être des barbecues organisés par des organisations syndicales.

Il ne faut pas perdre de vue que la hiérarchie avec tous ces évènements doit assurer une activité, ce qui nécessite un minimum de prévenance.

65070/07-10/63 Atteinte au droit de grève (1)

Lors d’un appel à la grève débutant à 13h, dans la matinée précédente des salariés de Vestalia se sont entendus dire par leur N+1 que s’ils faisaient grève, la journée entière leur serait décomptée. Cette atteinte au droit de grève est inacceptable.  A l’intérieur du GIE, les exemples se multiplient, d’infractions à la législation du travail, sans doute encouragées par les refus répétés (malgré nos demandes) d’interventions de la direction de Renault. Cette dernière prétexte ne pas devoir s’ingérer dans la gestion des sociétés extérieures.

SUD tient à rappeler :

1. Que des salariés Renault font partie du GIE

2. Que le plus haut responsable du  GIE  est également Renault

3. Que ce GIE intervient uniquement sur des sites Renault.

C’est pourquoi SUD réclame à nouveau l’intervention, au titre du donneur d’ordre, de la direction Renault pour empêcher certains managers de Vestalia de s’imaginer comme cela est le cas actuellement, être au dessus des lois.

Nous ne pouvons répondre sur ces points qui concernent une entreprise prestataire.

Ces points sont transmis à VESTALIA.

65070/07-10/64 Atteinte au droit de grève  (2) 

Lors de l’appel à la grève du 24 juin (dans la matinée précédente) des CUET se sont crus, à tort, autorisés à demander aux salariés de leur secteur s’ils comptaient participer au futur mouvement.  Ce n’est pas la première fois que cela se produit et notre organisation syndicale est déjà intervenue en instance DP pour demander à la direction de faire cesser ses mises sous pressions inacceptables et parfaitement illégales.

Concernant la DIAM et la DIESC, il ne peut s’agir d’une erreur puisque des interventions de nos délégués ont déjà eu lieu localement et oralement (pour privilégier le dialogue social) sur le sujet, rappelant qu’il ne pouvait légalement être procédé à une demande préalable de déclaration de grève de la part de managers envers les salariés.  Seules 2 hypothèses  peuvent expliquer ces nouvelles tentatives.

1. Soit la direction du site n’a pas procédé suite à nos interventions précédentes,  aux recadrages que nous réclamions.

2. Soit le recadrage a été fait et certains managers souhaitent afficher leur indifférence à la législation en vigueur et considèrent qu’ils possèdent le pouvoir de fixer arbitrairement et individuellement les limites du  lien  de subordination.

Afin de faire valoir le droit des salariés, SUD réclame :

Pour l’hypothèse n°1 :

1. De savoir si la direction déjà procédé à un recadrage lors de nos réclamations précédentes. 

2. Si oui, comment se fait-il que ce recadrage n’ait pas été suivi d’effets dans tous les secteurs.

3. Ce que compte faire la direction pour que le recadrage à venir soit cette fois efficace.

Pour l’hypothèse n°2 :

D’avertir une dernière fois l’ensemble des managers des limites de leur prérogatives, avant qu’une intervention  syndicale auprès de l’inspection du travail pour non respect du droit de grève, ne les oblige à devoir se justifier nominativement devant cette dernière.

Les principes du droit de grève ont bien été rappelés aux RRHP et managers en Mars 2010 comme l’évoque le syndicat SUD.

S’il ne peut être question de remettre en cause le droit de grève, un manager peut tout à fait demander à ses collaborateurs s’ils souhaitent participer à un mouvement de grève à partir du moment où un mot d’ordre de grève a été lancé ( notamment par tract ).

Un manager peut avoir à gérer une réunion de travail qui nécessite la présence de ses collaborateurs, le manager devra alors assurer un remplacement ou adapter l’emploi du temps en conséquence.

Il s’agit tout simplement de bon sens et de bonnes relations entre salariés et managers.

65070/07-10/65 Rappel des règles légales (biens des salariés)

Pour éviter les  problèmes relationnels, SUD réclame qu’un rappel précis  soit dans le compte-rendu écrit et en instance : Des dispositions légales et des procédures en découlant relatives  aux demandes d’ouverture et de fouille de sacs personnels aux limites de l’enceinte badgée du site, par des agents de sécurité. Ainsi que des spécificités de regard ou de fouille, si elles existent, des véhicules personnels autorisés à pénétrer dans la dite enceinte.

Les dispositions applicables figurent à l’article 3.2 du Règlement Intérieur :

En cas de circonstances exceptionnelles et, notamment, pour des raisons de sécurité collective ou à la suite de disparitions d'objets ou de matériels, les personnes visées à l’article 1 (dernier alinéa) pourront être invitées à soumettre au contrôle des services de sécurité le contenu de leurs effets, objets personnels et véhicules, dans le respect des droits de la personne, le contrôle pouvant porter également sur la personne même des intéressés.

Ce contrôle ne peut être effectué qu'avec le consentement exprès du salarié qui a la faculté de se faire assister d'un témoin de son choix, notamment d'un Représentant du Personnel. En l'absence du consentement de celui-ci, il sera fait appel à un officier de police judiciaire.

65070/07-10/66 Congés d’été 2010 : 

Suite à notre question 65070/06-10/37 de l’instance DP du mois dernier, notre organisation syndicale réclamait l’application de l’accord central relatif aux congés, moins contraignant pour les dérogations que la note locale de l’établissement de Guyancourt.

Dans le CR écrit, la direction indique :

1. Qu’une note locale peut intervenir en complément d’un accord central.

2. Que la note locale TCR 2010 serait conforme à l’accord central dans la mesure où cette dernière prévoit des possibilités de dérogation pour contrainte familiale majeure.

3. Que la période de blocage des congés est plus large dans la note que dans l’accord

4. Que répondre à la réclamation de SUD pour l’application de l’accord central en son article 3.1, reviendrait à pénaliser les salariés. 

5. Que les RRHP et managers ont dors et déjà les bons textes pour application et adaptation aux cas personnels. 

L’article 3.1 de l’accord central parle de dérogations pour raisons personnelles et non pour contrainte familiale majeure, ce qui est beaucoup plus restrictif. La note locale n’est donc pas conforme à l’accord central.

Il est vrai que la période de blocage imposée par la note est comparativement à l’accord, plus « large » de 2 jours (lundi 11 et mardi 12 juillet) ce qui est favorable aux salariés. Mais l’application de l’accord central autorise des dérogations pour raisons personnelles, ce qui n’est pas le cas de la note. Les salariés ont donc tout à gagner à voir appliquer l’accord plutôt que la note. 

De notre point de vue, la lecture des textes ne peut laisser place à des interprétations divergentes. C’est avis n’est malheureusement pas partagé par la direction, il est regrettable que des salariés ainsi que leur famille en fassent les frais.

A titre d’information, on trouve au moins un cas de salarié  ayant essuyé  8 refus de son service en 2 ans pour le positionnement des dates de congés d’été uniquement motivés par l’application de la note locale et non pour des motifs d’organisation technique. L’application de l’accord central aurait permis d’éviter tout cela. La fonction RH sollicitée n’a pas pu ou voulu répondre aux demandes d’interventions sur le sujet.

SUD réclame :

1.   Des précisions sur ce que la direction entend par « bons textes » (pour application et adaptation par les RRHP et managers aux cas personnels).

2.   Le CR de juin, n’en faisant pas état,  une réponse à notre réclamation du mois précédent concernant comme le prévoit l’accord central, l’ouverture de négociations locales dans le but de finaliser un accord local inexistant à ce jour permettant d’étendre la période de blocage des congés d’été entre le 1er juin et le 30 septembre. 

3.   Le remplacement pour 2011 dans la note locale sur les congés, des termes « contrainte familiale majeur » par « raisons personnelles ». Si la note locale est comme le prétend la direction conforme à l’accord central, c’est que ces expressions se valent. Le remplacement des termes ne devrait donc pas poser de problème.

Pour les bons textes, il s’agit de la note de direction 2010 déjà citée.

La négociation d’un accord d’établissement n’est pas à l’ordre du jour.

Nous notons la proposition du syndicat SUD pour le terme « raisons personnelles » pour la note de cadrage des congés 2011.


65070/07-10/67 Rappel des règles d’évolution des salariés

SUD réclame de connaître les détails sur l’évolution salariale des ETAM :

1. Combien de temps maximum le salarié peut-il rester dans un coefficient ?

2. Combien de temps maximum pour un coefficient d’adaptation comme le K285 ?

3. Combien de temps entre 2 augmentations ?

4. Y a-t-il un niveau salarial défini à atteindre obligatoirement en fonction des années passées dans le coefficient ? Et notamment dans le K285 ? 

Il n’y a pas de règle de temps précise en matière de temps maximum sur un coefficient, cela peut dépendre des compétences acquises et mises en œuvre, des pré-requis exigés dans la filière professionnelle et du potentiel d’évolution.

Après une période de 5 ans sans mesure, un salarié peut demander un entretien avec son N+2 et son RRHP.

Une promotion dépend avant tout de l’évaluation de la performance individuelle et de la cohérence par rapport au parcours professionnel.

Tous ces éléments sont étudiés en comité de carrière, qui validera l’attribution éventuelle d’une mesure individuelle en tenant compte de tous ces critères.

Ces règles se retrouvent notamment dans la lettre de transparence ETAM diffusée en juin 2010.

65070/07-10/68 Atteinte à la liberté d’expression 

Avant la convention DIESE, un CUET a réuni ses collaborateurs pour passer en revue les questions qu’ils souhaitaient poser en séance. Certaines questions jugées trop pertinentes ou embarrassantes ont été tout simplement censurées à la demande expresse du CUET. 

SUD condamne ce comportement et demande à la direction d’effectuer un rappel à l’ordre officiel afin d’éviter tout nouveau dérapage regrettable. 

La revendication est prise en compte par la DIESE.

65070/07-10/69 Déménagements 

La direction nous a confirmé en CE qu’aucun salarié ne devait prendre en charge personnellement son déménagement. Pourtant, lorsque les déménagements sont demandés individuellement et sur un même plateau dans le système GAC, seul le déménagement des postes informatiques et téléphoniques est accepté. La demande de cartons pour déménager le reste (dossiers, fournitures et effets personnels….) est refusée, ce qui implique que :

· le salarié doit se débrouiller pour trouver des cartons, 

· le déménagement de ces cartons est à la charge du salarié,

SUD demande à la direction d’intervenir auprès du service implantation pour que cette procédure soit revue en urgence avant accident.

La demande est prise en compte.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC

65070/07-10/70 Vélos à assistance électrique
Une enquête globale a eu lieu vers certains salariés de l’Etablissement. 

La CFE CGC souhaite connaître les résultats de cette enquête et aussi la politique qui sera mise en œuvre par la Direction sur ce sujet.

Le retour sera fait en commission Transport du 7 juillet 2010.

65070/07-10/71 UPA des ex IDVU
Que deviennent les UPA des salariés ex IDVU puisqu'elles ne sont pas reprises par Renault ?

Les UPA existaient dans les établissements RENAULT, et non à l’IDVU, le problème ne devrait pas apparaître dans ce sens. A documenter avec un cas précis.

65070/07-10/72 UPA Renault

Quelle est la procédure pour qu’un salarié connaisse le montant des UPA qui lui ont été attribuées ?

Il faut s’adresser au pôle paie, les UPA sont calculées et soldées au moment du départ de l’entreprise.

65070/07-10/73 Diminution de la subvention restaurant

Pourquoi la subvention restaurant a-t-elle été réduite : 1,14 Euro en 2008 versus 1,10 Euro en 2009 ?

Quel sera le montant de la subvention 2010 ? 

Quelle est la politique de la Direction en matière de subventionnement de restauration ?

Le montant de la subvention de l'entreprise n'est pas un montant fixe mais un montant variable qui résulte par contrat du nombre moyen de couverts (lorsque le nombre de couvert diminue la subvention moyenne peut augmenter car la part des frais fixe augmente).  Il n'est pas décidé ni prévu d'évolution de la politique de subvention de la restauration. 

65070/07-10/74 Blocage système de paiement de location véhicule  

Pourquoi la DSE a-t-elle bloqué le système de paiement de location véhicule ?

Par quoi ce paiement est-il remplacé ?

Le 14 Juin 2010, il a été décidé de suspendre la procédure de paiement qui avait été mise en place le 1er Mars pour revenir à la situation antérieure, car l'offre de service attendus de la part des loueurs n'était pas au niveau attendu.

65070/07-10/75 Taille des UET au CRPV

Quel sera dans le futur le maximum d’effectifs d’une UET au CRPv ? Des CUET ne risquent-ils pas d’être en surnombre ?

La DIPV applique les règles de l’IV en matière d’organisation. Dans le cadre des plans d’actions mis en place à l’IV suite à l’enquête Technologia 2009, il a été décidé de modifier l’organisation des UET ce qui conduit à augmenter leur taille. Courant 2011, la DIPV appliquera cette préconisation et réduira donc le nombre des ses UET. Il est trop tôt à ce stade pour dire si des CUET seront en surnombre, compte tenu des autres facteurs pouvant affecter cette population, mobilité notamment.

65070/07-10/76 Correspondant formation

Par le passé, les correspondants formations géraient d’une façon active les formations de leur secteur. Le taux de réalisation du plan était très bon ; le taux d’absentéisme était faible. Nous demandons qu’un correspondant formation soit remis en place dans les services.

Le niveau de réalisation du plan de formation de chaque secteur est de la responsabilité du manager (inscription en session et assiduité dans le suivi de la formation demandée).

Le manager peut-être aidé par son RRHP et ou TGRH dans son suivi  de plan y compris des opportunités d'inscription en session.

La mise en place d’un "correspondant formation" relève de leur organisation locale. 

65070/07-10/77 Charge de travail au CRPV

La charge de travail au CRPv va être très forte à partir du début d’année 2011.

Quels moyens la Direction va-t-elle mettre en place pour y faire face ?

Début 2011, la charge de la DIPV sera à un niveau élevé. Toutefois, le niveau d’activité prévu ne nous conduira pas, comme cela avait été le cas dans le passé, à recourir aux périodes hautes et basses d’activité. Nous aurons par ailleurs recours, comme nous en avons l’habitude, à des détachés usine pour faire face à la charge.

65070/07-10/78 Arrivée du CRPM au CRPV

Les besoins en surface du CRPm ont-ils été quantifiés ? Les surfaces actuelles sont-elles suffisantes ? Comment la Direction va-elle gérer les activités en doublon (magasins, logistique etc..) ?

Les besoins en surface du CRPM ont bien été estimés dans le cadre du projet SDRP. 

Dans l’état actuel des réflexions, les surfaces pour accueillir le CRPM doivent être complétées par un accroissement des surfaces du bâtiment existant ou en trouvant des surfaces à l’extérieur du bâtiment.

Une réflexion est en cours sur les magasins pour converger vers une organisation unique satisfaisant à la fois aux besoins des ateliers du CRPM et du CRPV

65070/07-10/79 Environnement 

La formation au tri des déchets (déchets de bureau notamment) et la politique environnementale de l’Etablissement est-elle réellement dispensée aux nouveaux résidants avant leur arrivée ? 

Cette formation est faite lors de la journée d' accueil des nouveaux arrivants, avec présentation de la politique environnement et des objectifs du Technocentre, ainsi qu'un film pour sensibiliser au tri dans le tertiaire.

65070/07-10/80 Absence de management Renault chez Vestalia
Comme l'année dernière, les départs Renault de N+1 ou N+2 ainsi que l’animateur ICP posent problèmes de fonctionnement pour notre service (un Renault étant remplacé par un salarié Vestalia). Que compte faire la Direction pour pallier ces dysfonctionnements que subissent les salariés Renault du GIE ? 

Il ne s’agit pas d’un disfonctionnement, mais de l’évolution du GIE face au départ de salariés RENNAULT.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 10 Septembre 2010

Salle SERRE BEZIER

 Début : 9h

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/09-10/01 Déménagement du pole paie au TCR :

Quelle est la date prévisionnelle du transfert du pôle paie au TCR ?

Sera-t-il installé au Gradient ?
Nous n’avons pas d’information disponible à ce jour, il faut attendre le CCE et le CE d’octobre 2010.

65070/09-10/02 Temps consacré au déménagement :

Suite à notre dernière question « Comment ventiler dans SDA le temps consacré au déménagement et quelle est la durée préconisée à déclarer ? » et suite à la réponse officielle de la Direction : « 

« Nous renouvelons notre réponse faite en réunion de DP depuis des mois, SDA est un outil de gestion de projet, chaque direction concernée définit les règles de comptabilisation qui lui conviennent, ceci est valable pour la prise en compte des déménagements. », nous demandons quelles sont les pratiques dans les différentes directions ? Existe-t-il un standard pour le renseignement de cette tâche commune à toutes les directions dans SDA ? 
Nous précisons à nouveau qu’il n’existe pas de standard, ce sont les directions qui décident du mode de comptabilisation des différents évènements.

65070/09-10/03  Double fonction : chargé d’évacuation et équipier de 1ère intervention :

En cas de circonstances exceptionnelles nécessitant de façon concomitante une évacuation et une prise en charge de blessés, existe-t-il une priorisation dans le rôle pour ces personnes (ayant les 2 casquettes)? 

Les Equipiers de Première Intervention sont chargés de mettre en œuvre les moyens de premiers secours « Extincteur » et les chargés d’évacuation sont chargés de diriger et guider l’évacuation du personnel. 

Le secours à personne évoqué, même s’il est prioritaire, doit être assuré exclusivement par les agents de sécurité ( APS ), le service Santé au Travail, et éventuellement par les secouristes sauveteur du travail.
65070/09-10/04 Formations chargé d’évacuation et d’équipiers de Première Intervention
Lors des formations des chargés d’évacuation et d’équipiers de Première Intervention, est-il remis aux stagiaires une cartographie des secteurs à risques (par exemple : zones ATEX, lieu où sont stockés les VE et les batteries Lithium-Ion)? 
Ces zones spécifiques sont déjà identifiées et connues des exploitants. Les EPI n’appartenant pas à ces secteurs particuliers ne sont pas présents sur ces activités et, ils ne doivent pas intervenir là où une formation ou information spécifique est requise.   

65070/09-10/05 Enquête sur la journée de l’équipe 2010 :

La Direction est-elle en mesure de diffuser les résultats de l’enquête sur la journée de l’équipe ?

Les résultats n’ont pas été diffusés jusqu’à présent.

65070/09-10/06 Suites à donner à l’enquête Technologia :

Quelle est la dead line pour la présentation des plans d’action mis en place suite à l’enquête Technologia ?
Le sujet a été évoqué en réunion DP de juillet 2010, 65070/07-10/29 Enquête Technologia :

Les plans d'actions sont en cours de construction et seront présentés dans les réunions des CHSCT, probablement début Octobre 2010.

65070/09-10/07 Procédure du déménagement unitaire :

Concernant les déménagements unitaires, quel est l’accès à la Procédure de mise en œuvre sur Déclic ?  Par ailleurs, nous demandons que la Direction rappelle ces règles et process au management ?
La procédure est accessible sur DECLIC/Mes espaces métiers/Fonctions services à l’Entreprise/Boîte à outil/Immobilier Implantation/Guides du déménagement ( individuel ou collectif ).

65070/09-10/08 Information concernant la desserte en transport en commun du TCR

Suite à votre réponse à notre question N° 07-10/32 concernant la présence de M Rollin en DP pour éclairer les élus sur la problématique Transport de TCR, nous réitérons cette demande. Elle est légitime de la part d’élus représentants du personnel. 

Tous les syndicats sont représentés dans la commission transport, il n’est pas possible tenir une commission transport en réunion DP dans laquelle doivent être traitées les questions écrites déposées par les organisations syndicales.

65070/09-10/09 Rénovation du restaurant Les Rotondes : 

Après quelques semaines de fonctionnement, les convives du restaurant rénové les Rotondes constatent un manque de place une fois attablé (largeur au niveau des coudes).

Nous demandons un plan d’action afin de remédier à cet inconfort. Dans quel délai pourra-t-il être déployé ?

Les dispositions prises permettent d’assurer un service dans de bonnes conditions.

Le sujet pourra être évoqué en commission restauration.

65070/09-10/10 Automate Pool Taxi Ruche à l’Avancée :

A la date du 3/09/10, l’automate du Pool Taxi Ruche n’était toujours pas opérationnel. Le temps de panne de cet outil dépasse maintenant celui d’un fonctionnement normal depuis son installation. Quand les collaborateurs pourront-ils l’utiliser ?

A ce jour, nous n’avons pas d’élément complémentaire par rapport à la réponse faite en juin, nous étudions la possibilité de transférer l’automate dans un autre bâtiment.

65070/09-10/11 Maintenance au TCR :

 Les salariés constatent des délais de plus en plus important dans le réalisation des travaux (sanitaires, entrée Ruche côté gare). Quelle démarche la direction met-elle en place pour améliorer l’information concernant les délais et la réactivité ?

La direction de l’établissement reprend tout l’arriéré de travaux et est intervenue auprès de notre partenaire pour résorber ces délais.

65070/09-10/12  Signalétique Modem : 

Nous demandons que les locaux du Modem soient clairement indiqués.

Un plan signalétique est en cours sous pilotage de la DSE, celui-ci vise à reprendre la totalité de la signalétique sur le site.

65070/09-10/13 Accord Sénior :

 L’accord Sénior est opérationnel. Suite à notre question 65070/05-10/34, nous demandons à ce que cet accord soit présenté à tous les élus en séance DP.  Qui est le référant de cet accord ?

L’accord Sénior est appliqué sur l’établissement, nous avions déjà évoqué le sujet en DP.

Dans le process, le salarié intéressé s’adresse à son RRHP, qui instruit le dossier avec le pôle paie.

Le juriste DRHEOIF intervient en appui si nécessaire.

65070/09-10/14 Mobilité : 

Nous demandons à ce que soit présenté en séance DP le processus de mobilité ainsi que les textes y référant.

Le processus de mobilité a déjà été présenté en CE.

Le process mobilité est disponible sur DECLIC/Mes services/RH/Carrière et Formation/Politique de mobilité.

Sont accessibles un didacticiel, les documents associés et les outils d’aide.

65070/09-10/15 SDRP : 

Quelles mesures sont prises pour l’accueil des nouveaux arrivants au TCR : livret d’accueil, modes de fonctionnement des lieux, visites,  ….. 

L'accueil comprend aujourd'hui deux étapes:

1) visite de pré-accueil (1 mois environ avant l'arrivée sur le site) avec visite du site d'accueil et présentation d'un certain nombre de sujets.

2) Journée d’accueil jour J :

 Accueil le jour d'arrivée ou dans les jours qui suivent l'arrivée ( ~ 1/2 journée) calquée sur l'accueil des nouveaux embauchés avec  notamment  Introduction faite par le directeur EOIF, présentation CVT, présentation sécurité, présentation environnement, présentation informatique et présentation CE.

QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/09-10/16  Réunion d’information ou négociation ?

Un tract de la CGT du Technocentre daté du 27 juillet 2010 fait état de réunions paritaires au niveau entreprise sur « l’évolution de rémunération des ETAM » qui pourraient mettre en cause le principe même des AGS. La première réunion aurait eu lieu le 8 juin.

La CFTC de Guyancourt demande à la Direction des Etablissements de confirmer ou d’infirmer cette information, et si cela était avéré, la CFTC de Guyancourt exprime sa désapprobation quant à la tenue de réunions « en central » sans que les salariés ne soient informés officiellement.

Les accords d’Entreprise sont effectivement discutés et négociés au niveau central, la CFTC a des délégués centraux qui peuvent intervenir sur le sujet.

65070/09-10/17  Maintien des AGS des ETAM
Dans l’hypothèse d’une remise en cause des AGS pour les ETAM, la CFTC de Guyancourt tient a réaffirmer solennellement son attachement à ce principe de justice sociale et rappelle que le taux d’AGS ne doit pas être ridicule mais suivre au minimum le taux de l’inflation. Un rattrapage est du reste nécessaire.

Il s’agit d’une négociation d’entreprise, et non d’établissement.

65070/09-10/18 Rétablissement des AGS pour les Ingénieurs et Cadres
C’est parce que nous sommes attachés au principe des AGS que nous avons depuis sa suppression revendiqué le rétablissement des AGS pour cette population. La CFTC de Guyancourt, une fois de plus, demande le rétablissement des AGS pour les Ingénieurs et Cadres.

Il s’agit d’une négociation d’entreprise, et non d’établissement.

65070/09-10/19 Résultats financiers et « prime de rattrapage »

Les très bons résultats financiers du premier semestre 2010 (Free cash flow : + 1 420 M€, MOP + 4%, CA +23,1% …), justifient une prime de rattrapage pour toutes les catégories de personnel. La CFTC de Guyancourt rappelle qu’elle en avait posé le principe dès février 2009 (Cf notre tract accessible sur notre site www.intra.renault.fr/cftc-guyancourt/ ) en contrepartie des efforts fournis par le personnel lors du Contrat social de crise (0% d’AGS en 2009).

Des échanges ont lieu sur le sujet au niveau entreprise, ce sujet n’est pas du ressort de l’établissement.

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/09-10/20 Crèche :

L’ouverture étant prévue pour janvier 2011, les préinscriptions ont été faites au mois de mai. SUD réclame :

1. De connaître les chiffres prévisionnels d’inscription.

2. Si les candidats aux préinscriptions étaient plus nombreux que le nombre de places disponibles, sur quels critères la sélection s’est elle faite et combien de parents ont été refusés à l’inscription.

3. De connaître les raisons pour lesquelles le fait que lorsque les 2 parents travaillent au TCR, cela donnerait des points supplémentaires pour obtenir une place. Ceci désavantage les parents isolés.

4. D’avoir la confirmation que résider à proximité du TCR offrirait des points supplémentaires.

5. Si oui, pour quelles raisons.  

La plupart des réponses à ces questions ont été donnée dans les 3 réunions organisées à l’initiative avec la Commission Parité H/F (26 mars, 6 mai et 18 juin – la première étant consacrée aux critères d’attribution, la troisième, aux résultats de la campagne d’attribution)

Nombre de dossiers reçus pas BABILOU : 246 pour 63 places à attribuer (21 places « bébés », 21 places « Moyens » et 21 places « Grands ») – depuis, une 20 aine de désistement ont permis de «repêcher » autant de dossiers en liste d’attente.

La commission d’attribution s’est tenue le 15 juin au siège de BABILOU en présence du chef de projet Crèches RENAULT en qualité d’observateur du bon déroulement du processus d’attribution. L’attribution s’est faite de manière anonyme sur la base de critères transparents et objectifs. L’anonymat n’a été levé qu’à l’issue du processus.

Les critères d’attribution sont ceux qui ont été communiqués aux parents lors de l’amphi d’information et dans le guide des parents (document communiqué par les médias internes habituels) avec prise en compte des situations sociales et familiales des postulants.

Le fait que les 2 parents travaillent aux TECHNOCENTRE n’était pas un critère d’attribution mais seulement un critère de départage entre 2 dossiers équivalents. En ce sens, ce critère ne donnait pas de points supplémentaires et n’était en aucun cas prioritaire par rapport à des situations comme le handicap ou la monoparentalité. Les parents isolés n’étaient donc pas désavantagés.

La distance domicile-TCR n’était pas un critère d’attribution demandé par RENAULT.  Néanmoins, il est vrai qu’à profil socio familial égal, BABILOU a arbitré en faveur des familles habitant dans un rayon de 20 km du TCR dans le souci du bien-être des enfants et des parents (des trajets trop longs pour des enfants en bas âge étant source de stress et de risque routier).

65070/09-10/21 Formulaire non conforme :

Le formulaire de déclaration de déplacements en France et à l’étranger utilisé dans un bon nombre de services n’est pas conforme aux règles S2N de l’entreprise. Il s’agit bien d’un formulaire nominatif impactant les feuilles de paie des salariés concernés. 

SUD réclame le remplacement rapide du formulaire par un document référencé S2N
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La procédure de gestion des déplacements et disponible sur DECLIC, ainsi que les documents S2N à associés.

Le document cité n’est plus utilisé depuis trois ans semble-t-il.

65070/09-10/22 Compteur CSC :

Depuis le début de l’année 2010, 3 jours ont été réservés dans le compteur social de crise 2010. SUD réclame :

1. De savoir d’ici la fin de l’année 2010, une période de chômage partiel est prévue par la direction.

2. Si oui, quelles sont les dates prévues.

3. Dans le cas contraire ou dans l’hypothèse où la totalité des 3 jours ne serait pas utilisé, que les jours non utilisés soient versés fin décembre 2010, dans les CTI de chaque salarié.

Si le contrat Social de Crise a bien été reconduit en 2010, nous n’avons pas de prévision de date de chômage à ce jour.

65070/09-10/23 Commission transport et modifications sur les lignes de bus :

La dernière commission transport prévue en juillet a été annulée au dernier moment. Depuis ce temps, seule une info sur déclic annonçant le report des modifications initialement prévue début septembre est parue. Les salariés/usagers sont depuis sans nouvelle des conditions dans lesquelles vont s’effectuer leurs transports collectifs dans les mois qui arrivent. Un point sur le sujet est semble-t-il prévu au CE de septembre. Nous ne pouvons attendre la fin du mois pour informer les salariés. 

SUD réclame :

1. De connaître le calendrier des prochaines réunions de la commission transport d’ici la fin de l’année 2010.

2. Que les modifications prévues début septembre soient définitivement abandonnées.

3. Que, comme nous l’avons déjà réclamé, qu’un audit des conditions actuelles soit effectué sous forme d’un questionnaire de satisfaction accessible par chaque usager sous déclic. 

4. Qu’au terme de cet audit, les modifications nécessaires soient programmées afin de régler les dysfonctionnements actuels.

5. De connaître les nombres de cars supplémentaires qui vont être mis en place pour pallier au manque de places assises et aux cars qui ne respectent pas certains arrêts (au gradient par exemple) ne disposant plus de places disponibles.

6. Que dans l’hypothèse où le STIF n’interviendrait pas pour augmenter le nombre de cars, que la direction mette en place des cars Renault pour pallier aux manques. 

L’ensemble de ces points font partie des sujets qui seront abordés lors de la commission transport qui se tiendra le 6 octobre 2010. Il n’y a pas d’évolution depuis l’information diffusée à l’ensemble des collaborateurs en Juillet.

65070/09-10/24 Horaires des sessions de formation :

Début juillet, le service des conditions de travail a envoyé un courriel aux élus les informant que 2 sessions de formation sur l’outil d’aide « personnes en difficultés » seraient proposées en septembre et décembre 2009. 

SUD réclame que les horaires des sessions respectent les horaires du site en étant programmées entre 9h30 et 15h30.

Les horaires des deux sessions ont été choisis pour offrir la possibilité de choisir une session le matin ou l'après-midi en fonction de l’emploi du temps de chaque mandaté.

65070/09-10/25 Stages de conduite :

Avec la multiplication, ces dernières années, des accidents de trajets, du covoiturage et l’abandon des transports collectifs, SUD réclame :

1. Que la possibilité soit donnée aux salariés qui le désirent de pouvoir suivre des stages de conduite sécurité pratique (sur le terrain et non en elearning), ainsi que des stages de récupération de points de permis.

2. Que les formations s’adressent également aux 2 roues.

3. Que ces formations ne soient pas réservées aux seuls salariés dont l’activité professionnelle nécessite de la conduite, mais soient ouvertes à tous.

Nous ne prenons pas en charge les formations évoquées au point 1.

Dans le cadre du plan de formation, les sessions  « Maîtrise du risque routier » sont ouvertes à tous les collaborateurs, aux deux roues comme aux 4 roues, en présentiel.

65070/09-10/26 Congés 2010 :

Les représentants du syndicat SUD réclame un état des lieux sur la répartition de la prise de congé 2010 dans notre établissement, par direction et par service et pour les mois de juin, juillet, août et septembre.
SUD réclame de connaître quelles raisons de services ont été servies pour imposer une période au personnel et le nombre de dérogations délivrées ?

Nous ne communiquons pas de détail sur la répartition des congés, nous rappelons que la planification et l’organisation des congés relève de l’employeur en fonction des besoins de service.

65070/09-10/27 Congés 2011 :

Il ne reste que 3 mois avant que ne soit fixées les modalités congés pour l’an prochain, annoncées en décembre. La période de blocage des congés génère des contraintes supplémentaires pour des salariés. 

Certains d’entre eux ne peuvent plus partir en congés et tout ne se passe pas aussi bien que l’affirme la direction en instance. Le pourcentage de congés refusé sur workflow n’est pas un critère représentatif dans la mesure où lorsque la ligne hiérarchique décide d’une application stricte sans discernement, de la note locale, les pressions effectuées sur les salariés le sont avant l’inscription dans worflow, les refus ne sont donc pas visibles.  

Dans certains secteurs l’obtention d’une dérogation est conditionnée à l’acceptation d’une charge de travail supplémentaire à la rentrée. Dans d’autres, il est réclamé un document officiel de l’employeur du conjoint attestant que ce dernier ne peut obtenir ses dates à la période imposée par Renault. Dans d’autres secteurs, pas assez nombreux hélas, la hiérarchie accorde des dérogations sans qu’il soit besoin d’avoir à se justifier. 

Partir en vacances dépend donc des moyens financiers dont on dispose et de la chance que l’on peut avoir d’être dans un secteur où ennuyer les salariés pour leurs dates de congés n’est pas considéré comme un outil de management.

Afin d’éviter que les dates de congés ne continuent pas à être une source de stress d’origine professionnelle mis en place par la direction, SUD réclame :

1. L’application de l’accord central qui prévoit la possibilité d’une négociation en locale afin d’élargir la période de prise de congés entre le 1er juin et le 30 septembre.

2. Le remplacement dans la future note locale des termes « contraintes familiales » par « raison personnelle » comme cela est précisé dans l’accord central. Nous avions réclamé ce changement lors d’une précédente séance, la direction a dans son compte rendu indiqué avoir transmis notre demande. Il est important que cette modification soit effective d’ici la fin de l’année, pour une fois qu’une avancée à caractère social ne coûte rien, il serait dommage de s’en priver.

Le sujet a déjà été traité en séance DP de Juillet 2010.

65070/09-10/28 Restauration Rotondes 1 :

Pour gagner de la place les surfaces des tables ont été réduites avec pour conséquence directe, l’impossibilité pour les convives de pouvoir poser une carafe d’eau sur la table lorsque celle-ci a son quota de personnes. Faut-il qu’un des convives se sacrifie à ne déjeuner que d’un yaourt afin de réserver de la place sur son plateau pour pouvoir y disposer une carafe ?

SUD réclame que des dispositions soient prises très rapidement afin de ne pas obliger les convives à aller remplir leur verre aux fontaines plusieurs fois par déjeuner, ce qui ne ferait qu’ajouter une file d’attente supplémentaire … et déjeuner froid. 

Les dispositions prises permettent d’assurer un service dans de bonnes conditions.

65070/09-10/29 Restauration Rotondes 2 :

Si la taille des tables a diminué, ce n’est pas le cas des prix. Il n’y a plus de plat deuxième prix à 2,55 €.

SUD réclame que la diversité des prix soit maintenue et plus particulièrement pour les plus bas.

Cette question pourra être traitée en Commission Restauration.

65070/09-10/30 Restauration Rotondes 3 :

Il manque des indications sur les plats proposés et sur les tarifs avant les entrées cantines ou en hauteur sur les stands. Ceci oblige les convives à se mêler aux files d’attentes pour faire leur choix. Le but des modifications de cette cantine étaient entre autre de diminuer les temps d’attentes, SUD réclame que des dispositions soient prises afin que les convives comme cela est possible dans les autres cantines, puissent faire le choix du plat et du prix avant les stands.

La signalétique va être revue aux ROTONDES I. Les prix sont affichés comme dans les autres selfs.

65070/09-10/31 Restauration :

Plusieurs restaurants sont en saturation constante.

Et ce n’est pas en diminuant la surface des tables afin d’augmenter le nombre de tables que la direction va solutionner cette problématique récurrente.

Les dysfonctionnements se multiplient : plus de plateaux, de couverts ou de verres, de carafes, passé 12h30 le manque de choix est significatif en termes de plats… 

Le syndicat SUD réclame un plan d’action qui soit en adéquation avec le nombre de convives et demande la création d’un nouveau lieu de  restauration.

Le sujet pourra être évoqué lors de la prochaine commission restauration.

Il n’est pas prévu à ce jour de création de nouveaux lieux de restauration.

65070/09-10/32 Restauration pendant les congés 2010 :
Devant le nombre de problèmes rencontrés pendant les congés 2010 (queues interminables aux cantines, affichages des fermetures incompréhensibles, matériel cassés, friteuse sans aspiration pendant plusieurs jours, manque de personnel aux caisses, etc.…), le syndicat SUD réclame des explications sur ces dysfonctionnements.

Les restaurants des ROTONDES ont été fermés en juillet – août pour cause de travaux réaménagement, ce qui avait été présenté en CHSCT n°2 le 17 Juin 2010.

Nous avons du également fermer le restaurant des CASCADES S.30, par obligation d’engager des travaux de maintenance annuelle.

En 2010, la semaine 30 a été effectivement perturbée par de grosses opérations qui ne pouvaient être décalées, ce qui n’avait pas été le cas les années précédentes.

65070/09-10/33 Réfectoires :

SUD réclame que les réfectoires (obligatoires) soient accessibles aux salariés handicapés, ce qui n’est pas le cas de tous les réfectoires.

SUD réclame également un fléchage de tous les réfectoires du site pour la bonne information des nouveaux salariés arrivant sur le site.

Si un problème d’accès aux réfectoires se produit pour un handicapé, il faut contacter la correspondante handicap de l’établissement, ou traiter le sujet en CHSCT.

La liste des réfectoires et des restaurants d’entreprise, ainsi que le plan, sont disponibles sur DECLIC/Mes services/Vie pratique/Se restaurer au TECHNOCENTRE.

65070/09-10/34 Prêt d’utilitaires aux pools :

Un salarié ayant besoin d’un utilitaire (trafic ou master) pour acheminer du matériel, un vendredi, s’est entendu répondre au pool que cela n’était pas possible car le vendredi ce type de véhicule était réservé aux cadres possesseurs de véhicules de fonction pour des déménagements le week-end.

SUD réclame :

1. De savoir si la direction confirme que des consignes ont été passées en ce sens.

2. Si tel n’est pas le cas, qu’un message soit passé auprès des pools pour ne plus formuler ce type de réponses.

3. Si des consignes ont bien été passées, de savoir s’il s’agit de déménagements professionnels. 

4. Si des consignes ont bien été passées pour faciliter des déménagements non professionnels, que la flotte de ces utilitaires soit augmentée afin que tous les salariés puissent profiter du même service.

Les véhicules du pool sont destinés en premier lieu à la réalisation des tâches de professionnelles. Il est vrai que les possesseurs de véhicules nominatifs ou itinérants ont le droit de faire des échanges de véhicules, sous réserve de véhicule disponible.

Il n’y a pas eu de « consigne » telle que celle évoquée par el syndicat SUD.

65070/09-10/35 Travaux d’insonorisation bâtiment labo modules 5 et 6 : 

En prévision du déménagement d’une partie du service 68260 aux modules 5 et 6 2ème étage, bâtiment labo, des travaux d’insonorisation des machines de ventilation situées dans un local technique adjacents à des bureaux, devaient être réalisés durant les congés d’été. Début septembre les niveaux sonores sont subjectivement identiques à ceux du moins de juin et restent toujours très élevés. SUD réclame :

1. De savoir si des travaux ont été réalisés pour réduire le niveau sonore.

2. Si oui, cela n’est pas efficace et quelle autre solution est envisagée.

3. Les dates précises de mise en œuvre.

Cette question est prise en compte dans le CHSCT N°5. Les travaux de renforcement de la gaine de ventilation prévus sont repoussés en semaine 38, suite à un soucis de coordination avec la société de prestation. Ils démarreront en priorité sur cette zone. 

65070/09-10/36 Accident du travail :

Le syndicat SUD demande qu’elle type de protocole l’établissement applique en cas de survenance d’AVC (accident vasculaire cérébral) sur le site ? Quelles sont les règles sur l’établissement ?

Un accord ou protocole a-t-il été signé avec les hôpitaux du département, du SAMU ?

Sachant que le service médical de l’établissement est équipé d’une ambulance, que le personnel de secours est habilité pour l’évacuation, pour gagner un temps précieux n’est-il pas préférable d’évacuer le ou les salariés vers l’hôpital le plus proche de l’établissement ?

SUD réclame une réponse de la direction à cette problématique d’évacuation en cas d’AVC sur le site.

Les questions concernent des protocoles d’urgences médicales (comprenant les AVC et toute autre urgence) validés et signés en janvier 2010 par les médecins du service et du SAMU 78.

Un transport non médicalisé n’est pas envisageable dans les cas d’urgence grave. C’est donc le SAMU qui se déplace jusqu’au service de santé de notre site. 

Le syndicat SUD n’est pas prescripteur en la matière.

65070/09-10/37 Information sur l’AVC :

Le syndicat SUD réclame qu’une information sur les risques et symptômes d’Accident Vasculaire Cérébral soit diligenté par le service médical.

(Sous forme de plaquette, d’amphi d’information, d’affichage sur l’établissement, etc..)

L’établissement peut être amené à lancer une campagne d’information en fonction de risques sanitaires qui peuvent devenir importants ( ex.grippe ) et concerner la collectivité.

Il n’est pas possible de communiquer sur chaque risque de santé individuel.

65070/09-10/38 Synoptiques CHSCT :

Les panneaux d’affichage des CHSCT de l’établissement sont obsolètes, ancienne mandature affichée, des médecins ayant quitté depuis plus de 12 mois, ainsi que l’ingénieur condition de travail sont toujours sur le trombinoscope pour le bâtiment principal de la ruche…

SUD réclame une remise à jour de ce document.

Le Service Conditions de Travail a repris le sujet.

65070/09-10/39 Accord séniors du 09/12/2009 :

Un accord central a été signé sur la « dynamique des parcours tout au long de la vie professionnelle » 

Cet accord est-il appliqué sur l’établissement ?

Si oui, quel est le nombre de salariés de l’établissement ayant eu recours à cet accord ? 

Quelles sont par catégories, hommes, femmes, cadres, Etam, ouvriers, les personnes bénéficiaires ?

La direction appliquera-t-elle des quotas ou y aura-t-il des directions écartées de l’application de cet accord comme c’était le cas pour le PRV ?

Pour la procédure d’adhésion, quel est le N° du document S2N ?

Sud réclame que la note d’application 2010/53 nous soit remise officiellement.

L’accord Sénior est appliqué sur l’établissement, nous avions déjà évoqué le sujet en DP.

A ce jour, il y a eu uniquement des rendez-vous avec les RRHP pour demandes de renseignement.

Cela représente environ trente salariés.

Dans le process, le salarié intéressé s’adresse à son RRHP, qui instruit le dossier avec le pôle paie.

Le juriste DRHEOIF intervient en appui si nécessaire.

Les notes internes de fonctionnement sont destinées exclusivement à la fonction Rh et ne sont pas diffusées.

65070/09-10/40 Télétravail :

Sud réclame un état des lieux par directions de façons quantitatives et qualitatives de l’application du télétravail sur l’établissement. Combien de salariés ont eu recours au télétravail pour le premier semestre ?

A fin aout 2010, 207 dossiers de télétravail sont enregistrés à Guyancourt pour 103 dossiers traités à fin 2009.Les 104 dossiers "nouveaux" du 1 er semestre intégrent ceux des nouveaux résidents.

La répartition  de ces 207 dossiers par DGA ou assimilé est la suivante:

    - DGA IQ : 84 dossiers

    - DGA Com et VU: 50 dossiers

    - DGA Fab et Log : 31dossiers

    - Autres (RNPO, Régions, Plan/produit, Ppté industrielle,..) :42 dossiers

- Sur les 207 dossiers , on compte:

    - 49% de femmes , 51% d'hommes

    - 47% de cadres, 53% d' ETAM

    - 4% de télétravail 1jour, 67 % de télétravail 2 jours, 23 % de 3 jours et 6 % de 4 jours"

65070/09-10/41 Déménagement :

La direction et toutes les organisations syndicales se sont engagées pour que les salariés qui déménagent aient au minimum un espace de travail de 8 m². La direction voudrait revenir sur cette règle que nous pensions acquise.

SUD réclame confirmation de l’engagement de la direction afin que tous les salariés bénéficient de 8 m² sans dérogation aucune.

Notre volonté est d'appliquer le standard d'implantation définit par les références présentées en commission de coordination lors de la présentation du 29 avril 2010.
65070/09-10/42 Aide à la revente des véhicules du personnel :

Le site internet « TOP RENAULT » étant exclusivement réservé aux véhicules récents, le syndicat SUD réclame le retour à un moyen parallèle efficace (cahier, informatique, internet…) pour les véhicules d’occasion (1, 2 ou 5 ans) du personnel de l’établissement afin de faciliter leur revente. 

Il existe effectivement à l’AVP un cahier destiné au personnel qui souhaite revendre un véhicule d’occasion.

65070/09-10/43 Pouvoir d’achat :

Selon les statistiques INSEE du premier semestre 2010, l’inflation et les diverses augmentations affaiblissent de façon importante le pouvoir d’achat des salariés. Par ailleurs, RENAULT a annoncé des résultats très satisfaisant pour ce premier semestre.  

SUD réclame donc la réouverture des négociations salariales afin que le salaire de base soit significativement réévalué pour ce second semestre et que la direction stoppe sa distribution de miettes sous forme de prime ou d’intéressement à crédit comme annoncé en début d’année.

Nous ne pouvons répondre à cette revendication qui relève de la négociation d’entreprise.

65070/09-10/44 Local syndical SUD :

SUD réclame que notre local ainsi que les toilettes du bâtiment soient régulièrement nettoyés et non de façon sporadique comme c’est le cas aujourd’hui.

Nous reprenons la question avec le prestataire concerné.

65070/09-10/45 Etude de poste :

SUD réclame de connaître la procédure de réalisation d’une étude de poste. 

En quoi cela consiste-t-il et sur quels critères cette étude est menée ? 

Qui compose le groupe de personnes menant cette étude ? 

Le sujet a déjà été traité en DP.

L’étude es t assurée par le Service Emploi.

Le sujet a déjà été traité dans les réunions de DP précédentes.

Nous rappelons que la séance de DP n’est pas destinée à régler les cas individuels, fussent-ils des cas de délégués.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/09-10/46 Reprise de la question 65070/07-10/70 Vélos à assistance électrique

Une enquête globale a eu lieu vers certains salariés de l’Etablissement. 

La CFE CGC souhaite connaître les résultats de cette enquête et aussi la politique qui sera mise en œuvre par la Direction sur ce sujet.

Quand aura lieu le retour sur cette enquête car la réunion de la commission le 7 juillet n’a pas eu lieu ?

Le retour de cette enquête est prévu à l’ordre du jour de la prochaine commission Transport qui se déroulera le 6 Octobre 2010.

65070/09-10/47 Reprise de la question 65070/07-10/80 Absence de correspondant ICP

Le problème reste entier au Service 00628 (secteur Renault chez Vestalia).Nous n’avons pas eu de réponse satisfaisante à notre question du mois dernier. Pour illustrer notre demande, car c’est le point le plus URGENT : les ICP doivent être saisies et validées au cours du mois de septembre pour que les auteurs aient la possibilité comme tout salarié Renault de toucher la prime correspondante. Si à ce jour, la Direction n’a pas nommé officiellement un animateur ICP, conformément à l’accord en vigueur, les personnes concernées seront grugées de fait. Il est urgent de revenir à un fonctionnement normal conforme à l’accord. 

Le sujet a été repris par le Service Formation de l’établissement, qui gère les ICP.

Le secteur concerné a été sensibilisé sur ce sujet, mais nous avons déjà répondu en réunion de DP que la mise en place de correspondants ICP dépend de la direction concernée.

65070/09-10/48 Reprise de la question 65070/07-10/71 UPA des ex IDVU
« Que deviennent les UPA des salariés ex IDVU puisqu'elles ne sont pas reprises par Renault ?

Réponse de Juillet : les UPA existaient dans les établissements RENAULT, et non à l’IDVU, le problème ne devrait pas apparaître dans ce sens. A documenter avec un cas précis. »

Le problème se pose pour des salariés qui étaient Renault avant d’être IDVU et redevenus Renault récemment : donc nous reposons la même question.

Nous n’avons pas d’élément de réponse supplémentaire à apporter.

65070/09-10/49 Reprise de la question 65070/07-10/72 UPA Renault
« Quelle est la procédure pour qu’un salarié connaisse le montant des UPA qui lui ont été attribuées ?

Il faut s’adresser au pôle paie, les UPA sont calculées et soldées au moment du départ de l’entreprise »

La CFE CGC demande qu’une information générale soit faite à l’ensemble des salariés pour éviter l’engorgement du pole administration paie par des demandes individuelles.

Une information générale du personnel n’est pas envisagée, les UPA ne concernent pas la majorité du personnel de GUYANCOURT.

Il s’agit d’une information individuelle faite par le pôle paie ou le RRHP.

65070/09-10/50 Reprise de la question 65070/07-10/76 Correspondant formation
« Par le passé, les correspondants formations géraient d’une façon active les formations de leur secteur. Le taux de réalisation du plan était très bon ; le taux d’absentéisme était faible. Nous demandons qu’un correspondant formation soit remis en place dans les services.

Le niveau de réalisation du plan de formation de chaque secteur est de la responsabilité du manager (inscription en session et assiduité dans le suivi de la formation demandée).

Le manager peut-être aidé par son RRHP et ou TGRH dans son suivi  de plan y compris des opportunités d'inscription en session.

La mise en place d’un "correspondant formation « relève de leur organisation locale. »

Nous réitérons notre demande de voir nommer dans chaque Service un correspondant formation comme auparavant afin que le plan dans son ensemble soit géré, notamment au niveau des absences, indicateur ayant un fort impact en 2010 sur le niveau de la prime d’intéressement aux résultats de l’Etablissement.

Nous n’avons pas d’élément supplémentaire à apporter, nous renouvelons la réponse déjà faite.

65070/09-10/51 Connaissance et affichage de congés de « fin de carrière »

La CFE CGC demande que le congé de fin de carrière utilisable à partir de 58 ans révolus apparaisse sur le solde des compteurs congés via Déclic ou à défaut sur la fiche de paie.

Cette demande a été transmise au pôle paie, il s’agit d’un outil d’entreprise sur lequel nous ne pouvons pas intervenir.

65070/09-10/52 Connaissance et affichage des congés spéciaux (ex Cotorep, adoption…)
Nous demandons que l’ensemble des congés dits « spéciaux », y compris l’ancienneté « avantages Régie » à 30 ans et 38 ans fasse l’objet du même traitement : connaissance par le salarié de ses droits et affichage

Cette demande a été transmise au pôle paie, il s’agit d’un outil d’entreprise sur lequel nous ne pouvons pas intervenir.

Les informations sur ces droits à congés sont disponibles sur DECLIC/Mes services/RH/Accords d’entreprise/Couverture sociale : les fiches pratiques.
65070/09-10/53 Technologia II Avancement plan d’action dans les Directions opérationnelles

Nous demandons à la Direction de nous communiquer l’état d’avancement par Direction opérationnelle suite à l’enquête Technologia II.

Le sujet a été évoqué en réunion DP de juillet 2010, 65070/07-10/29 Enquête Technologia :

Les plans d'actions sont en cours de construction et seront présentés dans les réunions des CHSCT, probablement début Octobre 2010.

65070/09-10/54 Moteur de recherche inefficace 

La CFE CGC réitère sa demande que le moteur de recherche « Phare » soit remplacé par un moteur de recherche digne de ce nom. Beaucoup d’heures sont perdues en recherches vaines. 

Nous avons déjà précisé qu’il s’agit d’un outil de communication entreprise, ce sujet ne dépend pas de l’établissement.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/09-10/55 Augmentation générale des salaires

Le free cash-flow au 1er trimestre est de 1,4 milliards d’euros, la marge opérationnelle est de 780 millions d’euros. Dans ce contexte, où les AGS en 2009 étaient de zéro, et 0,7 % en 2010, les salariés et les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires correspondant à la hausse du coût de la vie. Notons que les hausses de l’électricité étaient de 3 % en août et du gaz de 14,4 % depuis 2010.

Les délégués du personnel demandent une augmentation générale du salaire de base de 10 %, avec un talon minimum de 300 Euros. Suite aux résultats financiers et à l’engagement du personnel sur les démarrages des véhicules, les délégués du personnel demandent une prime exceptionnelle correspondant à la prime d’intéressement non versée en 2009, c’est-à-dire un mois de salaire.

Ce sujet relève de la négociation d’entreprise et ne peut être traité dans cette instance.

65070/09-10/56 Direction des achats

Le nombre de stagiaires à la direction des achats est important. Pour les stagiaires, cela permet de faire leurs stages d’études. Certains stagiaires souhaitent être embauchés à l’issue de leur stage de fin d’études. Les délégués du personnel CGT soutiennent leurs demandes. D’autant plus que les effectifs à la DA ont fondus depuis des mois. Et la charge de travail supplémentaire ne peut pas être absorbée.

La Direction des Achats accueille des stagiaires comme toutes les directions du TECHNOCENTRE, dans le cadre de conventions de stage qui en déterminent les modalités.

Ces stages ne débouchent pas sur des propositions d’embauche, mais en cas de recrutement, les dossiers de ces stagiaires peuvent être étudiés avec l’avantage d’avoir une expérience chez RENAULT.

65070/09-10/57 Mobilités internes

Les délégués du personnel CGT demandent que les mobilités internes ne soient plus bloquées. Les salariés ne peuvent pas accéder à des postes qui les intéressent. Cette situation est anormale. L’embauche extérieure Renault est urgente, afin de débloquer aussi les mobilités internes.

Le mobilités internes peuvent être effectivement perturbées par le gel des recrutements.

Le plan de recrutement relève d’une décision d’entreprise.

65070/09-10/58 Audit SCOPP

Les salariés et les délégués du personnel de la direction des achats demandent les résultats de l’audit sur SCOPP effectué avant les congés et finalisé fin juin.

L’audit a débouché sur deux recommandations adressées au Central :

	Renforcer l’utilisation des données de SCOPP par les contrôleurs de gestion locaux
	Directeur du Contrôle de Gestion et du Plan de la Direction des Achats

	Mettre en place un processus de revue régulière des accès à SCOPP 
	Directeur des Systèmes et de l’Administration des Achats


Le sujet relève du management.

65070/09-10/59 Problème d’approvisionnement de cartes cantine.

Pendant une semaine les bornes de recharge des cartes de cantine ont été hors service.

Dans ce cas, serait-il possible que le montant de moins 5 euros soit mis de coté le temps des réparations de ces bornes ?

Sachant que le personnel n’a pas forcement en mémoire le montant restant sur leur carte de cantine à leur retour de congé.

Ce type de problème doit être signalé à la société AVENANCE et au Service Conditions de Travail pour être réglé dans les meilleurs délais.

Il est toujours possible d’alimenter sa carte de restaurant par chèque ou en liquide à la caisse.

65070/09-10/60 Problème de prix aux Arceaux

Il est anormal qu’un plat en début de service (à 11h40) soit remplacé par un autre plus cher.

En effet, le 26 août, le plat à 2euros68 a été remplacé par un plat à 3euros93 par manque de quantité.

Peut-on connaître la règle dans ce cas précis ?

Tout plat en rupture est remplacé par un plat de même qualité ou de qualité supérieure, sans changement de prix.

Dans ce cas, l’évènement est consigné sur un cahier de rupture qui est un document de travail pour le gérant du restaurant, qui lui permet de mettre en place les plans d’action.

65070/09-10/61 Manque d’effectif à la DIPV.

Dans le secteur montage de la DIPV, il y’avait 18 pilotes de tronçon.

Actuellement, il reste 12 pilotes de tronçon.

A partir de quand, est-il prévu l’embauche de personnel pour remplacer les pilotes partis ?

La DIPV s’est organisée pour maintenir la compétence a minima à hauteur d’un pilote par tronçon pour l’ensemble des deux lignes soit 9 pilotes. La DIPV fait appel à des détachés usines lorsqu’elle a besoin des 2 lignes à pleine capacité. Ces détachés usines sont formés et accompagnés par le pilote DIPV compétent pour assurer le niveau de qualité voulu.

65070/09-10/62 Evolution du taux horaire Ingéniérie 

La question 65070/07-10/14 ayant reçu comme réponse « nous documentons », nous reposons la question. Dans le cadre d'un projet de réintégration d'études, il apparait que le taux horaire 2009 utilisé pour le TCR est de l'ordre de 90 euros. Celui-ci est en augmentation de plus de 10 euros par rapport à 2008. Ce taux est déduit du « taux non chargé de l'IV » un taux annuel de l’ordre de 140 Ke
Qu'est-ce qui explique cette augmentation de 12.5% minimum dans une période où les salaires augmentent de 1% environ ?

Quels sont les principaux paramètres qui sont pris en compte dans le calcul de ce taux horaire ?

Cette information n’est pas destinée à être diffusée.

65070/09-10/63 Rosace et « Grille de compétence IV et plan de d’acquisition des compétences associé » . Voir fichier rattaché

La question 65070/02-10/35 ayant eu pour réponse « Nous vérifions avec les secteurs concernés la nature des documents utilisés pour vérifier si des documents S2N sont nécessaires. »

Constat est fait que de nouveaux secteurs voient circuler le document cité.

Les élus CGT souhaite connaitre :

· Quel déploiement a été décidé de ce document nominatif non S2N ?

· Les collaborateurs sont-ils obligés de remplir la grille ?

· Le document étant nominatif, quelle sont les instructions données aux CDS et CUET vis-à-vis de son utilisation, de sa conservation, de son archivage ?

· Quel usage sera-t-il fait de cette évaluation de compétence ?

· Comment vont-être mis en œuvre les plans d’actions, et les formations associés ?

Les grilles de compétence ne sont pas des documents S2N dans la mesure où elles ne contiennent pas d’information individuelle qui ne figure déjà dans BPU ( nom – prénom, matricule, affectation,  notamment ).

Ces documents sont établis par le hiérarchique et ses collaborateurs, qui ont donc accès aux informations et peuvent si nécessaire les modifier.

Ces documents ne sont pas destinés à être archivés sur de longues périodes, les informations qui y figurent n’étant plus à jour rapidement, il n’y a pas de délai de conservation standard.

Ces délais d’archivage doivent figurer sur le document.

Les évaluations de compétences individuelles servent à déterminer le niveau de compétence global de l’UET par rapport à un niveau cible, et constitue ensuite une aide pour construire le plan de formation annuel.

Les collaborateurs doivent le documenter à la demande de leur hiérarchique, c’est un acte de management.

65070/09-10/64 Reconnaissance des suicides en accident du travail : 
Le nouveau PDG de France Telecom a décidé de reconnaitre un suicide en accident du travail ""France Télécom doit assumer un devoir d'assistance et de mémoire vis-à-vis des disparus et de leur environnements familiaux et professionnels", souligne un porte-parole. "Stéphane Richard souhaite également tout mettre en œuvre pour que, tous ensemble, nous puissions surmonter ce moment particulièrement douloureux"
Au contraire, Renault conteste, jusqu'en appel, la reconnaissance en accident du travail des trois suicides reconnu par le tribunal. Nous demandons que le pdg de Renault change d'attitude et suive l'exemple du PDG de France Telecom. 

Cette question ne peut être traitée dans cette instance.

65070/09-10/65 Enquête engagement 2010


Il a été annoncé dans certains UET qu'il y aurait une "enquête salariés groupe Renault 2010" à partir du 7 septembre. Les élus s'étonnent que les partenaires sociaux soient mis devant le fait accompli. Nous demandons qu'une information soit fournie aux salariés et aux élus sur cette enquête, son articulation avec l'enquête Technologia, et l'implication des CHSCT. 

Une information a été diffusée aux salariés dans le CLIC INFO du 3 septembre 2010, et un article de EXPLI SITES de septembre y est consacré.

La hiérarchie est chargée de l’information au personnel.

65070/09-10/66 Déplacements au Maroc
Les élus s'associent au mécontentement des salariés concernés et demandent que leurs exigences soient entendues 

La revendication est transmise au Service Mobilité Internationale.

65070/09-10/67 Sexisme dans le Kit Reflex
A la fin du kit reflex, "une jolie femme" porte le mot "merci". Nous pensons que ce genre de chose peut ëtre évité. 

La revendication est transmise au Service Communication.

65070/09-10/68 Retour d’expatriation

Le retour en France suite à une expatriation de 36 mois est une période délicate dans la vie privée et professionnelle d’un salarié

Des salariés Renault expatriés, de retour au Technocentre, se sont vus proposer des postes sans continuité, voir en recul par rapport à l’évolution de leur carrière professionnelle. Leur expérience acquise pendant ces années se voit également mal exploitée alors qu’elle pourrait servir à beaucoup. 

Vu de leur forte implication dans des projets internationaux essentiels aujourd’hui à l’entreprise, cette situation entraine chez eux un sentiment d'oubli, voire d'abandon, et de non reconnaissance au sein d’un milieu professionnel, qui leur avait fait pourtant confiance au départ. A cela s’ajoutent les impacts familiaux de ces choix car, bien souvent, leurs conjoints ont dû quitter leur travail et se retrouvent sans emploi à leur retour.  Ce sont autant de facteurs de dégradation de la santé psychologique des salariés et de leur motivation.  

La CGT demande si une procédure officielle existe ayant pour but d’anticiper le retour d’expatriation.

La procédure disponible sous Déclic prévoit seulement comme « initialisation du retour » que « le CRH ou le GRH de la Direction de retour (preneur) communique la date de retour par note au Responsable de Territoire (RT) du Service Mobilité Internationale » (voir Déclics/RH/Expatriation-Impatriation-Transfert). C'est nettement insuffisant.

Nous demandons que la procédure de retour d’expatriation prévoit :

-
un suivi de carrière régulier avec les RH de l’établissement d’origine pendant la durée de l’expatriation,

-
une gestion anticipée des évènements familiaux survenant durant l’expatriation (en cas de maternité notamment),

-
une assistance anticipée au retour dans des conditions optimum,

-
le retour du salarié dans un poste au moins équivalent à celui exercé avant et pendant l’expatriation,

-
un suivi post expatriation spécifique,

-
un bilan RH des situations de retour des expatriés rentrés récemment au Technocentre, et un plan d'action au cas où ce bilan est négatif. 

Le CDCC gère les Expatriés et des Missionnés Longue Durée (approche fonction globale) depuis la demande d'expatriation ou de MLD jusqu'à la ré-intégration et respecte la politique de l'entreprise qui prévoit :

- de remettre une feuille de route à l'Expatrié au moment de son départ,

- de le voir en entretien une fois par an,

- de préparer son retour graduellement lors de chacun ces entretiens, de façon spécifique l'année précédant le retour puis de façon opérationnelle 6 mois avant la date prévue de retour.

- d'animer en parallèle les comités de carrière avec les pays afin de s'accorder sur la date de retour (qui peut évoluer  par rapport à la date initiale) et sur les compétences acquises pendant l'expatriation.

Si, malgré, l'application de ces mesures, des collaborateurs de retour d'expatriation se trouvent insatisfaits de leur situation, les RRHP et CDCC doivent être contactés.

65070/09-10/69 Réductions pour le personnel Renault auprès de Renault Rent

Lors de la réunion DP de juillet 2010, nous avions déjà signalé que des salariés se sont vus refusés la ristourne de 20% allouée au personnel Renault sur le tarif de location d'un véhicule chez Renault Rent, l'agence prétextant que cette ristourne ne se pratiquait pas pendant les mois de juillet et Août. La direction nous avait répondu que « RENAULT RENT confirme que la remise est bien de 20% quelle que soit la date de location. » (voir PV)

Or durant l’été des salariés nous ont de nouveau signalé ce refus, notamment de la part de Renault Rent Boulogne et Paris 14ème. D’où un courrier de la CGT Technocentre envoyé le 4 août à MM Petreto, Paccini et Barrier.

Les élus CGT demandent quelles démarches la direction du TCR a effectuées auprès de Renault Rent pour exiger que cette réduction s’applique aux salariés Renault ?

Les élus CGT demandent quel recours dispose le salarié Renault qui se voit refuser une ristourne par Renault Rent ?

Il s’avère qu’une agence RENAULT RENT directement rattachée à la DCF propose effectivement 20% de remise. 

En revanche, les agences Renault Rent franchisées ne sont pas obligées de proposer une remise au personnel, chacune  pratique les conditions commerciales qu'elle souhaite. Il arrive néanmoins très fréquemment que ces agences proposent des remises.

65070/09-10/70 Déroulement des stages études

Dans de nombreux secteurs, les stagiaires études (infra Bac+5 ou fin d’études) sont utilisés pour pallier un manque d’effectif et occuper des postes opérationnels manquant.

Pour rappel : « Aucune convention de stage ne peut être conclue pour remplacer un salarié en cas d’absence, de suspension de son contrat de travail ou de licenciement, pour exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise, pour occuper un emploi saisonnier. » (Article 6 du Décret n°2006-1093 du 29 août 2006, en application de la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances, également disponible sous Déclic/RH/Guide pratique des tuteurs)

La direction de l’établissement étant responsable légalement du respect et de l’application de la loi au Technocentre, les élus CGT demandent à la direction de faire respecter celle-ci concernant le déroulement des stages.

Chaque année les RRHP contrôlent et approuvent les sujets de stage, dans le respect de la réglementation en vigueur.
65070/09-10/71 Statistiques travailleurs handicapés au Technocentre
Nous demandons l’effectif du personnel handicapé présent sur le Technocentre ainsi que le nombre d’embauches réalisées en 2010 et 2009 par :

-
Age,

-
Catégorie socioprofessionnelle et coefficient,

-
Type de contrat (CDI, CDD, apprentissage, intérim…),

-
Catégorie de handicap (A = léger, B = modéré, C = lourd),

-
Type de handicap : handicap physique - sensoriel (déficience auditive, visuelle…), handicap de la voix, handicap moteur (paralysie, amputation..), maladies chroniques - et handicap neuropsychologique ou mental*.

*On représente souvent une personne handicapée en fauteuil roulant. Le champ du handicap est large et regroupe aussi bien des handicaps physiques visibles, que des handicaps sensitifs (surdité, mal voyance…) psychiques (dépression…) ou physiques invisibles (diabète, maladies handicapantes, prothèses…). 

Effectif handicapé employé :



Hommes

Femmes

Total

APR

4


0


4

ETAM
222


43


265

Cadres
29


8


37

Total

235


51


306

Les éléments ont été présentés lors de la commission de suivi de l’accord du 24 mai 2006 qui s’est tenue le 15 mars 2010, et remis aux organisations syndicales présentes.

Nous ne communiquons pas le détail en dehors de la commission de suivi de l’accord handicap.

65070/09-10/72 Développement des lignes de bus desservant le TCR

Dans son Clic’infos du 16 juillet dernier, la direction a annoncé le gel de son projet de réorganisation des lignes de bus : « les itinéraires, arrêts et horaires des lignes de bus, actuellement en place et desservant le Technocentre, restent inchangés au 1er septembre 2010.  Les lignes n°501, 502, 503 et 505 continueront donc de desservir les arrêts habituels sans changement à la gare de St Quentin-en-Yvelines. La ligne 3912 (au départ de Versailles-Chantiers) conservera ses horaires et sa fréquence. »

Ce recul est le résultat de l’action menée par les salariés du TCR qui utilisent les transports en commun : signatures de pétitions, création d’un collectif d’usagers… 

Les élus CGT demandent :

-          Le maintien et la pérennisation des dessertes directes du Technocentre, sans changement à la gare RER de Saint-Quentin-En-Yvelines ;

-          L’augmentation du nombre de bus desservant le TCR, notamment à partir de Boulogne et de Versailles.

Les différents projets d’amélioration sont toujours d’actualité, et il a toujours été dans l’intention de la Direction de refondre les transports en commun desservant le Technocentre afin d’en améliorer l’efficacité, comme cela a été affirmé à plusieurs reprises, y compris en DP.

65070/09-10/73 Réductions supprimées au 1er septembre pour le personnel du CE

Les délégués du personnel CGT demandent le maintien des réductions de prix pour les pièces RENAULT pour tout le personnel du CE.

Il ne s’agit pas de personnel RENAULT, la question a été transmise au secrétaire du CE.

65070/09-10/74 Enquête HAY GROUP
Quel est le but de l’enquête salariés HAY GROUP ? (Information Déclic vendredi 03/09). Quelle est l’articulation avec les membres des CHS-CT et TECHNOLOGIA ? Une fois de plus les membres des CHS-CT sont mis devant le fait accomplis.

Une information a été diffusée aux salariés dans le CLIC INFO du 3 septembre 2010, et un article de EXPLI SITES de septembre y est consacré.

La hiérarchie est chargée de l’information au personnel.

65070/09-10/75 Ingénierie de la réparation et réorganisation 

Dans le cadre de la réorganisation de l’IDAV et du rapprochement des services,  il est demandé aux salariés de l’ingénierie de la réparation de changer de mission. Les postes d’ « analyste » et « d’expert  »   vont fusionner. Nous demandons  la liste des postes proposés, leur définition (activités, qualification…), les interfaces entre les différents postes,  les pré-requis (formation, parcours, expérience), les plans de formation associés (logiciels et métiers :  objectifs, programmes et durées, planning de déploiement, certifications éventuelles …)

Nous demandons à quelle date la réorganisation et les prises opérationnelles  de poste devront être effectives. Nous demandons que tout changement de poste se fasse sur la base du volontariat, qu’aucune mobilité demandée par un salarié à l'intérieur de sa direction ou en dehors ne soit bloquée et qu’il soit permis à un salarié qui ne souhaite pas changer de mission de conserver son poste actuel  

La réorganisation de l’iDAV sera présentée en CE de septembre 2010.

65070/09-10/76 Formulaire S2N refus de formation.
Dans quel cadre   le formulaire S2n « refus de formation » 170550 09 07a 2206 est-il utilisé    ?    

La question a été transmise à la DRH-G.

65070/09-10/77 Formations New PDM 

Nous demandons que les formations New PDM DOCING  (codes  41600, 42700, 42781) imposées aux salariés  ne soient pas faites dans le cadre du DIF. 

Le plan de formation des Etablissements Opérationnels d'Ile de France sert à développer les compétences nécessaires à la transformation de l'entreprise. Les formations NewPDM citées entrent dans ce cadre. 
65070/09-10/78 Correspondant formation
A la réunion de DP du 2 juillet 2010 (question DP 65070/07-10/76) la direction a répondu  que la mise en place d’un correspondant formation  relevait de l’organisation locale de chaque service . 
Combien y-a-t-il  aujourd’hui de correspondants formation dans l’entreprise ?

Quelle est la définition du poste « corrrespondant formation » ?

Le "Correspondant Formation" est avant tout un facilitateur du processus formation ; il connaît l'usage de l'Outil SYFORM .

Certains secteurs ont souhaité le mettre en place pour accompagner la transition Nouvelle Logistique de Formation Région Parisienne, qui est terminée.

"Correspondant Formation"  n'est pas un poste , il n'y a donc pas de définition et donc pas de visibilité sur leur nombre.

65070/09-10/79 Situation comparée des femmes et des hommes : promotion et ancienneté (art d2323-12)

Nous demandons les données chiffrées :
- Nombre de promotions par sexe, catégories professionnelle et coefficient
- Durée moyenne par sexe entre 2 promotions.
- Ancienneté moyenne dans l’entreprise par sexe , par catégorie professionnelle  et   coefficient.
-Ancienneté moyenne par sexe dans la catégorie professionnelle et le coefficient.

Les informations disponibles sur le sujet sont celles qui figurent dans le Bilan Social et celles présentées en Commission Egalité Homme – Femme.

65070/09-10/80 e-learning et formation terminée

Alors que la formation est terminée dans campus, il arrive qu’elle n’apparaisse  pas en tant que telle dans le reporting manager campus et/ou dans le reporting manager  SYFORM. Cela génère des relances inutiles de la hiérarchie pour terminer la formation.  Nous demandons que ces anomalies soient rectifiées.

Les formations dites "tout e-learning" sont gérées sous Campus Renault. La remontée des heures Campus vers SYFORM est réalisée une fois par mois. Ce qui peut générer un décalage . 

65070/09-10/81 Grève des salariés au forfait jour

Un salarié cadre qui fait grève moins d’une demi-journée ne doit avoir aucune retenue de salaire.

 BPU ne propose aujourd’hui que 2 possibilités de retenue  ½ journée ou 1 journée. Dans ce cas, le salarié en grève doit bine être déclaré mais aucune retenue ne doit être saisie. Afin d’éviter  tout risque d’erreur nous demandons qu’il soit possible de saisir la valeur zéro.

Nous avons transmis cette demande à la DRH-G, BPU est un outil d’entreprise.

65070/09-10/82 Mobilité en dehors de sa direction

Dans certaines directions  tant que le salarié n’a pas essuyé trois refus en interne, toute mobilité externe à sa direction lui est interdite. Le salarié a alors le sentiment d’être emprisonné dans sa direction. Cela  est présenté comme une règle de mobilité. Cette règle n’existe pas dans le processus de mobilité. Nous demandons qu’une information soit diffusée dans ce sens auprès de tous les acteurs.  

Les RRHP reprennent le sujet auprès des managers.

65070/09-10/83 Mobilité 

Est-ce qu’un simple changement de périmètre dans une UET sans changement de fiche de poste peut être assimilé  à une mobilité ? Certains salariés se voient opposer cela lorsqu’ils  demandent une « vraie  mobilité ».

Les RRHP reprennent le processus sur leur secteur avec la hiérarchie.

Un changement de périmètre d’action dans une même UET ne peut pas être assimilé à une mobilité.

65070/09-10/84 Télétravail : siège et caisson. 

Un siège ergonomique et un caisson de rangement peuvent être mis à disposition des télétravailleurs qui le souhaitent (article 7 – accord du 22/01/2007 sur le télétravail).
Après des mois de relance, des salariés n’ont toujours pas obtenu le matériel auquel ils ont droit.
Nous demandons que les  demandes et les livraisons de matériel soient traitées dans les meilleures délais.

Des retards de livraison ont effectivement été identifiés, la DRH-G a revu les modalités de livraison avec le fournisseur, les problèmes sont en cours de résolution.

65070/09-10/85 Bus  Boulogne -Technocentre
En séance DP de juin, il a été répondu concernant la mise en place de la navette Pont de Sèvres –Gradient de la direction Commerciale : «  En résumé, un service supplémentaire de car payant ( 11,75 Euros par semaine pour chaque salarié concerné ) a été mis en place sur la ligne Boulogne - Gradient, à titre provisoire ( juillet 2010 ) dans le cadre de mobilités SDRP pour les salariés de Boulogne qui rejoignent le Gradient (Direction Commerciale entre autres). Ce service n'est pas accessible par les autres salariés que ceux concernés par le déménagement ».
Cette navette est de nouveau mise en place depuis le 1 er septembre. 
Le provisoire semble devenir définitif. Encore une fois, cela prouve bien que ces horaires supplémentaires répondent à un réel besoin, comme nous le demandons depuis des mois (voir la pétition de juillet 2009 pour des bus supplémentaires sur la ligne 3334 Boulogne Pt de Billancourt /Technocentre).
Les élus CGT demandent : 
1 - que tous les bus soient accessibles, quels que soient leurs horaires, à tous les salariés quelle que soit leur direction,

2 - que ces bus soient accessibles aux mêmes arrêts

3 - que ces bus soient gratuits pour tous 

4 - que cette prestation soit pérenne,

Nous renouvelons la réponse faite en séance précédente, cette disposition a été prise par la DCF pour les salariés de la DCF dans le cadre d’arrivées au TECHNOCENTRE, il ne s’agit pas d’une mesure définitive.


65070/09-10/86 Domaine d’expertise et référents.

Quels sont les domaines d’expertise stratégique à ce jour (1ère et 2ème vague) ?
Comment devient-on  référent (nomination, parcours,…). Quelle est la définition du poste référent ?
(mission, qualification…)

Dans le cadre du programme Compétences et Expertises Stratégiques de la DRH-G, RENAULT a mis en place des experts suivant une cartographie de 57 domaines d’expertise stratégiques pour contribuer à la performance et aux résultats de l’entreprise.

Le sujet a été présenté lors du CE du 13 Mars 2010.

65070/09-10/87 Filière métier Service Ingénierie Automatismes et Robotique
Comment devient-on LTSI Leader Technique  Systèmes Industriels et expert  (nomination, parcours,…) ?
Les conditions d’accès sont décrites sur DECLIC, via l’outil CAREERS@RENAULT.

Il s’agit d’un process de gestion de carrière, dont l’interlocuteur est le RRHP.

65070/09-10/88 Pilote ANPQP

Combien de pilotes ANPQP à l’IV ont été supprimés ? Qui assure désormais ce travail de coordination ?

Il doit s’agir des postes de coordinateur ANPQP de projet qui étaient rattachés à RE-DS (et avant DMI) jusqu'au 01/10/08.

A cette date et conformément à la volonté du Directeur de l’Ingénierie Qualité  (note d'organisation de la fonction qualité dans les ingénieries, du 07/12/07), les fonctions AQDM et DQIX étant créées, les coordinateurs ANPQP ont été transferés dans les directions métier de la DIV pour soutenir dans ces directions opérationnelles l'application ANPQP.

Cela s'est traduit par l'apparition de la mission "relais métier ANPQP" dans les directions métier de la DIV et côté projets par une période transitoire qui a duré environ 2 ans, pour gérer les projets en cours (X95 et H79) ceux-ci ont donc gardé leur coordinateur projet auprès de chaque DGT / DGTa, mais avec un rattachement DQIV.

Le dernier projet ayant fonctionné avec un coordinateur est le H79 .

Il y a donc maintenant côté métier des relais ANPQP qui sont les référents pour chaque métier de l' ANPQP, ce standard étant bien de responsabilité DQ corporate,  et côté projet il n'y a plus de coordinateur ANPQP, le DGTa et l'IQP traitent l'avancement de l'ANPQP par métier avec l'IST correspondant.

65070/09-10/89 Les délégués du personnel CGT demandent  le nombre de salariés qui se sont déclarés en grève sur le Technocentre le 7 septembre :
- nombre total, y compris les salariés qui dépendent d'autres établissements mais qui sont basés au TCR,
- nombre par statut (APR, ETAM, I&C)
Les demandes des hiérarchiques aux salariés dans chaque Direction permettent de comptabiliser le nombre de grèvistes.

Les salariés d’autres établissements ne sont pas comptabilisés sur le TECHNOCENTRE mais sur leur site d’origine.

Il y a eu 402 grévistes enregistrés.

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/09-10/90 Rocade
Des véhicules font demi tour sur la rocade au niveau de la sortie CMV mettant en danger les autres usagés, peut on mettre un panneau interdit faire demi tour.  

La faisabilité est étudiée par la DSE.

65070/09-10/91 Carte sélecta

Comment fait un résidant qui égare ou oubli sa carte dans un distributeur pour en avoir une autre. Sachant que si on appelle au n° situe en bas de l’appareil, l’opératrice nous renvoi sur le CE mais qui lui ne gère pas ces cartes.

Des distributeurs de cartes SELECTA sont disponibles à proximité des distributeurs.

65070/09-10/92 Réaménagement maintenance 

La maintenance à subit un déménagement fin aout suite au remaniement équipe travaux. Dans ce déménagement certain se retrouve dans une vignette tout seul de 14m². FO demande pourquoi la règle des 8m² n’est pas respectée ou bien a-t-il des dérogations pour certain. 

Un bureau individuel peut être attribué avec une surface qui peut être supérieure à 8m².

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 8 Octobre 2010 
 Lieu : amphi frères RENAULT La RUCHE

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/10-10/01  Reconnaissance des ETAM et suppression des AGS

La Direction Générale a lancé un groupe de réflexion sur la reconnaissance des ETAM, prélude à l’ouverture de négociations. Alors qu’actuellement environ 50 % des ETAM sont susceptibles de recevoir une (maigre) Augmentation Individuelle (AI), ce chiffre pourrait aller jusqu’à 90% … en échange de la suppression des Augmentations Générales de Salaires (AGS) pour cette population.

Pour la CFTC de Guyancourt, la reconnaissance du travail et de l’implication des ETAM par les AI n’a de sens que si au préalable l’inflation a été compensée par une AGS correspondante.

La CFTC de Guyancourt demande à la Direction des Etablissements et à la Direction Générale que des élus du personnel de chaque organisation syndicale puissent participer à ces groupes de travail.

Il y a eu effectivement une première réunion centrale avec les organisations syndicales représentatives au niveau entreprise, dont la CFTC.

La réponse a déjà été donnée à cette question en réunion DP de septembre 2010.

65070/10-10/02  Maintien des AGS des ETAM
La CFTC de Guyancourt réitère en cette occasion la nécessité de maintenir les AGS pour la population ETAM.

Cette revendication ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit de négociation d’entreprise.

65070/10-10/03 Rétablissement des AGS pour les Ingénieurs et Cadres
La CFTC de Guyancourt réitère en cette occasion la nécessité de rétablir les AGS pour la population des Ingénieurs et Cadres.

Cette revendication ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit de négociation d’entreprise.

65070/10-10/04 Avance intéressement aux résultats financiers 2010
La CFTC de Guyancourt se réjouit des bons résultats financiers du premier semestre mais reste sur sa faim par l’annonce du montant de l’avance de la prime aux résultats. (50,00 € en partie uniforme et 10,00 € par tranche de 100,00 €). Ces montants ne sont pas de nature à récompenser les mérites du personnel.

D’autres constructeurs comme Porsche savent mieux reconnaitre les mérites de leurs personnels en attribuant un bonus de 2100,00 €. « Le degré de motivation exceptionnellement élevé au sein des équipes de Porsche, qui œuvre puissamment au profit de l’ensemble de l’entreprise, est notre actif le plus précieux » a notamment déclaré le président du comité exécutif de Porsche. Source : Capital, 30 septembre 2010.

La CFTC de Guyancourt demande une VRAIE reconnaissance du travail par une VRAIE prime d’intéressement.

Cette revendication ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit de dispositions relevant  d’un accord d’entreprise.

65070/10-10/05 Information et maîtrise du temps de travail

Le 1er octobre, un mail à l’ensemble des salariés a été envoyé pour rappeler les règles à respecter concernant la maitrise du temps de travail (temps de repos légal de 11h entre deux séances de travail), notamment pour « contribuer à une bonne conciliation entre vie professionnelles et vie privée ».

A l’ère du portable (téléphone et ordinateur), comment peut-on s’assurer que le temps de repos est respecté, est-ce que cela ne génère pas une nouvelle définition des séances de travail ?

De 20h30 à 7h30, cela fait 11 heures, mais si on reprend son ordinateur portable à 22h30 à son domicile ... ?

La responsabilité de l'entreprise est notamment de garantir à chaque salarié le repos minimal entre 2 séances de travail.    Les moyens de contrôle sont ceux de la présence sur le site de travail. Si l'entreprise ne peut pas se porter garante de ce que font les salariés chez eux, les messages qui sont délivrés sur ce sujet sont sans aucune ambiguîté. Chaque salarié doit bénéficier a minima des temps de repos légaux et la hiérarchie doit y veiller notamment dans la gestion de la charge de travail individuelle. La hiérarchie a de plus un rôle d'exemplarité, point sur lequel nous insistons également lors des formations management. 
65070/10-10/06 Direction des Achats
Il y a une « pénurie » d’acheteurs, RSPM et assistantes bilingues aux Achats. De ce fait, les mobilités sont bloquées et/ou retardées. Quand Renault va-t-il autoriser les embauches externes ?

La Direction des Achats enregistre une arrivée régulière aussi bien par des mobilités internes Renault, la création d’antennes dans les usines (Cléon = 19 collaborateurs en cours d’intégration au TCR pour repartir vers leur site ensuite) et d’un flux d’embauches externes (18 en 2009).

Enfin, les collaborateurs des Achats en mobilité font l’objet d’un suivi dans le cadre des comités de carrière de la direction.

65070/10-10/07 Démotivation, stress, journée de l’équipe et enquêtes
Beaucoup de salariés constatent une forte démotivation et une augmentation du stress chez certaines personnes. L’effet « journée de l’équipe » et autres enquêtes ne portent pas leurs fruits.

Combien coûte à l’établissement et à l’entreprise les journées de l’équipe et les enquêtes ?
La CFTC de Guyancourt demande davantage de transparence pour ces outils de management qui n’apportent pas grand chose....

Nous laissons au syndicat CFTC la nature des appréciations émises.

Nous avons déjà répondu dans cette instance que la Journée de l’Equipe et les enquêtes relevaient d’une décision de management. 

65070/10-10/08 Plan de carrière

Beaucoup de salariés se plaignent de n’avoir aucune visibilité de leur plan de carrière et ont le sentiment que Renault décide selon les besoins des services et ne s’occupe pas des souhaits de la personne.

La CFTC de Guyancourt demande plus de visibilité et qu’une VRAIE attention soit portée aux personnes.

Nous avons déjà répondu dans cette instance en décrivant le processus des comités de carrière.

65070/10-10/09 Restauration

Aller à la cantine devient de plus en plus pénible. La pause déjeuner doit être un moment convivial. Aujourd’hui c’est devenu un moment de stress supplémentaire : on fait la queue pour les différents plats, pour payer, pour attendre qu’une place se libère, et maintenant pour déposer son plateau. Quels sont les projets de Renault pour répondre à ce problème ? D’autant plus que des déménagements sur le Technocentre sont à prévoir d’ici 2012....

Le sujet a été évoqué en commission restauration, des travaux et aménagements ont été faits depuis août 2010.

65070/10-10/10 Télétravail

Sans vouloir généraliser le télétravail, et encore moins l’imposer aux salariés, nous constatons que des supérieurs sont très frileux pour accorder aux salariés qui demandent 2 jours par semaine (1 jour passe éventuellement).

La CFTC de Guyancourt demande qu’une « piqûre de rappel » soit faite aux managers sur les possibilités offertes par l’accord télétravail.

Les principes d’application de l’accord sur le télétravail sont communiqués aux salariés qui le souhaitent par les RRHP et managers.

65070/10-10/11 Arrêt maladie durant les congés

Lorsque qu’un salarié est en arrêt maladie pendant ses congés principaux, quelle est la démarche à entreprendre pour qu’il puisse récupérer les jours de congés principaux posés initialement qui couvrent la période de congés maladie ?

L’information est disponible sur DECLIC/Mes services/RH/Congés &salaires/Vos questions adm.paie ne restent pas sans réponse/Maladie/Maladie et congés.

Si un salarié est malade pendant une période de congés, il sera toujours considéré en congé par Renault. En revanche, la sécurité sociale le considérera en maladie.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/10-10/12 Pouvoir d’achat

Dans la revue quotidienne du CCFA en date du 1er octobre 2010, monsieur Ghosn a assuré que Renault serait bénéficiaire en 2010, indépendamment de Nissan et de Volvo. Principaux acteurs de ce constat, il ne serait pas acceptable que les salariés ne recueillent pas les fruits de leurs efforts. Pour les personnels Renault, la baisse du pouvoir d’achat est une constante depuis de nombreuses années. SUD réclame :

1. Une augmentation de 300 euros des salaires de base.

2. Une revalorisation d’au moins 4% des AGS au titre du rattrapage 2010

Cette revendication ne peut être traitée dans cette instance, il s’agit de négociation d’entreprise.

65070/10-10/13 Chauffage d’appoint :

Pour certains salarié(e)s, un manque (non une absence) de chauffage suffisant sur leur poste de travail lorsque la température extérieure vient à diminuer, crée une contrainte supplémentaire. Ceci est d’autant plus sensible pour les personnes dont les fonctions nécessitent un travail de bureau quasi permanent. Si le problème est complexe à régler dans son ensemble (grandeurs et dispositions de bâtiments du site, défauts d’isolations de certains murs ou fenêtres, etc.), il est nécessaire de trouver des solutions immédiates pour traiter localement ce manque.

SUD réclame de connaître la procédure ainsi que les personnes à contacter, pour obtenir un petit chauffage d’appoint (type chaufferette).

Ce mode de chauffage n’est pas autorisé, il faut appeler le 118OO pour demander que le chauffage soit augmenté.

65070/10-10/14 Entretien de mi-année :

Plusieurs salariés n’ayant pas souhaité faire un entretien de mi-année (et n’ayant pas de problème relationnel particulier avec leur hiérarchie) se sont entendus répondre par cette dernière que des consignes avaient été données par la ligne RH pour qu’un document soit tout de même rempli par le manager.

Cette consigne n’ayant jamais été évoquée par la direction lors des nombreux échanges sur le sujet avec les élus en instance DP, SUD réclame :

1. De savoir si toutes les directions opérationnelles sont concernées, ou s’il s’agit d’initiatives à caractère « local ».

2. Si oui, comment la direction justifie t-elle une différence de « traitement » entre salariés de directions différentes, sur un sujet aussi sensible et source de stress, que les supports d’entretiens annuels. 

3. De connaître le type de document devant être rempli par le manager en cas de refus du salarié de faire un entretien de mi-année.

4. Est-il S2N ? le salarié concerné en a-t-il copie ? 

5. Si des consignes n’ont pas été données par la direction, que ceci soit notifié dans le CR qui sera fait de cette instance et surtout, que le message soit passé auprès des RRHP afin de faire cesser ce type d’initiatives. Les risques d’altération du relationnel entre hiérarchique et manager sont réels.

Nous rappelons les règles déjà précisées en réunion de DP GUYANCOURT, et qui figurent sur DECLIC dans le guide de l’entretien individuel accessible pour tous les salariés :: 
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Il existe un document S2N spécifique « entretien à mi-année », également disponible sur DELIC. Le salarié qui refuse un entretien à mi-année recevra un exemplaire du formulaire complété par son hiérarchique, avec la mention qu’il a refusé de le tenir, daté et signé du N+1.

Il faut rappeler que des directions opérationnelles peuvent décider de rendre l’entretien à mi-année obligatoire, c’est un acte de management qu’un salarié ne peut refuser.

65070/10-10/15 Boussole, curieuse approche de la mobilité :

Lors de certains entretiens de mi-année acceptés par des salariés, il est apparu un curieux document, dont les N+1 ont refusé avec embarras de donner copie au salarié. Il ressort des explications données qu’il s’agirait d’une consigne donnée par la ligne RH de proximité pour remplir obligatoirement le document et que ce dernier ferait partie du système boussole. Il s’agirait pour le salarié de cocher un ou plusieurs items, sur une liste de postes même si ce dernier n’envisage pas de mobilité. 

Ces choix devant tenir compte de l’appellation de poste du salarié (changée il y a quelques années par les RH et les managers sans consulter les salariés). Devant les réticences des salariés à donner l’impression d’être d’accord avec une mobilité alors que tel n’est pas le cas, la seule réponse managériale fut de mettre en avant le coté obligatoire de la consigne donnée. 

SUD dénonce cette approche parfaitement contraire « au moment privilégié d’écoute réciproque » indiqué dans les fiches conseils propres aux entretiens individuels, rappelle que l’on ne peut imposer une mobilité à un salarié et réclame :

1. De savoir si des consignes ont été données par la direction sur l’obligation de remplir un formulaire pour lequel sauf erreur de notre part il n’y a aucun échange avec les IRP en DP, CE ou CHSCT.

2. D’avoir copie du document. 

3. Si de telles consignes n’ont pas été données, que comme pour la question précédente, ceci soit notifié dans le CR qui sera fait de cette instance et surtout, que le message soit passé auprès des RRHP afin de faire cesser ce type d’initiatives.

L’outil BOUSSOLES a été déployé cette année à la DIM. Il s'agit d'un outil permettant d'identifier un certains nombre de postes clefs (pas en terme de visibilité ou d'importance) dans le coeur de métier, le projet, le managment.  Il existe sur le principe 3 types de boussoles: Métier, Projet, Managment.

Tout cela est cohérent avec la politique mobilité au global.

Nous donnons aux collaborateurs des outils (dont les boussoles, career at renault, échange avec des managers....) permettant de réfléchir et de discuter de façon régulière ( EI et mi année) avec sa hiérarchie et construire  son projet professionnel.

· le collaborateur aborde donc la question de son Projet professionnel de façon continue et pas uniquement au moment de la mobilité.

· Les RRHP  reçoivent les collaborateurs en entretien régulièrement et  abordent avec eux le sujet du projet professionnel sur ce document.

Ce document permet au RRHP en comité de carrière d’avoir les éléments pour faire une proposition en lien avec les besoins de l'entreprise et les souhaits du collaborateurs.

65070/10-10/16 Fiche de risque pour visite médicale :

Il a été annoncé en RUET que désormais une fiche de risques aux expositions serait documentée avant le passage à l’infirmerie pour les visites annuelles. Si nous sommes évidement d’accord avec tout ce qui peut améliorer la protection des salariés, le manque d’informations ne nous paraît cependant critiquable. SUD réclame :

1. De savoir si le document a été présenté en CHSCT.

2. Si non, de savoir pourquoi les IRP n’ont pas été mises dans la boucle.

3. De savoir si le document est bien S2N.

4. D’avoir connaissance de la liste des risques aux expositions.

5. De savoir si le stress en fait partie.

6. le N+1 ayant Habituellement en charge de remplir la fonction sur la fiche d’aptitudes, de connaître la procédure d’arbitrage précise prévue en cas de désaccord entre le salarié et le N+1 sur le choix des risques. 

La question de la fiche de risques n’a pas encore été présentée en CHSCT car il s’agit pour l’instant d’un prototype de procédure qui met du temps à voir le jour du fait des contraintes internes de fonctionnement (début de l’action en avril 2009 par le chef de service conditions de travail et le correspondant SSECT de la DIESE). 
Les risques qui y sont répertoriés sont ceux qui se trouvent dans les documents d’évaluation des risques propres à chaque UET des sites et qui sont réglementairement redevables d’une Surveillance Médicale Renforcée. 

La procédure de déclaration S2N est en cours.
Pour cette raison, la fiche est  mise en test dans certains secteurs afin d’être éventuellement perfectionnée. 

La présentation de la procédure sera faite en CHSCT avant déploiement.

65070/10-10/17 Support entretien de fin d’année

Suite aux problèmes posés les années passées par les supports d’entretiens annuels électroniques (Workflow) utilisés sur des secteurs tests, de nombreuses interventions ont eu lieu en instance DP. Parmi les principaux blocages rencontrés :

· Celui pour l’intéressé d’être obligé de « signer » son entretien pour pouvoir insérer ses commentaires. Ce qui est contraire au droit de chacun de pouvoir commenter sans signer

· L’absence de garantie concernant le nombre et la qualité des personnes ayant accès au contenu électronique des entretiens. 

La direction s’était engagée à régler ses problèmes pour les entretiens 2010. Afin d’éviter de nouvelles tensions, SUD réclame :

1. Que tous les salariés qui le souhaitent puissent continuer à utiliser les supports papier, y compris dans les secteurs en tests workflow.

2. Que la direction rappelle à tous les lignes hiérarchiques, que ne pas signer ses entretiens est un droit reconnu  et qu’il n’est donc inutile d’avoir recours comme l’an passé à des formulaires « refus de signer un entretien », lettre remise en main propre contre décharge ou envoyée au domicile avec accusé de réception. Toute tentative de ce type serait considérée comme une tentative d’obtenir sous contrainte, des signatures. 

 Dans cette première étape, il ne faut pas confondre envoi du collaborateur de l’entretien individuel au N+1 et  signature par le collaborateur.

Si l’envoi par le collaborateur ne permet plus ensuite de modifier ses éventuels commentaires, une fois l’entretien individuel signé par le N+1, celui-ci revient au salarié qui peut encore le commenter s’il le souhaite, avant de le signer effectivement. 

Il n’est pas possible d’utiliser le formulaire papier si l’entretien individuel doit être fait en Workflow.

Il a déjà été précisé en réunion de DP que la lettre recommandée n’était plus utilisée, mais que l’absence de signature ne signifie pas que l’entretien individuel n’a pas eu lieu.

Dans ce cas, le salarié recevrait également un exemplaire de son entretien individuel complété avec le bilan et les objectifs, daté et signé de son N+1 et N+2. 
65070/10-10/18 Enquête Hay :

Beaucoup de salariés s’interrogent, SUD se fait donc le relais de leurs questionnements :

· Pourquoi une nouvelle enquête, alors que les plans d’actions issus de conclusions de la seconde enquête Technologia , ne sont pas encore connus ?

· Multiplier les enquêtes permet-il à la direction de ne pas donner suite aux conclusions des précédentes qui ne vont pas dans le sens souhaité par cette dernière ?

· Repousser les dates limites des réponses et ceci ajouté aux messages répétés par les N+1 pour inciter les salariés à remplir le questionnaire, indique clairement un manque d’implication de la part de ces derniers. Le manque de clarté sur le retour d’infos du cabinet vers les salariés n’est pas un point positif.

· Dernier point, le fait que le cabinet Hay soit celui qui refuse de donner des infos quant au panel précis entrant dans la comparaison permettant d’affirmer dans les lettres de transparence envoyées aux APR et Etam « Renault » que ces derniers sont bien payés, n’est pas perçu comme un élément incitant à la confiance.

Comme les chiffres de participation l’indique, la multiplication des enquêtes lorsqu’elles ne sont pas suivies d’effets, réduit immanquablement le degré de confiance et l’intérêt de la population des sondés. Pour un très grand nombre de salariés, les conclusions de la dernière enquête sont déjà connues et ignoreront les véritables sujets de mécontentements. 

Il y a donc là une véritable source d’économies à réaliser en évitant de dépenser inutilement pour finalement créer un peu plus d’agacement.

Les informations au sujet de l’enquête ont déjà été données en réunion de DP de septembre 2010.

65070/10-10/19 Travaux de réfection :

Cela fait plusieurs mois que nous avons signalé que « l’Entrée Sortie » de la ruche accès gare routière est une zone dangereuse pour les piétons. (passerelle extérieure transfert ruche connecteur 7B)

Des gravats tombent en permanence, la réponse : « le devis est parti » ne nous satisfait pas, SUD réclame une réfection très rapide, de connaître les dates auxquelles les réparations auront lieu ?

Le délai communiqué par VESTALIA pour cette réparation est S43 ( fin octobre ).

65070/10-10/20 Bilan de compétences :

Ce sujet a déjà été évoqué en DP et la réponse nous a été donnée sur le fait que le bilan n’est pas déductible du CEF. Depuis plusieurs interrogations de salariés nous amènent à réclamer les compléments d’infos suivants :

1. Quelle est la procédure interne chez Renault pour faire un bilan de compétences ?

2. La hiérarchie peut elle refuser au salarié un bilan de compétences ?

3. Dans l’hypothèse d’un désaccord entre manager et managé, quel niveau RH peut être sollicité pour arbitrage ? 

4. Est-ce que les frais financiers attenant au bilan de compétences sont à la charge du salarié ?

Le sujet a déjà été traité en réunion de DP, le salarié doit s’adresser à sa hiérarchie et à son RRHP, qui transmettront le dossier au correspondant entreprise.

Les résultats sont commentés par le cabinet d’intervenant au salarié, si ce dernier le souhaite il peut échanger avec son RRHP et hiérarchique sur la partie projet professionnel.

Les frais ne sont pas à la charge des salariés.

 65070/10-10/21 Suppression des courriels de + de 90 jours :

Des courriels d’information ont été envoyés aux salariés indiquant que d’ici à la fin de l’année, les courriels de plus de 90 jours seront automatiquement effacés des boîtes de réceptions. Selon les activités de chacun, ceci peut générer des contraintes et des blocages. SUD réclame :

1. Que cette consigne ne s’applique pas aux salariés qui en feraient la demande.

2. Que les informations concernant une procédure de transfert et d’archivage de courriels soit clairement accessible par les salariés qui souhaiteraient conserver des courriels anciens avant la mise en application de la purge automatique.

3. Que les boîtes courriels des organisations syndicales qui le souhaitent, ne soient pas soumises à cette prochaine consigne.  

Dans le cadre de sa politique de Gestion et de Conservation des informations, Renault va mettre en place un dispositif de suppression des mails de plus de 90 jours ainsi que des 

données des agendas de plus d’un an sur les serveurs centraux. 

 Ce dispositif  permettra à chaque salarié d'identifier la meilleure destination de l'information (selon qu'il s'agit d'une information temporaire, d'une référence pour le poste, d'une référence d'Entreprise ou d'une information à valeur historique).  Chaque salarié a été informé entre le 8 & le 10 septembre 2010 de la mise en place de cette règle d'ici la fin de l'année 2010 et peut s'y préparer. 

 * l’ESIL des Etablissements Opérationnels d'Ile de France va mettre en place des réunions exceptionnelles en amphi , décrivant : 

    - le fonctionnement de la suppression automatique 

    - les méthodes à disposition de l'utilisateur pour sauvegarder ses emails et son calendrier

 * les @gences informatiques se tiennent prêtes à répondre aux questions des utilisateurs

 * des séances de tutorat sont accessibles sur inscription pour apprendre à sauvegarder des emails. 

 * le site Easy2Use décrit pas à pas les étapes de la sauvegarde des mails en local [mot-clé : mail 90]

      Cette règle s’appliquera à l’ensemble des collaborateurs du groupe Renault SAS. La seule exclusion prévue, à ce jour, concerne les personnes actuellement absentes en longue durée. Le processus de suppression des mails à 90 jours sera interrompu pour les personnes qui auront une absence en longue durée. Les Ressources Humaines transmettront l’IPN de ces personnes à la DSIR pour réaliser provisoirement cette exclusion. 

65070/10-10/22 Alimentation du capital temps 

Sud réclame que la direction fasse une information sur la situation actuelle et les éventuels changements propre à l’actualité sociale des :

Jours de congés fin de carrière ≥ 58 ans 

Jours de préparation à la retraite ≥ 60 ans (2 jours par mois)

Nous ne sommes pas en mesure de commenter des éventuels changements, il faut attendre que les dispositions définitives soient adoptées et que la réglementation d’entreprise les intègre.

65070/10-10/23 Pacs 

SUD réclame les mêmes droits pour les salariés qui vont se pacser que les dispositions prévues pour un mariage, c'est-à-dire :  une semaine calendaire de congés.

Nous appliquons la règlementation d’entreprise, nous avons déjà répondu sur le sujet.

65070/10-10/24 Rongeurs :
Après avoir pris territoire chez Paul et à la cantines des Arceaux (n’hésitant pas à se promener au milieu des files d’attente) les rongeurs ont quitté le RDC de la ruche et envahissent maintenant les étages.

SUD réclame de connaître les mesures concrètes prévues (et à quelles dates) par la direction pour faire face à ce problème d’hygiène 

En juin 2010, la dératisation contractuelle a été réalisée sur l'ensemble des restaurants par la société AVIPUR   

En juillet 2010, vérification et regarnissage des postes d'appatage du périmètre Technocentre ( Restaurants y compris ).

En septembre 2010,les zones "Paul" et "Arceaux " ont été retraitées et les postes d'appatage intensifiés .

Fin septembre, suite aux constations effectuées pendant les audits de contrôle, les restaurants ont fait l'objet de travaux d'herméticité ayant pour objectif de limiter l'intrusion des rongeurs par l'extérieur. Un réappatage de l'ensemble des postes a été réalisé.

 

65070/10-10/25 Infirmerie :

Suite à l’arrivée de salariés d’autres sites de la région parisienne sur le TCR.

Les représentants SUD réclame une situation des effectifs à l’infirmerie de l’établissement au 1er octobre 2010.

Il y a 6 médecins du travail et 11 infirmières.

En complément, 2 médecins du SIEGE interviennent également au TECHNOCENTRE deux jours par semaine.

65070/10-10/26 Tests psycho : 

Les salariés ETAM concernés par des changements de coefficients sont amenés à passer des tests psychotechniques. Les résultats des tests sont en toute logique communiqués aux salariés qui les ont passés.

Pourquoi les communications sont elles différentes ?  Dans un cas, le salarié découvre que le test est invalidé sur la fiche BPU, dans un autre, le salarié l’apprend par un autre canal.

SUD réclame :

1. De connaître les règles de communication exactes des résultats de ces tests.

2. Que ces dernières soient attentives à ce qu’un salarié ne découvre pas le résultat de ses tests dans BPU. Il n’est pas utile d’ajouter à la déception du résultat, le désagrément d’une absence de considération humaine.

Les résultats sont communiqués au salarié et mis à jour ensuite sur la fiche individuelle BPU.

65070/10-10/27 Restauration :

Suite à plusieurs constats, SUD réclame :

1. Un effort à la direction et à la société Avenance pour assurer que pendant toute la durée du service il y ait des couverts propres dans les présentoirs. 

2. Que les offres en légumes seuls soient effectives sur toutes les cantines. A titre d’exemple, sur la cantine des rotondes, des salariés se sont vus refuser que leur soit servie une assiette de légumes.  Dans le même temps, il n’y avait parmi les plats proposés, rien en dessous de 3,85 euros. Ce sujet a déjà été abordé plusieurs fois en DP

Les sujets ont déjà été évoqués en commission restauration.

65070/10-10/28 Bulletin de paye de sept :
SUD réclame de savoir pourquoi sur les bulletins de paie de septembre, les lignes de retenus pour les débrayages du 7 sept et du 23 sept n’apparaissent pas clairement. Si la date limite de saisie des événements pour la paie peut être retenue pour le 23, la date du 7 n’est pas compréhensible.

Les retenues pour grève sont déclenchées en paie à partir des déclarations faites par la hiérarchie dans BPU.

 65070/10-10/29 Déménagements TCR :
Dans le cadre du SDRP, le nombre de déménagements augmente dans notre établissement. Cet accroissement s’accompagne nécessairement d’une multiplication des manutentions de charges lourdes et des nettoyages de plateaux projets/métiers, or ces activités génèrent des problèmes de santé pour les salariés. 
Ainsi, nous tenons à attirer particulièrement votre attention sur les salarié(e)s des entreprises extérieures s’occupant du ménage et de la déchetterie ; ce personnel utilise quotidiennement des rollers pour transporter des déchets alors que ce matériel se présente de plus en plus inadapté à cette utilisation. Pour les remplir, les sacs poubelles, cartons ou autres charges lourdes doivent être dorénavant introduites par le dessus de certains roller car les portes amovibles ont été soudées. Il apparaît malheureusement que ce soit la seule façon de réutiliser du matériel vétuste pour prolonger son emploi dans un souci d’économie. 

En plus de la manutention déjà difficile du roller dans les étages, sur la moquette des plateaux (la charge maxi peut aller jusqu’à 750 kg), ces conditions de chargement engendrent des efforts supplémentaires et dégradent inutilement les conditions de travail du personnel ménage, dont beaucoup sont des femmes. 

Déjà évoqué à maintes reprises dans les différents CHSCT sans qu’aucune action corrective ne soit mise en place, ce problème est devenu inacceptable compte-tenu de la fréquence actuelle des déménagements.   

SUD réclame que des mesures concrètes soient prises pour palier à ces déficiences.

Nous n’intervenons pas dans la gestion du personnel des entreprises prestataires, VESTALIA effectue une analyse de poste.

Le sujet a déjà été pris en compte par les services conditions de travail et environnement, des solutions sont à l’étude pour modifier les rolls et éviter les charges lourdes.

65070/10-10/30 Climat social :

SUD réclame les résultats de l’audit sur le climat social sur l’établissement.

L’enquête Climat Social est un outil de management, il n’est pas destiné à être diffusé.

65070/10-10/31 Salariés pénalisés en cas d’arrêt de travail. AGIR /ARCO (points cotisés)

Pour palier au manque de points cotisés AGIR/ ARCO - caisses complémentaires, SUD réclame que les périodes d’arrêt AT ou maladie professionnelle ne fasse pas diminuer le nombre de points acquis. Renault compensant les « cotisations » manquantes. Cela se pratique déjà dans d’autres entreprises.

Les périodes d'incapacité de travail temporaires ou permanentes recouvrent la maladie, la maternité, l'accident du travail, la maladie professionnelle et l'invalidité.

Dès lors que l’arrêt de travail est supérieur à 60 jours consécutifs, des points de retraite peuvent être attribués à partir du premier jour d'arrêt de travail si le salarié perçoit, pendant au moins 60 jours, une des prestations suivantes.

- Indemnités journalières au titre de l'assurance maladie ou de l'assurance maternité.

- Indemnités journalières allouées en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle.

- Pension d'invalidité attribuée par la sécurité sociale correspondant à un taux d’incapacité des deux tiers au moins.

- Rente allouée par la sécurité sociale en réparation d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, celle-ci devant correspondre à un taux d’incapacité de plus de 66%.

L'attribution de points de retraite au titre de la maladie n'est pas limitée dans le temps. Néanmoins, elle cesse pour les salariés qui obtiennent une retraite de la sécurité sociale pour inaptitude.

- À 60 ans, la pension vieillesse au titre de l’inaptitude au travail se substitue à la pension d'invalidité et les intéressés peuvent demander leur retraite complémentaire (ce n’est pas une obligation).

- L'attribution des points aux salariés invalides ou victimes d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle cesse lorsque leur degré d'incapacité devient inférieur à 50 % ou lorsqu’ils atteignent l’âge de 65 ans.

Les points de retraite maladie sont déterminés sur la base des droits que le salarié a obtenus au cours de l'année n-1 qui précède l'année n où se situe l'interruption de travail. L'année n-1, soit 365 jours, est considérée comme la période de référence.

La caisse de retraite calcule la moyenne journalière, en divisant le nombre de points obtenus par le nombre de jours de la période de référence.

Les points sont ainsi attribués pour chaque jour indemnisé.

Pendant la période d’incapacité de travail, il se peut que le salarié continue à recevoir un salaire ou des indemnités du régime de prévoyance. Dans ce cas, des cotisations de retraite complémentaire sont versées et, en contrepartie, des points de retraite sont attribués comme si le salarié travaillait « normalement ».

Dans tous les cas, le total des points cotisés et des points attribués au titre de l'incapacité au cours du même exercice n ne doit pas être supérieur au montant des points obtenus au cours de la période de référence n-1. S’il est supérieur, les points maladie sont attribués de façon à ne pas dépasser la limite déterminée.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/10-10/32 Reprise de l question 65070/07-10/80 et 65070/09-10/47 Absence de correspondant ICP

Le problème reste entier au Service 00628 (secteur Renault chez Vestalia). Aucune réponse concrète ne nous est parvenue. Nous demandons le nom de la personne en charge du sujet dans cette direction (personne dont le nom nous est toujours inconnu à la date du 28/09/2010.

Un correspondant ICP prendra sera en place sur le secteur semaine 41, la prise en main de la démarche ICP et des outils de gestion.

65070/10-10/33 Reprise de la question 65070/07-10/72 UPA Renault

« Quelle est la procédure pour qu’un salarié connaisse le montant des UPA qui lui ont été attribuées ?

Il faut s’adresser au pôle paie, les UPA sont calculées et soldées au moment du départ de l’entreprise »

La CFE CGC demande qu’une information générale soit faite à l’ensemble des salariés pour éviter l’engorgement du pole administration paie par des demandes individuelles.

Depuis un mois, plusieurs personnes ont essayé d'avoir une réponse par mail…certains ont eu un accusé de réception, d'autres pas. Certains ont eu une réponse le lendemain mais la plupart n'ont rien eu. Nous demandons à la Direction de traiter réellement cette question.

Le sujet a fait l’objet d’échanges avec le pôle paie.

Il faut nous communiquer des noms de salariés ayant rencontré ce problème pour mieux documenter.

65070/10-10/34 Reprise de la question 65070/07-10/76 Correspondant formation
La CFE-CGC demande la remise en place d'une organisation de la formation identique à celle qui existait avant la décision de tout confier à IBM. 

SYFORM fonctionne apparemment correctement, mais personne ne s'assure du respect du plan de formation.

Nous reposerons cette question tous les mois jusqu'à satisfaction. 

Sur leur périmètre, les RRHP associés aux TGRH accompagnent les managers et leurs équipes dans la réalisation du plan de formation. 

65070/10-10/35 Reprise de la question 65070/09-10/51 Connaissance et affichage de congés de « fin de carrière »

La CFE CGC demande que le congé de fin de carrière utilisable à partir de 58 ans révolus apparaisse sur le solde des compteurs congés via Déclic ou à défaut sur la fiche de paie.

Réponse Direction :"Cette demande a été transmise au pôle paie, il s’agit d’un outil d’entreprise sur lequel nous ne pouvons pas intervenir."

Le pôle paye est apparemment saturé par les demandes des salariés, la CFE-CGC demande que la Direction du site intervienne au plus vite auprès de la Direction Générale afin de remettre en place une gestion du service paye conforme aux attentes légitimes des salariés. Ceci également afin de ne pas mettre en difficulté les salariés du dit service paye.

Comme déjà précisé, l’affichage des droits à congés fin de carrière ne se fait pas sur le bulletin de salaire, mais sur la fiche individuelle BPU.

65070/10-10/36 reprise de la question 65070/09-10/54 Moteur de recherche inefficace 

La CFE CGC réitère sa demande que le moteur de recherche « Phare » soit remplacé par un moteur de recherche digne de ce nom. Beaucoup d’heures sont perdues en recherches vaines. 

Cette question sera remise tous les mois jusqu'à la mise en place d'un nouvel outil de recherche.

Cette question a été transmise, il s’agit d’un outil d’entreprise, nous ne pouvons régler le problème au niveau établissement.

65070/10-10/37 Dysfonctionnement transfert de documents Services / pôle paye :  

La CFE CGC demande la mise en place d'accusé de réception, via scan ou mail avec AR par exemple. Procédure à officialiser sur les documents.

Un salarié qui s’adresse au pôle paie reçoit normalement un mail d’enregistrement de sa demande, et/ou un délai de prise en compte.

65070/10-10/38 V3P :  

Suite à la mise en place de V3P à la DIPV, une partie de réalisation des prototypes va être faite en usine. 

Comment sera fait le suivi et qui le fera ?

Dans la logique V3P les vagues PT1 et PT2 sont réalisées en usine.

Ces vagues sont de la responsabilité des  usines, le suivi de la réalisation sera donc fait par les usines.

Toutefois, la DIPV conservera à la demande de l’usine, le pilotage de la réalisation des units et des Collections de pièces ainsi que le transport des véhicules vers les sites d’essais. Dans ce cas, ce sera le PPD (Pilote Prototype Décentralisé) du DIVD qui en sera en charge.

65070/10-10/39 Campagne de vaccination de la grippe:  

La CFE-CGC demande ce qui est prévu pour cette année.

Une campagne de vaccination contre la grippe saisonnière est prévue comme chaque année fin octobre - début novembre. 

Une information sur les dates sortira dans Clic Infos.

Il n’y a pas d’information particulière en CHSCT : cette action est récurrente tous les ans.

65070/10-10/40 Hot-line :  

Lors d'un incident sur une MFP, la hotline exige la présence d'un message d'erreur dans la MFP pour faire intervenir RICOH.

Cela n'est pas toujours possible, par exemple lors de bourrages (répétitifs) qui sont résolus ponctuellement par un utilisateur.

Confirmez-vous ce mode de fonctionnement ? Nous demandons que ces interventions soient fluidifiées.

65070/10-10/41 respect des notes d'applications :  

Une note récente de M. Ollivier stipule qu'il est interdit de bouger le mobilier suite aux implantations P.R.L. Aujourd'hui nous constatons des dérives importantes : difficultés de brancardages suite à des allées non rectilignes, obstructions de passages, des sorties de secours, des boutons brise glace et d'ouverture des trappes à fumée. La CFE-CGC demande que la direction fasse respecter cette note. 
Comme évoqué le 04/10 en commission de coordination des CHSCT de Guyancourt, nous allons analyser les écarts par rapport au plan validés en CHSCT, proposer avec les secteurs concernés un plan d'action portant sur la remise à niveau systématique en cas de risque (brancards, issues de secours) en fonction de la perception des secteurs ou un maintien à l'état qui devra dès lors faire l'objet d'une information voire information-consultation du CHSCT concerné.

65070/10-10/42 RENAULT Management Way :  

La CFE-CGC demande si cette formation à caractère obligatoire est prise sur le C.E.F.

La CFE-CGC demande si l'intégralité du Management est concernée par cette formation ?

Le programme de formation Renault Management Way se déploie selon des modalités différentes sur toute la ligne managériale jusqu'au niveau CEG-5, pour accompagner la transformation de Renault et notamment ancrer les valeurs et les comportements portés par le management Renault. 

Cette formation est elligible au DIF (donc décomptée du CEF). 

 

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/10-10/43 Exonérations de cotisations sociales patronales et salariales
Les délégués du personnel s’opposent à l’exonération des cotisations sociales patronales et salariales de l’avance sur la prime d’intéressement aux résultats financiers du 15 octobre 2010.  Sur plusieurs années, ce sont 30 milliards d’euros qui manquent dans les caisses de la Sécurité sociale à cause des exonérations des cotisations patronales des grandes entreprises du CAC40.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/10-10/44 Avance prime d’intéressement aux résultats financiers
L’avance de 50 euros uniforme et 10 euros par tranche de 100 euros est en deçà des attentes des salariés.

A comparer au 1,4 milliard de free cash flow pour le 1er semestre 2010.  Les salariés demandent que l’avance corresponde à ce montant important.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance, cela relève de l’application d’un accord d’entreprise.

65070/10-10/45 Augmentation générale de salaire

Le free cash-flow au 1er trimestre est de 1,4 milliards d’euros, la marge opérationnelle est de 780 millions d’euros. Dans ce contexte, où les AGS en 2009 étaient de zéro, et 0,7 % en 2010, les salariés et les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires correspondant à la hausse du coût de la vie. Chaque mois, sont annoncées des hausses des prix des produits de premières nécessités. Les délégués du personnel demandent une augmentation générale du salaire de base de 10 %, avec un talon minimum de 300 Euros. 
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance, cela relève de la négociation d’entreprise.

65070/10-10/46 Véhicules électriques

De nombreux salariés travaillent depuis maintenant plusieurs semaines sur des véhicules électriques.

Ils ont participé à la réunion d'information dans l'amphi (1/2 journée) puis à la formation complémentaire sur véhicule 3 jours.

Aucune visite médicale n'a été réalisée à ce jour, d'après l'info en amphi cela est obligatoire.

Le salarié est-il couvert s’il travaille sur un véhicule électrique sans avoir passé sa visite médicale.

Aucun de nos responsables ne connaît exactement ce qu'il faut faire.

Le salarié doit il être en possession d'une attestation lorsqu'il est habilité? 

La procédure a été diffusée  à toute la ligne hiérarchique lors de sa parution et les documents sont accessibles via un lien  créé sur DECLIC ( le pilote DEOIF étant sur le site de RUEIL, le lien fait référence à RUEIL, la procédure est identique pour le TECHNOCENTRE ).

http://www.intra.renault.fr/pcd/fr/ps/MesServices/ModePrive_New/RegionParisienne/RessourcesHumaines/RegionParisienne/CONDITIONSDETRAVAIL_SANTE-Rueil-Lardy/890454.html

Effectivement, tout travail sous tension dans le cadre du VE n’est autorisé que si la formation assortie d’une aptitude médicale ont été faites.

65070/10-10/47 Mutation de la DF vers la DIPV 

Lors des débats sur la question n°65070/09-10/61 du mois de septembre, vous avez précisé oralement qu’il n’y avait aucune barrière entre la Direction des Fabrications vers la Direction de l’Ingénierie Véhicule pour une mutation.

Vous avez indiqué que la réponse serait écrite dans le compte-rendu.

A notre grande surprise, il manque la réponse écrite dans le compte rendu. 

Nous demandons donc de rectifier cet oubli.

Il n’y a pas de barrière en matière de mobilité entre Direction des Fabrications et Ingénierie, les mutations dépendent des offres d’emploi, qui évoluent en fonction des besoins de l'entreprise liés à l’activité.
65070/10-10/48 Période d’essai dans le cadre d’une mobilité

Il est courant que des responsables annoncent au salarié qui arrive en mobilité interne dans leur UET ou leur service qu’il doit effectuer une période d‘essai. Cette durée varie en fonction des secteurs (3, 4, 6 mois …).

Cette période d’essai ne figure pas dans les documents décrivant la politique de mobilité Renault. Que se passerait-il d’ailleurs si cet essai n’était pas concluant ? Le salarié pourrait-il retourner à son ancien poste (à condition qu’il existe encore ou qu’il ne soit pas pourvu) ? …

Nous demandons à la direction de rappeler à la ligne hiérarchique qu’il n’y a pas de période d’essai lors d’une mobilité.

Il n’existe pas de période d’essai dans une mobilité telle que celle définie lors de l’embauche et de la signature d’un contrat de travail, il s’agit d’une période d’intégration.

Mais lors de la prise d’une nouvelle fonction, il se peut que hiérarchie et salarié soient amenés à reconsidérer avec le RRHP cette mobilité si l’intégration n’a pas donné les résultats escomptés.

Auquel cas, le RRHP étudiera avec le salarié et la hiérarchie la solution la mieux adaptée à la situation ( formation, retour dans le secteur d’origine, nouvelle mobilité, … ).

Cette intégration est notamment définie au préalable entre secteur cédant et secteur receveur avant la réalisation de la mobilité.

65070/10-10/49 Mobilité en dehors de sa direction (suite)

Concernant le refus de mobilité dans une autre direction opposé par certaines directions tant que le salarié n’a pas essuyé trois postes ou trois refus de mobilité dans cette même direction, la direction de l’établissement avait répondu à notre question DP du mois dernier (65070/09-10/82) que « Les RRHP reprennent le sujet auprès des managers ». Réponse sibylline ! 

Quelle est la position exacte de la DRH sur ce sujet ?

Comme précisé précédemment, les RRHP ont repris les éléments de gestion de la mobilité avec les managers pour application des règles de la politique de mobilité RENAULT.

65070/10-10/50 Retour d’expatriation
Suite à la question "65070/09-10/68 Retour d’expatriation" du mois de septembre, nous entendons qu'une procédure d'accompagnement existe. Cependant force est de constater que son application reste souvent aléatoire et partielle. Nous souhaitons que la direction s'engage déjà à faire appliquer stricto-sensu cette procédure. D'autre part, nous demandons que les entretiens CDCC-expatriés soient formalisés et basés sur l'EI et qu'un retour formel sur les comités de carrières soit fait par le CDCC vers l'expatrié.

Il existe un entretien de retour d'expatriation du collaborateur avec le service Mobilité Internationale. Celui ci est systématiquement appliqué.

Le CDCC est effectivement l’interlocuteur métier dans la préparation de la mobilité internationale et au retour du salarié.
65070/10-10/51 Télétravail

Pour que les concepteurs IAO (CATIA GDG) puissent avoir accès au télétravail des installations particulières sont nécessaires.

Un groupe de travail est en cours, quel est le délai de réponse de ce groupe pour que les concepteurs intéressés puissent faire leurs demandes ?

 Il y a effectivement des travaux en cours sur ce sujet au niveau DRH – F, qui va rencontrer les responsables métier pour identifier les problématiques techniques.

Indépendamment des ces problèmes techniques, le passage en télétravail reste également soumis à des pré-requis managériaux, métiers et RH, comme pour tout salarié.

65070/10-10/52 Télétravail pour raisons médicales 


Il semblerait que la disposition du nouvel accord télétravail permettant à des salariés dans l'incapacité de se déplacer de travailler chez eux donne lieu à des dérives de non déclaration d'arrêts de travail. 
Nous demandons le nombre de personne en télétravail pour motif médical et que cela soit mis sous contrôle en particulier par la médecine du travail. 

Nous rappelons que le télétravail est mis en place dans le cadre de l’accord du 22 Janvier 2007 avec avenant du 22 Juin 2010, nous appliquons si nécessaire les dispositions prévues à l’article 5 :
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65070/10-10/53 Maitrise de la durée du travail et temps de déplacement des cadres
Nous rappelons notre demande que la disposition du code du travail stipulant que les cadres ont droit à une "compensation en temps ou en argent" pour les déplacements professionnels (à l'image des heures de roulage des ETAM) soit appliquée.

Nous confirmons les réponses faites en séance, nous attendons une décision d’entreprise.

65070/10-10/54 Formulaire S2N Refus de formation 

Question 65070/09-10/76. Dans quel cadre   le formulaire S2N « refus de formation » 170550 09 07a 2206 est-il utilisé Réponse DRH : La question a été transmise à la DHR-G. Les délégués du personnel CGT demandent la réponse de la DRH-G.

Nous n’avons pas la réponse de la DRH – G.

65070/10-10/55 DIF et VAE.

En séance du 5 février 2010, à la question 65070/02-10/87 CEF et VAE :

Les élus CGT demandent que le CEF permette de financer les coûts de toute VAE au titre des heures passées en accompagnement, des frais de dossier du diplôme, et des éventuelles formations complémentaires. La direction a répondu : « nous appliquons la règlementation d’entreprise en vigueur ».

Les élus CGT demandent précisément de quelle réglementation d’entreprise il s’agit.

Il s’agit des règles de préparation et de gestion du plan de formation définies par la DRH- F.

65070/10-10/56 Nombre de nouveaux apprentis

Nous demandons combien d’apprentis ont été recrutés lors de la dernière campagne de mars à septembre. Et par niveau d’études ; le nombre de femmes, d’hommes, de femmes handicapées et d’hommes handicapés.

La campagne de Recrutement n'est pas achevée. A ce jour,  de jeunes recrutés en apprentissage de l'ordre de 180 apprentis niveau CAP à bac +4 et 120 ingénieurs.

Au total, les établissements de la DEOIF accueilleront au 31/12/2010 plus de 400 apprentis en formation (100 apprentis finalisent leur cursus au sein des métiers Renault).

Il s'agit du niveau le plus important connu au TECHNOCENTRE.

65070/10-10/57 DIF et Bilan de compétences
Nous demandons que tout salarié puisse utiliser ses heures de DIF, droit individuel à la formation, pour  réaliser une action de bilan de compétences.

Le bilan de compétence est réalisé après entretien avec le responsable des bilans professionnels et d’aide à la création d' entreprise ( DRH – F ), cette revendication ne peut pas être traitée dans cette instance.
65070/10-10/58 Devenir des demandes individuelles de formation

Qu’en est-il des besoins exprimés dans les entretiens individuels pour lesquels les salariés n’ont toujours eu aucune réponse de leur hiérarchie.

La demande n’a pas pu être prise en compte pour l’année en cours.

65070/10-10/59 Situation des handicapés
Nous demandons pour 2009 et 2010 :

Le nombre de salariés handicapés promus par catégorie professionnelle et coefficient

La durée moyenne entre 2 promotions

L’ancienneté moyenne dans l’entreprise par catégorie professionnelle et coefficient 

Nous n’avons pas d’information à diffuser sur le sujet, qui est traité dans le cadre de la commission handicap de l’établissement.

65070/10-10/60 Eco-voiturage

Renault communique sur le VE, le respect de l'écologie ou encore le covoiturage.

Pourquoi ne pas faire profiter les collaborateurs qui font du covoiturage d'un parc de véhicules électriques destinés uniquement au covoiturage ? Avec par exemple des stickers explicatifs sur les portières, etc. 

Au bilan : une bonne image pour Renault, le développement du covoiturage, une base de véhicules électriques pilotes avec retour des utilisateurs… Nous demandons à la direction d’étudier cette piste.

La revendication est prise en compte.

65070/10-10/61 renault rent

Les délégués du personnel demandent que la Direction transmette la liste et les coordonnées des agences RENAULT RENT liées à la DCF. 

Nous documentons auprès de la DCF.

65070/10-10/62 SELECTA

Nous demandons que « Sélecta » installe des distributeurs de fruits frais comme dans les lycées et collèges au transfert

La demande est transmise à SELECTA, sachant que cela n’est pas envisagé à ce jour.

65070/10-10/63 3 jours CSC

Sur la fiche de paye septembre il apparait « solde capital temps/csc    3J » à quoi cela correspond ?

Nous documentons auprès du pôle paie.

65070/10-10/64 BULLETIN DE PAIE

Des anomalies sont sur les fiches de payes des apprentis ingénieurs : taux horaires différents , indemnité progrès. transport non réglées.

 les élus CGT demandent la  régularisation , qu’il soit communiqué le nom d’un interlocuteur pour que les apprentis concernés puissent se faire connaitre.

Comme déjà précisé à maintes occasions en réunion de DP, nous ne pouvons faire de réponse sur des cas individuels dont nous n’avons pas le dossier.

Il faut nous communiquer les cas précis de ces salariés concernés pour que nous puissions les prendre en compte avec le pôle paie.

QUESTIONS DES ELUS FO
65070/10-10/65 Salles de réunion
Les services de nettoyage se plaignent d’un nettoyage intensif des salles de réunions du fait d’un usage non approprié. C’est à dire que certains résidents déjeunent dans ces salles peut être par manque d’information ou connaissance des réfectoires. FO 

demande que la direction informe sont personnel des us et coutumes.

Jusqu’à présent, il ne nous a pas été signalé de tels cas, il faut contacter la direction des prestations aux EOIF pour signaler le problème.

65070/10-10/66 Intranet

De plus en plus les messages sur intranet sont en anglais et de ce fait indéchiffrable pour les novices que nous sommes. FO demandes à la direction que le nécessaire soit fait afin que tous puissent utiliser normalement son ordinateur sans passé par des traducteurs.

L’anglais est la langue des échanges internationaux, il n’est pas possible de l’éviter dans certains cas.

65070/10-10/67 Prêt de véhicule

Lors des essais de véhicule par tirage au sort, au moment de prendre possession du véhicule, l’hôtesse demande une photocopie du permis de conduire. Demande faite par le service communication et non légale sachant qu’en plus cette photocopie n’est pas restituée. FO demande ne soit plus faite.

Nous devons nous assurer que le salarié à qui nous remettons un véhicule de prêt est bien celui qui est déclaré et qu’il possède bien le permis de conduire.

Le salarié qui ne souhaite pas remettre la copie de son permis de conduire peut tout simplement renoncer à prendre le véhicule de prêt.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/10-10/68  Cartes Sélecta : 
La CFDT estime que le prix de la carte Sélecta vendu à 3 EUR avec un solde à 0 EUR est un prix abusif. Eu égard la position de monopole dont bénéficie cette société au sein du Technocentre, nous demandons une remise en cause de cette pratique tarifaire.  

12000 cartes ont été distribuées gratuitement par SELECTA dans les distributeurs lors de la mise en place de ce nouveau système de paiement.

A ce jour, les nouvelles cartes sont payantes, nous avons transmis à SELECTA la revendication de la CFDT concernant le prix de la carte.

65070/10-10/69  Retour d’expatriation : 

Combien de temps avant leur retour effectif, les salariés expatriés ont –ils  les documents ad’ hoc concernant leur réintégration dans leur vie personnelle en France et professionnelle au Technocentre (sécurité sociale, …… ) ?

Comme précisé dans la réponse faite en septembre 2010, le CDCC gère les Expatriés et des Missionnés Longue Durée (approche fonction globale) depuis la demande d'expatriation ou de MLD jusqu'à la ré-intégration, nous ne pouvons préciser de délai, chaque cas individuel étant différent .

Pour la partie réintégration vie personnelle, il faudrait préciser les questions qui se posent. Pour la partie sécurité sociale, le collaborateur est accompagné par PRICOA lors de son retour, autant que possible car un grand nombre de démarches administratives ne sont pas délégables et doivent être réalisée par le salarié.

65070/10-10/70  Boussoles :
Quelle la grille de lecture d’un RRHP par le dispositif boussole d’un salarié en projet de mobilité ?

Quelle est la pertinence entre les postes proposés et le profil des salariés par ce système ?  

L’outil BOUSSOLES a été déployé cette année à la DIM. Il s'agit d'un outil permettant d'identifier un certains nombre de postes clefs (pas en terme de visibilité ou d'importance) dans le coeur de métier, le projet, le managment.  Il existe sur le principe 3 types de boussoles: Métier, Projet, Managment.

Tout cela est cohérent avec la politique mobilité au global.

Nous donnons aux collaborateurs des outils (dont les boussoles, career at renault, échange avec des managers....) permettant de réfléchir et de discuter de façon régulière ( EI et mi année) avec sa hiérarchie et construire  son projet professionnel.

· le collaborateur aborde donc la question de son Projet professionnel de façon continue et pas uniquement au moment de la mobilité.

· Les RRHP  reçoivent les collaborateurs en entretien régulièrement et  abordent avec eux le sujet du projet professionnel sur ce document.

Ce document permet au RRHP en comité de carrière d’avoir les éléments pour faire une proposition en lien avec les besoins de l'entreprise et les souhaits du collaborateurs.

65070/10-10/71  RRHP Proximité : 

Certains secteurs de ressources humaines ne répondent pas toujours aux attentes des salariés . Certains collaborateurs dénoncent même un mutisme avérée de la part de RRHP ciblés quand il s’agit de leur demande de mobilité : pas de réponses aux courriels , aucunes suites aux messages ; aucuns rendez-vous proposés : de sorte que l’activité RRH semble réduite au néant. Quelles mesures entend prendre la direction pour remédier à ce dysfonctionnement ?

Une question concernant la RRHP de la DSCM qui ne répond plus au personnel concernat leur mobilité. La question :

Nous rappelons que la mobilité est en premier lieu de la responsabilité de la hiérarchie qui prends en compte les besoins de l'entreprise et les souhaits des salariés. L'entretien individuel annuel doit être à cet égard un moment privilégié de dialogue qui prépare le bon déroulement de la mobilité. La fonction RH de proximité (RRHP et TGRHP) est également engagée, en  lien avec la hiérarchie, pour rechercher les meilleurs compromis entre les besoins de l'entreprise et les souhaits des salariés. 
 

65070/10-10/72  Evolution du forfait de déplacement au cours d’une mission:
Pour les grands déplacements en France, le forfait passe de 64euros à 54 euros au bout d'un mois ; alors même que les dépenses sont plus élevées en prenant en compte les frais du week-end passé sur place.

Quelles sont les raisons qui motivent cette diminution de forfait d’une certain temps de séjour ?

Nous appliquons les dispositions prévues par la réglementation d’entreprise depuis Avril 2008, conformément aux règles définies en matière d’exonération de cotisations sociales.

Le forfait passe de 64 Euros à 54 Euros au bout du 4° mois et non au bout d’un mois.

Ces dispositions sont disponibles sur DECLIC/Mes services/RH/Références RH/Déplacements, mobilité, mutation en France/Déplacements en FRANCE/Les frais/Indemnisation 2008.

65070/10-10/73  Restitution des journées provisionnées au titre du CSC :

Quelles seront les modalités de restitution, début 2011, des journées provisionnées au titre du CSC ? Les personnes concernées recevront-elles une information ? Sur quels compteurs sera ventilée cette restitution ?

65070/10-10/74  Postionnement de la 5ème journée de RTT collectives :
Comment sera positionnée cette journée en 2010 ?

L’annonce sera faite en CE d’octobre.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réunion des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

10 Novembre 2010
 Lieu : amphi frères RENAULT La RUCHE

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/11-10/01 Approvisionnement en carburants : 

La fermeture des pompes à carburant du site a posé le problème de l’approvisionnement (supports d’essais compris). Dans quelques secteurs, des responsables ont sollicité des salariés pour que ces derniers aillent effectuer le remplissage de véhicules d’essais sur des stations extérieures. Rien n’ayant été prévu au niveau des cartes de crédit des services, des salariés ont donc sur leurs propres deniers, avancé jusqu’à parfois 70 euros, qui 10 jours plus tard n’ont toujours pas été remboursés.

SUD réclame qu’une procédure écrite soit mise en place pour que des salariés n’aient pas à avancer le paiement de frais de fonctionnement qui devraient être pris en charge par les services.

Dans la période de crise d’approvisionnement en essence, l'entreprise a mis en place un dispositif pour faire en sorte qu'au moins les véhicules du pool taxis puissent rouler normalement.

Nous enregistrons la demande du syndicat SUD pour éviter que cette situation ne se reproduise si une situation de pénurie survenait à nouveau.

 65070/11-10/02 Location VH dans le cadre d’une mission :

Jadis l’entreprise se chargeait des démarches de réservation des véhicules utilisés par les salariés dans le cadre de leur mission à l’étranger par exemple. Ces derniers fournissaient simplement leur numéro de permis de conduire et un véhicule les attendait à leur descente d’avion.  Aujourd’hui, c’est au salarié à se débrouiller seul avec les démarches, ce qui dans un pays étranger peut parfois relever du parcours du combattant. De plus, en cas d’incident routier, le salarié est isolé face à des procédures ou des règles totalement inconnues (Turquie par exemple). 

Ce n’est pas ainsi que l’on soutient un salarié qui accepte de mettre entre parenthèses sa vie familiale au bénéfice de l’entreprise.

SUD réclame :

1. Un rappel aux managers sur le choix possible laissé au salarié entre frais réels et forfait. A la DSCM par exemple, les rappels sont multiples et des pressions existent pour que ce choix ne soit plus laissé au salarié et que les frais réels deviennent la règle.

Conformément à la réglementation d’entreprise en vigueur, pour le remboursement des frais de missions engagés au titre du logement et des repas, le salarié a le choix entre le paiement d’une indemnité journalière forfaitaire OU le remboursement des frais engagés sur justificatifs dans la limite des plafonds définis par l’entreprise. Cette option doit être effectuée avant le départ en mission. Cette disposition s’applique uniquement pour les missions courtes durées.

Nous demandons aux RRHP de rappeler cette règle aux managers de la DSCM.

La note de réglementation est disponible dans l’intranet (cf. Mes Services / RH / Références RH / Transferts internationaux / Les missions / France vers Etranger / Réglementation des missions à l’international
2. Le retour à l’ancienne procédure par laquelle l’entreprise prenait à sa charge la totalité des démarches (règlement compris) de location d’un véhicule. Ceci lèverait les doutes sur 

· Le fait de savoir qui règle la note (le salarié lorsqu’il rend le véhicule ?) 

· Qui est responsable en cas de sinistre à l’étranger ?

· Qui intervient financièrement et juridiquement si il y a nécessité de retourner sur place pour répondre à une convocation ? 

· Qu’elle assurance prendre et comment choisir ? 

Le 3/6/10, l’ensemble des directions du TECHNOCENTRE ont reçu le mail suivant : « Le 28 février 2010 vous avez reçu une information concernant le changement des modalités de paiement des locations de véhicules dans le cadre des missions professionnelles. L’offre de service des loueurs n’étant toujours pas au niveau attendu sur l’ensemble des pays nous avons décidé de suspendre cette nouvelle procédure à compter du lundi 14 juin 2010. Merci de relayer ce message à l’ensemble des collaborateurs de vos directions.

La Direction des Services à l’Entreprise France. »

65070/11-10/03 Egalité femme / homme :

Suite au communiqué de presse du 8 octobre 2010 concernant le partenariat de l'alliance Renault-Nissan à la 6ème édition du Women's Forum, on apprend qu'un plan Women@Renault existe depuis 2010 qui tend vers plus de mixité au sein de l'entreprise. Ce plan porte vers l'évolution des processus RH (en particulier le recrutement) ainsi que sur la gestion des carrières.

SUD réclame de connaître :

1. Le plan d’actions précis décliné dans l’établissement et le site pour assurer une égalité salariale femme/homme et les mesures propres au déroulement de carrière sur cet item.

2. Les budgets spécifiques à chaque direction opérationnelle pour la remise à niveau salariale des femmes subissant une disparité comparativement aux hommes. 

Lancé début 2010, le plan Women@Renault renforce la mixité au sein des équipes. Articulé autour de 2 volets, il porte d’une part sur l’évolution des processus RH en particulier le recrutement et la gestion des carrières. En matière de recrutement par exemple, RENAULT se fixe comme objectif de recruter 30 % de femmes sur les postes techniques et 50 % sur les profils commerciaux. D’autre part, ce plan a permis de constituer un réseau de femmes dans l’entreprise. Connectés sur une plateforme web interactive, plus de 600 membres de ce réseau échangent de façon informelle, participent à  des conférences-débat et bénéficient de formations, notamment sur le leadership. Les effets positifs de cette mise en réseau sont tels que depuis, certaines filiales dont la Roumanie et prochainement le Brésil, ont choisi de lancer elles aussi leur réseau communautaire.
Il n’existe pas de plan d’action établissement puisque cette action est déclinée au niveau entreprise, et donc il n’existe pas de budget direction spécifique.

Toutes ces informations sont disponibles sur DECLIC sur le site RH Groupe.

65070/11-10/04 Mobilité bloquée à la DAV

Dans ce secteur, plusieurs salariés évoquant une possible demande de mobilité se sont entendus répondre par leur hiérarchie que les mobilités extérieures à cette direction était impossibles et que seul un changement de poste en interne pouvait être envisagé, le terme de blocage ayant même été employé. Ceci ne correspond en rien aux échanges entre IRP et direction dans les différentes instances. 

Comme notre organisation syndicale a déjà eu l’occasion de le rappeler, la restructuration de ce secteur ne se passe pas aussi bien que ses responsables ne le décrivent.

Pour cette direction comme pour les autres, nous dénonçons ce type de pratique managériale, contre-productive pour les salariés comme pour l’entreprise.

SUD réclame une intervention très rapide de la ligne RH afin :

1. D’informer managers et salariés que cette pratique n’a pas cours

2. De rencontrer les salariés qui souhaitent quitter cette direction, pour proposer et envisager avec eux les possibilités de changement de postes. 
Nous confirmons nos réponses concernant la mobilité faites en DP, les RRHP sont les acteurs sectoriels de cette mobilité.

Il ne faut pas perdre de vue malgré tout que la mobilité doit se faire en fonction des possibilités dans nos organisations, et non aux seuls souhaits des salariés.

65070/11-10/05 Billets du salon de l’auto 2010 

 Nous étions habitués aux différences d’exigences selon les secteurs d’avoir ou non à produire un rapport d’étonnement pour avoir le droit d’utiliser les billets d’entrées au salon pendant les heures de travail. Nouveauté cette année, il a circulé pour les salariés, différentes sortes de billets d’entrées (VIP et les ordinaires). Des salariés ont eu droit aux entrées ordinaires d’autres aux « VIP », avec pour ces derniers une remise des sésames personnalisée sur convocation parfois du CDS. Le coté officiel de la démarche ayant laissé supposer à certains qu’il pouvait peut-être s’agir d’une promotion, c’est dire la désillusion. 

Afin de pouvoir répondre aux salariés qui nous ont sollicités, SUD réclame :

1. De connaître les critères retenus pour l’attribution des billets « VIP »en lieu et place des entrées ordinaires.

2. Le pourcentage de billets « VIP » sur la totalité des entrées distribuées.

3. Les raisons de cette disparité entre les 2 types de billets.

4. Le nombre total de billets distribués sur le site. 

Enfin, SUD souhaite indiquer à la direction qu’on ne peut à la fois demander à ce tous les salariés travaillent ensemble dans le meilleur état d’esprit possible et injecter dans le quotidien des raisons de replis sur soi et de discorde. 

Les modalités d’attribution des billets pour le salon de l’auto ont été définies par les directions en fonction de leurs propres critères et de leurs besoins et spécificités métiers.

Cela ne relève pas du syndicat SUD.

65070/11-10/06  Déclaration d’accident du travail pour les prestataires :

Un salarié d’une société prestataire s’est blessé sur le lieu de travail et a été soigné à l’infirmerie. Lors de son passage à l’infirmerie il n’y a pas eu de déclaration d’accident du travail remplie. La société prestataire ne s’est pas non plus préoccupée de remplir ses obligations en pareil cas.

SUD réclame :

1. Que des consignes soient passées auprès du service médical pour que les déclarations d’accident du travail soient effectives et ce quelque soit le statut du salarié concerné.

2. Qu’un message soit passé auprès des responsables des sociétés prestataires sur le site afin de rappeler les obligations de déclaration par l’employeur sur le sujet.

Suite à l’accident de travail évoqué concernant un salarié d’une entreprise prestataire, ²nous précisons que les soins ont été dispensés à l’infirmerie, sans que le salarié ne demande les volets.

L’entreprise prestataire a ensuite fait la déclaration d’accident du travail et procédé à l’analyse, ainsi qu’au rappel de la procédure à suivre auprès de son personnel.
65070/11-10/07 AUDIT infirmerie :

Lors du passage à l’infirmerie lors de la visite annuelle ou bi annelle il est demandé à certains salariés de remplir un questionnaire d’évaluation de notre consommation d’alcool.

Parmi les 10 questions posées une est particulièrement choquante.

La question N° 9 est : « vous êtes vous blessé ou avez-vous blessé quelqu’un parce que vous aviez bu ? »

« Oui mais pas dans les douze dernier mois »   

« Oui au cours des 12 deniers mois »

SUD réclame :

1. De connaître les critères utilisés par l’infirmerie pour proposer le questionnaire à certains salariés et non à d’autres.

2. Le retrait de ce questionnaire qui ne répond pas à notre sens à une politique de prévention sur l’alcool.

Le questionnaire AUDIT est désormais proposé aux salariés lors des visites médicales dans tous les secteurs de la DEOIF. 

En fonction de sa pratique, le médecin propose  le questionnaire systématiquement à toutes les visites périodiques et les embauches ,ou à certains salariés. 

L’AUDIT est un questionnaire validé par les spécialistes de la question comme examen de dépistage des buveurs excessifs et est utilisé dans de nombreux services. Ses résultats sont commentés et interprétés par l’infirmière ou le médecin qui l’ont proposé. Il est conservé dans le dossier médical au même titre que tout autre examen complémentaire.

Une politique de prévention de l’addiction à l’alcool passe aussi par le dépistage.

65070/11-10/08 Lunettes de protection

SUD réclame le rappel de la procédure et du circuit de signatures pour que les salariés dont l’activité le justifie puissent obtenir des lunettes de protection à verres correcteurs. Pour un certain nombre d’entre eux, le recours à des sur-lunettes protectrices ne peut être envisagé pour des problèmes d’incompatibilité avec la correction des lunettes personnelles ou des phénomènes de buée.

Les protections individuelles sont gérées par le Service Conditions de Travail.

65070/11-10/09 Bulletin de paye :

SUD réclame :

1. De connaître les raisons pour lesquelles certains bulletins de paye ne sont pas systématiquement distribués le dernier jour du mois ouvrable ce qui oblige les salariés des secteurs à les réclamer.

2. Une mise en conformité de l’ensemble du site aux obligations de la législation.

Comme déjà précisé en DP, les bulletins de paie arrivent tous à la même date sur le site, et sont remis à un correspondant par secteur chargé de la remise aux salariés.

Ceci en toute conformité avec la règlementation en vigueur.

65070/11-10/10 Inventaire des vestiaires :
Nous nous félicitons de ce que la direction ait accédé aux demandes notre organisation syndicale concernant la communication à tous les salariés par le biais d’intranet, sur des événements touchant aux vestiaires ou aux réfectoires. 

L’annonce faite informant d’un prochain inventaire des vestiaires du site manque cependant de clarté. Il est dit dans déclic « Chaque résident trouvera dans son vestiaire un document à compléter et à renvoyer avant le 15 novembre ». Milieu semaine 44 soit 6 jours ouvrés avant expiration du délai, il n’y a encore aucun document remis pour le vestiaire du Diapason. On peut ajouter à cela la probabilité d’un grand nombre de salarié en congés semaine 45. Le risque majeur c’est un certain nombre de salariés utilisant les vestiaires n’auront pas renvoyé le dit document avant le 15 novembre, perdront-ils leur vestiaire ?

SUD réclame

1. Que des précisions soient données sur la procédure exacte de récupération du document « trouvé » dans le vestiaire.

2. Que ces précisions soient mises en ligne dans intranet de la même manière que le message initial. 

3. De connaître la démarche à suivre pour les salariés qui n’ont pas reçu le document, pour en récupérer un (qui et où ?).

4. Qu’en attendant que ces éclaircissements soient connus de tous, que la date d’expiration du 15 novembre soit repoussée d’un mois.   

L’établissement a engagé une action de recensement de l'ensemble des vestiaires en concertation avec le CHSCT ( en particulier le CHSCT n° 2 suite à une visite de terrain ).

Contrairement aux affirmations du syndicat SUD, les documents n’ont pas été « trouvés ».

Une information au personnel du TECHNOCENTRE a été faite dans les CLIC INFO du 22 et du 29 octobre 2010.

Une affiche a été placardée dans chaque vestiaire pour informer le personnel des modalités de l’opération.

Une fiche a été glissée dans chaque vestiaire pour être sûr qu’elle ne soit pas perdue ou livrée à l’action de personnes malveillantes.

Il s'agit de connaitre avec précision notre capacité en vestiaires occupés et libres, pour permettre une attribution conforme au besoin.

Il ne semble pas à priori qu’il y ait une pénurie de vestiaires, il devient par contre nécessaire d’en avoir une gestion rigoureuse. 

L’opération de recensement a été prolongée jusqu’au 1° décembre 2010, toutes les précisions figurent sur le document qui a été affiché dans les vestiaires, y compris le nom de la personne à contacter.

65070/11-10/11 Essai Fluence Electrique
Comme il a été annoncé dans la presse (cf revue de presse CCFA du 27-10-2010) qu’il serait possible pour des personnes extérieures à l’entreprise et dans des centres commerciaux, de pouvoir essayer la Fluence Electric, SUD réclame que ceci soit également le cas sur le site du TCR, pour les salariés qui le souhaitent. 

Les essais des véhicules électriques évoqués dans la presse relèvent d’une action de communication visant à faire connaître les projets RENAULT au grand public.

Les premiers véhicules électriques arriveront fin 2011, nous verrons alors ce qui peut être proposé en essai au personnel de GUYANCOURT.

65070/11-10/12 Montes charges bâtiment ruche :

On trouve encore des montes charges plein à craquer de divers déchets de déménagements, malgré les consignes affichées.

SUD réclame qu’une information soient fait aux résidents sur ce sujet.

Nous reprenons le sujet avec la direction des prestations et services aux EOIF, les consignes sont pourtant connues, il s’agit d’un problème de comportement.
65070/11-10/13 Déménagements TCR :

Le « bien être au travail » commence par l’information de toutes et de tous et ne pas découvrir que ses collègues de travail ont déménagé et que personne ne sait vous expliquer clairement où sont passés vos voisins de bureau ou d’atelier 
SUD réclame qu’une information claire soit systématiquement faite à l’ensemble des salarié(e)s d’un service et ou direction quand les salariés déménagent.

Le service implantation organise les déménagements avec les correspondants implantation ou GAC en fonction de l'importance de la vague. Ces derniers sont en charge d'assurer l’information du personnel avec le management.
65070/11-10/14 Rocade : Ne pas tomber dans le panneau
Semaine 43, un salarié s’est retrouvé nez à nez avec la pancarte « danger travaux » qui est censée signaler les travaux d’élagage sur la rocade, un autre a roulé sur la pancarte, car rien n’indiquait clairement le chantier en amont.
Les sociétés « Vert Limousin », Vestalia et Renault donneur d’ordre en n’utilisant pas une signalétique efficace sur les chantiers font prendre des risques aux salariés de cette entreprise et aux usagers de la rocade.

SUD réclame qu’une action sur la sécurité routière soit diligentée rapidement pour traiter ces problèmes.

Les  règles de sécurité de signalisation ont été rappelées à VESTALIA qui doit les décliner à ses différents sous traitants.

Le détail doit être traité dans le cadre du CHSCT concerné.

65070/11-10/15 Rocade accident et sécurisation :

SUD réclame que dans les grandes courbes de la rocade, là où se sont produits plusieurs accidents de véhicules, soit installée une glissière de sécurité pour bien séparer les deux voies de circulation et éviter ainsi de  nouveaux accidents  où les véhicules finissent par traverser la voie opposée.

Il n y a pas lieu de poser des glissières de sécurité dans les zones où la vitesse est strictement limitée à 50 km/h, il s’agit de respect de la signalisation.

Le détail doit être traité dans le cadre du CHSCT concerné.

65070/11-10/16 Sécurisation des chantiers :

Suite à différents dysfonctionnements lors de chantier liés à des travaux dans la ruche travaux atelier STR 21, il apparaît un manque d’informations dans les ateliers concernés par les travaux. Les responsables d’UET découvrent qu’il y a des travaux dans leurs ateliers sans qu’ils en aient été informés. Déroulement du chantier, planning, intervention d’entreprises alors que le plan de prévention n’est pas affiché dans leurs ateliers.

Echafaudage, passage de câble, travail en hauteur avec nacelles, interdiction de passage en cours de journée vous rentrez, mais vous ne sortez plus !

La moindre des choses pour la sécurité de tous, est que l’information des travaux soient transversale ce qui n’a pas été le cas.

SUD réclame la prise en compte de ces dysfonctionnements et le respect des règles pour les travaux présents et à venir.

Dans les signataires des plans de prévention figure le chef d’atelier de la zone concernée . 

Le Directeur de l’établissement  a diffusé semaine 44 une note sur l’obligation du respect des plans de prévention .
En cas de problème, il faut signaler le chantier afin d’agir auprès des personnes concernées.
Le détail doit être traité dans le cadre du CHSCT concerné.

65070/11-10/17 Travaux de réfection du bâtiment ruche :

Plusieurs salariés nous on fait remonter différents problèmes liés aux travaux de toiture du bâtiment de la ruche. : Sécurisation du passage piétons lors des manœuvres de la grue, petits craquements du bâtiment lors des délestages de masses sur les toitures.

SUD réclame que les salariés de ce secteur soient informés du déroulement des travaux et qu’une meilleure sécurisation des zones « survolées » par la grue soit appliquée sur ce chantier.

Il y a eu deux informations au personnel par le service communication de l’établissement. 
Entre autre, l’entreprise exécutante a l’obligation de mettre en place un homme trafic bloquant la circulation pendant le passage de la grue au-dessus de la chaussée. 
Le détail doit être traité dans le cadre du CHSCT concerné.

65070/11-10/18 Restauration :

Sud réclame « un effort» à la direction et à la société Avenance pour assurer que pendant toute la durée du service pour qu’il y ait des couverts propres dans les présentoirs, des verres, des plateaux, ainsi qu’un maintien d’un plat premier prix jusqu’à la fin du service.

Au restaurant des Rotondes pour ne citer que celui-ci, la situation perdure alors que l’achat de quelques couverts, de verres,… pourraient suffirent à couvrir les horaires d’ouverture des restaurants et d’éviter la pénurie.

Cette demande concernant les couverts a été prise en compte lors de la visite du CHSCT n°2 du 04 novembre 2010 et transmise au responsable de la société AVENANCE.
Contractuellement le maintien du premier prix est assuré par AVENANCE jusqu'à la fin de service.
65070/11-10/19 Vestiaires entreprises extérieures:

Les entreprises extérieures intervenantes sur le site n’ont toujours pas de vestiaires. Exemple du chantier de la ruche STR 21, vestiaires à même le sol avec les vêtements de ville posé sur des cartons au milieu du chantier ! 

Sud réclame qu’un point spécifique sur ce sujet soit fait pour que les salariés d’entreprises extérieurs aient les mêmes droits que les autres salariés Renault.

Pour les salariés des entreprises extérieures, les vestiaires sont définis dans le plan de prévention.

Pour les chantiers ponctuels, les vestiaires sont situés au bâtiment LOGISTIQUE local entreprises extérieures ou à la base vie située côté ROCADE.

Le détail doit être traité dans le cadre du CHSCT concerné.

65070/11-10/20 Hygiene des douches: 

Il n’y a pas besoin d’aller courir bien loin pour découvrir des douches dans un état sanitaire déplorable.

Exemple des rideaux de douches du vestiaire Hommes situé au connecteur 7 B ateliers de la Diese dans un état de moisissure avancé !

SUD réclame une traçabilité du nettoyage des vestiaires sur le site, en indiquant les passages, travaux de réfections, changements des rideaux de douche, désinfection des vestiaires, traitement des rongeurs.

Conformément au contrat de nettoyage, les douches sont nettoyées tous les jours.

En cas de dysfonctionnement constaté, il faut faire un appel au guichet unique 11800.

65070/11-10/21 Rongeurs :

Les rongeurs ne prolifèrent pas qu’au niveau des restaurants, mais aussi dans les étages des bâtiments. Ce qui n’était pas le cas il y a quelques mois encore, nous pensons donc qu’il y a un vrai problème sanitaire.

SUD réclame un rappel des mesures élémentaires, comme de ne pas déjeuner dans les salles de réunions où sont parfois abandonnés le temps d’un week-end, les restes de plateaux repas.

La présence de nourriture dans les poubelles (restes de sandwiches, boîtes de gâteaux, fruits, etc ....) peut attirer les rongeurs. Le message est repassé dans les secteurs.

65070/11-10/22 Augmentation du nombre des réfectoires
L’augmentation du nombre actuel de résidents sur le site, le retour de prestataires et le renoncement de certains salariés à utiliser les cantines au vu des difficultés rencontrées (attente, manque de places) sont autant d’éléments qui indiquent que dans un avenir très proche, les réfectoires vont être sous capacitaires.

SUD réclame :

1. La création de réfectoires supplémentaires dans les 2 années à venir

2. Un fléchage des réfectoires existants.

La création de nouveaux réfectoires n’est pas envisagée à ce jour, nous sommes notamment dans l’attente de la finalisation du projet RENAULT LOSANGE.

Nous avons déjà précisé lors de la réunion DP que le plan des réfectoires était disponible sur DECLIC.

65070/11-10/23 Frais professionnels :

Régulièrement des salariés se plaignent des difficultés ou de la lenteur des remboursements des frais occasionnés lors de déplacements en mission à l’étranger.

SUD réclame :

1. De savoir à quand remonte l’édition de la dernière note sur les remboursements des frais professionnels.

2. Qu’une information soit faite à tous sur les règles actuelles de remboursement.

Il n’y a pas de lien avec l’édition d’une note, la réglementation et le processus de gestion des notes de frais sont accessibles sur DECLIC via la réglementation et le Workflow.

Il n’y a pas eu de modification dans le processus de remboursement des notes de frais.

65070/11-10/24 Nouveauté informatique :

La mise en place du nouvel outil "cleanupmailbox" (purge automatique à 90 jours de courriels) fait apparaître des

Dysfonctionnements. Par exemple, des courriels informant des formations obligatoires décomptées du CEF, donc « âgés » de moins de 2 mois ont disparu de certaines boîtes. 

SUD réclame :

De connaître de manière générale, la procédure qui permet de récupérer des courriels qui n’auraient pas du être effacés.

Il doit s’agir d’une fausse manipulation.

Après le « cleanup mailbox », il n’est pas possible de récupérer les mails détruits.

65070/11-10/25 Confirmation :

SUD réclame que soit donnée la confirmation selon laquelle le samedi 1 janvier récupéré sera bien versé sur le CTI de chaque salarié.

Le 1 janvier 2011 fait partie du positionnement de la 5° semaine de congés, un jour sera versé dans le capital temps individuel.

65070/11-10/26 Surface par poste de travail :

Les dernières rumeurs semblant indiquer une orientation à la baisse pour les surfaces de certains postes de travail, SUD réclame que soit respectés les engagements pris par la direction d’une surface minimale de 8 m2 par poste.
Ce sujet n’est pas du ressort de cette instance, il doit être traité dans le cadre de la commission de coordination et des CHSCT.

65070/11-10/27 Jours de formation :

Par courriel, les salariés ont été avertis qu’il devrait assister à des séances en amphi comptabilisées en formation obligatoire décomptée du CEF. Depuis l’accord RTT de 1999, les formations étant prises sur les congés, le choix d’une formation devrait être le résultat d’une concertation entre les besoins d’un service et le souhait du salarié, les périodes obligatoires à venir ne correspondent en rien à cette démarche. 

L’argumentaire de la direction selon lequel les séances similaires crées durant les périodes de chômage partiel, auraient été un succès, nous paraît difficilement recevable sur le critère de participation puisqu’elles étaient obligatoires et difficilement crédibles sur le critère du contenu.

L’organisation de séances de 2 ou 4 heures en amphi comme se fut le cas durant le chômage partiel ou les conventions s’apparente plus à de l’information qu’à de la formation. 

SUD réclame que les séances programmées obligatoires prévues durant les prochaines semaines ne soient pas décomptées du CEF (comme pour le chômage partiel) Ceci évitera au plus grand nombre de salariés d’imaginer que le principal objectif de l’opération est de ponctionner tous les CEF de 4 heures.

Le syndicat SUD fait une confusion au sujet de l’application de l’accord 35 heures de 1999 ; la formation n’est  pas prise sur les congés.

Nous laissons au syndicat SUD son appréciation sur les journées de formation durant les périodes de chômage.

L'argumentaire de la direction n'est en rien celui énoncé. 
Les enjeux du déploiement  de "Métier Day" sont :
Renforcer le développement des compétences métiers
S’assurer d’une participation active et motivée du plus grand nombre de collaborateurs 
Lutter contre l’absentéisme    
Internaliser tout ou partie de l’animation des formations 

tout ceci grâce à une organisation précise et anticipée ; un réseau formation et métier réactivé (voir les détails PJ pour toi). 

Le programme de formation ne peut-être considéré par tranche ! C'est l'ensemble qui permet d'atteindre l'objectif de la formation. A ce titre, le programme de formation d'une durée de 4h est élligible au DIF.

QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/11-10/28 Remise en place d’un correspondant formation

La CFE-CGC demande à nouveau la remise en place d'une organisation de la formation identique à celle qui existait avant la décision de tout confier à IBM. Notamment le remise en fonction du correspondant formation par service

SYFORM fonctionne apparemment correctement, mais personne ne s'assure du respect du plan de formation.

Nous reposerons cette question tous les mois jusqu'à satisfaction. 

Nous renouvelons la réponse des mois précédents, sur leur périmètre, les RRHP associés aux TGRH accompagnent les managers et leurs équipes dans la réalisation du plan de formation. 

65070/11-10/29 Moteur de recherche inefficace
La CFE CGC réitère sa demande que le moteur de recherche « Phare » soit remplacé par un moteur de recherche digne de ce nom. Beaucoup d’heures sont perdues en recherches vaines. 

Cette question sera remise tous les mois jusqu'à la mise en place d'un nouvel outil de recherche.

Nous renouvelons notre réponse des mois précédents, il s’agit d’un outil corporate, nous ne pouvons intervenir au niveau établissement.

La question a été transmise au Service Communication.

65070/11-10/30 Hot-line

Lors d'un incident sur une MFP, la hotline exige la présence d'un message d'erreur dans la MFP pour faire intervenir RICOH.

Cela n'est pas toujours possible, par exemple lors de bourrages (répétitifs) qui sont résolus ponctuellement par un utilisateur.

Confirmez-vous ce mode de fonctionnement ? Nous demandons que ces interventions soient fluidifiées.

65070/11-10/31 Formations déductibles du CEF :

La formation DEOIF DAY aura lieu en fin d'année le 7 et 8 décembre et les heures pour cette formation seront prises sur le compteur épargne formation. La formation Renault Management Way fait aussi partie des formations pour lesquelles le salarié n’a pas son mot à dire

Dans l'accord : emploi organisation réduction temps de travail ORTT du 18/02/1999 au point 4.2.2.1 il est écrit :

La demande de formation est présentée par le salarié ou la hiérarchie lors d'une réflexion menée en commun sur le développement des compétences ou à l'occasion de l'entretien individuel.

Cette formation est imposée à toutes les personnes de la DEOIF par la direction de l'établissement sans avoir été inscrite dans les entretiens individuel ou lors d'une réflexion menée en commun et ne rentre donc pas dans l'accord cité si dessus, les heures ne doivent donc pas être débitées sur le CEF.

La formation constitue un des leviers de l'accompagnement de la transformation de l'entreprise. L'entreprise déploie auprès de ses collaborateurs des formations visant à faire progresser collectivement le corps managérial (RENAULT ManagementWay ), programme annoncé dans les priorités de formation 2010. 

La DEOIF , ensemble de fonctions supports,  a le souci de faire progresser collectivement ses collaborateurs autour de la Qualité de Service, sous l'angle Valeurs portées et Comportements. Les collaborateurs ont été informés par la ligne hiérarchique de ce programme. Le DEOIF DAy est inscrit dans l'offre.

 

Rappel de la définition du DIF RENAULT : 

"sont éligibles au DIF toutes les actions de formation inscrites dans l'offre SAUF les formations inférieures à 3h30, les formations d'adaptation au poste de travail sans interruption du flux de production, les formations répondant aux obligations légales de l'employeur. De plus, les formations éligibles le sont qu'elles soient à l'initiative de l'employeur ou demandées d'un commun accord .

Ces formations sont donc éligibles au DIF. 

 

65070/11-10/32 Récupération des samedis fériés

 Le samedi 25 décembre étant férié :

- le salarié qui pose ou solde une semaine complète de congé (5 jours ou solde d'une période de 5 jours partiellement posée) bénéficie-t-il du report en CTI du samedi 25 férié (au 1/1/2011) ?

- le salarié qui a déjà soldé ses semaines complètes de congé (5 semaines et ancienneté) bénéficie-t-il du report en CTI du samedi 25 férié (au 1/1/2011) ? Si non, faut-il également poser un jour de CTI pendant la période du 20 au 22/12 (par exemple le 22/12) pour bénéficier du report en CTI du samedi 25 férié ?

Le samedi 25 décembre ne sera pas récupéré car le 24 décembre correspond à un jour de capital temps collectif, et non à un jour de congé principal.

65070/11-10/33 Télétravail

Dans le cadre de la politique de l'entreprise sur le télétravail, a t'il été demandé à l'ensemble des CUET de faire une intervention sur ce sujet lors d'une réunion UET pour présenter ce qu'est le télétravail, afin que les collaborateurs intéressés proposent leur volontariat ? La Direction a-t-elle mis en place un cascading standard et obligatoire ?

Une redescente d’information a été faite dans les UET suite à la signature de l’avenant signé en juin 2010 sur l’accord télétravail, et lors de l’annonce des mesures liées au SDRP, sans autre forme de cascading obligatoire.

65070/11-10/34 Effectifs GIE Renault/Vestalia

A la date du 31 octobre, la CFE CGC demande à la Direction de lui communiquer :

- les effectifs Vestalia présents sur le site,

- les effectifs Renault à l’intérieur du GIE.

A la prochaine date d’échéance du GIE Renault/Vestalia initialement prévue, combien de salariés de statut Renault resteront-ils affectés à ce GIE ?

 Il y a 195 salariés VESTALIA et  76 salariés RENAULT mis à disposition du Groupement d’intérêt Economique Groupes Techniques et Services RENAULT /VEOLIA sur le site du TECHNOCENTRE.

Nous ne pouvons donner de précision à ce jour sur l’évolution du GIE.

65070/11-10/35 Covoiturage

Où en est le projet de covoiturage « ville fluide » ?

L'expérimentation a été lancée le 2 novembre : à ce jour nous avons 71 personnes ( sur les 1500 sollicitées pour participer au test en fonction de leur lieu d'habitation) qui ont souscrit au dispositif et le chiffre évolue quotidiennement. Les premiers covoiturage dans le cadre d projet ville fluide ont commencé à fonctionner S.44. 
65070/11-10/36 Recharges pour véhicules électriques

La Direction a-t-elle défini sa politique en matière de véhicules électriques entreprise et personnels sur le site ? Des bornes ont-elles été prévues et si oui combien et où ?

Un groupe vient d’être lancé sur le sujet pour essayer de quantifier et de planifier les besoins techniques. 

Les premières voitures arrivent fin 2011.

65070/11-10/37 Restaurant Botanique

Nous demandons à nouveau à la Direction de nous donner une date d’ouverture de la salle du restaurant à thème du Botanique ?

A ce jour, il n’est pas prévu de ré-ouverture de la surface de l’ancien restaurant à thème BOTANIQUE.

Une réflexion sur la restauration est en cours dans le cadre du projet RENAULT LOSANGE.

65070/11-10/38 Parcours de santé au Gradient 

Le parcours de santé initialement prévu à l’ouverture du Gradient verra-t-il le jour ? Si oui à quelle date ?

Ce point a été intégré dans les expressions de besoin du programme RENAULT LOSANGE. 

Le sujet est en cours de consolidation.

65070/11-10/39 Aide à la revente de véhicules personnels

Qu’en est-il de le proposition faite en CE par le BVP de faciliter la revente des véhicules personnels en organisant ces forums sur les parkings ?

Les Agences de Vente au Personnel de RUEIL et LARDY organisent une fois par mois une vente sur parking,  les salariés du TECHNOCENTRE peuvent s’ils le souhaitent y participer.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/11-10/40 Augmentation générale de salaire
RENAULT annonce un chiffre d’affaires de 8 711 Millions d’Euro au 3e trimestre 2010. De plus,
Le free cash-flow au 1er trimestre est de 1,4 milliards d’euros, la marge opérationnelle est de 780 millions d’euros. Il n’est pas acceptable que les AGS restent bloquées à 0 ou 0,7 %.  La hausse du prix de l’électricité est de 15 % depuis le début 2010. Les délégués du personnel CGT demandent une augmentation générale des salaires correspondant à la hausse réelle du coût de la vie. Les délégués du personnel demandent une augmentation générale du salaire de base de 10 %, avec un talon minimum de 300 Euros. 
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/11-10/41 1er janvier 2011

La 5eme semaine de congé principal est positionnée en semaine 52.

De ce fait, le premier janvier étant un samedi, quand les salariés vont-ils pouvoir récupérer ce jour ?

Le 1 janvier 2011 fait partie du positionnement de la 5° semaine de congés, un jour sera versé dans le capital temps individuel.

65070/11-10/42 DIRECTION DES ACHATS

a. Les délégués du personnel soutiennent les salariés qui ont fait des demandes de mobilités hors des achats. Il n’est pas admissible que le double langage perdure dans cette direction. D’un côté la réponse de la direction du Technocentre affirme qu’il n’y a pas de blocage, d’un autre côté, les RRHP disent qu’il n’est pas possible de quitter les achats. Cette situation ne peut pas durer. 

b. Les délégués du personnel se font le relais des salariés qui subissent des pressions de la part de leur hiérarchie. Les délégués du personnel demandent l’intervention du médecin du travail. L’intervention de l’inspection du travail sera effectuée si les pressions continuent.

La Direction des Achats  respecte le processus de mobilité qui est animé par les  comités RH qui se tiennent à la fois au niveau de chaque direction  sur une base mensuelle et tous les deux mois dans le cadre de comités transverses Direction des Achats . 

Il ne faut pas perdre de vue malgré tout que la mobilité doit se faire en fonction des possibilités dans nos organisations, et non aux seuls souhaits des salariés.

Pour couper court aux rumeurs, les dossiers des salariés qui seraient dans la situation évoquée par la CGT doivent être remontés au MRH du secteur.

65070/11-10/43 Tentative de suicide à la DIESE
Un salarié de la DIESE (Diagnostic, service 65677, UET Intégration) a fait une tentative de suicide chez lui début septembre. Nous tenons tout d’abord à lui exprimer notre sympathie et notre solidarité ainsi qu’à ses proches. De fortes présomptions indiquent que ce nouveau drame est lié au travail.

· Quelle est la situation actuelle du collègue concerné ? (Etat de santé, durée de son arrêt, …)

· Quel processus de retour à son travail a été défini ?

· Pour quelles raisons la direction, par la voie du mangement de proximité, n’a-t-elle toujours pas informé officiellement ses proches collaborateurs ?

· En attendant son retour quand sera-t-il remplacé, au moins temporairement, vu la charge de travail dans ce secteur ?

· Quelles mesures a pris la direction pour résoudre les problèmes de charge et d’organisation du travail dans cette UET ?

· La direction confirme-t-elle que le salarié a laissé une lettre expliquant les raisons de son geste ?

Nous n’apporterons pas de commentaire en séance de DP sur ce sujet.

65070/11-10/44 Travail à domicile occasionnel

Dans le cadre de l’article 5 de l’avenant du 22 juin 2010 à l’accord sur le télétravail :

· Nous demandons le nombre de salariés en situation de « travail à domicile occasionnel » pour raison de maladie ou de « blessure limitant, pendant une période indéterminée, les déplacements », 

· Ainsi que les durées (mini, moyenne et maxi) de ce type de travail à domicile.

Nous ne disposons pas de données chiffrées sur ce mode de télétravail, car cela se fait par accord entre la hiérarchie et le salarié concerné, suite à un évènement exceptionnel tel que précisé à l’article 5 de l’avenant  du 2 juin 2010.

65070/11-10/45 Apprentis : répartition hommes, femmes 

La réponse à la question DP 65070/10-10/56 posée en octobre est incomplète.

·  Nous demandons par niveau d’études le nombre de femmes et d’hommes apprentis.

Au 31 octobre 2010, l’effectif d’apprentis sur l’établissement de GUYANCOURT était le suivant :

Niveau jusqu’à bac+4 :
55 femmes
110 hommes .

Niveau bac+5 :

49 femmes
112 hommes.

Soit au total :
104 femmes et 222 hommes.

65070/11-10/46 Apprentis : nombre d’handicapés

La réponse à la question DP 65070/10-10/56 posée en octobre est incomplète.

· Nous demandons par niveau d’études le nombre d’apprentis handicapés et leur répartition hommes/femmes. 

Pour rappel, dans l’accord du 19 avril 2010 en faveur des personnes handicapées, Renault s’est engagé à accueillir des apprentis handicapés dans le cadre de la politique emploi-jeunes. Une information auprès des CFA et un rapprochement avec les PDI-TH devaient être effectués.

Nous n’avons pas de complément à ajouter à la réponse faite en DP d’octobre 2010.

65070/11-10/47 Statistiques sur le type de handicap au Technocentre
Nous n’avons pas pu obtenir de réponse sur le nombre de travailleurs handicapés travaillant au Technocentre selon le type de handicap (handicap sensoriel, moteur…) ni en DP, ni dans les compte rendu des commissions handicap.

-        Nous redemandons ces informations qui permettent notamment de définir les besoins en équipements collectifs (places de parking, accès, équipements divers au poste de travail ou collectifs…) selon les types de handicap.

Nous n’avons pas de complément à ajouter à la réponse faite en DP d’octobre 2010.

65070/11-10/48 Congés fin d’année et samedi férié

La 5ème semaine nous est imposée en semaine 52, du lundi 27 au vendredi 31 décembre. Ces jours de congés étant décomptés en jours ouvrables et le samedi 1er janvier étant férié, il ne faut donc que 5 jours pour faire une semaine de congé au lieu de 6 normalement. 

Or cette semaine a déjà été réservée dans le workflow congés et les jours ont été décomptés du compteur de congés principaux sans prendre en compte que le 1er janvier était férié. 

· Nous demandons qu’un jour soit recrédité dans les compteurs de congés principaux.

Le samedi 1 janvier 2011 fait partie du positionnement de la 5° semaine de congés, un jour sera versé dans le capital temps individuel.

65070/11-10/49 Management de salariés Renault par des salariés Nissan dans l’Alliance Logistique Europe (ALE)

De nombreux problèmes se posent au sein de l’Alliance Logistique Europe pour les salariés Renault basés au Technocentre.

Le problème du management avait déjà été évoqué lors du CE du 27 octobre. La direction projetait « un management de salariés Renault par du personnel Nissan et vice-versa » et de donner « des mandats croisés qui sont des mandats de délégation pour permettre à une personne de Nissan par exemple de manager du personnel Renault, et vice-versa. » (Voir minutes).

Dans les faits, cela ne fonctionne pas. De nombreux entretiens de salariés Renault sont par exemple non signés car le N+1 ou le N+2 Nissan ne sont pas mandatés. 

· Nous demandons la liste nominative des managers Nissan mandatés pour manager des salariés Renault. 

· Nous demandons le contenu et le périmètre de leur mandat.

· Gestion des carrières, promotions… : comment se déroulent les comités de carrière des salariés Renault sous management Nissan ? Qui compose ces comités de carrière ? Le management Nissan y est-il présent ? 

· Pour éviter tous ces dysfonctionnements, nous demandons que pour chaque salarié de l’ALE ses N+1 et les N+2 soient de la même entreprise.

· Nous demandons que des redescentes d’infos sur l’entreprise soient données lors des réunions d’UET ou de service.

· Les managers de l’ALE imposent la pratique orale et écrite de l’anglais au Technocentre. Nous demandons le respect de la loi concernant l’usage du français dans les entreprises situées sur le territoire français (loi Toubon) : échanges et documents en français.

· Alors que l’anglais est imposé à l’ALE, des salariés attendent toujours leurs formations d’anglais validées dans leurs entretiens annuels. Nous demandons le déblocage des formations d’anglais pour les salariés de l’ALE.

65070/11-10/50 Prestation RH pour l’Alliance Logistique Europe (ALE)

Pas de réponse aux mails, annulation de rendez-vous… : la fonction RRHP connait des difficultés dans l’ALE.

· Si c’est un problème de priorité dans les missions du RRHP, nous demandons quelles sont ces priorités ?

· S’il y a un problème de disponibilité du RRHP, nous demandons que ce poste soit renforcé : aide supplémentaire, remplacement en cas d’absence…

· Nous demandons quel est le périmètre du RRHP qui gère les salariés de l’ALE ? 

· Blocage de fait d’une mobilité parce que le RRHP ne répond pas ou ne propose pas de poste. Comité de carrière qui s’oppose à une mobilité pourtant actée dans un entretien… Nous demandons quel est le processus officiel de mobilité en cours à l’ALE ?

· Nous demandons le déblocage des mobilités. 

Un plan d'action a été mis en place depuis un mois afin de renforcer l'appui RH de ce secteur spécifique. En tout état de cause, les processus RH s'appliquent dans ce secteur comme dans tous les autres. 

65070/11-10/51 Réorganisation au sein de l’Alliance Logistique Europe (ALE)

La structure actuelle de l’ALE ne correspond pas à ce qui a été présenté aux CCE du 14 octobre 2009 et aux CE de Guyancourt des 21 et 27 octobre 2009, ce qui constitue une entrave au fonctionnement du CE et du CCE. La direction assurait par exemple qu’« Il n'y a pas de nouvelle entité juridique. C’est-à-dire qu’il y a des salariés Renault et des salariés Nissan », lors du CE du 27 octobre (voir minutes).

· Les managers Nissan de l’ALE sont « labellisés » RNBV. Qu’est ce que cela signifie ? En est-il de même pour les salariés Renault ? 

· L’ALE subit des réorganisations fréquentes. Bizarrement, les postes de responsabilité sont attribués à des salariés Nissan, parfois même après avoir été retirés aux salariés Renault. Est-ce une politique délibérée ?

· Nous demandons une nouvelle présentation de l’organigramme actuel de l’ALE, de ses missions et des évolutions en cours. 

· Le Système Logistique Renault (SLR) est en cours de déploiement à l’ALE, impliquant une redéfinition des fonctions. Nous demandons une présentation du SLR.

Nous n’avons pas à communiquer en réunion de DP la liste des managers et ni à préciser leur rôle.

L’organisation du travail relève de l’entreprise, ce sujet ne sera pas débattu en DP.

65070/11-10/52 Nouveau téléphone 

Le personnel et les représentants CGT s’interrogent sur la suppression de plusieurs fonctionnalités assurés par les anciens combinés téléphoniques et qui ont disparu sur les nouveaux postes tels que l’affichage du nom de la personne qui appelle. 

D’autre part, ces nouveaux postes sont installés sans support explicatif.

Nous n’avons pas de commentaire sur le sujet.

65070/11-10/53 DIV-DAYS 

Dans le kit de communication DIV-DAYS, rubrique organisation, il est écrit :

4 heures de formation pour tous, découpées en 2 parties :

- un tronc commun de 2 heures portant sur la logique V3P.

- un module complémentaire de 2 heures prescrit en rapport avec la fonction exercée.

Or, dans certaines UET où tout le personnel exerce la même activité, on s’aperçoit que les modules complémentaires sont différents et ne sont pas liés à la fonction exercée.

Les élus CGT s’interrogent sur les enjeux et attendus de ces formations qui avaient pour but selon le kit de « renforcer les compétences métiers ». 

Les Métier Day peuvent porter des programmes de différentes natures : c'est ce qu'ont  démontré les 1eres mise en œuvre 2010

- Programme « Découverte, Culture Transverse, Partage de valeurs essentielles»       - Accompagne le changement et permet une appropriation d'un langage commun - 

- Programme « Approfondissement Savoir-Faire métier »    

- Programme « Développement personnel, Savoir-être» 

Concernant les DIV Day, les fonctions vont découvrir et appréhender les autres fonctions afin de mieux comprendre les exigences et attentes des autres (Mieux travailler ensemble) dans une Fonction Ingénierie qui évolue.

65070/11-10/54 Formations obligatoires DIV day, DEOIF day et DIF. 

Les  formations DIV DAY (V3P assorti du module GFE ou ANPQP ou ingénierie système ou design to material) et DEOIF  DAY sont à la seule initiative de l’employeur, obligatoires, imposées aux salariés et présentées comme éligibles au DIF et débitées du CEF.
Nous demandons sur quelle disposition légale ou conventionnelle la direction s’appuie pour débiter d’autorité du CEF ces formations que les salariés n’ont pas demandées expressément et pour lesquelles ils n’ont donné aucun accord pour l’utilisation de leur DIF et le débit de leur CEF.

Rappel de la définition du DIF RENAULT : 

"sont éligibles au DIF toutes les actions de formation inscrites dans l'offre SAUF les formations inférieures à 3h30, les formations d'adaptation au poste de travail sans interruption du flux de production, les formations répondant aux obligations légales de l'employeur. De plus, les formations éligibles le sont qu'elles soient à l'initiative de l'employeur ou demandées d'un commun accord .

Ces formations sont donc éligibles au DIF. 

65070/11-10/55 Restitution des deux jours de congés

Les délégués CGT demandent, pour les salariés qui transfèrent les jours de CEF en congés, la restitution des deux jours de congés du CSC.

Nous avons déjà répondu lors de la réunion DP d’octobre 2010.

65070/11-10/56 Question d’octobre N° 65070/10-10/53. Maitrise de la durée du travail et temps de déplacement des cadres
Nous rappelons notre demande que la disposition du code du travail stipulant que les cadres ont droit à une "compensation en temps ou en argent" pour les déplacements professionnels (à l'image des heures de roulage des ETAM) soit appliquée.

Réponse DRH : Nous confirmons les réponses faites en séance, nous attendons une décision d’entreprise.

Question : Les délégués du personnel demandent la transmission de la décision d’entreprise.

Nous n’avons pas de réponse à ce jour.

65070/11-10/57 Question d’octobre N° 65070/10-10/54. Formulaire S2N Refus de formation 

Question 65070/09-10/76. Dans quel cadre   le formulaire S2N « refus de formation » 170550 09 07a 2206 est-il utilisé Réponse DRH : La question a été transmise à la DHR-G. Les délégués du personnel CGT demandent la réponse de la DRH-G.

Réponse DRH : Nous n’avons pas la réponse de la DRH – G.

Question : Les délégués du personnel demandent la transmission de la réponse de la DRH – G.

Nous n’avons pas de réponse à ce jour.

65070/11-10/58 Question d’octobre N° 65070/10-10/61. renault rent
Les délégués du personnel demandent que la Direction transmette la liste et les coordonnées des agences RENAULT RENT liées à la DCF. 

Réponse DRH : Nous documentons auprès de la DCF.

Question : Les délégués du personnel demandent la transmission de la réponse de la DCF.

Nous n’avons pas de réponse à ce jour.

65070/11-10/59 Question d’octobre N° 65070/10-10/63. 3 jours CSC

Sur la fiche de paye septembre il apparaît « solde capital temps/csc    3J » à quoi cela correspond ?

Réponse DRH : Nous documentons auprès du pôle paie.

Question : Les délégués du personnel demandent la transmission de la réponse du pôle paie.

Il s’agissait de préciser que la réserve au titre du CSC n’avait pas été utilisée ( 1 jour de CTC et 2 jours de CEF ).

65070/11-10/60 Formations aux SI et catégorie du plan de formation
A quelles catégories du plan de formation appartiennent les formations  aux SI  SIGNE  (36200,35038,34855,36202,34736,35076,35185,33016,35018,41468…) ? GDG (34326, 33036, 34903, 32948, 32952)? Catia (33012,34970,40540,33057,35384,36906,36762,33400,33285,33083,32873)? 
New PDM (41600, 42781, 42700, 42360) ?
SCOPP (43101, 41700, 37523, 37200, 37524, 37525) ?
LUP (34981, 34810, 34737, 34809, 34195, 34202…) ? ANPQP (41740, 41741) ?

Comme l'essentiel des modules de l'offre :

Catégorie : "Adaptation au poste - Evolution et maintien de l'emploi" 

65070/11-10/61 Protection industrielle et brevets

Il est constaté que dans plusieurs secteurs de l’IV seulement 10% des plis d’huissier ont été transformés en brevets. Par ailleurs, il y a de grosses difficultés à faire respecter les brevets de nos partenaires par certaines des filiales étrangères. La situation semble liée au départ, en 2009, de nombreux prestataires travaillant pour le département protection industrielle. Les élus CGT demandent que des embauches soient possibles (ou ré-ouvertes) et réalisées dans ce secteur.

L’ouverture d’un pli d’huissier n’implique pas automatiquement un dépôt de brevet. Il n’y a pas un lien direct entre le nombre de plis d’huissier et le nombre de dépôts de brevet.

Des recrutements sont en cours dans le secteur de la propriété industrielle.

65070/11-10/62 Suite au PRV
Suite à la mise en œuvre du PRV, Renault a eu l’obligation de négocier une convention nationale et des conventions locales avec l’Etat.

Ces conventions portaient sur : 

- Création d’entreprise

- Politique jeune

- Prêt de compétences

- Projets industriels

- Autres actions externes en faveur de la création d’emploi dans les bassins.

Les élus CGT demandent à la direction dans quelle mesure le Technocentre sera sollicité et qu’elles sont les incidences pour les salariés.

Pour le TECHNOCENTRE, la convention locale avec la DIRECCTE 78 doit être prochainement signée. 
L'établissement sera directement sollicité sur les dimensions Politique Jeune et Prêt de Compétences.

Une présentation de ce dossier sera faite lors du CE de décembre 2010.
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/11-10/63 Télétravail : Pourriez-vous nous rappeler quelles sont les procédures à suivre pour présenter une demande de « TELETRAVAIL »
a) Sur le plan administratif 

Le demandeur doit documenter le guide préparatoire lui permettant d' analyser si ses missions peuvent être réalisées à distance et la capacité à assurer son activité à distance de façon satisfaisante; échange et partage avec le hiérarchique de cet autodiagnostic. 

S’il y a accord hiérarchique – salarié, il y a signature de ce guide par le N+1 et le RRHP.
Ensuite, il y a commande par Renault à un organisme extérieur du diagnostic électrique de conformité électrique de la zone du domicile dédiée au télétravail.
La ligne  ADSL est à mettre en place par le télétravailleur avec prise en charge assurée par Renault (prime télétravail)

b) Matériel informatique, connexion internet 

Il existe un standard informatique "nomade" défini par RENAULT: portable spot, vpn, activcard, softphone, microcasque: on retrouve ainsi l' ensemble des ressources informatiques RENAULT et en particulier les outils collaboratifs qui permettent de travailler /partager à distance : e-room, live meeting; internet.

c) Matériel de bureau Renault (caisson et siège à 5 branches) qui commande ?

Le demandeur commande le matériel sur SAER; processus décrit dans le site cité ci-dessous; prise en charge financière par le service du demandeur.

d) Si accident avec du matériel de bureau non prescrit par Renault SAS que se passe t'il 

Si l’accident a lieu pendant les périodes de télétravail spécifiées dans l' avenant au contrat de travail, l’accident considéré comme accident de travail et traité comme tel par RENAULT. 

e) quelle est la personne (Renault SAS) habilitée à donner l'aval décisionnel ? 

Comme précisé plus haut, c’est le hiérarchique direct. En cas de désaccord, li est possible de faire appel  au N+2. 

f) D’autre part pourrions nous avoir une idée des perspectives d’extension du « TELETRAVAIL » sur de nouveaux métiers tels que : C.A.O  G.D.G ?

Une étude de faisabilité technique en cours au niveau entreprise, des orientations devraient être  précisées dans le courant du 1er trimestre 2011.

g) Quel organisme contrôle et valide l'installation ?

Suite à appel d'offres en 2008, c' est l’entreprise SOCOTEC qui vérifie la conformité de l'installation électrique du télétravailleur.
 Accords, processus, démarches, étapes et pqsr sont disponibles sur DECLIC http://www.intra.renault.fr/projet/Travail_et_vie_au_bureau.
65070/11/10/64 Gestion des Vestiaires : Quels seront les critères de réattribution des vestiaires éventuellement libérés après la campagne vestiaire de novembre ?

5070/11/10/65 Attribution d’un vestiaire : Quelle est la procédure pour se voir attribuer un vestiaire ?

65070/11/10/66 Gestion des vestiaires (bis) : Les douches et vestiaires du Diapason sont surpeuplés à la mi-journée. Est-il prévu d’augmenter le nombre de vestiaires au Diapason ? Idem pour les vestiaires situés à l’Avancée connecteur 4C.
65070/11/10/67 Gestion des vestiaires (ter) : Nous demandons un recensement du besoin en douche au CRP(suite au SDRP, forum santé, incitation utilisation vélos, etc.). Nous sommes déjà en pénurie de vestiaires et il faut prévoir l’arrivée de nouveaux résidents. 

L’établissement a engagé une action de recensement de l'ensemble des vestiaires en concertation avec le CHSCT ( en particulier le CHSCT n° 2 suite à une visite de terrain ).

Une information au personnel a été faite dans CLIC INFO.

Il s'agit de connaitre avec précision notre capacité en vestiaires occupés et libres, pour permettre une attribution conforme au besoin.

Il ne semble pas à priori qu’il y ait une pénurie de vestiaires, il devient par contre nécessaire d’en avoir une gestion rigoureuse. 

L’opération de recensement a été prolongée jusqu’au 1° décembre 2010.

L’évolution des projets SDRP aura un impact sur ces installations.

65070/11/10/68 Déplacement intra-site Losange : Suite à la future création du campus Renault Losange, nous demandons, pour faciliter les déplacements intra-périmètre, d’étudier un système type « Vélib ».

Les déplacements à l’intérieur des bâtiments sont bien pris en compte dans le cadre du Programme RENAULT Losange, nous ne pouvons préciser à ce jour si la proposition de la CFDT peut être envisageable.

65070/11/10/69 Indications Salles de réunion : Nous demandons d’afficher par connecteur ou module une liste et un plan des salles de réunion à proximité. Aujourd’hui il existe bien un plan, mais celui-ci est situé à l’intérieur des espaces de travail.

Dans l'immédiat il n'est pas envisagé de modifier la signalétique au TECHNOCENTRE, la localisation des salles de réunion est disponible dans MEETING.

65070/11/10/70 Pénurie de salle de réunion : Malgré les mesures mises en œuvre, il est toujours très difficile voire impossible de réserver une salle de réunion au dernier moment. Les réunions au bureau se multiplient. Quelles mesures compte adopter la direction pour remédier à ce problème de réservation de salle et de réunion au poste de travail ? 

Dans le cadre de Renault Losange, un audit de toutes les salles de réunion au TECHNOCENTRE a été réalisé sur 15 jours pour connaître le taux d'utilisation des salles, taux de remplissage, celles qui sont le plus utilisées, avoir une idée sur les jours où le taux de remplissage est le plus important.
L'objectif est  d'ajuster la volumétrie et d'améliorer la qualité de la "prestation salles de réunion". 

Nous sommes notamment confrontés à un problème de réservations anticipées de salles de réunion sur des périodes longues, réservations qui ne sont pas toujours justifiées et qui bloquent les salles pour les utilisateurs qui en ont réellement besoin.
65070/11/10/71 Congés de fin d’année : En fin d'année 2010 et début 2011, deux jours fériés, les 25/12/2010 et 01/01/2011, sont deux samedi consécutifs englobés dans une période de congés. Quelles seront les modalités de récupérations de ces deux journées ?

Le samedi 25 décembre ne sera pas récupéré car le 24 décembre correspond à un jour de capital temps collectif, et non à un jour de congé principal.

Le 1 janvier 2011 fait partie du positionnement de la 5° semaine de congés, un jour sera versé dans le capital temps individuel.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/11/10/72 Transfert des compétences
La CFTC de Guyancourt demande où en est-on du transfert des compétences du Technocentre vers les RTX ? Que restera-t-il à terme du « cœur de métier » ? La CFTC se fait l’écho de l’inquiétude qui sévit actuellement parmi le personnel.

L’activité de l’ingénierie fait l’objet de présentations chaque année en Comité d’Etablissement.

65070/11/10/73 Gestion des compétences

Où en est-on des échanges ou négociations en cours sur la gestion des compétences. Un accord GPEC est-il envisagé par Renault ? Les élus de la CFTC de Guyancourt demandent à pouvoir assister aux échanges ;

Il y a effectivement des échanges au niveau entreprise, et non au niveau établissement.

La CFTC a un représentant à ces échanges.

65070/11/10/74 « Prêt de compétences » Renault à l’extérieur de l’entreprise

Pour limiter les effets de la crise, entre autres choses, Renault s’est engagé à prêter des « compétences » dans les bassins d’emploi des Hauts de Seine et des Yvelines, en échange d’un important soutien financier du Gouvernement. Comment les salariés Renault qui prêteront leurs compétences à l’extérieur de l’entreprise seront-ils choisis et accompagnés pour répondre à cette obligation contractée par l’entreprise ?

Pour le TECHNOCENTRE, la convention locale avec la DIRECCTE 78 doit être prochainement signée. 
L'établissement sera directement sollicité sur les dimensions Politique Jeune et Prêt de Compétences.

Une présentation de ce dossier sera faite lors du CE de novembre 2010.
65070/11/10/75 Surcharge et sous-charge

Selon les activités ou les secteurs, il y a une grande disparité en termes de surcharge ou de sous-charge des salariés au Technocentre. Que sont devenus les responsables chargés de l’équilibre Charges-Ressources ?

Les adjoints charge – ressource sont toujours en place, ils assurent la gestion des ressources par rapport à l’activité et aux budgets.

65070/11/10/76 Entretien annuel et « Workflow entretien »

Comme nous le disions dans notre journal « Travaillons ensemble » de janvier 2010, « le Wokflow entretien empêche toute négociation, rend la signature obligatoire, prend à témoin la fonction RH ce qui ne permet pas la résolution à l’amiable des divergences entre le collaborateur et son supérieur ».

En cette période d’entretien, la CFTC de Guyancourt demande à nouveau le retrait de cet outil de contrôle et d’asservissement des salariés.

Le Workflow entretien individuel sera encore en test pour 2010  comme déjà précisé en réunion de DP, il s’agit de la mise en œuvre d’une politique d’entreprise.

65070/11/10/77 « Maîtrise du temps de travail », Flash info social du 4 novembre

Par mail du 4 septembre, la Direction des Etablissement communique à l’ensemble des salariés sur « trois mesures concrètes » en vue de « maîtriser le temps de travail ». Il n’est jamais trop tard pour respecter la législation et les accords sur le temps de travail.

Cependant, la CFTC de Guyancourt s’étonne que ces mesures aient été mises en place sans avoir été présentées à l’instance des Délégués du personnel. Quand la Direction a-t-elle l’intention de développer les moyens qui permettront une réelle mise en œuvre de ces mesures ?

Le sujet a été évoqué en CE et nous devons programmer une réunion auprès des DS 

pour leur présenter les éléments de contenu de la formation 

 

65070/11/10/78 Perspectives

Après le Contrat Renault 2009, le PRV et autres outils de management, quels sont les projets de Renault pour 2011 et les cinq ans à venir pour conserver notre place en France, développer l’entreprise dans le monde … tout en motivant le personnel ?

L’activité de l’ingénierie fait l’objet de présentations chaque année en Comité d’Etablissement.

65070/11/10/79 Reconnaissance des ETAM et suppression des AGS

La CFTC de Guyancourt réaffirme sa position que, sous couvert de « Reconnaissance des ETAM », il est inacceptable d’envisager la suppression des AGS pour tout ou partie de la population ETAM.

La CFTC de Guyancourt est POUR :

· Le maintien des AGS des ETAM,

· Le rétablissement des AGS aux Ingénieurs et Cadres.

Ce sujet relève de la négociation d’entreprise, nous ne pouvons y répondre en réunion de DP.

65070/11/10/80 Etat des compteurs congés

Le comptage des jours de congés est toujours mystérieux. Il arrive, que l’on constate la modification d’affectation ou la disparition totale des quelques jours de congé, sans que le salarié y touche.

Dans les périodes suivantes :

· courant septembre,

· en fin d’octobre ou au début de novembre,

certaines personnes ont constaté que le nombre de jours dans leur compteur « congé principal » a diminué de trois. Le nombre total aussi.

Comment comprendre cette disparition ?

Le sujet a déjà été évoqué maintes fois en réunion de DP, le pôle paie est le seul interlocuteur pour un salarié qui souhaite avoir des renseignements sur l’évolution de ses compteurs.

65070/11/10/81 Correspondants ICP

Certains services n’ont pas de correspondants ICP : comment peut-on palier à ce problème ? La CFTC demande la liste des correspondants ICP par Directions et Services.

Au TECHNOCENTRE, certains secteurs n’ont pas d’animateur ICP (  DA-RNPO, DPC, DAVP, DQ, DGA ).
Nous avons déjà répondu en DP que le mode d’animation des ICP dépend des directions, qui mettent en œuvre les moyens quelles jugent nécessaires.

En cas de problème, un auteur ICP peut s’adresser à l’animateur établissement.
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